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STARIE  ET  SÜRESTARIE.— CLAUSE:  PARTAGE  D'ÜN  DÉLAI  FIXE 
ENTRE  LES  DESTIN  AT  AIRES.  —  PROTESTATION.  -  OBLIGATION 
—  DIVISION  DU  DÉLAI  DE  STARIE. 

Sous  Vempire  de  la  clause  a  que  les  réceptiomiaires  des 
»  parties  superieures  auront  d  opérer  Ie  débarquement 
»  de  telle  maniere  qu'ils  laissent  aux  réceptionnaires  des 

>  parlies  inférieures  un   délai  suffisant  pour  décharger 

>  leurs  marchandises  dans  Ie  délai slipulé pour  laplanchey 

>  et  ce  sous  peine  d'être  rendus  responsables  du  retard 

>  causépar  eux  »,  Ie  capitaine  a  VobUgalion  de  protester 
contre  chaque  réceplionnaire  en  retard^  et  ce  quand  Ie 
retard  se  produit. 
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te  capilaine  a,  davs  ce  cas,  Vóbligation  de  diviserle  délai 
de  slarie  proporlionnellement  d  Vimporlance  de  chaque 
connaissement. 

(CAPITAIKE  SMITH  CO^TRE  i<»  NIMAL  &  DAILLY;  2*  F.  BAUGNIET. 
3o  VAN  GEFFEN-GOKUS ;  4o  ANT.  WOLFS). 

JUGEMENT. 

Tu  Texploit  de  cilalion  du  27  décembre  1880,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  frs.  2220.49  pour  trois  et  demi  jours  de  sureslaries ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  verbale  d*aiïrétement,  les 
réceplionnaires  des  parties  supérieures  avaient  è  opérer  Ie  débarque- 
ment  de  telle  maniere  qu'ils  laissent  aux  réceplionnaires  des  parlies 
inférieures  un  délai  suffisant  pour  décharger  leurs  marchandises  dans 
Ie  délai  stipulé  pour  la  planche  (dans  Tespëce  trois  jours  ouvrables)  , 
et  ce  sous  peine  d*ètre  rendus  responsables  du  retard  causé  par  eux  ; 

Atlendu  que,  sous  Tempire  de  celte  clause,  Ie  capilaine  avait 
Tobligation  de  prolesler  contre  chaque  recept ionnaire  en  retard ,  et 
ce  quand  Ie  retard  se  produit  (voir  jugemeat  du  18  juin  1880  — 
/wrwja.  1880,  1,288); 

Attendu  que  Ie  capilaine  ne  s'est  pas  conforme  è  cette  prescription ; 
qu*il  s'est  borné  k  pretester  contre  tous  les  défendeurs  è  l'expiration 
des  trois  jours  constituant  Ie  délai  de  starie  ; 

Atlendu  que  Ie  capilaine  a  Tobligalion  de  divi^er  Ie  délai  de  starie 
proporlionnellement  k  Timportance  de  chaque  connaissement ;  qu'il 
n'indique  méme  pas  actuellement  quelle  était  la  part  du  délai  total 
qui  revenait  è  chaque  défendeur  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Taclion  n'est  pas  recevable  ; 
que  Ie  prolét  signifié  Ie  17  décembre  ne  répond  sous  aucun  rapport 
aux  exigences  indiquées  ci-dessus ,  et  qu*il  est  inopérant  aussi  bien 
quant  aux  réceplionnaires  qui  avaient  k  ce  moment  terminé  Ie  débar- 
quement  de  leurs  marchandises,  que  quant  a  ceux  qui  n'avaient 
pas  fini  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  actlon  et  Ie  condamne 
aax  dépens. 

üu  il  Juin  1881.  —  MM.  de  Caters,  Cateaüx  et  Willaert, 
ju^es.  —  PI.  M"  De  Kinder,  Wauters,  De  Curte  et  Denis. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  FORCE  MAJEURE.  — 
ÊTAT  DE  GUERRE.  —  ORDRE  DE  CHARGEMENT  DE  DIVERS 
NAVIRES. 

Il  n'est  pas  dü  de  dornmages-intérêts  ó  raison  du  retard 
provenant  de  force  majeure^  nolamment  de  Vétat  de 
guerre. 

Le  chargeur  a  Vobligalion  de  continuer  le  chargement  du 
navire  aussitót  que  les  événcmenls^  qui  ont  forcé  de 
rinterrompre ,  le  permeltent.  Mats  il  a  la  même  obligalion 
viS'd'Vis  des  aulres  navires  qui  se  trouvenl  dans  une 
posHion  semblable. 

Dans  ces  conditionSy  ilremplit  ses  obligations  en  chargeant 
successivement  les  navires  dans  Vordre  de  la  dale  de  leur 
arriuée,  sans  faire  de  faveurs  d  quelqnes  navires  au  dé- 
Iriment  des  aulres. 

(CAPITAINE  ODE  COKTRE  PERUVIAN  GUANO  COMPANY  UMITED, 
ET  RAÜ  VAN  DEN  ABEELE  &  C*). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  27  avril  et  du  1  mai  1880,  enregistrés, 
tendant  au  payement  d'un  solde  de  fret  et  de  sureslaries  ; 

Aitendu  que  la  demande  a  été  réduite  au  payement  de  91  jours , 
(subsidiairement  de  25  jours),  de  surestaries  encourues  è  Lobos  de 
Afuera  ,  et  deux  jours  de  surestaries  au  port  d'ordres  Falmoulh  ; 


—  «  — 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  demandeur 
avait  commencé  a  recevoir  un  char^ement  guano  è  Pabellon  de  Piïca, 
mais  que ,  par  la  survenance  de  la  guerre  entre  Ie  Chili  et  Ie  Péiou  , 
Ie  chargement  fut  interrompu  k  partir  du  15  avril  1879';   que,  Ie 

3  juillet  suivant,  on  donna  ordre  au  demandeur  de  se  rendre  a  Lobos 
de  Afuera,  et  que  lè  on  continua  Ie  chargement  qui  fut  terminé  Ie 

4  octobre  1879 ; 

Que  Ie  demandeur  reclame  des  surestaries  pour  tout  Ie  temps  que 
Ie  délai  de  starie  a  été  dépassé ,  el  subsidiairement  25  jours ,  parce* 
qu*on  a  attendu  jusqu'au  3  juillet  1879,  tandis  qu'on  aurait  pu, 
comme  il  a  été  fait  pour  d*autres  navires,  Tenvoyer  a  Lobos  et  Ty 
charger  dés  Ie  7  juin  ; 

Attendu  qu'il  est  sufGsamment  démontré  par  les  documents  de  la 
cause  et  par  les  aveux  mémes  du  demandeur,  que  Vinterruption  du 
chargement  a  Pabellon  de  Prica  est  uniquement  atlribuable  k  une 
force  majeure ;  en  effet ,  il  est  constant  et  Ie  demandeur  reconnait 
que,  Ie  15  et  Ie  16  avril  1879,  la  flotte  chilienne  a  détruit  toutes  les 
installations  existant  è  ces  gisements,  dès  lors  il  était  impossible  de 
continuer  Ie  chargement  dans  cette  localité ;  Ie  capitaine  lui-méme 
n*allègue  pas  qu'aucun  autre  navire  ait  regu  du  guano  de  ces  gise- 
ments  après  ces  événements,  et  il  ne  résulle  pas  de  ses  nombreuses 
protestations  qu*on  aurait  pu  continuer  a  Ie  charger  a  Pabellon ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  principes  généraux  et  de  Part.  b4  de 
la  loi  du  21  aoül  1879 ,  il  n'est  pas  du  de  dommages-intérèls  a  raison 
du  relard  provenant  de  force  majeure,  que  la  demande  de  91  jours 
de  surestaries  doit  donc  étre  écariée  ; 

Quant  k  la  demande  de  25  jours  : 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  avait  robligalion  de  conti- 
nuer Ie  chargement  du  navire  du  dem  indeur  aussitót  que  les  événe- 
ments  Ie  permettaient ;  mais  qu'elle  avait  la  méme  obügation  vis-a-vis 
des  autres  navires  qui  se  trouvaient  dans  une  posilion  semblable ; 
que,  dans  ces  conditions,  la  défenderesse  remplissait  ses  obligations 
en  chargeant  successivement  les  navires  dans  Tordre  de  la  date  de 
leur  ariivée,  sans  faire  de  faveurs  a  quelques  navires  au  détriment 
des  autres  ; 
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Altendu  que  les  défendeurs  offrent  de  prouver  que  la  Compagnie  a 
agi  ainsi ;  que  cel  te  offre  de  preuve  esl  relevante  ; 

Quant  aux  deux  jours  de  surestaries  a  Falmouth  : 

Attendu  que  ces  deux  jours  sonl  düs ;  que  les  défendeurs  se  bornent 
a  prétendre  que  ces  sureslaries,  encourues  a  Falmouth,  doivenl  se 
compenser  avec  les  cinq  jours  que  Ie  capitaine  a  gaj^nés  a  Anvers 
parun  déchargement  plus  rapide  ;  maisque  cela  est  inadmissible  aux 
termes  des  convenlions  des  parties,  qui  n'admettent  pas  la  réversibilité 
des  divers  délais  de  starie  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  solidairement  a  payer  au 
demandeur  pour  deux  jours  de  surestaries  frs.  487.04  avec  les  interets 
judiciaires  el  les  dépens.  Admet  les  défendeurs  a  prouver  qu*ils  n'onl 
mis  aucun  relard  a  charger  le  navire  du  demandeur  a  Lobos  de 
Afuera,  qu'il  a  obtenu  son  cliargement  a  son  tour,  et  que  les  navires 
qui  ont  été  chargés  avant  lui  atlendaient  déja  depuis  plus  longlemps. 

Déclare  le  présent  jugement^exécutoire,  nonobslant  appel  el  sans 
caution. 

Du2AJuin  1881.  —  MM.  de  Caters,  Callaey  el  Willaert, 
juges.  -  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Meester. 


io  ACTION  EN  JÜSTIGE.  —  DIVERS  TRANSPORTEURS  -CLVUSE. 
-  2o  CAPITAINE.  —  OBLIGATIONS  AU  PORT  D'AIIRIVIÏE.  ~ 
LIGNE  DE  NAVIGATION  RÉGULIÈKE.  -  PETIT  CABOTAGE.  — 
3»  CAPITAINE.  —  AVARIES.  —  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  - 
FORCE  MAJEURE. 

i»  La  clause  d\irt  connaissement  disant  que  foute  récla- 
maiion  doit  être  dirigée  contre  le  premier  transporteur 
et  non  contre  le  dernier  nest  valable  que  pour  aulant 
que  le  dernier  prouve  que  Vavarie  existait  d(^jd  lorsqiiil 
a  regu  la  marchandise. 

2o  Le  capitaine  en  arrivant  au  port  de  reste,  doit  faire  son 


-^    dO    — 

rapport  de  mer^  Ie  faire  vérifier  par  Vinterrogatoire  de 
$on  equipage,  et  faire  procéder  d  la  vérificalion  de  son 
arrimage  avant  et  pendant  Ie  debarquement  [art,  32 , 
33,  31  et  83  y  loidu  21  aoüt  1879J. 

Ces  obligalions  sont  imposées  aussi  bien  aux  capilaines 
faisant  une  navi gation  reguliere  et  des  voyages  de  pclil 
cabolage  qu'aux  aulres. 

3^  Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  constatécs  au 
debarquement,  d  moins  quil  ne  prouve  qu'elles  sont  le 
résultat  de  aas  de  force  majeure. 

Cette  preuve peut  résulter  des  énonciations  du  livre  de  bord 
régulièrement  tenu,  confirmées  par  un  rapport  de  mer 
valable  et  par  Vaffirmation  des  gens  de  V  equipage,  ainsi 
que  par  nn  rapport  d'arrimage  fait  par  des  experts  au 
fur  et  d  mesure  du  debarquement, 

(CONRADI  &  HENN  COMRE  1o  GAP.  MANLEY,  2»  GAP.  MORGAN). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  rause,  et  Texploit  d*avenir  du  15  avril  1881, 
enregislré ,  tendant  au  payement  de  fi*s.  1444.47»  pour  avaries  k 
203  caisses  ferblanc ; 

Vu  le  rapport  dfs  experls  Ceurvorsl ,  De  Paepeet  Derablon,  le  dit 
rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  12  avril  1881  ; 

Attendu  que  la  clause  de  la  convention  disant  que  toute  réclamation 
doit  êlre  dirigée  conlre  le  1'  transporteur  (Morgan)  et  non  contre  le 
dernier  (Manley)  n'est  valable  que  pour  autant  que  le  dernier  prouve 
que  Tavaiie  existait  déja  lorsqu'il  a  re^u  Ia  marchandise,  que  cette 
preuve  n'étant  pas  (aite  ,  Taction  actuelle  est  recevable  contre  le  capi- 
taine Manley  ; 

Attendu  que  le  cap.  Manley ,  en  arrivant  au  port  d*Anvers ,  n'a  pas 
fait  de  rapport  de  mer,  n'a  pas  fait  interroger  son    equipage,  et  n*a 
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pas  fait  procéder  è  la  vérificalion  de  son  arrimage  avant  et  pendant 
Ie  débarqufinen! ,  conlrevenanl  ainsi  aux  art.  32,  33,  37  et  38  de  Ia 
]oidu21  aoül  1879; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  Manley  prélend  qu*il  a  fail  un 
rapport  de  mer  a  Rotterdam  ,  rapport  d'ailleurs  non  vériCé  par  l'équi- 
pajre ;  que  cela  ne  Ie  dispeuse  pas  d'en  faire  un  a  Anvers ,  ^i  son 
voyage  ne  se  termine  qu'a  Anvers ; 

Qu'il  argumente  encore  vainement  de  ce  que  Ie  voyage  dont  ques- 
tion  n*était  qu*un  voyage  de  petit  cabotage,  fait  par  des  steamers 
appartenant  k  une  ligne  de  navigation  reguliere  ; 

Altendu  que  les  oLligations  inscrites  dans  la  loi  sont  imposées 
aussi  bien  aux  capitainesfaisant  une  navigation  reguliere  et  des  voyages 
de  petit  cabotaj^e  qu*aux  autres,  que  la  loi  ne  distingue  pas;  que 
d*ailleurs  on  n'apergoit  pas  de  raotifs  de  distinguer  ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  un  capitaine  faisant  Ie  petit  cabotage  ne  serait  pas  tenu  , 
aussi  bien  que  les  autres ,  de  justifier  des  avaries  a  son  chargement , 
et  de  prouver  les  fortunes  de  mer ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  12, 13  et  21  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879  ,  Ie  capitaine  est  rcsponsable  des  avaries  conslaléesau  débarque- 
ment ,  a  moins  qu'il  ne  prouve  qu*elles  sont  Ie  resul tat  de  cas  de 
force  roajeure ; 

Attendu  que  cette  preuve  peut  résulter  des  énonciations  du  livre 
de  bord  ré^ulièrement  tenu  ,  confirraées  par  un  rapport  de  mer 
valable  et  par  TafOrmalion  des  gens  de  Téquipage  ;  ainsi  que  par  un 
rapport  d*arrimage  fail  par  des  experts  au  fur  et  a  mesure  du  débar- 
quement  (voir  Jugement  d'Anvers  et  arrêt  de  Bruxelles  du  7  aoüt 
1879,  Jwrisp.  1879,  1 ,  342)  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  ne  fournissenl  aucune  de  ces  preuves ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  veulent  se  retrancher  der- 
rière les  dausTs  et  c<:nditions  de  leur  convent  ion  ,  aux  termes  de 
laquelle ,  disent-ils,  ils  ne  répondent  pas  de  la  rouille,  ni  de  Thumi" 
dilé ;  qu'ils  en  concluent  qu'il  inconiberait  aux  de^^tinaiaires  de  faire 
la  preuve  que  Tavarie  est  une  conséqueiice  de  la  faute  du  capitaine, 
qui  ii'auiait  ainsi  aucune  preuve  k  fournir  ; 
Attendu  qu'admettre  pareille  prélention  serait  renverser  toul  Ie 
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système  légal  des  preuves  en  matière  mariiime  ;  or,  ces  disposilions 
8ont  d'ordre  public,  et  se  justifient  par  cette  considération  qu*il  est 
impossible  Ie  plus  souvent  a  un  destinalaire  de  prouver  la  faute  du 
capitaine  aulrement  que  par  Texislence  de  Pavarie  mème ,  quand  Ie 
capitaine  a  fait  disparaitre  toute  tracé  de  sa  faule ,  en  omettant  de 
remplir  les  obligations  insctites  dans  la  loi  (voir  Ju^^ement  d'Anvers 
du  20  septembre  1877 ,  Jurisp.  1878 ,  1 ,  32)  ; 

Attendu  que  Texperlise  visée  ci-dessus  des  sieurs  Ceurvorsl , 
Demblon  et  De  Paepe  ne  fournit  aucun  argument  au  capitaine,  en 
vue  de  prouver  une  force  majeure  ayant  causé  Ie  dommage  ; 

Attendu  c^ue  la  demande  a  été  réduite  a  frs.  744.47  pour  avaries 
el  frs.  270. ('0  pour  frais  ,  plus  les  frais  d'experlise ,  et  que  cette  de- 
mande  est  fondée  ; 

Attendu  que  la  demande  étant  accueillie  contre  Manley,  la  demande 
subsidiaire  contre  Morgan  devient  sans  objet  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Manley  a  payeraux  demandeurs 
frs.  1015.07,  avec  los  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugemenl  exécutoire ,  nonobstant  appel  el  sans  caulion. 

Du  \AJuiUet  1881.  —  MM.  de  Caters,  NaütscI  Bruynser.aede, 
juges.  —  Pi.  M«*  Bauss  et  Van  Olffen. 


ABOROAGE.  -  !<>  MANOEUVRES  DANS  LES  BASSINS.  —  AMARRES 
DE  RETENUE.  —  OFFICIERS  DU  PORT.  —  2o  PLACE  OCCUPÉE. 

-  AUTORITÉ  DU  PORT.-  GÊNE  DE  MANCEUVRE.-  3oCH0MAGE. 

-  RATEAU  RETENU  PAR  LES  GLACES.  —  4«  CIIOMaGE.  —  INDEM- 
NllÉ.  -  TAUX. 

P  Unnavire  qni^  en  manceuvrant  dans  les  bassins,  refuse 
de  se  servir  des  amarres  de  retenue  qui  lui  sont  offertes 
par  les  autorités  du  port,  est  responsable  des  auaiies 
qu'il  cause  par  abordatje. 

Il  ne  peut  échapper  d  la  responsabilité  en  prélendant  que, 
dansles  bassins,  tousles  mouuemenls sont  ordonnés  par 
les  officiers  du  port. 
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5*    Un  navire  qui  est  amarré  d  Vendroit  lui  désigné  par 
les  officiers  du  portj  ne  peut  être  repoussé  dans  sa  récla- 
mation  pour  avaries  lui  causées  par  abordage^  sous  Ie 
prétexte  qu'ilgênail  la  manoeuvre  des  autres  navires. 
3^  Le  baleau  d'inlérieur  qui ,  ayant  dü  réparer  d  la  suite 
d^abordage,   se  trouve    ensuile  reienu  inaclif  dans  les 
bassins  par  suite  des  glaces^  ne  peutj  d  la  dijférence  d'un 
navire  de  mer ,  réclamer  de  ce  chef  un  chómage  extraor- 
dinaire. 

4^  Pour  un  bateau  d' intérieur  de  i9S  tonneaux,  il  tj  a  lieu 
de  fixer  Vindemnité  de  chómage  d  quinze  francs  par  jour . 

(USSNYDER  CONTRE  CAPITAINE  PECK). 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ;  vu  le  rapport  de  Texperl  Féraujre, 
le  dit  rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  2  mars  1881 ; 

Attendu  que  le  demaadeur  reclame  la  réparation  des  avaries  causées 
a  son  bateau  Belle  Jeunessey  a  la  suite  d'un  abordage  avec  le  navire 
Royal  Harrie,  commando  par  le  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  susdite  expertise  que  le  bateau  du 
demandeur  a  été  abordé  par  suite  d'unené*;ligence  du  défendeur  qui» 
malgré  que  le  vent  souffldt  avec  violence  de  l'Est,  a  nég1i;i[é  de  se 
servir  des  amarres  de  retenue  qui  lui  étaient  offertes  par  les  autorités 
du  bassin  ;  son  navire  a  été  ainsi ,  au  sortir  des  musoirs  de  Técluse 
du  bassin  de  la  Campine,  drossé  par  le  vent  contre  le  bateau  Belle 
Jeunesse ,  qui  était  amarré  au  quai  a  cöté  du  musoir  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soulient  vainement  qu'il  ne  peul  êlre 
déclaré  responsable  de  quoi  que  ce  soit ,  parce  que  tous  les  mouve- 
ments  des  navires  dans  les  bassins  sont  ordonnés  par  les  officiers  du 
port ;  que  cela  est  inexact  ;  que  les  rëglements  ordonnent  aux  capitaines 
de  ne  pas  contrevenir  aux  ordres  des  autorités,  mais  ne  disent  pas  que 
chaque  détail  d'exécution  d'un  ordre  donné,doive  éraaner  des  officiers 


—     14    — 

du  porl  ;  d'ailleurs,  dansTespëce,  Ie  défendeur  a  mème  contrevenu  è 
ces  ordres,  puisqu'il  a  refusé  les  amarros  qiii  lui  éfaient  ofTertes ; 

Attendu  que  c'est  avec  rautorisatioa  des  officiers  du  port,  que  Ie 
bateau  Belle  Jeunesse  était  amarré  a  i*endroit  oü  il  se  trouvait  ; 
qu*il  n'y  a  donc  aucua  reproche  a  lui  adresser  de  ce  chef,  sous  Ie 
prétexte  qu'il  gènait  la  manoeuvre  des  navires ;  que  d'ailleurs  Ie 
défendeur  aurait  pu  manueuvrer  a  son  aise  sans  causer  d*abordag^e, 
s'il  avait  pris  la  mesure  de  précaulion  relatée  ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  avaries  au  bateau  s'élëvent  è  fr.  360  ; 

Attendu  que  Texpert  est  d*avis  que  les  frais  de  transborderoent ,  de 
garde ,  de  sauvetage  etc.  portés  en  compte  par  Ie  demandeur  ne  sont 
pas  justifiés,  parce  que  tous  ces  frais  étaient  inutiles  vu  Ie  peu  d'ini- 
porlance  des  avaries  ;  que  la  légere  voie  d'eau  constatée  a  été  immé- 
diatement  bouchée  avec  facilité,  et,  daas  celtesiiuation,  il  pouvait  sans 
danger  attendre  de  nouveaux  événements  avant  de  débarquer ;  d'au- 
tant  plus  que  Ie  chargement  devail  ètre  débarqué  dans  Ie  bassin  de  la 
Campine  oü  Ie  bateau  se  disposait  h  entrer  ; 

Que  Tempressement  du  demandeur  k  faire  des  frais  n'est  donc  pas 
justifié  ; 

Quant  au  chömage  : 

Attendu  que  Texpert  estime  è  quatre  jours  Ie  chömage  nécessaire 
pour  efTectuer  les réparalions,  qu'il  y  a^ y  ajouter  les cinq  jours  écoulés 
jusqu*a  l'expertise  ;  mais  que  Ie  demandeur  n*est  pas  fondé  k  porter 
en  compte  les  jours  écoulés  jusqu'a  la  réouverture  de  la  navigation, 
puisqu'en  toute  hypothese ,  Ie  bateau  se  serait  trouvé  arrété  par  les 
glaces,  dans  les  bassins,  donc  inactif  pendant  toute  la  période  de  la 
fermeture  de  la  navigation ;  qu'il  ne  se  trouve  pas  sous  ce  rapport 
dans  la  mème  posilion  qu'un  navire  de  mer  qui ,  une  fois  sorti  du 
fleuve,  peut  continuer  son  voyage  ; 

Attendu  que  pour  un  bateau  de  l'espëce,  de  198  tonneaux ,  il 
convient  d'alloucr  fr.  15  par  jour  de  chómage ;  qu'il  revient  donc  au 
demandeur ,  pour  neuf  jours  ,  fr.  135  ; 
Par  CCS  motifs  , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
k  payer  au  demandeur  fr.  495  de  dommages-intéréls  avec  les  interets 
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judicïaires  el  les  dépens.   Déclare  Ie  présent  ju^emeat  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Juin  4881.  —  MM.  de  Caters,  Naüts  et  BRUYNSERAfiDE, 
juges.  —  PI.  M«»  Van  Stratum  el  Buysscüaert. 


GENS  DE  MER.   -  MARIN  MALADE.    -  TRAITEMENT  MÉDICAL. 
—  DURÉE.  —  MALADIE  INCÜRABLE. 

L'armateur  ne  doit  pas  payer  Ie  traitement  du  marin  ma- 
ladCy  quelle  que  soit  la  duréedece  Irailement ,  mais  seu- 
lementpendanl  letemps  que  dure V engagement,  demême 
que  Vobligation  de  payer  les  salaires;  prolonger  robli- 
gation  de  Varmateur  d'une  maniere  indéfinie,  par  exemple 
dans  Ie  cas  Sunemaladie  incurable,  el  sans  mêmequil 
soit  démontré  que  la  maladie  a  été  causée  par  Ie  service 
du  navire,  serail  donner  au  principe  de  Varl.  57  de  la  loi 
du  21  aoül  1879  une  porlée  excessiue. 

(D.  GETTANIVICH  GONTRE  JOHN  P.  BEST  ET  Go). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  septembre  4884  ,  tendant  au  paye- 
ment  de  tV.  250  de  salaire  el  de  fr.  27G  pour  frais  de  traitemeat ; 

Altenduqu'il  résulte  du  róle  d'équipage  du  sleamer  Ferdinand  Van 
der  Taelen,  que  Ie  demandeur  a  été  engagé  au  moisde  février  1881,  k 
bord  de  ce  sleamer,  en  qualilé  de  chauffeur ;  que  cel  engagement  élait 
fait  a  raison  de  fr.  85  par  mois  pour  la  durée  d'un  voyage  vers  Gènes, 
et  (ie  \k  d'après  Ie  fret  qu'il  pourra  se  procurer ,  sans  que  la  durée  de 
Tengagement  puisse  excéder  Ie  terme  de  deux  années  ; 

Allcndu  que  Ie  demandeur  considëre  k  tort  cel  engagement  comme 
étantfaif  purement  el  simplement  pour  Ie  terme  de  deux  années  ;  qu*en 
fait,  Ie  sleamer  se  renditéi  Gènes  ,  puis  k  Bombay ,  puis  de  Bombay 
k  Dunkerque ;  que  Ie  demandeur  a  été  olé  du  röle  d'équipage  par  Ie 
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consul  de  Belgique  è  Bombay ,  parce  qu'il  était  devenu  aveugle  ;  qu*il 
a  été  ramene  par  Ie  sleamer  jusqu*a  Dunkerque ,  el  qu'il  a  re^u  ses 
gages  jusqu'a  son  débarquemenl  k  Dunkerque ,  ainsi  que  les  frais  de 
rapatriement  è  Anvers ; 

Allendu  qu'aux  termes  de  la  convention  rappelée  ci-dessus ,  Ie 
capilaine  avait  Ie  droit  de  congédier  Ie  demandeur  è  Bombay ,  oü  ces- 
sail  Tengagement  conlraclé  (sauf  Tohligaüon  de  payer  Ie  rapatrie- 
menl) ;  qu'en  effel  l'engagement  a  pour  objet  1®  Ie  voyage  d' Anvers  k 
Gènes  ,  2®  de  la  ,  suivanl  Ie  fret  qu'il  parviendra  a  trouver ,  c'est-è- 
dire  encore  un  voyage  ,  qui ,  dans  l'espëce ,  s'est  terminé  k  Bombay ; 
la  limitalion  de  deux  années  inscrite  dans  Tengagement  né  donne 
pas  (k  cbacune  des  parties  Ie  droit  de  faire  durer  l'engagement  pen- 
dant deux  années ,  mais  constitue  un  maximum  qui  ne  peut  jamais 
être  dépassé  sans  Ie  consentement  de  Taufre  partie ,  mème  si  les 
deux  voyages  visés  dans  l'engagement  n'étaient  pas  terminés  ; 

Il  est  vrai  qu'éi  défaut  de  congé  donné  a  Bombay  ou  mème  k  Dun- 
kerque ,  l'engagement  continuait  k  courir  aux  mèmes  conditions , 
mais  cetle  circonstance  n'enlëve  pas  au  capitaine  ,  pas  plus  d'ailleurs 
qu'aux  marins,  Ie  droit  de  mettre  fin  a  l'engagement ,  dës  l'arrivée 
k  Bombay  : 

Attendu  que  les  dcfendeurs  ont  donc  fait  plus  qu'ils  ne  devaient , 
en  payant  au  demandeur  des  gages  jusqu'a  Dunkerque,  alors  qu'il  ne 
rendait  plus  de  services  ,  et  qu'il  avait  regu  son  congé  constaté  par 
sa  radiation  du  róle  d'équipage  a  Bombay ; 

Attendu  que  la  première  partie  de  la  demande  ,  tendant  au  paye- 
ment  de  salaires  ,  qui  auraient  couru  après  Ie  débarquement  k  Dun- 
kerque ,  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Quant  k  la  demande  des  frais  de  traitement  faits  après  son  arrivée 
k  Anvers : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  pendant  Ie  voyage  de  Gènes  k 
Bombay  que  s'est  manifestée  la  maladie  dont  soufTre  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  57  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  Ie 
marin  qui  tombe  malade  pendant  Ie  voyage  ou  est  blessé  au  service 
du  navire  est  traite  aux  frais  de  l'armateur  et  doit  recevoir  des  salaire» 
jusqu'^  la  fin  du  voyage ; 
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Attendu  qu*i1  ne  suit  pas  de  cette  disposition  )é^1e  que  Tarmateur 
doive  payer  Ie  traiiement  du  maria  malade  ,  quelle  que  soit  la  durée 
de  ce  traitement ;  mais  seulement  pendant  Ie  temps  que  dure  Tenga- 
gement ,  de  mème  que  l'obligation  de  payer  les  salaires  ;  que  prolon- 
ger  rol)li;ration  (ie  Tarmateur  d*une  maniere  indéfinie,  par  exemple 
dans  Ie  cas  d*une  maladie  incurable ,  et  sans  mème  qu*il  soit  démontré 
que  Ia  maladie  a  éié  causée  par  Ie  service  du  navire »  serail  donner  au 
principe  une  portee  excessive,  qui  ne  résulte  ni  de  Tesprit  ni  des 
termes  de  Tart.  57  de  la  loi  *  ; 

Attendu  que  les  frais  reclames  par  Ie  demandeur  ne  peuvent  donc 
lui  ètre  alloués : 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  28  A'ovembre  1881.  —  MM.  OE  Caters,  Van  Betlen  et  Van 
De  Vin,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  el  Van  Olffsn. 


MANDAT.  -  AGRÉATION.-  RESPONSABILITÉ.  —  COURTIER.  —  FIN 
DE  NON-RECEVOIR.  -  DÉFAUTDE  RÉCLAMATION  IMMÊDIATE. 

Est  non  recevable,  Vaclion  de  Vacheteur  contre  le  courlier 
intermediaire,  qtii  a  prétenduemenl  agréé  d  lort  la  mar- 
chandise^  si  un  certain  délais'est  écoulé  entre  Vogréation 
et  Vintenlemenl  de  Vaciion  [un  mois  dans  Vespècely  et  si, 
d'ailleurs ,  Vacheteur  a  roQU  sans  protestation  une  par- 
lie  de  la  marchandise  agréée. 

*  A  consuller  sur  la  qiiestion  des  blessures  et  des  maladies  des  marins  :  Vaun, 
ordonnance  de  1G8I ,  aii.  XI  (t.  I,  p.  721 ,  722,  724).  RÓLiiS  d'ÜLÉRON ,  art.  6  el  7, 
(ÉdH.  Pardefsus,  Paris  1847,  t.  I.  p.  327).  Jugemenls  de  Damme ,  art.  6  el  7 
(Ibidem  p.  373  el  374),  el  art.  7  el  8.  (/feid.,  p.  387).  Coutumes  d' Amsterdam  etc. 
art.  7,  {Ihid.  p.  4U)  el  arl.  9,  {tbid.  p.  421).  Ordonnance  de  Whby,  art.  20  et 
21  (Ibid.  473 el  474).  Ordonnance  Hanséahque,  art.  3C,  40  et  46,  (Ibid,  l.  il, 
p.  518 ,  51U.  521).  —  Le  texte  de  Tart.  262  de  r<in(ien  Code  de  comiiirrce  a  été 
modifié  par  Tart.  57  de  ia  loi  marilinie  beige.  Voir,KOiJs  Tempirede  Tart.  262  Code 
de  commerce,  solution  contraire  a  celle  du  jugemeiit  ci-dossus:  Uéuahriiik.  «ur 
Tart.  262 ,  N««  COO  et  SS.  (p.  237) ,  et  le  nouvel  ouvrage  de  M.  A.  Dk^jaruins  ,  sur 
le  droit  maritime,  1. 111,  iN»  725,  p.  295.  G.  S. 

l*p.  2 
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JJacheleuT  étranger,  qui  vent  se  réserver  Ie  droil  (Texercer 
un  recours  du  chef  d'agréation  erronée ,  doit  se  rendre 
immédiatement  d  Anvers  pour  coutróler  Vceuvre  de  son 
mandalaire. 

(A.  CACHUX  CONTRE  MEUSEN  ET  DONNERS). 

JUGRMENT. 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  19  noverobre  1881,  tendanl  au  payemont 
de  dommages-intéréts  pour  mauvaise  exécutioD  d'un  inandat  donné 
aux  défendeurs  ; 

Atlendu  qu'il  est  élabli  au  procèï*  : 

Que  les  défendeurs ,  qui  avaient  acheté  Ie  17  octobre  pour  Ie 
demandeur  une  parlie  d'environ  27,000  kilos  avoine  de  Königsberg 
quaiité  saine ,  ont  agréé  ces  avoines  cliez  Ie  vendeur ,  Ie  sieur 
F.  Baugniet  ;  que  20,000  kilos  furenl  expédiés  è  Valenciennes  et  è 
St.  Amand  ,  et  furenl  accoptés  sans  observations  par  Ie  demandeur  ; 
que  Ie  solde  fut  expédié  en  gare  a  Solesney  Ie  25  octobre,  et  que  Ie 
demandeur  reclame  des  dommages-intérèts  du  chef  de  cette  parlie, 
parce  quVlle  ne  répond  pas  aux  conditions  du  marché  ;  que  les  défen- 
deurs auraientdonccommis  une  faute  en  faisant  Tagréalion  ; 

Altendu  que  cette  réclamation  n'est  pas  recevable  ; 

En  effel,  Tagréalion  de  loule  la  partie  a  élé  faile  Ie  17  octobre  par 
les  défendeurs  ;  que  si  Ie  demandeur  avait  voulu  conserver  de  ce 
chefun  recours  contre  eux,  il  aurail  dü  venir  immédiatement  k 
Anvers  contrólerToeuvre  de  ses  mandalaires,  mais  il  n*esl  plus  rece- 
vable  a  critiquer  cette  agréation  plus  d'un  mois  aprës ,  quand  il  a 
lui-mème  d'ailleurs  approuvé  l'agréation  pour  20,000  kilos  ;  que  ce 
n'est  pas  ,  dans  cescirconstances,  quaiid  Ie  solde  de  la  móme  parlie  a 
été  expédié  depuis  longlemps,  que  Ie  demandeur  peul  encore  contester 
sur  la  quaiité,  sous  prétexleque  son  acheleur  refuse  la  marchandise; 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Üu  28  Novembre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Van  Beylen  el  Deppe, 
juges.  —  PI.  M««  Van  Zuylen  et  Temmerman. 
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AFFRÉTEMENT.  —  PÉNALITÉ  EGALE  AU  MONTANT  DU  FRET. 
-  FACÜLTÉ  D'AFFRÉTER  AILLEÜRS.  —  CONTRAT  FAIT  EN 
BELGIQÜE,  -  EXÉCUTION  EN  HOLLANDE.  -  LOI  APPLICABLE. 

En  Vélat  (Tune  charte-parfie  j^ortaut :  1^  que  la  pénalüé 
pour  inexéculion  sera  lemontant  du  fret ;  2^  qu'd  défaut 
par  les  fréteurs  de  designer  les  navires  en  temps  ulilc  ou 
de  terminer  Vembarqiiement  dans  les  délais  convenuSj  les 
ajfréleurs  auront  la  faculié  d'affréter  d'aulres  sleamers 
ei  de  réclamer  la  différence  de  fret  aux  fréteurs  en  défaut; 
les  affréteurs  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  eux-mêmes  la 
conve^ition  :  ils  peuvent  se  borner  d  réclamer  Vexécution 
de  la  clause  pénale. 

Lemploi  de  la  langue  anglaise  dans  une  charte-partie  ne 
prouve  pas  que  les  contractants  aient  entendu  se  référer 
aux  lois  anglaises  pour  Vexécution  des  stipulations  qui 
ne  sont  pas  spéciales  aux  char te-par ties  de  cette  nation, 

Ainsij  lorsquilsagild-une  charte-partie  faile  en  Belgique, 
par  des  négociants  y  élablis  et  deuant  avoir  son  exécution 
finale  en  Hollande,  la  seule  quesUon  d  examincr  estcelle 
de  savoir  si  eest  la  loi  Beige  ou  la  loi  Hollandaise  qui  est 
applicable  en  cas  d inexéculion  :  il  n'ij  a  pas  lieu  de  se  réfé-^ 
rer  aux  lois  anglaises  pour  Vinterprétalion  de  la  clause  : 
Penalty  of  non  performance  annount  of  freight. 

La  législalion  concernant  les  obligations  avec  clause  pénale 
est  lamémeen  Hollande  qu'en  Belgique, 

(RIDLEY  HALL  BROTHERS  CONTRE  SELB  ET  HÜVERSTUHL). 

Ridley  Hall  Brothers  ontappelédu  jugement  insérél880, 
I,  251.  La  Cour  a  conlirmé  par  Tarrêt  suivanl  : 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  29  oclobre  1879 , 
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les  appelants  s'étaient  engagés  k  fournir  aux  intimés  deux  steamers 
ensemble  de  1600  a  2000  tonneaux  ,  ces  navires  devant  faire  voile  et 
se  rendre  avec  loute  la  vitesse  convenable  a  Bilhao,  pour  y  charger 
successivement,  en  décembre,  une  cargaison  de  minerai  de  fer  en  des- 
tination  de  Rotterdam  et  avoir  complete  leur  chargement  avant  ou 
au  plus  tard  Ie  31  décembre;  que,  par  une  autre  convenlion  vorbale 
du  8  novembre  1879,  les  dils  appelants  garant issaienl  de  mettre  a  la 
disposilion  des  affróleurs  a  Bilbao,  pret  h  charger  vers  ou  avant  Ie 
15  décembre,  un  steamer  de  800  k  1100  tonnes,  pour  la  méme 
destination ; 

Atlendu  que  c'était  aux  appelants  k  prendre,  a  leurs  risques  et 
périls ,  les  moyens  d'exécution  qu'ils  jugeraient  convenables  pour 
remplir  leurs  obligalions ;  qu'ils  étaient  libres  de  prendre  tels  navires 
qu'ils  voulaient ,  sauf  Tavis  a  donner  aux  intimés  en  temps  utile  ; 

Attendu  que,  non  seulement  les  appelants  ne  justifient  pas  d'une 
impossibilité  absolue  pour  eux  de  remplir  leurs  engagements,  mais 
que  les  faits  acquis  au  proces  prouvent  que  Tinexécution  des  contrats 
est  due  principalement  k  leur  défaut  de  diligence,  de  prudence  et  de 
prévoyance  ; 

Attendu  ,  dès  lors  ,  que  si  les  obügations  n'ont  pas  été  remplies, 
méme  partiellement ,  puisqu'aucun  des  Irois  steamers  n'a  élé  cbargé 
et  n'esl  raèmearrivé  en  temps  a  Bilbao,  il  serait  injuslede  faire  sup- 
porter aux  intimés  les  conséquences  dommageabkes  d*une  inexécution 
qui  n'est  pas  leur  fait  et  a  laquelle  ils  n'ont  en  rien  contribué ; 

Attendu  qu'a  supposer ,  eu  égard  k  l'époque  k  laquelle  ils  ont  élé 
prévenus ,  que  les  intimés  eussent  pu  encore  exécuter  eux-mém  'S 
les  obligations  des  appelants,  ils  n'y  étaient  pas  tenus  et  pouvaient, 
coiiime  ils  .Font  fait,  se  bomer  k  réclamer  Texécution  de  la  clause 
pénale ; 

Attendu  que  l'emploi  de  la  langue  anglaise  ne  prouve  pas  que  les 
contractants  aient  eu  en  vue  de  s'en  référer  aux  lois  anglaises  pour 
Fexécution  des  stipulations  qui  ne  sont  pas  spéciales  aux  chartes- 
parties  de  cette  nation  ;  que  les  contrats  étant  faits  a  Anvers  ,  par  des 
négociants  y  établis,  et  devant  avoir  leur  exécution  finale  en  HoUande, 
la  seule  question  a  examiner  serait  de  savoir  si  c'est  la  loi  Beige  ou  la 
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loi  Neérlandaise  qui  est  applicable  en  cas  d'inexëcution »  mais  que 
cette  queslion  est  sans  intérèl  dans  l'espèce  puisque  la  législation  con- 
cemanl  les  obligalions  avec  clause  pénale ,  est  la  méme  dans  les  deux 
pays ; 

Altendu  que  les  appelants  auraient  rempU  strictement  leurs  obli- 
g.-ilions  s*ils  avaient  fixé  trois  steamers  d*un  tonnage  total  de  2400 
tonnes ;  que  la  pénalité  doit  dës  lors  ètre  calculée  sur  ce  minimum, 
a  raison  de  il  shellings  (fr.  13.75)  par  tonne  pour  Ie  steamer  de 
800  lonneaux  et  de  10  sols  6  pences,  (fr.  13.10)  pour  les  deux 
autres  steamers,  avant  ensemble  un  tonnaj^e  de  IGOO  tonnes ,  d*oü 
suit  que  cette  pénalité,  au  lieu  de  fr.  35,000,  doit  ètre  réduite  è 
fr.  31,9(50; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  appel ; 

La  Cour  reduit  a  la  somme  de  fr.  31,900,  avec  les  interets  judi- 
ciaires,  la  condamnation  prononcée  par  Ie  premier  juge ,  confirme 
pour  Ie  surplus  Ie  jugement  a  quo ; 

Cont'.amne  les  appelants  aux  deux  tiers  et  les  intimés  k  un  tiers 
des  dépensd*appel. 

Du  '24  Juin  1880.  —  Cour  de  Bruxellcs.  ^  4«  Ch.  —  Préa.  M. 
Jamar.  '  Pi.  M«*  Beernaert  et  Leclercq. 


10  FIN  DENON-RECEVGIR.—  ART.232ET233  LOI 21  A OUT  1879.  - 
RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  -  PRÉSOMPTlüN.  -  2o  FIN 
DE  NON-REJEVOIR.  -  VÜYAGE  MARITIME.  —  3»  CONNAISSE- 
MENT.  —  CAPITAINE.  —  REgU  PRÜYISOIRE  DES  MARCHAN- 
DISES. 


l^  En  matière  de  navigalion  marilime,  la  réception  par  Ie 
dcslinalaire  des  marchandises  transportées  fait  présumer 
la  bonne  délioraison  de  lont  Ie  chargemenl  et  la  libéra^ 
tion  du  transporteur  y  d  moins  que  Ie  destinalaire  ne  dé- 
montrej  après  avoir  préalablement  protesté  dans  les  :24 
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heuresde  la  récepiion,  qu'il  y  a  f/n  manquant  ou  une 
avarie.  La  preuve  de  la  mauvaise  déliuraison  doil  étre 
fourniepar  ledeslinalaire,  el  cenesl  pas  au  capiiaine  d 
prouver  sa  libéraiion. 

2^  Aux  termesde  la  loi  Hollandaise,  Ie  voyage  de  Rotter^ 
dam  d  Anvers  est  régi  par  les  régies  du  droil  maritime, 
[art.  748  du  Code  de  comm.  HollandaisK 

Peut  invoquet  cetle  loi,  Ie  batelier  qtii  a  éié  affrété  en  Hol- 
lande  pour  décharger  en  Dtlgique. 

8^  Le  chargeur  qui  n'cxige  pas  du  capitaine  def^  regus  au 
fur  et  d  mesure  du  chargcment ,  jour  par  jour^  et  mème 
par  demi-jour  y  sen  rapporle  dia  bonne  foi  du  capitaine 
pource  qui  concernc  les  mentions  d  metlre  sur  les  con- 
naissements  K 

Les  constalaiions  de  la  douane  nepcuvenl  êlre  inuoquées  vis- 
d-vis  du  capitaine  pour  prouver  les  quantilés  miscs  d  bord. 

4®  f^  capitaine  qui  a  affrété  son  navire  avec  la  seule  obli- 
gation  de  recevoir  son  chargement  le  long  du  bord  ,  n'est 
pas  le  mandtttaire  du  chargeur  aux  fifis  de  faire  le  comp- 
tage  des  marchandises  contradictoirement  avec  le  batelier 
de  Vallège  duquel  il  transborde  ;  tl  n'est  pas  tenu  depren- 
dre  vis-d-vis  de  ce  batelier  les  mesures  conservaloires  néces- 
saires pour  sauvegarder  le  recours  du  chargeur  encas  de 
manquant. 

Cesl  au  chargeur^  qui  est  en  mème  temps  le  deslinataire 
de  Vallège  y  d  constalerpar  lui-même  les  quaniités  débar- 
quées  de  Vallège,  et  celles  embarquées  par  le  navire. 

Le  batelier  n'a  jyas  d'action  conlre  le  capitaine  pour  se  faire 
déliurer  des  altestations  sur  ces  points. 

<  Voircofi^.  Jurisp,  1881,  I,  370  el  iU7.  —  i86i,  I,  176. 
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(RATELIER  VAN  DER  VEEN  CONTRE  CAPITAINE  MOSFJELD,  ET 
AUGUSTE  ANDRÉ  CONTRE  1o  van  MAENENETUe,  2o  CAPITAINE 
MOSFJELD  ET  3«  BATELIER  VAN  DER  VEEN). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  18  novembre  1881  par  lequel  Ie  capi- 
taine  Vander  Veen  reclame  du  capitaine  Mosfjeld  un  récépissé  k 
1254  rails  qu'il  pretend  lui  avoir  délivrés  ; 

Vu  1'exploil  du  22  novembre  1881,  par 'lequel  A.  André  cite  Ie 
capitaine  Mosfjeld  el  Ie  baleïier  Vander  Veen ,  Ie  premier  aux  fins 
d'en  obtenir  un  connaissement  pur  et  simple  è  7461  rails,  Ie  second 
aux  fins  dele  faire  condamner  au  payement  de  Ia  valeur  de  28  rails 
manquants^  si  Ie  capitaine  les  déduit  de  son  connaissement ; 

Vu  Texploit  du  22  novembre  1881  par  lequel  André  cite  Van  Maenen 
el  C»«,  aux  fiais  d'inlervenir  dans  Taclion  précédente ; 

Attendu  que  ces  actions  sonl  connexes  el  qu'cn  en  a  demandé  la 
jonction  ; 

Aitendu  qu'il  est  reconnu  que  Van  Maenen  et  C»*  ont  pris  Tenga- 
gemenl,  vis-a-vis  de  André,  de  transporter  de  Rolterdam  a  Anvers 
ICOO  tonnes  de  rails,  a  un  prix  déterminé  par  tonne,  pris  du  quai  è 
Rotterdam  el  livrés  a  Anvers  Ie  long  du  navire  exporteur ; 

Qu*en  exécution  de  cel  engagement ,  Ie  balelier  Vander  Veen  a 
été  afTrélé  par  Van  Maenen  el  C»*»,  pour  transporter  dans  son  bateau 
Transvaal  Ie  solde  de  Ia  parlie ,  soit  1254  rails  ,  pesant  173,000  kil.; 
que  ces  rails  ont  été  re^us  directement  par  Ie  capitaine  Mosfjeld, 
engagé  par  André  pour  recevoir  dans  son  navire  les  1000  tonnes, 
el  qu'ils  ont  été  arrimés  avec  les  autres  rails  regus  précédemmenl ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  des  rails  du  Transvaal  étail  termi- 
née  Ie  16  novembre  a  4  heures  après  midi,  que  André,  averti  par  Ie 
capitaine  Mosfjeld,  Ie  18  novembre;  qu'il  n^avait  reyu  que  1226  rails, 
protesta  Ie  méme  jour  contre  Ie  balelier  Vander  Veen  ,  du  chef  des 
28  rails  manquanls ;  et  qu'aujourd'hui  il  lui  reclame  la  valeur  de 
ces  rails : 
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Aftendu  que  cette  demande  ne  peut  ètre  accueillie  ; 

En  efïet,  en  matière  de  navigation  maritime,  la  réceptiondes  mar- 
chandises  par  )e  destinataire  fait  présumer  la  bonne  délivraison  de 
tout  Ie  chargement  et  la  libération  du  transporteur,  è  moins  que  Ie 
destinataire  ne  démontre,  après  avoir  préalablement  protesté  dans 
les  24  heures  de  la  réception  (art.  232  et  233  de  Ia  loi  du  21  aoüt 
1879),  qu*il  y  a  un  manquant  ou  une  avarie ;  que  la  preuve  de  la 
mauvaise  délivraison  doit  en  elTet  ètre  fournie  par  Ie  destinataire; 
et  ce  n*est  pas  au  batelier   Vander    Veen  è  prouver  sa  libération ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  748  du  Code  de  commercebollan- 
dais,  sous  Tempire  duquel  Ie  batelier  Van  Der  Veen  a  été  affrété, 
Ie  voyage  de  Rotterdam  a  Anvers  est  régi  par  les  régies  du  droit 
maritirae ; 

Attendu  que  Ia  réclamation  de  André  contre  Vander  Veen ,  doit 
donc  ètre  écartée  :  \^  parce  que  Ie  protèl  pour  manquant  n'a  pas  été 
fait  dans  les  24  heures  de  Ia  réception  ;  2'^  parce  que  la  preuve  du 
manquant  est  devenue  impossible  par  Ie  fait  du  capitaine  Mosfjeld  , 
qui  a  confondu  Ie  chargement  de  Vander  Veen  avec  les  rails  qu'il 
avait  déja  dans  son  navire ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  Ia  douane,  qui  a  surveillé  Ie  transborde- 
ment,  atteste  que  les  1254  rails  ont  été  transbordés ; 

Attendu  que  Taclion  dirigée  par  André  contre  Van  Maenen  et  O* 
pour  les  mèmes  faits  doit  ètre  écartée  pour  les  mèmes  motifs  ; 

Quant  h  Taction  dirigée  par  André  contre  Mosfjeld  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Mosfjeld  a  frété  son  navire  a  André  avec 
la  seule  obligation  de  recevoir  son  chargement  Ie  long  de  son  navire  ; 
mais  qu*il  n^avait  pas  Tobligation  de  prendre  vis-a-vis  du  batelier 
Vander  Veen  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  Ie  recours 
de  André  contre  Vander  Veen ,  notamment  de  prolester  dans  les 
24  heures ,  et  de  faire  cpnstater  contradictoirement  Ie  nombre  de 
pièces  qu'il  recevait ;  qu'en  principe,  Ie  chargeur  qui  n'exige  pas 
du  capitaine  des  regus  au  fur  et  a  mesure  du  chargement,  jour 
par  jour  ou  mème  par  demi  jour ,  s*en  rapporte  k  la  bonne  foi  du 
capitaine  pour  ce  qui  concerne  les  mentions  a  mettre  sur  les  con- 
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naissements  (voir  jugement  du  29  janvier  1881,  Kennedy  et  Hunter 
coQtre  capilaine  Clark) ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Mosfjeld  n'avait  accepté  aucun  mandat ; 
Di  tacite)  ni  expres,  de  soigner  ainsi  les  interets  de  André ;  que 
celui-ci  avail  donc  robli^ation  de  faire  constater  par  lui-rnéme ,  et  Ie 
nombre  de  pièces  débarquées  par  Ie  batelier  Vander  Veen  ,  el  Ie 
nombre  de  pièces  embarquées  par  Ie  capitaine  Mosfjeld  ,  et  de  faire 
ces  constatations  contradictoireinenl  avec  les  intéresses  ; 

Attendu  que  les  constatations  de  la  douane  qui  n'ont  pas  été  faites 
contradictoirement  avec  Ie  capitaine  Mosfjeld ,  ne  peuvent  étre  oppo- 
sées  a  ce  dernier ; 

Attendu  que  Taction  contre  Ie  capitaine  Mosfjeld  n'est  donc  pas 
fondée ,  el  que  Foffre  de  ce  dernier  de  signer  les  connaissements  è 
72^  rails  avec  la  mention  €  28  rails  en  dispute,  »  est  satisfactoire. 

Quant  k  Taction  de  Vander  Veen  contre  Mosfjeld  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Mosfjeld ,  n'étanl  pas  Ie  mandataire 
d'Andié  pour  faire  Ie  comptage  des  rails  délivrés  par  Ie  batelier 
Vander  Veen ,  ne  peut  étre  forcé  d  délivrer  a  ce  dernier  aucune 
atteslation  sur  ce  point,  pas  plus  qu'il  ne  peut  étre  condamné  a  lui 
payer  Ie  fret ;  que  c*est  è  André ,  nominativement  désigné  dans  Ie 
connaissement  comme  étant  Ie  deslinalaire ,  qu'il  doit  s'adres- 
ser  a  eet  effel ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  Vander  Veen  de 
son  action  contre  Mosfjeld  el  le  condarane  aux  dépens  y  relalifs  ,  et, 
statuanl  sur  les  aulres  actions,  déclare  satisfactoire  TofTre  de 
Mosfjeld  de  signer  des  connaissements  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
el  moyennanl  ce,  déboute  André  tanl  de  son  action  contre  Mosfjeld, 
que  contre  Van  Maenen  et  Vander  Veen ,  et  le  condamné  aux  dépens 
de  ces  actions. 

Du  25  Novembre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Van  Beylen  el 
Deppe  ,  juges.  --  PI.  M««  Brack,  De  Meester  et  De  Kinder. 
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CAPITAINE.  -  DÉLIVRANCE  DU  CHARGEMENT.   —  ABANDON  DE 
LA  MARCHANDISË  SUR  QUAI. 

Le  capüaine  a  robligationde  délivrer  les  marchandises  trans- 
portées  au  destinataire.  Si  celui-ci  ne  se  présente  pas ,  le 
capüaine  n*a  pas  le  droil  d'abandonner  la  marchandise 
sur  le  quai,  mais  doit  la  faire  déposer  en  lieu  sur  aux 
frais  el  aux  risques  du  destinataire  en  défaut. 

^(GREAT  EASTERN  RAILWAY  COMPANY  CONTRE  GRISAR  & 
MARSILY  ET  CAPITAINE  GANTHORP,  ET  GRISAR  &  MARSILY 
CONTRE  CAPITAINE  GANTHORP). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactos  de  la  cause  : 

Attendu  que  Ie  connaissement  aux  6  fi]lls  twist  avariés  a  élé  remis 
par  Grïsar  &  Marsily  a  la  Gompa;i;nie  demanderesse  pour  qu'elle  eüt 
a  prendre  réceplion  des  marchaadises  chargées  dans  le  steamer 
Zebra  ; 

Attendu  que  quand  la  demanderesse  se  présenta,  les  filts  étaient  a 
quai ,  renversés  dans  la  boue  et  avariés  ; 

Attendu  qu'il  incornbe  au  capitaine  de  délivrer  les  marchandises 
transporlées  au  destinataire  ;  que  si  celui-ci  ne  se  présente  pas.  le 
capilaine  n'a  pas  le  droit  d'abandonner  la  marchandise  sur  le  quai  , 
mais  doit  ia  faire  déposer  en  lieu  sur  ,  aux  frais  el  risques  du  destina- 
taire vxi  défaut ; 

Attendu  que  le  capitaine  Ganthorp  n'en  a  pas  a<^i  ainsi ;  qu'il  ne 
prouve  pus  avoir  délivré  les  füts,  soit  a  Grisar  &  Marsily,  soit  a  la 
demanderrs<e  ;  que,  dès  lors,  les  avariés  survenues  par  défaut  de  soins 
et  de  survviilance  jusqu*a  la  prisede  réceptioii  sont  a  sa  charjije ; 

Attendu  que  la  d  tnanderesse  n'a  pas  pris  réception  des  fuls  avariés, 
mais  en  a  provoq  ie  le  dépót  en  lieu  neulre  et  Texpertise ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  a  fr.  600  l'avarie  ,  et  que  cette 
estimalion  n'est  pas  critiquée  ; 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tiibunal,  reje(ant  toutfisfins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
Ganthorp  è  payer  a  la  demanderesse  fr.  600  avec  les  inlérèls  judi- 
ciaires  et  les  dépens. 

Du  28  Novembre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Van  Beylen,  Deppe, 
ju^es.  —  PI.  M««  Vrancken,  De  Kimder  el  Berïsays. 


lo  FRET.  -  AVARIE.  -  AUGMENTATION.  -  2o  CAPiTAlNE.  — 
ARRIWAGE.  -  FÜRCE  MAJEUUE.  —  GKAIN.  -  \1CE1R0PKE. 
VICES  CACULS.  -  INSTALLATIONS  DELACALEDU  NAVIRE. 

/•  En  cas  d'avarie  d  la  marchandise  ^  le  destinataire  n'a 
pas  le  droit  de  réduire  le  fret  de  moüié  ou  du  tiers,  mais 
seuleineul  proportionnellemenl  d  raugme7italion  de  vo- 
lume, que  cetle  avarie  a  occasionnée. 

2^Le  capitaine  doit  arrimerles  marchandises  qu'il  Iransporte 
dans  des  endroils  convenahUs,  oü  ellis  ne  soie7il  pas  ex- 
posées  d  contracler  de  ravarie.  La  loi  ne  Vexonère  des 
conséquences  des  auaries  quesilprouve  la  force  majeure. 

Le  fait  d'arrimer  du  grain  dans  un  endroit  impropred  la 
cotiservation  de  ce  grain,  est  unfait  volontaire  du  capi- 
taiae,  et  ne  peut  en  aucune  fagon  élre  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure^, 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable ,  si  l'auarie  est  due  d  un 
vice  propre  de  la  marchandise ;  par  exemple  ^  si  du  grain 
a  été  embarqué  dans    un  état  anormal  d^humidité. 

Le  capitaine  ne  peut  pas  êlre  obligé  de  connaitre  la  qua- 
lité  de  loutes  les  marchandise  quil  charge,  ou  les  défauts 
plus  OU  moins  cachés  dont  elles   peuvent  être  affectées ; 

«  Voir  JurUp.  1879,  1,  352,  et  1879, 1,  344, 
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mais  il  doit  connaitre  les  conditions  de  conservation 
d'une  marchandise  de  qualüé  ordinaire  ^  en  tenant  comple 
de  sa  nature,  de  la  saison  pendant  laquclle  s'opèrc  Ie 
transport  el  des  antres  circonstances.  Il  doit  strictement 
se  conformer  aux  régies  d'iin  bon  arrimage, 
Le  capitaine  ne  peul  se  soiistraire  aux  conséquences  d'un 
arrimage  défecnieux  en  prouvant  qu'il  a  fait  les  instal- 
lations  de  sa  cale  de  la  maniere  la  plus  par/aite. 

(CAPITAINE  THOMPSON  CONTRE  P.  BRÜYNSERAEDE ,  ET  CELÜI-CI 
CONTRE  CAPITAINE  THOMPSON). 

JUGEMENT. 

Vu  Kexploit  de  cilation  du  1''  juin  1881 ,  enregistré ,  par  lequel 
Bruynseraede  reclame  la  réparalion  d'une  avarie  a  une  parlie  orge 
transportée  par  le  steamer  Derwent,  cornmandé  par  Ie  capilaine 
Thompson ; 

Vu  i'exploil  de  citation  du  15  juin  1881 ,  enregistré,  par  lequel  le 
capilaine  Thompson  üemande  le  payement  defr.  4,4'i5.42  pour  solde 
de  fret  du  par  Bruynseraede ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes  et  que  la  jonction  en  a  été 
demandée  ; 

I.  —  Attendu  que  le  dt^mandeur  Thompson  soutient  que  le  fret 
doil  eire  calculé  sur  10,0(57,7  hectolilres,  tandis  que  le  défendeur  ne 
le  calcule  que  sur  10,047  hectolilres  ; 

Attendu  que  la  différence  provienl  de  ce  qu'une  parlie  de  55,282,5 
kilos  orge  est  réduite  en  hectolilres  par  le  capitaine  en  prenanl  la 
moyenne  57.8  kilos  par  hectolitre  ,  tandis  que  le  défendeur  pretend 
indiquer  Ie  nombre  exact  d*hectoIilres ,  qui  sont  sortis  de  ces  sacs ; 

Attendu  que  le  mesurage  des  heclolilres  mis  sur  wagons  n*a  pas  été 
fait  contradictoireiiient ;  qu'il  convient  donc ,  a  défaut  dejusliGcation 
de  ce  point  par  le  défendeur,  d'adopler  la  base  indiquée  par  le 
capitaine ; 
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II.  —  Attendu  que  ledéfendeur  veut  ne  payerque  Ie  demi-fret  sur 
520  bectolilres  délivrés  en  état  d'avarie,  parceque  d*après  lui,  Tavarie 
a  eu  pour  conséquence  de  faire  gonfler  Ie  grain,  d'augmenter  Ie  volume, 
tandis  que  Ie  poidsest  reslé  Ie  mème  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi ,  et  a  défaut  de  convention  spéciale  sur 
ce  point ,  Ie  fret  doit  étre  reduit  proportionnellementa  1'augmenlation 
de  volume ; 

Attendu  que  les  520  hectoHtres  avaries  ont  donné  en  vente  publique 
un  rendement  de  29,612 kilos  ;  qu'il  convient,  pour  Ie  calcul  du  fret, 
de  réduire  ces  29,612  kilos  en  heclolitres,  en  prenant  pour  base  Ie  poids 
moyen  d'un  bectolilre  dela  parlie  saine  ;  que  Ie  fret  entier  sera  dd  sur 
)e  nombre  d*bectolitres  qui  sera  indiqué  par  ce  calcul ; 

III.  —  Attendu  que  Ie  déf^ndeur  réclume  fr.  1381.54  pour  avaries 
a  520  hectolitres  orge,  écbaudée  par  Ie  vuisina«re  des  machines  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  les  experts  que  Top^e  qui  se 
trouvait  arrimée  dans  la  cale  voisine  defi  machines  (dont  elle  élait 
séparée  par  une  cloison  en  fer  et  par  un  plancher  en  iiois)  a  éié  trouvée 
échauffée  de  ce  cöté  sur  une  largeur  de  30  centimëtres  el  une  profoo* 
deur  dé  2"*  environ ;  que  Ie  restant  de  For^^ede  la  mème  cale ,  comme 
celle  qui  était  arrimée  dans  les  autres  cales,  a  été  trouvé  en  état  sain ; 

Attendu  qu'il  est  donc  incontestable  que  Tavarie  doit  étre  atlribuée 
k  la  température  plus  élevée  qui  régnail  dans  Ie  voisinage  des 
machines ; 

Attendu  qu'en  principe ,  Ie  capitaine  doit  arrimer  les  marchandises 
qu'il  transporte,  dans  des  endroits  convenables,  oü  elles  ne  soient 
pas  exposées  k  contracter  de  l'avarie;  que  la  loi  en  effet  ne  l'exonère 
des  conséquences  des  avaries  que  s'il  prouve  la  force  majeure ;  or  Ie 
fait  d'arrimer  du  grain  dans  un  endroit  impropre  a  la  conservation  de 
ce  grain,  est  un  fait  volontaire  du  capitaine,  et  ne  peut  en  aucune 
fa^on  étre  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  capitaine  n'est  pas  responsable,  si 
l'avarie  est  due  a  un  vice  propre  de  la  marchandise  ;  par  exemple  si 
Ie  grain  ;i  été  embarqué  dans  un  état  anormal  d'humidilé  ; 

Que  lescapitaines,  en  effet,  ne  peuvent  pasèlreobligésdeconnaitre 
la  qualité  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  chargent ,  ou  les  défauts 
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plus  OU  moins  cachés  donl  elles  peuv^^nl  être  affectées;  mai?  qu*ils 
doiventconnaitre  les  condilions  de  conservation  d'une  marchandise  de 
qualilé  ordinaire,  en  tenant  compte  de  sa  nature,  de  la  saison  pen- 
dant laquelle  s*opëre  Ie  transport  et  des  autres  circonstances ;  etqu'ils 
doivent  stricteinent  se  confonner  aux  rè^les  d*un  bon  arrimage ; 

Altendu  que  vainement  Ie  ca  pi  taine  Thompson  allègue  que  de  nom- 
breux  steamers  ont  arrimé  des  graias  dans  )a  rnèmecale  ,  et  que  ces 
grains  sont  arrivés  k  destination  sans  avarie ;  il  en  conclut  que 
Tavarie  dans  Ie  cas  actucl  doit  ètre  imputée  au  vice  propre  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  est  contredite  :  1**  par  Ia  constata- 
tion  des  experts ,  qui  ont  déclaré  que  Ie  changement  était  coraposé 
d'orge  d'une  nature  ei  d*une  qualité  tres  sèche,  el  qu  elle  n*a  pas  de 
vice  propre  ;  2®  par  Ie  grand  nombre  de  réclamations  formées  contre 
les  capitaines  de  steamers  pour  des  avaries  de  mème  nature  ,  impu- 
tahles  aux  mèmes  causes,  et  dans  lesquelles  on  n'a  pas  constaté 
Texistence  d'un  vice  propre ; 

Attendu  qu*i1  importe  peu  que  Ie  capitaine  Thompson  ait  fait  les 
installalions  de  cette  cale  de  la  maniere  la  plus  parfaite,  qu'il  all  mis 
k  une  cerlaine  distance  de  lacluisan  en  ferconfinanl  a  la  chambre  de 
chaude  une  cloison  en  bois ,  et  pris  encore  d*autres  précautions  pour 
diminuer  la  température  de  la  cale,  puisque,  malgré  ces  précautions  , 
cette  cale  a  encore  une  température  trop  élevée  pour  conserver  sans 
avarie  du  grain  d*une  qualilé  ordinaire ;  peu  importe  encore  qu*il  ne 
pourrait  laisser  un  plus  grand  vide  sans  compromettre  la  solidilé  du 
navire  ;  que  s'il  en  est  ainsi ,  il  doit  avoir  recours  a  d'autres  moyens  , 
soit  de  charger  k  cel  endroit  d'autres  marchandises  non  susceptibles 
de  se  déteriorer  a  raison  de  leur  nature,  soit  de  modifier  la  cons- 
.  truclion  du  steamer ,  s'il  Ie  destine  a  transporler  des  grains  ; 

Enfin  Ie  fait ,  que  les  capitaines  ne  prennent  jamais  d*autres  pré- 
cautions que  celles  qu'a  prises  Ie  demandeur ,  ne  peut  avoir  aucune 
importance  en  présence  des  considérations  ci-dessus  ;  que  s'il  en  est 
ainsi,  Ia  pratique  suivie  est  vicieuse,  et  est  fondée  sur  une  erreur  incon- 
lestable  ; 

Quant  au  montant  : 

Attendu  que  les  experts  ont  taxé  Torge  k  Tétat  sain  a  fr.  17.50  les 
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100  kilos ,  au  moment  de  l'expertise;  que  cette  (axation  n'est  pas 
renversée  par  une  preuve  contraire,  qu -on  ne  peul  en  effet  considérer 
comme  lel  Ie  résullal  d'une  vente  publique  tenue  8  jours  plus  tard  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  a ,  en  exécution  d*une  ordonnance  de 
juslice,  fait  procéder  a  la  vente  publique  de  la  partie  avariée ;  que 
c'étail  en  effelle  moyen  deconnaitre  exaclement  Ia  moins-value  résul- 
tant  de  Tavarie  ;  qu'il  y  a  Ueu  d'allouer  au  défendeur  la  dilTérence 
entre  la  valeur  de  fr.  17.50  les  100  kilos  ,  et  Ie  net  produil  de  Ia  vente 
pulilique ; 

Altendu  que  cette  différenccs'élève  a  frs.  1381.54,  en  comprenanl 
dans  Ie  décomple  les  frais  de  manipulation ,  mesuraj^e,  etc.  d'exper- 
tise,  de  vente,  d'allè^i^es  pour  Ie  séjour  jusqu*è  la  vente;  que  lous 
ces  frais,  en  eflet,  incombenl  aucapitaine,  qui  succombe  dans  sa 
conleslalion  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  aclións  ci-dessus  et  dit  pour  droit  ; 

lo  Que  le  fret  sera  calculé  sur  la  quantité  de  10,067,7  hectolitres, 
sous  déd'jction  de  ce  qu*il  y  aura  h  déduiredu  chef  d'avaries,  suivanl 
)e  calcul  a  faire  sous  le  n®  II  ci-dessus;  2®  que  le  capitaine  devra 
Iriisser  déduire  du  solde  de  fret  lui  revenant  en  conséquence,  Ia  somme 
de  fr.  1,381.54  de  dommages-intérèls,  ainsi  que  les  dépens  de 
riostance. 

Dm  28  Novemhre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Van  Beylbn  et 
DfiPPE,  juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  Vrancken. 


COMPÊTENCE.  -  COMPÉTENCE  fiOMMERClALE.  -  SAISIE-ARRÊT. 
—  TRAITE.  -  PRO  VISION. 

Tout  ce  qui  concerne  les  saisies^  et  notamment  les  saisies' 
arrêlSy  et  la  responsabilUé  qui  en  résulley  est  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  ciuils. 

En  conséquence  il  y  a  Ueu  pour  le  tribunal  de  commerce 
de  se  déclarcr  incompetent  sur  Vaction  du  porleur  d'une 


traite  contre  un  élablissemetit  de  banque  qui  a  regu  du 
tiré  les  fonds  nécessaires  pour  payer  cette  traite  domici- 
liée  chez  elle,  mais  se  trouue  en  mème  temps  avoir  entre 
les  mains  une  saisie-arrêl  d  charge  du  tiré. 

(FRANS  GEORGE  CONTRE  BANQUE  D'ANVERS  ET  CELLE-Cl 
CONTRE  EÜGÈNE  JANSSENS  ET  C«). 

Eugène  M.  Janssens  &  C^  ont  fait  saisie-arrêt  a  la  Ban- 
que d^Anvers  sur  1'avoir  de  R.  Beer,  de  Chicago. 

George,  porleur  d'une  traite  de  frs.  3000  sur  Beer,  payable 
a  la  Banque  d'Anvers,  actionne  celle-ci  en  paiement,  en 
prélendant  que  les  fonds  exislant  a  la  Banque  sont  la  pro- 
vision  de  cette  traite ,  et  que  celle-ci  n*a  pu  eire  atteinte 
par  la  saisie. 

La  Banque  appelle  les  saisissants  en  garantie ,  et  ceux-ci 
comme  la  Banque ,  concluent  a  Tincompétence  du  Tribunal. 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  cilation  du  29  octobre  1881 ,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  1"*  fr.  3000monlant  d*une  lettre  de  change  acceptée  par 
Ie  sieur  Beer  au  prodt  du  demandeur  principal  a  réchéance  du 
20  octobre  dernier,  payable  a  la  Banque  d'Anvers  el  proleslée  faute 
de  payemenl  Ie  22  du  dit  niois  par  acte  de  Thuissier  Schuermans,  et 
2°  fr.  1000  a  titre  de  dommages-intérêls ; 

Vu  Texploil  d'appel  en  garantie  du  31  octobre  1881  enregistré  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sont  connexes 
et  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindre  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  la  Banque  d'Anvers  se  déclare  préte  è  payer  des 
deniers  lui  remis  du  sieur  Beer,  aussilötque  la  saisie praliquée  entre 
ses  mains  a  ciiarge  du  dit  Beer  par  les  défendeurs  en  garantie  sera 
levée;  qu'elle  ne  peut  sedessaisirdes  fonds  que  si  la  saisie  estannulée 
ou  qu'il  est  élabli  qu'elle  ne  porie  pas  sur  les  fr.  3000  pretend ue  pro- 
vision  de  la  traite  dont  il  est  reclame  payement ; 
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Attendu  que  la  responsabililé  de  tout  ce  qui  résulte  de  la  dite  saisie 
incombe  aux  appelés  en  garantie ,  mais  que  tout  ce  qui  concerne  les 
saisies  et  la  responsabililé  qui  peut  en  résulter  est  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux  civils  ; 

Altendu  que ,  sans  une  décision  préalable  quant  k  la  validité  de  la 
saisie ,  Ie  tribunal  de  commerce  n'a  pas  compétence  pour  statuer  au 
fond  sur  Taction  principale ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  échet  de  renvoyer  les  parties  devant  Ie  juge 
civil  pour  y  vider  Tincident ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties  quant  au  fond, 
joint  les  causes  ci-dessus  reprises ,  et,  statuant  par  un  seul  et  mème 
jugement,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  actuellement  tant 
de  Taction  principale  dans  Tétat  oü  elle  se  présente,  que  de  Tappel  en 
garantie ;  renvoie  les  parties  devant  le  juge  competent  k  Veffei  d*y 
vider  i'incident ,  réserve  les  dépens. 

Du  7  Décemhre  4881.  —  MM.  Callaey,  Oedenkoven,  el  Van  de 
Vin  ,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  ,  Segers  et  Stoop. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  DONATION.  -  AVANCEMENT  D'HOI- 
RIE.  —  RÉCOMPENSE.  -  SÉPARATION  DE  BIENS.  -  RENON- 
QATION  A  LA  COMMUNAUTÉ.  —  FAILLITE. 

Les  sommes  regues  par  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de 
la  communaulé  legale,  d  Utre  d! avancement  d'hoirie,  torn- 
bent  dans  la  communaulé  [art.  1401,  1^  Code  civil.) 

Mais  cette  donalion  ne  tombe  dans  la  communaulé  qu'avec 
la  charge  qui  la  grève,  c^est-d-dire  Vobligation  de  rap- 
porler  la  somme  {en  moins  prenant  ou  autrement)^  lors 
de  V ouverture  de  la  succession  du  donateur. 

En  conséquence ,  si  poslérieurement  d  la  donation,  la  sépa- 

4*p.  3 
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ration  de  biens  estprononcée  entres  les  époux  donalaires , 
el  que  la  femme  ait  renonce  d  la  communauté ,  Ie  mart 
doü,  d  Voitverhire  de  la  succession  des  parents  de  la 
femme,  reslüuer  d  celle-ci  les  sommes  recues ,  bien  en- 
tendu  si  elle  a  accepté  la  succession  du  donateur. 
Si  Ie  mari  est  en  faillile,  la  femme  peut  produire  pour  ce 
montant  au  passif  chirographaire  de  la  masse. 

(CURATEUR  ÉMILE  LION  CONTRE  ÉPOÜSE  LION-FRÉMIE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ia  défenderesse  demande  a  étre  admise  au  passif  chi- 
rographaire de  la  faillile  personnelie  de  Lion  pour  frs.  72,000  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que,  Ie  28  septembre  1875,  la  veuve  Frémie- 
Dusart ,  mëre  de  Ia  défenderesse  ,  a  avance  aux  époux  Lion-Frémie 
une  somme  de  frs.  60,000,  pouraider  ie  sieur  Lion  dans  ses  alTaires  ; 

Attendu  que  cctte  avance  a  été  faite  non  è  tilre  d'avancement 
d'hoirie,  comme  Ie  pretend  Ie  curaleur,  ni  è  tilre  de  prix  de  la  ces- 
sion du  fonds  de  commerce  de  Lion,  mais  a  titre  de  pi  ét ;  qu'en  eilet 
les  époux  Lion  devaient  payer  un  intérêl  de  5  pour  cent  sur  la  somme 
avancée,  et  étaient  obligés  de  restituer  Ie  eapital ;  tout  leur  avoir 
était  aiTecté  k  ce  remboursemenl ,  qui  se  ferait  au  fur  et  a  mesure  de 
la  réalisation  de  Tavoir  des  époux  Lion  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  Ie  partage  de  la  succession  de  la 
veuve  Frémic-Dusart ,  Ie  co-héritier  de  la  dame  Lion  a  considéré  Ie 
pret  de  frs.  60,000  comme  un  avancement  d  hoiric  ;  mais  que  cette 
circonstance ,  qui  n'avait  pas  d'autre  importance  pour  les  co*héritiers 
que  de  faire  renoncer  aux  interets  stipulés  sur  Ia  somme  prèlée,  ne 
peul  modifier  Ie  caractère  primitifde  Tacte,  el  ne  peut  ètre  invoqué 
par  des  tiers  contre  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  curaleur  soutient  que  Ie  pret  ci-dessus  a  été  fait 
k  Madame  Lion  Frémie,  et  non  au  sieur  Lion  ;  que  cette  allégation 
ne  peut  étre  admise,  parce  qu*elle  est  contraire  a  l*ensemble  de  la 
convention  de  septembre  1875,  ainsi  qu'è  Tesprit  de  cette  convention  ; 
que ,  d'ailleurs,  il  importe  peu  que  la  somme  ait  été  prétée  directement 
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par  la  veuve  Frémie  au  sieur  Lion  ou  è  la  communauté  Lion-Frémie, 
OU  a  la  dame  Lion-Frémie  personnellement ;  que  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  la  dame  Lion  est  devenue  créancière  de  son  mari  comme 
héritière  de  sa  mère  décédée  ;  dans  Ia  3"^^  hypothese,  elle  est  person- 
nellement  devenue  créancière  de  Ia  communauté  et  de  son  mari , 
puisque  c'est  elle-mème  en  ce  cas  qui  a  fait  I'avance  a  Ia  communauté ; 

Attendu  que  la  veuve  Frémie  ne  mil  jamais  ses  debiteurs  en  de- 
meure  de  procéder  a  la  réalisalion  de  leur  avoir ;  que  ceux-ci  ne 
remboursërent  donc  aucune  part  du  prêl  qui  leur  avait  été  fait ; 

Attendu  que  la  dame  Lion,  aprës avoir  obtenu  contre  son  mari  la 
séparation  de  biens ,  renonga  Ie  24  mars  1876  k  Ia  communauté  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  créance  de  la  succession 
Frémie  a  la  eharge  de  Lion,  a  été  attribuée  par  Ie  partage  h  la  défen- 
deresse  ;  qu'elle  est  donc  bien  créancière  de  son  mari  de  la  somma 
de  frs.  60,000  ; 

Attendu  que  si  même  Tavance  de  frs.  60,000  faite  par  la  veuve 
Frémie  a  sa  Glle,  pouvait  étre  considérée  comme  une  donation  ou 
un  avancement  d'hoine ,  Ie  sieur  Lion  n'en  serait  pas  moins  tenu  è  la 
restitulion  de  cette  somme  ;  en  eflet ,  si  Ie  montant  de  cette  donation 
est  tombe  dans  la  communauté  au  moment  oü  Ia  donation  était 
faite  (art.  1401  du  Code  civil),  c'est  è  charge  de  récompense  vis-è-vis 
de  la  dame  Lion ,  puisque  la  succession  de  la  veuve  Frémie  ne  s*est 
ou  verte  qu'aprës  que  la  séparation  de  biens  füt  prononcée  entre  les 
époux  Lion,  et  que  la  dame  Lion  fut  forcée  de  rapporter  è  Ia  succession 
Ie  montant  de  Tavance ;  que  la  communauté  a  donc  profité  de  cette 
somme  au  détriment  de  la  dame  Lion,  dont  la  part  hereditaire,  re^ue 
par  elle  en  1878,  aurait  été  sinon  augmentée  de  cette  même  somme; 
que  dès  lors  récompense  est  due  par  la  communauté,  ou  par  Ie  sieur 
Lion  a  Tépouse  Lion ;  que  la  donation  de  frs.  60,000  n*a  pu  tomber 
dans  Ia  communauté  qu'avec  la  charge  qui  la  grevait,  c'est-a-dire 
Tobligation  de  rapporter  la  somme  lors  de  Touverture  de  la  succession ; 

Attendu  que  la  défenderesse  reclame  encore  les  interets  sur  la 
somme  de  frs.  60,000 ;  que  cette  réclamation  doit  être  également 
accueillie ,  puisque  la  veuve  Frémie  avait  stipulé  ces  interets ;  que  la 
dame  Lion ,  héritière  de  sa  mère,  peut  donc  se  prévaloir  de  cette 
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stipiilalion ;  que  d'ailleurs  Ie  fait  que  ces  intérèls  n'ont  élé  exigés  ni 
payés  qu*uneseu1e  fuis,  ne  peut  faire  prósumer  que  Ia  créancière  y 
aurait  renonce  :  que  pareille  présomption  est  contraire  a  la  loi,  qui 
n'admet  la  prescription  qu'au  bout  de  cinq  années  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal ,  enlendu  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport ,  ad- 
met  Ia  déf'enderesse  au  passif  chirographaire  de  Ia  faillite  Emile  Lion 
pour  frs,  7t2,üOO ,  et  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse.  Déclare  le 
présent  jugementexécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  30  Novemhre  1881.  —  MM.  Deppe,  Willaert,  Wauters, 
juges.  —  PI.  M*»  Hendrickx  et  Spanoghe. 


ACTION  EN  JÜSTICE.  -  GESSION  ÜE  FONDS  DE  GOMMERGE.  — 
AGTION  DIRECTE  DES  CRÉANGIERS  CONÏRE  LE  GESSION- 
NAIRE. 

Les  créanciers  d'un  négociant  qui  a  cédé son  fonds  de  com- 
merce  peuvent  actionner  diredement  le  cessionnaire  en 
payement  de  la  créance  faisanl  par  He  du  fonds  cédé. 

(PEETERS  CONTRE  LOOYMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4octobrel881 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  1,335.37  pour  solde  de  compte  de  sciage  de  bois  ; 

Attendu  que  ledéfendeur  Looymans  a  repris  Tusine  De  Houwer  el  C° 
avec  lout  son  aclif  et  lout  son  passif,  comme  Looymans  le  dit  lui- 
mème  dans  son  exploit  de  garantie  susvisé  contre  Daems;  que, 
d'ailleurs  s'étant  mis  en  possession  de  1'actif  de  la  firme  DeHouwer  et  C^, 
il  répond  de  plein  droit  et  par  Ie  fait  mème  de  tout  le  passif  de  cette 
firme  ;  qu*il  incombe  aux  créanciers  d'établir  leurs  droits  de  créances 
a  charge  de  la  firme  De  Houwer  et  C» ,  mais  que  la  preuve  de  ces 
droits  peut  ètre  poursuivie  directemeut  contre  Looymans,  et  les 
créances  ne   dol  vent  pas    être   préalablement    reconnues    par    De 
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Houwer  el  C^,  puisque  Looymans  s'est  rendu  cessionnaire  de  cette 
firme  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  la  demande  ne  peut 
donc  ètre  accueillie,  el  qu'il  n'échoit  pas  de  se  demander  si  Ie  défen- 
deur  avait  lui-même  renonce  ou  non  a  Topposer  ; 
Au  fond  :  (sans  intérêl)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  de  Looymans,  el  Ie  con- 
damne  provisionnellement  a  payer  è  Peeters  fr.  551.78  avecles 
interets  judiciaires. 

Du  9  Décemhre  1881.  —  MM.  Ceulemans,  ÜEPPEet  Verspreeu- 
wen, juges.  —  PI.  M«»  BosMANS,  Delvaux  el  Van  Olffen. 


ABORDAGE.  -  1^  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  —  PREÜVE  CON- 
TRAIRE. —  FORCE  MAJEURE.  -  CAS  FORTÜIT.  -  2o  VICE 
D'AMARRAGE, 

i^  Le  capitaine  doit  être  déclaré  responsable  des  avaries 
par  abordage  qu'il  a  occasionnées  d  des  tiers ,  d  moins 
qü'il  ne  prouve  que  Vaccident  est  dü  d  une  force  ma-- 
jeiire  ou  d  un  aas  fortuit,  c'est-d'dire  d  un  evenement  qu'il 
n'a  pil  ni  prévoir,  ni  empêcher, 

2®  Le  capitaine  ne  peut  invoguer  d  sa  décharge  la  rupture 
de  ses  amarres  par  Vefforl  des  glaQonSy  lorsqu'il  y  avait 
différence  d'élasticité  dans  les  amarres  employees  ^  que 
toutes  ne  portaient  pas  ensemble;  que,  si  elles  avaienl 
élé  en  bon  élat,  elles  auraient  da  arracher  les  biltes  d'a- 
marrage,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu ;  que  d'autres  navires 
dans  les  mêmes  conditions  ont  résislé ;  el  qu' enfin  par 
un  lemps  exceptionnellement  dangereux^  le  capitaine  n'a 
pas  employé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  assurer 
la  bonne  tenue  de  son  navire. 
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(CAPITAINE  WEYER  CONTRE  CAPITAINE  HENDERSON) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause ; 

Vu  Ie  second  rapport  des  experts  Demblon,  Van  Coppenolle  et 
Férauge ,  du  23  juin  1881 ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  doublé  rapport  d'expertise  et  des  autres 
éléments  de  la  cause  que  la  rupture  des  huit  amarres  qui  retenaient 
Ie  steamer  Princess  of  Wales ,  est  due  : 

l»  A  la  grande  dillérence  d'élaslicilé  des  diverses  amarres ,  dif- 
férence  résultantde  la  nature  decelles-ci ;  ainsi  il  est  évident  que  les 
amarres  en  fll  d'acier,  [ayant  une  élasticité  bien  moindre  que  les 
amarres  en  corde,  supportent  seules  tout  TefTort  de  la  pression 
exercée  sur  Ie  navire ;  de  plus  ,  la  rupture  de  ces  amarres  en  acier 
était  facilitée  par  la  température  trës-basse  qui  régnait  alors  ,  ce  qui 
devait  avoir  pour  effet  de  diminuer  encore  Ie  peu  d'élasticité  de  ces 
cables,  et  d'empécher  ainsi  riiomogénéité  de  travail  des  différents 
fils  qui  les  composent ; 

2«  A  Télat  défectueux  des  cordages  brisés  ;  les  experts,  d*une  part, 
afGrment  avoir  constaté  directement  que  les  cordages  brisés  laissaient 
k  désirer;  et  d'autre  part,  ils  déclarent  que  si  les  cordages  avaieni 
été  en  bon  état,  ils  auraient  du  arracber  les  bittes  d'amarrage  du 
navire,  parceque  la  force  de  résistance  des  cables  du  -liamëtre  indiquê 
est  plus  grande  que  celle  des  boulons  (ixant  les  bittes  auxquelles  ils 
étaient  attacbés ; 

30  A  ce  que  Ie  jeu  de  la  marée  exigeait  qu*on  laissèt  un  grand  mou 
dans  la  moitié  des  aussiëres  composant  Tamarrage  ;  qu'ainsi  la  som  me 
du  travail  de  résistance  de  Tensemble  des  amares ,  était  divisée , 
donc  diminuée  et  insuffisante  pour  résister  k  un  grand  elTort ; 

A^  Enfin  k  ce  que  Tamarrage  n'était  pas  fait  aussi  bien  que  Ie  pre- 
tend Ie  défendeur  ;  qu'ainsi  il  est  impossible  que  Taussiëre  en  manille 
de  15  centimëtres  de  circonférence  et  de  183  mëtres  de  long ,  ait  pu 
faire  tous  les  tours  indiqués  par  Ie  défendeur ;  car  pour  cela  il  aurait 


fallu,  disent  les  esperts,  une  longueur  de  225niètres;  en  vain  ]e 
défendeur  vient  actuellement  pour  la  première  fois ,  soutenir  qu*il  ne 
se  trouvait  pas  a  sa  place  habiluelle ,  mais  k  cöté  de-cette  place ,  et 
qu'ainsi  la  conclusion  des  experts  est  erronée  ;  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arréter  k  cette  affirmation  qui  aurait  dü  êlre  produite  devant  les 
experts,  non  seulement  lors  de  la  lecture  du  second  rapport,  mais 
lors  du  premier  rapport,  puisque  les  experts  y  déclarent  que  Ie 
Princess  of  Wales  est  allé  s'amarrer  4  sa  place  habituelle ; 

Attendu  que  les  experts,  répondant  au  reproche  principal  que  Ie 
défendeur  faisait  è  leur  premier  rapport ,  indiquent  Ie  mode  d'amar- 
rage  qu'il  aurait  dü  employer ,  et  qui  aurait  résisté  a  la  pression  des 
gla^ons ;  que  notamment  il  aurait  pu  se  conlenter  d'employer  une 
amarre  qu'il  avait  k  bord  ,  qui  était  plus  forte  et  en  meilleur  état  que 
toutes  celles  qu*il  a  employees ,  et  d*amarrer  sa  chafne  d'ancre  de 
tribord  k  un  pieu  du  quai ; 

Qu'en  employant  les  amarres  que  Ie  défendeur  a  employees ,  il 
aurait  dü  au  moins  les  attacheraux  bittes  de  babord  et  de  tribord,  de 
telle  maniere  que  les  amarres,  agissant  dans  Ie  mème  sens,  portassent 
ensemble ,  de  maniere  a  opposer  a  refTorl  la  somme  de  résistance  de 
toutes  les  amarres  réunies ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  ètre  déclaré  responsable  des  avaries 
qu'il  a  occasionnées  k  des  tiers ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  que  i'acei- 
detit  est  dü  a  une  force  majeure  ou  un  cas  fort  uit,  c'est-è-dire  èun 
evenement  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empècher; 

Attendu  que,  non  seulement  cette  preuve  n'est  pas  apportée,  mais 
que  la  preuve  du  contraire  résulte  des  faits  et  considérations  relatés 
ci-dessus ;  en  effet ,  il  pouvail  et  devait  prévoir  que,  par  Ie  temps 
qu'il  faisait ,  son  steanier  allait  ètre  exposé  k  un  danger  extraordi- 
naire ,  et  que  pour  prévenir  ce  danger ,  il  n'était  pas  trop  d'employer 
toutes  les  précautions  et  les  ressources  dont  il  disposait ;  d'autre  part , 
Ie  défendeur  ne  nie  pas  que  son  amarrage,  au  moyen  de  son  amarre 
de  réserve,  eüt  été  plus  efiTcace,  mais  il  trouveque  c'était  un  moyen 
extreme  auquel  il  n'avait  pas  besoin  de  recourir  dans  les  circonstances 
de  la  cause ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  prouver    par  témoins  que  ses 
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huil  amarres  étaient  altachées  comme  il  Ta  prétendu,  et  qu'elles 
étaient  en  parfait  élat ;  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  a  cette  ofTre 
de  preuve  de  faits  qui  sont  sans  relevance  ou  contredits  par  les  con- 
slatations  matérielles  des  experts  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  experts  argumentent  de  ce 
que  tous  les  autres  steamers  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  amarrés 
au  quai  du  Rhin  ont  tous  tenu  sur  leurs  amarres ;  que  tel  était  Ie 
cas  pour  Ie  steamer  Newton ,  qui  se  trouvait  en  tète  des  autres 
steamers  au  quai  du  Rhin  ,  exposé  a  toute  la  force  du  jusant  ;  et  de 
mème  pour  Ie  steamer  Zeeland,  qui  a  dü  résister  au  choc  des 
glaQons  dont  la  masse  était  de  plus  augmentée  de  celle  du  steamer 
Princess  of  Wales  ,  k  la  dérive  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  ,  sans  fournir  un  argument  décisif 
contre  Ie  défendeur ,  n'est  cependant  pas  de  nature  è  effacer,  mais 
bien  a  corroborer  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée,  de  fr.  1,222.50  n'est  pas  autre- 
trement  contestée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  au  demandeur  fr.  1,222.50,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  46  Novemhre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Van  De  Vin 
juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  el  Vrancken. 


JÜGEMSNT.  -  JUGEMENT  ÉTRANGER.-EXEQUATUR.—  ABSENCE 
DE  TRAITE.  —  GONTESTATION  COMMERCIALE. 

Si,  en  V absence  d'un  traite  conclu  sur  la  base  de  la  réci- 
prociléj  le  tribunal  de  première  instance  cstime  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  Texequatur  dhme  décision 
rendue  par  un  juge  étranger^  il  peut  toujours  en  pro- 
noncer  une  autre. 
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Il  en  est  ainsi  lors  même  que  Ie  demandeur  rCy  a  pas  con- 
du  et  qu'il  s'agit  d^une  cojitestalion  commerciale  *. 

(EÜGÈNE  SARAZIN,  SYNDIG  DE  LA  FAILLITE   D'ÉMILE  HAISNE 
CONTUE  ÉMILE  SERIGIERS  &  Oe). 

JUGEMENT. 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  Tinstance  a  pour  objet  d'entendre  déclarer  exécutoire 
en  Belgïque  Tarrêt  rendu  entre  parties  par  la  Cour  d'appel  de  Paris 
Ie  11  juin  1879  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  des  décisions  rendues 
par  les  juges  étrangers ,  en  matière  civile  ou  commerciale  ; 

Que,  par  la  généralité  de  ses  termes,  eet  article  attribue  aux 
tribunaux  de  première  instance  une  compétence  spéciale,  comprenant 
tout  a  la  fois  des  contestations  civiles  et  commerciales  ;  qu'il  met  sur 
la  même  ligne  toutes  les  décisions  étrangères ,  de  quelque  juridiction 
qu'elles  émanent ; 

Attendu  que,  en  Tabsence  d*un  trailé  conclu  sur  la  base  de  la 
réciprocité,  Ie  tribunal  de  première  instance  doit  examiner  la  décision, 
la  rendre  exécutoire,  si  elle  est  bien  rendue,  et,  au  cas  contraire,  la 
modifier  ou  la  considérer  comme  non  avenue  ; 

Attendu  que  cette  inlerprélation  est  justifiée  par  les  travaux  pré- 
paratoires  de  la  loi;  qu'il  résulte  de  cesdocuments  que  Ie  législateur 
n'a  voulu  que  sanctionner  les  principes  déja  admis  par  la  jurispru- 
dence  constante  a   quo ;  notamment,  M.  d'Anethan,    rapporteur 


*  Contra  .Trib.  civ.  Verviers,  15  juin  1881.  f  Pas,  1881,  lU,  32ü).—  De  PaEPE. 
Discours  de  rentree  de  Ia  Cour  d*appel  de  Gand  du  15octobie  1879.  —  (Bely.  jud. 
LXXXVII,  p.  15Ü9);  —  Bormans,  Code  de  procédure  civile  beige,  L.  1 ,  lil.  I, 
(loi  du  25  mars  1876)  3»«  supplément,  ii«3ü5bis,  p.  79  ;  —  PitRRE  Splingard, 
La  loi  de  1876:  de  Texécution  en  Belgique  de  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
étrangers.  (Buil.  géiiér.  des  Conf.  du  jeuue  bain  au  de  Belgique,  1879-1880 
p.  166). 
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de  la  Gommission  du  Sénat ,  s*est  exprimé  comme  suit :  c  Si  les 
»  tribunaui  de  première  instance  trouventy  aprës  examen  a  la  ré- 
»  ouverture  des  débats,  s'il  y  a  lieu,  que  la  décision  est  bien  rendue, 
»  ils  la  déclarent  exécutoire;  dans  Ie  cas  contraire,  ils  ia  tiennent 
»  pour  non  avenue  et  en  prononcent  une  autre  ;  » 

Attendu  que  ces  paroles ,  non  contredites ,  ue  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  Ie  sens  et  la  portee  de  la  disposition ,  du  reste  générale  de 
Tarlicle  40 ;  qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  si  Ie  tribunal  refusait 
Vexequatur  ou  pronon^ait  une  autre  sentence,  alors  que,  comme  dans 
Tespëce ,  Ie  demandeur  n'y  a  pas  conclu,  il  slatuerait  ultra  petita, 
et  mème  sur  des  contestations  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux 
tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  objection  est  dénuóe  de  fondement;  qu*en  effet, 
Ie  tribunal  est  saisi  de  la  décision  par  la  partie  qui  demande  Vexequalur 
dans  toute  Tétendue  de  la  compétence  spéciale  qui  résulte  de  Tarticle 
10  de  la  loi  du  25  mars  1876 ;  qu'il  n'y  a  pas ,  du  reste,  de  demande 
nouvelle ;  qu'il  n'y  aurait  pas  mème  de  décision  nouvelle  au  cas  oü 
Ie  Tribunal  n'admettrait  qu*en  partie  les  condamnations  formulées 
par  Ie  juge  élranger ;  que  celui  qui  peut  Ie  plus  peut  évidemment 
Ie  moins ; 

Attendu,  toutefois,quele  demandeur  n'a  pas  rencontre  les  critiques 
soulevées  par  Ie  défendeur  a  Tencontre  des  diverses  parties  de  l'arrèt 
en  queslion ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort ,  et  rejetant  toutes  con- 
clusions  contrairos,  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonne  aux  par- 
ties de  plaider  k  toutes  fms,  fixe  a  eet  effet  Taudience  de  trois 
semaines. 

Dé  pens  réserves. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  ca  ut  ion. 

Du  24  Décembre  1881.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1»""  Ch. 
—  MM.  Smekens,  président,  LejeUxNE  et  Opdebeegk,  juges.  — 
PI.  M«»  Charles  Dumercy  et  Louis  Segers. 
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STARIE  ET  SURESTARIE.    —    PROTEST  ATION.   —  Dl  VISION   DU 
DÉLAI  ENTRE  LES  DESTINATAIRES.  -   VALIDITÉ  Dü  PROTET. 

Lorsqu'un  délai  unique  est  atlribué  pour  Ie  déchargement 
du  navirej  il  incombe  au  capitaine  d'indiquer  d  chaque 
destinataire  sa  part  du  délai  suivant  Vimportance  de 
leurs  marchandises  comparativement  d  Vimportance 
de  toutes  les  marchandises  renfermées  dans  la  méme 
cale.  (P^  et  2«  espèces),^ 

Le  capitaine  a  Vohligation  de  protester  conire  chaque  des- 
dinataire  en  retardy  au  moment  oü  le  relard  se  produit. 
[V^  et  2®  espèce), 

Pour  êlre  valable,  celte  protestation  doit  indiquer  claire" 
ment  en  quoi  consiste  Vobligalion  du  destinataire  et  en 
quoi  il  ne  la  remplil  pas  (2^  espèce)  K 

4e  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  PETERSEN  CONTRE  !«  PRY  ET   Oe,  2*  DE  L'ARBRE , 
3o  VAN  DE  WIELE  FRÈRES). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  9  avril  4881 ,  tendant  au  payement  de 
surestaries ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  a  renonce  a  son  aclion  contre  De  l'Arbre  ; 

Attendu  que  Taclion  contre  Pry  el  G»®  et  Van  De  Wiele  frères  est 
non  recevable  k  défaut  de  protèt  valable  ; 

En  effét,  d'après  les  termes  des  convenlions,  le  capitaine  devait 
diviser  le  délai  des  staries  entre  les  deslinataires ,  et  en  conséquence 
pour  faire  courir  la  surestarie  ,  protester  a  Texpiralion  du  délai  atlri- 
bué k  chaque  destinataire  qui  excède  le  temps  lui  atlribué;  or,  le 
demandeur  n'en  a  pas  agi  ainsi ,  il  s'est  contenté  de  protester  d'une 

^  11  est  a  remarqiier  que  dans  J'espèce  se  rencontrait  Ia  clautse  reproduite 
ci-dessus,  p.  5.  binon,  on  se  retrouverait  sous  Tempire  des  principes  énoncés 
dans  les  JugemenU  reproduits  Jurisp.  1879,  I.  129. 
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maniere  générale  contre  lous  les  destinataires ,  après  que  Ie  délai 
total  de  la  slarie  était  expiré,  et  alors  que  les  marchandises  des 
défendeurs  étaienl  déjè  sorties  du  navire  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

DuS  NovemhreiSSi.  —  i»"»  Ch.  —  M.  de  Carters,  présid.  — 
PI.  M"  De  Kinder,  Van  Ryswyck  et  Vrancken. 

2e  ESPÈCE. 

(ÏS\P1TAINE  PEARCE  CONTRE  N.  WOUTERS,  SCHOIERS  &  C«, 
SCHOIERS  &  C"  CONTRE  BRUYNSERAEDE,  PRY  &  Co,  C. 
THEELEN,  F.  DE  L'ARBRE,  WOUTERS,  VüN  BERNUTII,  F.  VAN 
DER  TAELEN  &  VOCHTEN). 

Jugement. 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'aux  terines  des  conventions  d*afTrêlemenl ,  le  délai  de 
starie  était  dislinct  pour  chaque  destinataire  ;  qu'en  effet  chacun 
d'eux  avait  une  part  du  délai  de six  jours,  propnrtionnelie  a  Tiinpor- 
tancede  toutesles  marchandises  renfermées  dans  la  nièmecale  ; 

Attendu  que  c'est  au  capitaine  a  indiquer  a  chaque  destinataire  sa 
part  du  délai,  puisque  les  destinataires  ne  sont  pas  obligés  de  con- 
nailre  les  autres  quantités  de  marchandises  chargées  dans  la  raéme 
cale  que  leurs  marchandises  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  donc  é^alement  robligation  deprotesler 
contre  chaque  destinataire  en  retard ,  au  moment  oü  le  retard  se 
produit ,  s'il  veut  réclamer  des  dommages-intérèts  contre  ces  desti- 
nataires (art.  1139  el  1146  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  cetle  proteslalion  doit ,  pour  être  valable ,  indiquer 
clairement  en  quoi  consisle  Tobli^jilion  du  destinataire ,  el  en  quoi  il 
ne  la  remplit  pas ;  que  le  prolét  général  fait  par  le  capitaine  a  Tex- 
piration  du  délai  global  de  six  jours ,  ne  salisfail  pas  h  cette  exigence 
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en  ce  qui  concerne  chaquc  destinataire  en  particulier,  pas  mème  pour 
ceux  qui ,  comme  Wouters ,  élaienl  occupés  i  décharger  quand  Ie 
protêt  élail  signifié  ;  qu'en  effet,  dans  eet  exploit,  Ie  capitaine  se  borne 
a  dire  que  Ie  délai  de  six  jours  est  expiré  et  que  Ie  débarquement  n'esl 
pas  lerminé ,  saus  même  indiquer  quels  sont  les  deslinalaires  qui 
ont  élé  la  cause  du  retard  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fail  ressorlir  quelques  inconvénients  qui 
peuvent  résuUer  pour  lui  des  principes  énoncés  ci-dessus,  notamment 
qu'il  lui  est  difficile  de  faire  la  répailition  ,  et  d'êlre  toujours  pret  k 
protester  è  chaque  retard  ;  qu'il  lui  est  mème  impossible  de  faire  ia 
répartition  du  délai ,  quand  les  connaissements  portent  la  ment  ion  : 
poids  inconnu ,  ou  quand  une  partie  de  marchandises  représentée 
par  un  connaissement  est  divisée  entre  deux  cales  difïérentes,  dans 
une  proportion  inconnue ; 

Attendu  que  ces  considérations  sont  étrangères  au  debat ;  qu'il 
appartient  au  capitaine  de  formuler  ses  conventions  de  maniere 
qu'elles  soient  praliques ,  et  qu*il  puissefacilement  les  faire  exécuter ; 
mais  qu'il  ne  peut  s'en  prendre  qu'a  lui  ou  a  la  loi  si  elles  ne  répondent 
pas  a  ces  conditions  ,  en  tenant  compte  de  la  législation  exislante  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens.  Dit  les  appels  en  garantie  sans  objet. 

Du  24  Janvier  1882.  —  i""»  Ch.  —  MM.  de  Caters,  Ceülemans, 
et  WiLLAERT,  juges.    —  PI.  M««  Vrancken,   De  Kinoer,   Core- 

MANS,    VaES,  JaMINÉ,  VaN  RysWYCK  et  PlNNOY. 


AGENCE  COMMERCIALE.  -  NATURE  DU  CONTRAT.  —  CARAC- 
TÊRE  PERSONNEL.  -  INGESSIBILITÉ.  —  MANDAT.  -  AGENCE 
LOCALE. 

Le  contrat  par  lequel  uth  négociant  donrie  d  une  personne 
Vagence  générale  de  la  vente  d'une  marchandise  pour  un 
pays  délerminé  a  un  caractère  essentiellement  personnel , 
une  agence  de  ce  genre  est  conférée  en  considération  du 
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caradèro  personnel ,  de  la  situation  sociale  et  commerciale 
de  V agent,  de  son  acliuilé,  de  son  aptüude ,  elc.  *. 

Un  agent  général  pent  élablir  des  agenls  particuliers  ^  Zo- 
caux,  qui  correspondent  avec  lui,  lui  remettent  les 
ordres  de  leurs  clienlSj  mats  ilresle  Ie  chef  de  la  gestion^ 
il  donne  ses  soins  d  V affaire,  il  paie  de  sa  personne  et 
il  ne  peut  Iransmetlre  d  un  individu  quelconque  Ie  soin 
des  inlérêt!^  qui  lui  ont  été  confiés. 

Il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  ceder  Vagence,  alors  même 
que  Ie  cessionnaire  se  bornerait  d  signer  par  procuralion 
du  cédant. 

(A.  BAUDUIN  CONTRE  CLÉMENT  ET  VAN  ROSSUM.) 

JUGBMENT. 

Vu  lejugement  du  29  novembre  4881 ,  prenonganl  par  défaut  la 
résiliation  au  profil  de  Clément  et  Van  Rossum  d'une  convention 
d'agence  faite  par  eux  avec  Bauduin  ; 

Vu  Texploit  du  9  décembre  4881 ,  par  lequel  Bauduin  fait  opposi- 
tion  au  susdit  jugement ; 

Attendu  que  par  convenlion  verbale  du  17  janvier  1880,  les  défen- 
deurs  sur  opposition  ont  donné  au  demandeur  Tagence  générale  de 
la  vente  du  vin  de  champagne  de  la  maison  Heidsieck  et  O^y  pour 
la  Hollande  et  les  Indes  Neérlandaises  ; 

Attendu  que  sans  Tassentiment  des  défendeurs ,  Topposanl  a  trans- 
mis  son  agence  générale  a  la  finne  Buil  et  O^,  a  Kralingen ;  qu'il 
reconnait  avoir  distribué  une  circulaire  dans  laquelle  il  annonce  qu'il 
a  cédé  k  Buil  et  C'«  toute  la  gestion  de  Vadministration  de  son 
agence,   et  il  engage  ses  clients  a  remettre  désormais  tous  leurs 


*  Sur  la  nature  du  contrat  d*a£^ence ,  consultez  Bruxelles  ,  8  janvier  1878  (Pas. 
1878,2,308). 

Le  mandataire  a-t-il  Ie  droit  de  substituer,  alors  que  sa  procuration  est  muette 
sur  ce  point  ?  V.  pour  Taffirmative ,  Pardessds,  Droit  commercial ,  t.  2,  n*  558; 
Pont,  Du  mandat,  n«  1016  et  1017  ,  Aubry  et  Rau  ,  t.  4 ,  p.  645 ,  note  14. 
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ordres ,  a  1'adresse  de  Buil  el  C»« ;  que  ces  derniers  annongent  de 
leur  cóté  qu'ils  soigneront  avec  la  plus  grande  exactitude  les  interets 
qui  leur  ont  été  conflés  ; 

Qu'en  exéculion  de  celte  convention ,  Buil  el  G'«,  signant  par  pro- 
curalion  de  Bauduin  ,  s'adressent  directement  aux  défendeurs  pour 
Iransmellre  les  ordres  d'achal,  et  prient  ces  derniers  de  créditer 
Buil  et  C>«  de  la  commission  slipulée  ; 

Altendu  que  les  défendeurs  protestèrent  immédiatement  par  an- 
nonce dansles  journaux  contre  ces  faits,  el  que  Bauduin  répondit 
par  Ia  mème  voie  des  journaux  qu'il  n*avait  pas  cédé  Tagence  ,  mais 
avait  simplement  donné  sa  procuration  a  Buil  et  C»®,  teut  en  conser- 
vant  tüule  la  responsabilité  de  Tagence  vis-a-vis  des  défendeurs  ; 

Altendu  que  Vopposanl  n'avait  pas  Ic  droil  d'agir  comme  il  Ta  fait ; 
que  la  convention  qui  lui  donnait  Tagence  générale  pour  la  Hollande 
et  les  Indes  Neerlandaises,  a  un  caractëre  essentiellement  personnel ; 
une  agence  de  ce  genre  est  confiée  en  considération  du  caractëre 
personnel  ,  de  la  situalion  sociale  el  commerciale  de  Fagent,  de  son 
activité^  de  son  aptilude  etc;  un  agent  général  peut,  il  est  vrai, 
établir  des  agents  particuliers^  locaux  ,  qui  correspondent  avec  lui, 
lui  remettent  les  ordres  de  leurs  clients,  mais  il  restele  chef  de  la  ges- 
lion,  il  donne  ses  soins  a  TafTaire,  il  paie  de  sa  personne,  et  il  ne  peut 
Iransmellre  k  un  individu  quelconque  Ie  soin  des  interets  qui  lui  ont 
été  conflés  par  les  défendeurs  ; 

Altendu  qu'il  importe  peu  que  les  cessionnaires  Buil  et  0^  signent 
par  procuration  de  Bauduin  ou  en  leur  propre  nom  ;  que  Ie  résultat 
est  absolument  identiquedans  Ie  cas  présent ; 

Altendu  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  jugement  susvisé  a 
prononcé  contre  Baudiiin  la  résiliation  de  la  convenlion  d*agence  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuanl  sur  Topposition  de  Bauduin,  la  déclare  non 
fondée  et  condamne  Topposant  aux  dépens.  Déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  30  Décemhre  1881.  —  l»"®  Gh.  —  MM.  de  Caters  ,  Deppe  el 
Verspreeuwen  ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Züylen  et  Willems. 
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GAGE.  —  CRÉANCE  DONNÉE  EN  NANTISSEMENT.  —  DROITS  DU 
CRÈANGIER  GAGISTE  VIS-A-VIS  Dü  DEBITEUR  DE  LA  CRÉANCE 
DONNÉE  EN  NANTISSEMENT. 

Le  créancier  gagiste  na  pas  qualüé  pour  poursuivre  Ie 
payement  de  la  créance  donnée  en  nanlissement  ^ 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  HAUTS  FOÜRNEAÜX  D'ATHUS  ET  VICTOR 
DELRÉE  CONTRE  M.  MATTHYS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  el  Texploit  d'avenir  du  7  mai  1881 
enregistré,  lendanl  au  payement  de  fr.  30,000  de  dommages-inlérèls  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  une  prélendue 
convenlion  verbale  de  cession  par  laquelle  la  Société  anonyme  des 
forges  de  la  Senne  aurail  cédé  aux  demandeurs  le  droilde  poursuivre 
contre  son  debiteur,  défendeur  en  cause,  le  payement  des  dommages- 
inlérêts  auxquels  il  pourrail  êlre  condamné,  en  conséquence  du 
jugement  de  ce  siége  du  19  mars  1880,  enregistré,  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  deBruxelles  en  date  du  12  juillet  1881,  enregistré ; 

Altend u  que  les  demandeurs  pretendent  vainement  que  la  cession 
dont  ils  se  prévalenl  conslitue  la  dalion  en  payement  d'une  créance 
sur  un  tiers  ;  que  les  termes  mèmes  de  la  convention  excluenl  celte 
interpiétation  ;  qu*en  eifel,  les  parties  reconnaissent  qu'il  a  élé  formel- 
lemenl  entend u  entre  elles  que  c'était /)Our  garantie  de  la  honne 
rentree  d'effets  créés  le  mêmejour  que  s*opérait  le  transport;  que 
désigné  dans  ces  termes,  ce  prétendu  transport  n'esl  en  réalité  qu'un 
gage  ,  constitué  d'unefayon  irreguliere  peul-êlrè  ,  mais  ne  réunissanl 
point  d'autre  part  les  condilions  qui  puissent  donner  aux  prétendus 
cessionnaires  la  facullé  d'agir  en  justicc  a  laquelle  ils  prélendenl  avoir 
droil ; 

Altend u  que  le  créancier  gagiste  ne  devienl  pas  propriélaire  de  la 


1  Sauf  cependant  a  avoir  égard  aux  dispositions  spéciales  en  matière  de  lettres 
de  change  (art.  3^  loi  du  5  mai  1872). 
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créftfice  et  n*a  pas  qualité  pour  en  poursnivre  Ie  payement ;  que 
d'ailleurs  il  a  été  entendu  in  terminis  par  les  parties,  lors  de  la  con- 
venlion,  que  Ie  proces  en  cours  «veruit  continue  par  el  au  nom  de  la 
société  anonyme  des  fop^es  de  la  Senne  en  liqiiidulion,  que  celte  sti- 
pulation  empèche  d*accueillir  l'action  en  tant  qu'intentée  par  les 
demandeurs  acluels ; 

Attendu  que  Ie  transport  dortt  se  prévalent  les  demandeurs  est  (out 
bonnement  un  acte  irregulier  par  lequel  la  sociélé  des  for^jes  de  la 
Senne  a  voulu  a>-surer  aux  demandeurs  un  ga^e  sur  la  créance  liti- 
gieuse  faisant  Tobjet  d*un  proces  pendant  devanl  Ie  trihunal  d'Anvers» 
ioslance  que  la  dite  société  s*est  réservée  expresséinent  de  continuer 
elle-mème ; 

Attendu  dës  lors  qu*il  n*appartient  pas  aux  demandeurs,  simples 
créanciers  ga</istes,  d'agir  en  remboursement  d'une  créance  qui 
demeure  en  réalité  la  propriélé  du  titulaire  primitif  el  ne  lui  est 
remise  qu*en  garantie ;  que  la  demanderesse  primitive,  société  des 
forges  de  la  Senne,  reste  libre  de  donner  avenir  au  défendeur,  si  elle 
Ie  juge  convenable  aux  (ins  de  voir  statuer  sur  les  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  è  des  conclusions  prises 
antérieureinent  en  cause  dont  les  demandeurs  font  élal ;  que  parlies 
sont  toujourslibres  de  modifierleursystëme,  et  que  Ie  juge  appréciera 
quel  est  celui  qui  est  fondé;  que,  dans  Tespèce,  Targuinenl  n'a  pas 
de  porlée  puisque  ces  conclusions,  simple  projet,  n*ont  fuit  Fobjet 
d'aucun  debat  et  que  Ie  (ribunal  n*a  pas  élé  appelé  k  statuer  sur  les 
diles  conclusions; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  de  Ia  sociélé  anonyme  des 
forges  de  la  Senne  en  liquidation  et  des  droits  des  demandeurs  sur  la 
créance  de  celle-ci,  déclare  Taction,  en  tant  qu'intentée  par  les  deman- 
deurs  acluels,  non  recevable ,  en  conséquence  les  en  déboule ,  les 
coodamneauxdépensde  la  présente  action ;  réserve ceux  de  Tinstance 
pendante  entre  la  demanderesse  primitive  el  le  défendeur. 

Bu  7  Janvier  1882.  —  2«  Cti.  MM.  Call^ey,  Oeüemkovem  ,  Van 
DK  Vin,  juges.  —  PI.  M"  Bernays  et  Vramckbn. 

!•  p,  4 
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i*  FAILLITE.  —  DROITS  DE  LA  FE^fME.  —  PRÊSOMPTION  LEGALE. 
-  CONCÜBLN'E  DU  FAILL!.  -  2»  FAILLITE.  —  MOBIUER.  — 
PRÊSOMPTION  DE  PROPRIÉTÉ. 

i®  Les  présomplions  Ugales  ne  sont  point  suscepHbles  d'ex^ 
tension.  Lejuge  doü  les  interpréter  rigoureusement.  En 
conséquence^  la  présomplion  legale  que  les  biens  acquis 
par  la  femme  du  failli  appartiennent  d  son  mari^  ont 
élé  payés  de  scs  deniers  el  doivenl  élre  réunis  d  la  masse 
de  son  aclif,  n'cst  pas  applicable  aux  biens  acquis  par  la 
concubine  du  failli  [art.  555  de  la  loi  sur  les  failliles). 

2^  Le  failli  est  censé  propriélaire  du  mobilier  de  la  maisoii 
quHl  habitey  saufpreuve  contraire. 

(CÜRATEÜR  FAILLITE  MULLER  CONTRE  CASTELYNS.) 
JüGEMENT. 

Attendu  que  l'action  tend  è  faire  dédarer  que  la  maison  rue 
Qucllin  n**  54,  seclion  E  ,  n<>  1212  ,  p.  2  du  cadastre ,  et  le  mobilier 
qui  In  ^arnissait  au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite  de 
W.  Muller ,  sont  la  propriété  de  Ia  masse  pour  avoir  été  achelés  pour 
compte  et  avec  les  deniers  du  failli ; 

Attendu  qu'il  resul  te  d'un  certificat  délivré  par  M.  Ie  conservateur 
des  hypolèques  d'Anvers,  sous  la  date  du  7  novembre  dernier ,  que 
menlion  a  été  requise  et  faite  de  ceUe  action  ,  en  marge  de  la  trans- 
cription du  28  aoül  1874 ; 

Attendu  que  ,  pour  justifier  sa  prétention,  le  demandeur  doit  éta- 
blir ,  d'une  pari ,  que  Ia  maison  et  le  mobilier  ont  été  acquitlés  des 
deniers  du  failli ;  d*autre  part »  que  le  failli  n*a  fait  intervenir  la  défen- 
deresse  que  comme  préle-nom  ; 

Attendu  que  des  dilTérents  fai(.<  cotés  par  Ie  demandeur,  eten  par- 
tie  avouésparla  défe  ideresse »  on  peut  conclure  qu*a  parlir  de  1868 
elle  a  supplanté  la  femme  lé^itime  du  failli ;  que  c'est  donc  ce  dernier 
qui  a  fourni  Targent  nécessaire  au  petit  commerce  que  la  défenderesse 


—    51    — 

a  exercé  dans  la  seconde  moitié  de  cette  année  et  k  racquisifion  de  la 
maison  rue  d'Argile,  vendue  en  1874  pour  acquitter  une  partie  du 
prix.  de  celle  dont  quesüon  au  proces  ; 

AUendu  que  ,  d'après  Ie  chiiïre  desdépenses  personnelles  du  failH , 
on  ne  constale  pas  ,  il  est  vrai ,  de  libéralirés  bien  marquanles  de 
1868  a  1874;  mais  qu'aussi  en  1875,  au  moment  mème  oü  Ie  failli 
secoua  toute  retenue  pour  aller  publiquement  habiter  avec  sa  mai- 
tresse,  ses  livres  accusent  une  dépense  personnelle  de  fr.  47,000; 
qu*en  vain  on  allègue  aujourd'bui  que  eet  article  de  compte  répond  a 
un  deficit,  alors  constaté,  dans  les  marchandises  en  ma^asin;  qu'il 
n'appert  d'aucune  raison  de  voiler  pareil  deficit,  qui  n*aurait  rien  de 
désbonorant  pour  Ie  failli,  par  une  mention  qui  doil  nécessairement 
donner  lieu  a  des  suppositions  défavorables ;  qu*au  reste,  k  moins  de 
repousser  complëtement  la  force  probante  des  livres  ou  d'établir  jus- 
qu*è  Tévidence  Ie  contraire  de  quelques-unes  de  leurs  énonciations  ,  il 
faut  accepteren  enlier  les  conséquenccs  qui  résultent  de  Tensemble  ; 
que  ,  dès  lors ,  Ie  cbifTre  exceplionnel  de  1875  ne  se  juslifieque  comme 
régutarisation  de  dépenses  personnelles ,  faites  alors  ou  antérieure* 
ment ; 

Atlendu  que  cette  conclusion  trouve  une  confirmation  dans  les 
explications  mèmes  de  la  défenderesse ;  que  cette  derniëre  en  efiet , 
pour  démontrer  qu*elle  a  pu ,  de  ses  deniers,  acquitter  la  maison 
achetée  en  1874,  fait  entrer  en  compte  d*abord  fi's.  10,000,  oblenus 
de  la  vente  de  la  maison,  plus  petite,  achetée  en  1869,  et  ensuite 
environ  frs.  4,000,  provenant  de  la  réalisation  de  valeurs  au  porteur ; 
qu'a  l'aide  de  ces  frs.  14,000  elle  a  pu  acquitter,  sans  doute,  les 
sommes  mentionnées  a  Tacte  d*achat,  passé  devant  M'^  Aerts  k  Bor- 
gerbout Ie  14  aoüt  1874  ;  mais  qu'elle  oublie  que,  de  son  aveu ,  eet 
acte  ne  mentionne  pas  Ie  prix  réel ;  que  ce  prix  a  été  de  frs.  42,000 
el  que ,  par  suite,  indépendamment  des  frs.  20,000  pour  lesquels  il 
était  accordé  délai ,  il  a  dü  étre  payé  au  vendeur  au  moment  de  la 
signature  de  l'acte,  non  pas  13,000  mais  22,000  francs,  soit  encore 
frs.  9,000  qui  ne  peuvent  avoir  été  fournis  que  par  Ie  failli  ; 

Attendu  que  tout  annonce  donc  que  ce  dernier  a  procuré  k  Ia 
défenderesse  les  ressources  dont  elle  ne  saurait  juslifier  l'origine ; 


mais  qu*il  ne  suit  poiol  des  faits  avoués  oa  libellen  qufi  Ie  faitli  n*ait 
pas  entendu  se  dépouiller  irrévocablement  des  valeurs  qu'il  laissait 
par  acte  authenliqiie  placer  au  nom  de  sa  mallresse  ;  qu'il  peut  sem- 
bier  élrange  el  reg^rettable  qu'une  concubine  se  trouve  ainsi  dans  une 
position  préférablea  celle  que  Tart.  555  du  Code  decommerce  fait  a 
la  femme  lé^itime,  mais  que  les  présomptions  légfales  ne  sont  point 
susceptibles  d'extension ;  queleju;^e  doit  les  interprëter  rigoureu* 
sement,  soit  que  Ie  législaleur  n'ait  pas  cru  que  les  ménages  irrégu- 
liers  pussent  compromettre  les  interets  de  la  masse,  soit  qu'il  ait 
sëulement  manqué  de  prévoyance  a  eet  égard  ; 

Attendu  que,  s*il  n'est  pas  démontré  que  la  défenderessse  n'est  in- 
(ervenuequ*a  tilredeprèle-nom  a  l'acte  préinentionnédu  14aoüt  1874, 
il  se  peut  que  Ie  failli  fQt  en-dessous  deses  afTairesaux  époques  oii  il  a 
donné  Targent  nécessaire  h  Texécution  du  dit  acte;  que  si,  comme 
il  en  a  été  question  en  termes  de  piuidoirie,  Ie  demandeur  entend  , 
de  ce  chef,  invoquer  la  disposition  de  Tart.  4167  du  Codecivil,  ce 
ne  peut  ètre  que  par  une  action  toute  différente  de  la  demande  ac- 
tueile;  qu'un  examen  piu:?  approfondi  de  la  comptabilité  est  donc 
pour  Ie  moment  premature  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  mobilier,  il  faut  remarquer 
qu*en  1875,  et  a  coup  sAr  Ie  31  décembre  ,  Ie  failli  a  ofdciellement 
transféré  son  domicile  en  la  maison  rue  Quellin  n»  54 ;  qu'il  a ,  il  est 
vrai,  lors  de  Tinventaire  dressé  par  Ie  curatcur,  délaré  n'étre  que 
locataire  d'un  appartement,  muis  que  cette  déclaration  n'est  appuyée 
d'aucune  preuve ,  que  la  présomption  demeure  donc  que  Ie  chef  de 
ménage  est  plutót  un  négociantqui  faisait  de  grandes  affaires  qu'une 
femme  qui  nejustifie  d*aucune  ressource  ; 

Attendu  qu'en  fait  de  meubles  possession  vauttitre,  quo  Ie  failli 
est  donc  censé  propriétaire  du  mobilier  de  la  maison  qu'il  habite ; 
que  la  preuve  contraire  est  admise,  mais  qu'a  tort  la  défenderesse 
pretend  Tavoir  fournie  au  proces  a  Taide  des  mémoires  cotés  1  k  4^i 
par  M.  Ie  juge  de  paix,  aprës  la  déclaration  de  faillite ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  elTetde  l'exainen  do  ces  mémoires  que  les 
grands  aciiats  de  mobilier  onteu  lieu  en  1875  et  1870,  a  Tépoque  par 
conséquent  oü  Ie  failli  s'est  installé  rue  Quellia  et  dès  iors  eo  vue  dë 
servir  k  son  usage ; 
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QuVn  Tam  }a  êéfexsóerepfe  arpt  irrnte  de  ce  que  le««  meubles  ponl 
faduiés  en  stn  rtom  a  elle,  |'ui^qlle  ji*n  nis  tl  e  ii'tM  qualin<^e  de 
(Ji'ii)oi?elle :  que  les  fouinisj^eurs  iiN«nt  donc  fait  qie  se  cmiroinier  è 
l'mage,  ^^ivi  a  Anveis,  de  nitüie  au  r.im  do  la  linn.e  lts  atl.als 
faits  pitr  elle  ctnitne  maitdalaiie  tacite  du  maii  pour  IfS  aiïuires  de 
inêi)a(;e ,  at liais  qui  léijaltnitnl  n'en  sont  pas  njoixis  au  prufii  comme 
a  la  chan^e  du  mari ; 

Qu'au  leste  si  cerlains  fournisseurs ,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
ont  attribué  a  la  défenderesse  Ie  titre  ei  la  qualité  de  femme  lé^ilime, 
d*a utres,  OU  mieux  éclairés  ou  plus  défiants,  n'ont  entendu  avoir 
peur  debiteur  que  Ie  mari  qu'ils  ont  appelé  M.  Casteleyns;  que  cela 
66  voit  notammentaux  cotes  n»  11,  12,  17,  21,  24,  42  et  43. 

Attendu  que  les  documents  dont  se  prévaut  la  défenderesse  ne  sont 
donc  ni  assez  concordants ,  ni  assez  catégoriques  pour  démonlrer  la 
présomption  résultant  de  la  possession  du  mobilier ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuanten  premier  ressort  et  de  Tavis  en  partie  con- 
forme de  M.deNieulant,  substitutdu  procureur  duroi,écartanttoute 
conclusion  contraire,  déboutele  demandeur  de  son  action  en  ce  qui 
concernela  maison  mentionnée  en  TeNpIoit  introductifd'instance,  dit 
que  Ie  mobilier  qui  gaini^sait  la  dite  maison  au  moment  de  la  déclara- 
tion  de  faillite  est  la  propriété  exclusive  de  la  masse  créancière ;  en 
conséquence,  condamne  la  défenderesse  a  remeltre  au  demandeur» 
en  sa  qualité  de  curateur  a  cette  masse ,  en  déans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  jugement,  le  prédit  mobilier ;  compense  les  dépens. 

Du  ^Janvier  1882.  —  Tribunal  Civil  d'Anvers.  —  ,1'«Ch.  — 
HM.  SiiEKENS ,  Lejeune  et  Opdebeeck,  juges. 


ABORÜAGE.  -  ÉTRANGERS.  -  COLLISION  EN  DEITORS  DES 
EAUX  EiELGES.  —  COMPÉTENCE.  -  NAVIRE  ABORDEÜR.-  DO- 
MICILE  DU  CAPITAINE.  —  SAISIE.  -  GAUTION.  -  MESURES 
PROVISIONNELLES. 

Les  tribun aux  belges  sont  incompétents  pour  connaüre  au 
fond  Sun  debat  entre  étrangers  au  sujet  d'un  abordage 
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Burvenu  en  dehors  des   eaux  belges  entre  deux  navires 

élrangers  *. 
n  iinporle  peu  que  lors  de  Tinlentement  de  Taclion  Ie  na- 

vire  abordeur  el  son  cajntaine  se  trouvassenl  d  Anvers  ; 

qu'Anvers  élait  Ie  port  de  deslinalion  du  dit  navire  lequel 

était  en  cours  de  voyage  avec  chargement  lors  de  Vacci- 

dent  ei  par  suite  insaisissable ;  que  ce  navire  ait  été  saisi 

d  Anvers  el  que  caulion  ait  été  donnéepour  y  assurer  Ie 

payement  des  dommages  éventuellemenl  diXs. 
Le  domicile  du  capitaine  d  bordj  prévu  par  Varl.  419  du 

Code  de  procédure  civile,   n'est  pas  altributif  de  juri- 

diciion. 
Laction  en  réparation  du  dommage  né  d'abordage  est  une 

action  personnelle  contre  Varmaleur,  qui  nait  au  mo- 

ment  de  la  collision. 
En  supposant  qü'elle  soit  réélle^  comme  privilégiée  sur  le 

navire  abordeur^  cela  n'attribuerait  pas  compétence  au 

tribunal  du  lieu  oü  le  navire  se  trouve. 
Le  ^3  de  Vart,  52  de  la  loi  du  i?5  mars  1876 j  en  parlant 

du  lieu  oil  robligation  doit  êlre  exécalée ,  ne  vise  pas 

ïexéculion  forcée  par  suite  de  saisie. 
Dans  un  cas  de  Vespèce^  le  tribunal  beige  peut  seulement 

ordonner  des  mesures  provisionnelles  ^   nolamment  une 

expertise  pour  la  constatalion  des  avaries  et  la  recherche 

des  causes  de  Vabordage. 

(CAPITAINE  RAEMENA  CONTRE  CAPITAINE  SMITH.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  aoüt  1881,  enrégislré,  tendant  h  la 
réparation  d'une  collision  survenue  dans  les  eaux  hollandaises  entre 

I  Gomi>arez  Jur.  Anv.  1871. 1 ,  201 ,  308 ;  1881, 1 ,  349. 
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Ie  cavire  allemand  Lasker ,  commandé  par  Ie  demandeur ,  et  Ie 
sfeamer  anglais  Helios,  cormnnandé  parie  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  rincompélence  des  Inhunaux 
Leiges,  paice  que  raction  s'agite  entre  élrangers,  el  qu'aucune  cir- 
conslance  spéciale  ne  motive  )a  compétence  des  tiibunaux  beiges  ; 

Altendu  qu'il  convient  de  recheicher  si  Ton  se  trouve  dans  Tun 
des  cas  énuméiés  par  les  art.  52  elt^uivants  de  la  loi  du  '2b  mars  1876, 
qui  lè^lenl  la  compétence  des  tribunaux  beiges  a  Tégard  des  étran- 
gers  ;  quVn  debors  de  ces  cas ,  les  tribunaux  belges  ne  peuvent  con- 
naitre  des  contestations  concernant  des  étrangers  ; 

Altendu  qu'en  fait  Ie  navire  Lasker  étail  parti  d'Anvers  avec  son 
cbargement  el  que  Ie  sleamer  Ildios  s'est  rendu  apiès  Tabordage  è 
Anvers,  port  de  sa  destination;  que  Ie  demandeur  protesta  contre  Ie 
défendeur  a  Anvei^s,  et  y  pratiqua  une  saisie  sur  son  steamer,  en 
vertu  d*une  ordonnance  présidentielte ;  que  cette  saisie  fut  rem- 
placée,  de  conimun  accord ,  sous  réserve  de  tous  les  droits  respectifs 
des  parties,  par  une  caution  solidaire,  consentie  par  la  Banque  Cen- 
trale Anversoise ; 

Altendu  que  Ie  demandeur,  sur  la  citation  \isée  ci-dessus,  demanda 
provisoirement  la  nomination  d'experls  aux  fins  de  décrire  les  avaries 
et  de  rechercher  les  causes  de  Tabordage ;  que  Ie  défendeur,  sous 
réserve  de  tous  ses  droits  et  notammenl  du  droit  d*opposer  rincom- 
pélence,  arquiesga  è  la  demande  d'expcrtise,  et  demanda  de  plus 
que  les  experts  eussent  è  calculer  égalemenl  Ie  montant  des  avaries 
de  son  steamer  ; 

Que  rexpertise  décrétée  dans  ces  conditions,  eut  lieu,  el  que  les 
experts  onl  déposé  leur  proces-  verbal  au  grefie  de  ce  siége  par  acte 
enregislré  du  28  octobre  1881 ; 

Attendu  que  la  garantie  donnée  paria  Banque  Centrale,  et  qui 
remplace  la  saisie  du  steamer  Helios  y  a  élé  donnée  et  acceptée  ^^ous 
toutes  réserves;  qu*elle  ne  peut  donc,  suivant  Tintention  des  parties, 
modifier  leur  &iluation  respeclive  en  quoi  que  ce  soit ,  notammenl 
quant  a  la  compétence ,  question  qui  doil  être  résolue  comme  si  Ie 
ateamer  luimème  restait  encore  frappe  de  saisie  a  Anvers ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  donc  conclure  avec  Ie  demandeur  qu'en 
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fournissant  cette  caution,  Ie  défendeur  aurait  reconnu  que  Ie  paye- 
ment  éventuel  par  la  caution»  qui  doit  se  faire  a  Anvers,  entraiae  la 
compétence  du  tribunal  d'Anvers ; 

Alteudu  que  )e  demandeur  soutient  que  raction  actuelle  est  une 
act  ion  réelle  dirigée  conire  Ie  navire,  sur  lequel  sa  créance  est  mème 
privilégiée,  aux  termes  des  art.  230  et  4  de  la  loi  maritime  du 
21  aoüt  4879 ; 

Attendu  qu'en  admettant  mème  que  Taction  actuelle  soit  réelle» 
cela  ne  motiverait  pas  la  compétence  des  tribunaux  belges,  puisque 
Tart.  52,  §  i  n*admel  cette  compétence  qu*en  matière  immobilière; 
or,  aux  termes  de  Tart.  l^^"  de  la  loi  maritime,  les  navires  soni 
meubles ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  capitaine  Smilh  a  été  cité 
devant  Ie  tribunal  d'Anvei*s  au  moment  oü  il  se  trouvait  k  Anvers , 
n*a  pas  d'influence  sur  la  question  de  compétence  ;  que  l'art.  419  du 
Code  de  procéilure  n*est  pas  une  disposition  sur  la  compétence,  et 
on  ne  saurait  induire  de  ses  termes  qu'il  entend  attribuer  au  capitaine 
un  domicile  partout  oü  il  se  rend  avec  son  navire ;  qu'on  ne  peut 
donc  invoquer,  pour  motiver  Ia  compétence  des  tribunaux  belges , 
Ie  2**  de  Tart.  52  de  la  loi  de  compétence,  qui  exige  un  domicile  ou 
une  résidence  en  Belgique,  ou  une  élection  de  domicile; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  Ie  3"  de  Tart.  52,  qui  dispose 
que  les  tribunaux  belges  sont  compétents,  quand  Tobligation  qui  sert 
de  base  k  Ia  demande  est  née,  a  été  ou  doit  ètre  exécutée  en  Belgique  ; 

En  e/Tet ,  dit-il ,  Tobligation  qui  sert  de  base  è  la  demande  et>tcelle 
de  réparer  les  dommnges  causés  au  navire  du  demandeur  ;  cette 
obligation  doit  ètre  poursuivie  sur  Ie  steamer  du  défendeur,  or  ce 
steamer  ne  pouvant  ètre  saisi  en  cours  de  voyage ,  n'a  pu  valable- 
ment  ètre  saisi  qu'k  Anvers;  par  suite,  c*est  è  Anvers  qu*est  née 
pour  ce  sleamer  son  obligation  vis-a-vis  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  c*est  Ie  steamer  Helios 
qui  est  Ie  debiteur  de  Tobligalion  ;  celle-ci  incombe  au  propriétaire 
du  navire,  c*est  lui  qui  est  personnellement  debiteur,  et  cette  obl'ga* 
tion  est  née  au  moment  mème  de  la  collision  ;  que  si  cette  obligation 
peut  ètre  poursuivie  sur  Ie  steamer ,  si  mème  elle  est  privilégiée  sur 
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)e  steamery  et  si,  d'un  autre  cölé,  Tarmateur  peut  se  libêrer  par 
Tabandon  du  navire  et  du  fret,  cel an'em pêche  que  Tobligation  elle- 
mème  de  réparer  Ie  dommage  existe  dans  Ie  chef  de  Tarmateur, 
indépendamment  du  privilege  qui  peut  être  attaché  è  cette  créance  ; 
Taction  est  personneile,  Ie  droil  de  privilege,  qui  est  Taccessoire  de 
la  créance,  est  seul  réel  ;  d'un  autre  cöté,  Ie  droil  de  créance  existe 
d'uue  maniere  principale  conlre  Tarmateur,  Ie  droil  d'abandon  du 
navire  el  du  fret  n*est  qu*une  faculté  dont  Ie  debiteur  peut  user  ou 
non,  suivant  sa  seule  volonté ,  ce  n*esl  qu'un  mode  de  libération 
d'une  dette  qui  est  de  sa  nature  personnelle  ;  il  n'existe  pas  mème 
une  obligation  alternalive^  mais  une  obligation  seulement  faciUiative 
quant  au  payement  (art.  il89  etss.  du  Code  civil) ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  également  de  dire  que  Texécutiou  de 
Tobligation  doive  avoir  lieu  en  Belgique  par  la  venle  forcée  du  steamer 
(ou  Ie  payement  par  la  caution)  ;  que  c'est  confondre  Texécution  en 
droil  de  robligation,  avec  Texécution  forcée  qui  s'opère  en  fail  par- 
lout  oü  on  peut  trouver  des  biens  du  débileur  ;  en  droit,  Tobligation 
du  défendeur  doit  s'exécuter,  soit  au  moment  mème  el  au  lieu  oü  Ie 
quasi  délil  a  été  commis ,  soit  au  domiciie  du  débileur  (art.  i247  du 
Code  civil)  ;  Texécution  forcée,  exercée  en  tout  autre  lieu.  n*a  rien  de 
commun  avec  Ie  lieu  d'exéculion  en  druil  ; 

Altendu  qu'a  aucun  point  de  vue  donc ,  les  tribunaux  belges  ne 
peuvent   se  reconnaitre  compélenls  quant  au  fond  du  litige,  si  Ie 
défendeur  décline  cette  compélence  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  quant  au  fond  du  litige,  réserve 
tous  les  dépens  relalifs  aux  mesures  conservatoires  el  provisionnelles 
qui  ont  été  prises ,  etcondamnele  demandeuraux  dépens  concernant 
la  présente  instance. 

Du  10  Février  1882.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Verspreeuwen  , 
juges.  —  PI.  M««  De  Klnder  et  Dernays. 
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io  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERHALE.  -  OÜVRIERS. 
—  20  COMPÉTKNCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIAI.E.  —  PREUVE 
DE  LA  QUALITÉ  DE  CüMMERg.VNT.  —  3o  COMMERgANT.  - 
TACHERüN. 

i®  La  compétenee  spéciale  du  juge  de  paix  en  malière  de 
conleslations  enlre  maitres  et  ouoriers  s*appliqug  anssi 
bien  aiix  Iravaux  enlrepris  d  forfait  qu'd  ceux  faits  au 
jour,  au  mois  au  d  Vannée.  {Loi  du  25  mars  i67ö, 
arl.  3  §  5°). 

2®  Le  tribunal  de  commerce  constiluant  une  juridiclion 
exceplionnelle,  c'est  d  celui  qui  pretend  qu' une  personne 
est  jusliciable  de  ce  tribunal  d  élablir  que  cette  personne 
a  la  qualilé  de  commergant. 

5°  Le  tdcheron  nest  pas  plus  commerQant  que  le  jour- 
nalier. 

(J.  L   WYNEN  FILS  CONTRE  PIERRE  JANSSENS). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Texploit  d'avenir  du  18  juin  1881 , 
enregistré  ; 

Allendu  qu'aux  termes  de  Tarl.  3  §  S^  de  la  loi  du  25  mars  1876 
sur  la  compétenee  en  matière  contenlieuse  les  juges  de  paix  connais- 
sent  en  dernier  n^ssori  jusqu'a  la  valeur  de  fr.  100,  el  en  premier 
ressort,  è  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  con- 
testations  relatives  aux  eng^agements  respectifs  des  gens  de  travail  et 
de  ccux  qui  les  emploient,  des  maitres  et  des  domesliques  ou  gens  de 
services  a  gage  des  maitres  et  de  leurs  ouvriers  et  apprentis,  sans 
préjudicede  la  juridiclion  des  prud'bommes  dans  les  lieux  oü  elie  est 
établie  ; 

Attenduque  le  défendeur  n'est  pas  commergant,  mais  est  unsimple 
ouvrier  plafonneur,  qu'il  y  a  dans  Tespèce  un  louage  d'industrie  qui 
rentre  dans  les  termes  de  Tarticle  précité  (en  ce  sens  Bormans, 


Code  de  procédure  ctvtte«  no  i14,  p.  i02) ;  qu*en  efletia  compétence 
spéciale  du  juge  de  paix  s'applique  aussi  bien  aux  travaux  fails  au 
jour,  au  mois  ou  a  l'année  qu*aux  travaux  entrepris  a  forfait ; 

Alt«ndu  que  ledemandeur  ne  prouvepas  qu'il  yait  eu  dansTespèce 
entreprise  d'ouvrage  avec  fourniture  de  matériaux  ;  que  les  tribunaux 
de  commerce  constiluant  une  juridiclion  exceptionnelle  ,  c'est  a  celui 
qui  prélend  qu'une  personne  est  justiciahle  de  ce  Tiibuna)  è  établir 
que  cette  personne  a  la  qualité  de  commer^ant. 

Attendu  que  fut-il  prouvé  que  Ie  défendeur  travaillait  k  la  l&che  et 
non  a  la  journée,  encore  la  nature  de  la  convention  ne  rendrait  pas  Ie 
Tribunal  de  commerce  competent ,  Ie  t&cberon  n'étant  pas  plus  com- 
mer^nt  que  Ie  journalier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  excipe  vainement  de  ce  que  Ie  défendeur 
n'ayant  pas  antérieurement  soutevé  de  contestalion  a  Tégard  de  la 
compétence,  se  serait  reconnu  a  lui-mème  la  qualité  de  commer- 
gant ;  qu*en  elTet  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties  Ie 
26  avril  i881,  enregistré,  a  été  prononcé  sur  Texploit  introductif 
d*instance  du  23  du  dit  mois,  enregistré,  tendanl  uniquement  k  la 
nomination  d'un  expert ,  et  rendu  in  terminis  sous  réserve  de  tous 
droits  des  pailies  ;  que  d'ailleurs  i'exceplion  d*incompétence  ratione 
matericBy  étant  d'ordre  public,  peut  êlre  opposée  en  tout  état  de 
cause; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  se 
déclare  incompetent ,  condamne  le  demandeur  aux  dépens,  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Janvier  4881.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulem  vns,  Brüynseraede 
et  Deppe,  juges.  —  PI.  M"  Segers  el  Van  Züylen. 


PRIVILEGES.  -  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DÉCRET  DE  L'AN  II.  - 
SOÜS-TRAITANTS. 

Les  créances  provenant  du  solaire  des  oiivriers  employés 
par  les  entrepreneurs  et  adjudicalaires  d'ouvrages  faits 
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pour  Ie  compte  de  la  Nalioriy  de  méme  que  les  sommes 
dues  pour  fournilures  de  maiériaux  servant  d  leur  con^ 
strticUon  coniviueui  d  joiiir  du  privilèf/e,  instilué  par 
Ie  décrel  du  26  pluuióse  an  II,  sur  les  fonds  dus  par  la 
Nalion  aux  dils  entrepreneurs. 

(CURATEURS  A  LA  FAILLITE  RREUER  CüNTRE  LECOCQ  ET 
BARBIER). 

Les  curateurs  se  sont  Vciinement  pourvus  en  cassntion 
contre  l'arrêt  de  Ia  Cour  de  Bruxelles  du  17  février  1881, 
(V.  cerecueil  1881,  1,258). 

Arrët. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  proposé  ;  violaiion  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre  1851 ,  en  ce  que  Tarrèl  dénoncé  ad  met  une  cause  de  prófé- 
rence  entre  créanciers  non  sanclionnée  par  un  lexte  de  loi ,  Ie  décrel 
du  26  pluvióse  an  II  étant  abrogé  ;  partanl  fausse  application  de  ce 
décret  ; 

Considérant  que  Ie  décret  du  26  pluvióse  an  II  n'a  pas  été  abrogé 
en  terines  expres  el  qu'aucune  loi  subséquente  n'en  a  ni  révoqué,  ni 
remplacé  les  dispositions ; 

Que  Ie  privilege  qu'il  accorde  aux  ouvriers  el  fournisseurs  pour 
travaux  de  TÉtat  subsiste  par  cela  mème,  puisque  rincompatibilitó  de 
deux  textes  de  loi  emporte  seul  l'abrogation  tacite  du  plus  ancien  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  nolamment  la  loi  du  16  décembre 
1851 ,  qu'elle  ne  régil  que  desintéréls  privés  el  ne  peut  dèslors  avoir 
pour  eflet  de  déroger  a  un  décret  d'ulilité  püblique  ; 

Que ,  d*ailleurs ,  son  article  1 9 ,  énumérant  les  créances  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles,  ne  saurait  exclure  Ie  privilege  établi 
par  une  loi  spéciale  sur  des  fonds  aiïeclés  h  un  emploi  déterminé  ; 
'  Considéranl  que ,  Ie  décret  du  26  pluvióse  a  pour  but  de  faciliter 
Texécution  des  travaux  enlrepris  pour  Ie  compte  de  la  Nation  enassu* 
rant  Ie  payemenl  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  Tentrepreneur ; 
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Que  ce  motif  du  décret  en  justifie  encore  aujourd^hui  1'applicalion 
et  que  la  maxime :  cessante  ratione  legia,  cessai  lex^  est  donc  k  lort 
invoquée  ; 

Qu'a  la  vérité ,  Ie  décret  ne  devait  avoir  qu*une  durée  temporaire 
doni  il  fixait  lui-mèine  Ie  terme  è  rorganisatlon  dófinilive  destravaux 
publics ; 

Mais  qu'il  ne  conste  nullement  que  cette  or^anisalion  soit  achevée  ; 

Qu*elle  était  subordonné ,  dans  la  pensee  du  lé^islateur  de  Tan  II, 
a  la  promul^alion  d'une  loi  org^anique,  coordonnant  les  principes  de 
la  législation  relative  aux  travaux  publics,  et  dans  laquelle  les  droits 
des  ouvriers  el  fournisseurs  d'une  enlreprise  se  trouveraient  particu- 
lièrement  régies ; 

Considéranl  que,  cette  loi  n'ayant  pas  été  faite,  Ie  décret  du 
26  pluviöse  continue  d'exisler  ; 

D'ou  il  resul  te  qu'en  décidanl  que  ce  décret  est  encore  en  vip^ueur, 
en  reconnaissant  par  suite  aux  défendeurs  un  privilege  sur  les  fonds 
düs  par  TÉtat  araison  des  fournitures  employees  a  la  constructioa  du 
fort  de  Lierre,  Tarrèt  dénoncé  a  justement  appiiqué  les  texte:»  cités  a 
Tap  pui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs,  rejette. . . 

Z>m3  Novembre  1881.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 
1"  Ch.  —  Présidence  MM.  DeLongé,  premier  président,  Rapp. 
De  Rongé.  —  CoDcl.  conf.  M.  Mesdagii  de  ter  Kiele,  premier 
avocat  général.  —  PI.  M«*  Beernaert,  Brunard  el  Leclercq. 


SOCIÉTÉ.  -  NULLITÉ.  -  SOCIÉTÉ  CONTRAGTÉE  AVEC  ÜN  FAILLI. 
—  ERREUR  SUR  LES  QÜALITÉS  DE  LA  PERSONNE.  —  CAPA- 
GITÉ  DU  FAILLL 

ünfailUri'estpas  incapable  (Tune  maniere  absolue  des'obli-^ 

ger  et  d'acquérir  ou  d'enlrer  en  société. 
Lorsqaun   associé  lombe  en  faillüe,    il  est  loisible  aux 

cchassociés  de  conlinuer  la  sociélé,  soit  avec  Ie  curaleurj 

sail  auec  Ie  failli  personnellemcnt. 


S'il  est  vrai  qu'ü  faut  assimiler  Verreur  portant  sur  une 
qtialité  de  la  personne  d  ïerreur  sur  la  persönne,  la 
première  n'est  une  cause  de  nullilé  j  que  si  elle  remplit 
la  condilion  exUjée  par  Vart.  il  10  §  2,  da  Code  ciuilj 
c'est'd'dire  si  la  qualilé  qui  fait  défaut  élail  la  cause 
principale  de  la  convenlion. 

Est  valablc  Ie  conlral  de  sociélé  formé  avec  un  failli,  qui 
n'a  pas  fait  connailre  son  élat  de  faillile  en  contractant, 
alors  que  son  co-associé  n'a  pas  cherché  d  se  renseigner 
d  eet  égard, 

{J.  J.  IIURBAIN  PÈRE  ET  A.  HURBAIN  FILS  CONTRE  TH.  DENFS 
ET  MAX  GOSSI,  ET  DENIS  CONTRE  HÜRBAIN  PÈRE  ET  HUR- 
BAIN FILS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  et  Texploit  d'avenir  enre;|^istré  «^du 
i8  mei  1881 ,  tendant  au  reglement  du  solde  revenant  k  Urbain  père 
et  (ils,  du  chef  de  la  liquidalion  de  la  sociélé  ayantexisté  entre  eux  el 
Ie  défendeur  ,  et  dont  te  défendeur  Gossi  a  été  Ie  liquidateur  ; 

Vu  Texploitde  citalion  du  iGjuillet  4881 ,  enrejjislré,  par  lequel 
Denis  demande  la  nullilé  de  la  société  du  17  mars  1875,  Ie  reslitu- 
tion  de  son  apport  de  fr.  6500  el  des  dommai^es-intérèts  ; 

Altendu  que  ces  actions  sont  connexes ,  et  qu*il  convient  d'y  slatuer 
par  un  seul  jugement ; 

Sur  Taclion  de  Denis  : 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  du  2  février  1877,  Ie  deman- 
deur  a  cité  les  défendeurs  devant  Ie  tribunal  de  céans,  aux  Gns  de  faire 
prononcer  1»  la  résolulion  avec  eiïet  rélroaclif  de  la  société  pour 
inexéculion  de  la  convenlion  par  les  défendeurs,  2^  subsidiairement 
la  dissolution  de  la  société  (sans  eiïet  rétroactif)  et  la  liquidation  ; 

Attendu  que  Denis  n'a  pas  dans  celte  instance  demandé  la  nullité 
de  la  sociélé  a  raison  de  Tinexistence  de  Tune  des  conditions  essen* 
tielles  pour  la  validilé  des  convenlions  ;  qu'il  s*est  surtout  clairement 
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espliqué  surcepoint  dans  ses  conclusions  d*audience  ;  que  Ie  juge- 
ment  du  i6  novembre  1877  intervenu  sur  cetle  demande  ,  n*a  pas 
statué  sur  une  question  de  nullilé  de  la  sociéié  ; 

Attendu  que  1'action  acluelle  ,  étant  fondée  sur  la  nullité  de  la  con- 
vention pour  erreur  dans  Ie  consentcment ,  ne  peut  donc  èlre  écartée 
par  Texception  de  chose  ju<;ée  ,  puisque  Tobjet  des  deux  demandes 
est  diiïérent ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  son  consentement  h  )a  con- 
ventiou  sociale,  donnée  Ie  17  mail  873,  a  élé  vicié  par  une  erreur  de  fait 
et  par  dol ;  que  l'un  des  défendeurs  était  en  elTet  en  état  de  faillite  en 
Fiance,  et  a  employé  des  manoeuvres  pour  cacher  eet  élat ,  qui  Ie  ren- 
dait  incapable  de  contracter  soit  une  convention  quelconque,  soit  tout 
au  moins  une  convention  de  société  (art.  1865 ,  4»  Code  civil ,  qui  dit 
que  la  société  finit  par  la  déconfiture  ,  donc  aussi  par  la  faillite  d'un 
associé) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'articule  contre  les  défendeurs  aucun 
fait  précis  de  dol ,  destiné  a  surprendre  son  consentement ; 

Attendu  que  Taffirmation  des  défendeurs  qu'ils  étaieni  propriétaires 
de  la  distillerie  mise  en  société  ,  n'était  pas  fausse  ;  que  la  liquida- 
tion  en  elTt^t  a  prouvé  que  cel  te  usine  leur  appartenait ,  puisque  son 
produit  est  entre  dans  la  caisse  de  la  liquidation  ;  que  d'ailleurs  un 
failli  n'est  pas  comme  Ie  pretend  Ie  demandeur,  incapable  d'une 
maniere  absolue  de  s'obliger  et  d'acquérir  (Jarwp.  d'AnverSf  1881, 
II,p.92); 

Que  cette  affirmation  ne  constitue  donc  pas  un  dol  dans  Ie  chef 
des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  ensuite  avoir  )^noré,en  contrac- 
tant, que  Tun  des  défendeurs  ïdi  en  état  de  faillite;  que  s'il  avait 
connu  cette  circonstance,  il  n'aurait  pas  contractéavec  lui,  que  son 
cons^entement  est  donc  entaché  d'une  erreur  essentielle  ;  que  de  plus 
la  société  est  radicalement  nulle  en  vertu  de  Tart.  1865,  4^*  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  une  société  finit  de  plein  droit  par  la 
déconfiture  OU  la  faillite  ;  que  Tétat  de  faillite  existant  lors  de  Ia 
conslilution  de  la  sociéié,  cellc-ci  n'a  jamais  pii  exister  ; 

Attendu  que  l'incapacité  d'un  failli  pour  entrer  en  société  n'est 
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pas absolue  ni  d*ordre  public ;  que  lorsqu'un  associé  tombe  en  faillite 
il  est  ioisible  aux  co-associés  de  continuer  la  sociélé  soit  avec  Ie  cura- 
teur  ,  soit  avec  Ie  failli  personnellement ; 

Attendu  que  la  société  entre  les  parties  aurait  donc  été  incontesta* 
blement  valable  si  Ie  demandeur  avait,  en  conti'actanty  connu  Télat  de 
faillite  du  défendeur ; 

Attendu  que  la  demande  de  nullité  ne  peut  donc  pas  se  baser  sur 
rincapacité  des  défendeurs,  puisque  cette  incapacilé  n'esl  pas  absolue, 
mais  seulement  sur  ri<^norance  par  Ie  demandeur  de  Texistence  de 
cette  incapacité ,  c'est-a-dire  sur  une  erreur  portant  sur  1'une  des 
qualilés  du  contractant ; 

Altendu  qu'auxtermesderarl.illO§  2du  Codecivn,rerreur  sur  la 
personne  ne  vicie  pas  Ie  consentement ,  a  moins  que  la  considération 
de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  assimile  ,  il  est  vrai,  a  Terreur  sur 
la  personne ,  Terreur  portant  sur  une  qualilé  de  la  personne  >  ofiais 
que  cette  erreur  n'est  une  cause  de  nullité ,  que  si  elle  remplit  la 
condition  exigée  par  Tart.  1110  §  2  ,  c'est-a-dire  si  la  qualité  qui  fait 
défaut  élail  la  cause  principale  de  la  conveniion  ; 

Attendu  que  Ie  cas  de  Tespècene  rentre  nullement  dans  cette  hypotbè- 
se;  qu'il  est  probablequele  demandeur  en  contractant  nes'est  pas  posé 
la  question  de  savoir  si  les  défendeurs  n'étaient  pas  en  état  de  faillite ; 
que  cette  question  n'était  donc  pas  la  cause  principale  de  la  conven- 
tion de  société ;  qu'elle  Télait  si  peu  que  Ie  demandeur  ne  s'est  pas 
mémeenquis  des  antécédents  des  défendeurs,  etqu'il  n'apas  pris  de 
renseignements  sur  la  question  de  faillite  ; 

Attendu  que  Taction  en  nullité  de  la  société  n^est  donc  pas  fondée  ; 

Sur  Taction  de  Hurbain  père  et  fils  contre  Denis  et  Max  Gossi : 

Attendu  que  cette  réclamation,  faite  en  conformité  de  Tacte  de 
liquidation  dressé  par  Ie  liquidateur  Gossi  (Ie  dit  acte  déposé  au 
Greffe  de  ce  siège  par  acte  enre^istré  du  7  avril  i880),  est  enliëre- 
ment  justifiée  en  principe  ;  que  les  objectie ns  faites  par  Denis  contre 
les  conclusions  du  rapport  du  liquidateur  ne  sont  pas  fondées  ;  mais 
qu'il  importe  que  les  demandeurs  dressent  leur  compte  d*une  maniere 
complete ,  en  chiiliesy  en  y  comprenant  les  iatéréts  qu'ils  pretendent 
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pouvoir  réclamer  y  et  en  élaguant  les  points  inutiles ,  notamment  ce 
qui  concerne  la  colonne  a  disliller ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  statuant  sur  I'action  de 
Denis  contre  Hurbain  père  et  Hls ,  écarté  rexception  de  chose  jugée 
de  ces  derniers,  déboute  Denis  de  son  action  en  nullité  et  le  con- 
damne  aux  dépens  de  cette  action;  statuant  sur  Taclion  de  Hurbain 
pêre  et  fils  contre  Denis  et  Gossi,  ordonne  aux  parties  de  liquider 
conforraément  aux  conclusions  du  rapport  du  liquidateur  Gossi. 
Met  Jes  dépens  è  la  charge  de  la  liquidation  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Janvier  1882.  —  2«  Ch.  —  MM.  Callaey,  Oedenkoy£N, 
et  Van  De  Vin,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Rigidiotti. 


10  CAPITAINE.  -  MANQÜANT.  -  CLAUSE  :  POIDS  INCONNU.  — 
2«  RESPONSABILITÉ.  —  PLAIDEÜR  TEMÉRAIRE.  -  FRAIS  DE 
JUSTICE.  —  FRAIS  DE  VOYAGE.  —  FAUX  FRAIS.  —  3*  ASSÜ- 
RANCE  MARITIME.  -  MANQÜANT.  -  POMPAGE. 

i^  En  regie  générale^  le  capilaine  rCest  pas  responsable  du 
manquanlj  quand  il  a  signé  le  connaissement  avec  la 
clause  poids  inconnu  et  qu'aucune  perte  ne  peut  lui  être 
imputée.  —  Jugé  dans  une  espèce  oü  la  différence  élait 
de  12  d  13  y^- 

29  En  V absence  de  toute  mauvaise  foi^  il  n'y  a  pas  lieu  de 
meltre  d  la  charge  d'un  plaideur  qui  succombBj  une 
somme  quelconque  autre  que  les  dépens,  d  tilre  de  dom^ 
mageS'intéréls. 

Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frats  légaux  des 
actes  de  procédure,  timbres  et  enregislrement ,  mais 
nullement  les  faux  frats  et  emploi  dHntermédiaires ,  tra- 

!•  p.  5 
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ducteurs,  interprétes ,  etc.  11  ny  a  pas  lieu  (ïy  comprendre 
des  porls  de  leltres,  des  frais  de  voyage  et  de.séjour, 
indemnité  de  courtier  ou  d'avocat. 
5°  Les  assureurs  sont  responsables  de  la  diminution  de 
quanlilé  d'une  marchandise  en  cours  de  voyage  par  suite 
de  pompage,  Le  monlant  est  d  fixer  par  dispacheurs. 

(JOS.  GOSSEN  ET  O^  CONTRE  CAPITATNE  SPANO  ET  LES  GOM- 
PAGNIES  D'ASSURANGES  L'ESCAUT  ET  UOCÉAN,  LA  2m« 
RÉÜNION  DES  ASSUREURS  D'ANVERS ,  LE  LLOYD  BELGE  ET 
CONSORTS). 

JUGEM£NT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  et  les  exploits  d'avenir  ea  date  des 
i9  et  20  décembreiSSl,  enregistrés  ; 

Ouï  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  le  ju^e  G.  Willaerl  , 
juge-commissaire  a  la  vérification  d'écrilures  qui  a  eu  lieu  en  cours 
d*instance  ; 

Attendu  que  Texpert  en  écritures,  nommé  en  cause  par  jugement 
enregistré  de  ce  siëge  du  14  novembre  1881,  a  déclaré  que  le  connais- 
sement  du  l^'^'juin,  invoqué  par  les demandeurs,  est  faux;  que  ce  con- 
naissement  étant  la  base  de  leur  action  contre  le  capitaine  Spano, 
celle-ci  vient  en  réalité  a  tomber;  qu'ils  ne  peuvent  en  efTet  plus  s'en 
prévaloir  pour  soutenir  qu'il  a  été  antidalé  par  le  dit  capitaine  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  le  capitaine  resle 
tenu  en  verlu  du  connaissement  du  25  juin  dont  il  représente  un 
doublé  signë  par  le  chargeur,  ce  connaissement  porlant  la  mème 
mention  de  quantité  que  la  piëce  tausse ,  ce  sans  aucune  réserve  ; 

Attendu  que  le  doublé  si^né  par  le  chargeur,  se  trouvant  entre  les 
mains  du  capitaine,  ne  fait  pas  fui  contre  ce  dernier  (art.  43  loi  du 
21  aoüt  1879) ;  que  la  mention  poids  et  quantité  inconnus  y  était 
superflue,  le  capitaine  ne  devant  évidemment  insérer  cette  réserve 
protectrice  que  sur  les  connaissements  signés  par  lui-mème  ; 
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Attendu  que  la  pièce  fausse,  sur  la  foi  de  laquelle  les  demandeurs 
ont  accepté  la  traite  des  chargeurs,  portalt  la  mentioa  c  quantité 
inconnue  »  ;  qu*ils  ont  donc  admis  cette  réserve ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Ie  capitaine  n'est,  en  règ;\e 
générale,  pas  responsable  du  manquant  quand  il  asigné  Ie  connaisse- 
inent  avec  la  chuse  «  poids  inconnu  »  et  qu'aucune  faule  ne  peut  lui 
étre  imputée  ;  que  les  demandeurs  argumentent  donc  vainement  de 
ce  qu*il  y  a  une  difTérence  entre  la  quantité  portee  au  connaissement 
et  celle  débarquée ; 

Attendu  conséquemment  que  Faction  dirigée  contre  Ie  capitaine 
Spano  doit  étre  écarlée  (voir  en  ce  sens,  Anvers ,  30  oclobre  1871, 
Jurisp,  1872,  I ,  p.  134) ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  sérieuse ,  que  les  dépens  ne 
peuvent  comprendre  que  les  frais  légaux  des  actes  de  procédure  ^ 
timbres  et  enregistrement ,  que  tous  les  faux  frais  et  emplois  de  pré- 
tendus  intermédiaires,  traducteurs,  interprétes,  etc,  ne  peuvent  évi- 
demment  y  étre  compris  ; 

Attendu  que  de  mème  fr.  200  de  portsde  lettres  et  fr.  750  de  frais 
de  voyage  que  te  défendeur  pretend  obtenir,  au  besoin  k  tilred,edom- 
mages-intérêts  sont  également  des  faux  frais  qui  nedoivent  pas  entrer 
en  taxe;  que  les  demandeurs  n'ont  rien  k  voir  au  voyage  que  pré- 
tendüment  Tarmateur,  qui  n*est  pas  mêmeencause,  aurait  fait  en  vue 
du  proces;  que  bien  moins  encore  ils  auraienl  k  lui  payer  des  frais 
de  séjour  pour  Ie  temps  qu*il  peut  lui  avoir  plu  de  passer  k  Anvers ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suspecter  Tentlère  bonne  foi  des 
demandeurs ;  que  ceux-ci,  a  raison  de  leur  position  spéciale  et  pou- 
sauvegarder  leurs  droils  contre  les  expediteurs,  ne  pouvaienl  agir 
autrement  qu'ils  Tont  fait ;  que,  dès  lors,  toute  réclamation  de  dom- 
mages-intéréls  du  chef  d*un  proces  prétendüment  vexatoire  et  témé* 
raire  doit  èlre  écarlée  ;  que  d'ailleurs  et  surabondamment  les  autres 
postes  des  indemnités  réclamées  par  Ie  défendeur  manquent  égale- 
ment de  base ; 

Que  si  les  frais  extraordinaires  d'un  courlier  ont  été  admis  parfois 
en  matiêre  d'abordage,  parce  que  dans  cette  espèce  il  y  a  quasi-délit, 
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il  ne  saurait  en  ètre  de  même  dans  Ie  cas  actuel ;  que  d'ailleurs  en 
présence  des  autres  postes  de  prétendus  frais  de  toute  nature  reclames 
par  Ie  défendeur,  on  ne  comprend  pas  quels  seraient  encore  les  devoirs 
prestés  dans  l'espèce  par  les  courtiers  ; 

Que  Ie  discrédit  jelé  sur  un  armement  par  un  reproche  d'antidate 
de  connaissement  a  un  ancien  capitaine  ne  constilue  pas  davantage 
un  element  de  dommage;  que  d*ailleurs  Ie  reproche  articulé  par  les 
demandeurs  se  comprend  parfaitement  dans  leur  chef,  puisqu'ils  ont 
été  en  toute  hypothese  induits  en  erreur  par  les  manoeuvres  d'un 
tiers  et  des  documenls  faux  ; 

Qu*enfin  jamais  les  honoraires  de  Tavocat  de  la  partie  qui  gagne 
son  proces  n'ont  été  alloués  qu'en  cas  de  mauvaise  foi  et  k  titre  de 
dommages-intérèls ; 

Attendu  que  toute  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  belges 
est  unanime  a  déclarer  qu'en  Tabsence  de  toute  mauvaise  foi,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  k  la  charge  d*un  plaideur  qui  succombe  une  somme 
quelconque  autre  que  les  dépens  è  titre  de  dommages-intérèts ; 

Attendu  conséquemment  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  Ie  défendeur 
capitaine  Spano  de  ses  conclusions  reconventionnelles. 

Sur  l'action  dirigée  contre  les  assureurs,  compagnies  d'assurances 
VEscautj  VOcéan,  etc; 

Attendu  que  les  assureurs  ont ,  du  chef  des  avaries  dont  Ie  char- 
gement  s'est  trouvé  atteint ,  reconnu  devoir  une  indemnité  dont  Ie 
chilTre  est  actuellement  soumis  a  un  reglement  de  dispacheurs  ; 

Attendu  que,  quant  au  prétendu  manquant ,  c'est  aux  demandeurs 
a  en  prouver  Texistence  et  a  démontrer  en  outre  que  Ie  deficit  est  dil 
k  une  fortune  de  mer  ; 

Attendu,  a  eet  égard  ,  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  prendre  pour  base  la 
mention  du  faux  connaissement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  fondent,  d'autreparl,  sur  ce  que  Ie 
capitaine  aurait  constaté  dans  son  livre  de  bord  que,  Ie  21  septembre 
et  jours  suivants,  son  navire  aurait  été  assailli  par  une  forte  tempète, 
qu'il  y  a  eu  des  voies  d'eau  ,  et  qu'il  a  pompé  de  la  graine  de  lin ,  de 
soriequHlprésumBy  qu^ilsuppoae  que  la  cargaison  est  avariée  et 
sensiblement  diminuée  ; 


Attendu,  loul  d'abord,  qu'il  n'eslpas  admissible  que  la  lempête  et 
)e  poiripap;e  qui  en  serail  Ia  conséquence,  diminuanl  conslammenl  Ie 
chargeinenl,  auraienl  dure  jusqu'au  JQur  mème  oü  Ie  navire  a  élé 
amarié  dans  les  bassins  d'Anvers;  que  les  nienlions  vagues  d'un 
livre  de  bord  qui  n*a  pas  été  tenu  régulièrement,  de  Taveu  mème  du 
capilaine,  ne  suffisenl  cerles  poinl  pour  affirmer,  comme  Ie  font  les 
demandeurs,  que  la  tempéle  aurait  dure  i8  jours,  el  que  constam- 
ment  les  pompes  auraient  rendu  de  Teau  mèlée  de  grains  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  les  soulènemenls  des  demandeurs  sont  com- 
plèlemenl  renversés  par  lous  les  éléments  de  la  cause ;  qu'en  effet 
si  les  pompes  avaienl  amené  constamment  les  fortes  quantités  de 
graines  delindonl  parlent  les  demandeurs,  elles  eussent  cerlainement 
élé  engorgées  el  n'eussenl  pu  résisler  a  un  Iravail  de  18  jours  ;  que, 
dans  son  rapport  de  mer,  Ie  capilaine  ne  parlede  Ia  circonslance  que 
les  pompes  auraient  rendu  de  la  graine  de  lin  que  pour  une  seule 
journée  (soit  Ie  21  seplembre)  ;  quece  document  assermenlé  (art.  32 
et  37  loi  du  21  aoül  1879)  el  qui  n'esl  passeulement,  comme  Ie  livre 
de  bord,  l'oeuvre  personnelle  du  capilaine,  maïs  est  vérifié  par  les  gens 
de  Téquipage,  doil  évidemmenl  être  préféré  aux  énoncialions  vagues  el 
dubilalives  du  livre  de  bord  ;  que,  de  même,  Ie  rapport  des  experls 
arrimeurs  constale  que  Ie  navire,  a  Touverlure  des  écoulilles,  a  été 
trouvé  bondé  d«  marchandises ,  ce  qui  écarle  encore  la  possibi- 
lilé  de  la  perte  énorme  que  les  demandeurs  pretendent  mellre  k 
charge  des  assureurs ; 

Attendu  qu'il  es!  donc  élabli  suffisammenl  que  Ia  quanlilé  perdue 
par  forlune  de  mer  et  qui  doit  êlre  mise  a  charge  des  assureurs n'est 
pas  bien  considérable ,  que  cependanl  Ie  Iribunal  n'ayant  pas  pour  la 
llxer  des  éléments  sufOsants  d'apprécialion,  il  y  a  lieu  decharger  les 
dispacheurs,  qui  onl  déja  mission  de  procéder  au  reglement  des  avaries, 
d'eslimer  a  quelle  quanlilé  il  convient  d'évaluer,  dans  Tespèce,  la 
freinle  exlraordinaire  résullant  du  pompage  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  écarlanl  loules  fins  et  conclusions  conlraires,  faisant 
droil,  déboule  les  demandeurs  de  leur  aclion  conlre  Ie  capilaine 
Spano;  déclare  celui-ci  nou  recevable  ni  fondé  en  ses  conclusions 
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reconventionnelles ,  dit  pour  droit  que  Ia  quantité  perdue  par  fortune 
de  mer  a  mellre  k  charge  des  a?sureurs  sera  fwée  par  les  dispacheurs 
suivant  leurs  connaissances  spéciales  sur  la  matiëre  ,  met  les  ^/g  des 
dépens  a  charge  des  demandeurs,  sauf  les  frais  résullant  de  la 
demande  reconvenfionnelle,  qui  seront  supportés  par  Ie  capitaine 
Spano,  dit  que  Ie  dernier  sixième  des  dépens  sera  supporlé  par 
les  assureurs,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  3  Janvier  1882.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Callaey  ,  Willaert  et 
Van  De  Vin,  juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder,  Bernays  et  Vrancken. 


FAILLITE.  —  EFFETS.  —  RA.PPORT  A  LA  MASSE.  —  EFFET  DE 
COMMERCE.  -  CRÉATION.  —  ÉMISSION  -  TRANSMISSION  DU 
TITRE. 

üarL  449  ^2  de  la  loi  sur  les  faillües  ne  vise  pas  la  date 
de  la  création  de  Veffety  lorsquHl  parle  de  Vémission  du 
titre,  mais  bien  la  date  d  laquelle  ce  türe  est  endossé 
par  Ie  tireur,  c'est-d'dire  oü  Ie  titre  est  Iransmis  par  Ie 
créancier  primitif  d  un  tiers  porteur, 

(CÜRATEUR  HERVÉ  ET  Oe  CONTRE  J.  SUPPES). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  décembre  1881 ,  enregistré,  tendant 
k  faire  restituer  k  la  masse  une  sommede  fr.  2443.62,  payée  au 
défendeur  après  Ie  2  décembre  1880,  époque  fixée  par  Ie  tribunal 
pour  la  cessation  des  paycments  de  la  firme  Hervé  et  C** ; 

Altendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  317.22,  montant  d^une 
traite  créée  par  Suppes  a  son  ordre  sur  Hervé  et  C®,  Ie  10  décembre 
1880,  endossée  a  la  Banque  de  Flandre  Ie  31  décembre  1880 ,  la  dite 
traite  protestée  par  acte  enregistré  du  2  mars  1881 ; 
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Attendu  que  cetle  traite,  è  Téchéance  du  28  février  1880,  a  été, 
d'après  les  énoncialions  du  curaleur  lui-même,  payée  Ie  28  février, 
soil  au  jour  de  Técliéance  ;  qu'i!  n'y  a  donc  pas  è  faire  élal  du  protêl 
du  2  mars,  et  qu'il  faut  considérer  que  relTel  a  élé  reguliere  ment 
payé  a  son  échéance : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  449  §  2  de  la  loi  dc^s  failliles,  Ie 
curateur  doil  prouver ,  pour  oblenir  Ie  rapport ,  que  Suppes ,  pour 
compte  duquel  TefTet était  créé,  connaissait  Ia  cessation de  payemenis  de 
Hervé  et  C" ,  lors  de  rémission  du  tilre,  c*esl-è-dire,  non  pas  comme 
Ie  soutient  Suppes,  a  la  date  du  10  décembre  1880,  qui  est  celle  de  la 
créaiion  de  TelTet ,  mais  du  31  décembre  1880,  date  a  laquelle  ce 
titre  est  endossé  par  Suppes  a  la  Banque  de  Flandre:  (voir  jugement 
4  juillet  1881 ,  Jurisp.  d'Anvers ,  1881 ,  1 ,  408) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  fait  nullement  la  preuve  qu*il  devrait 
rapporier ;  que  rien  dans  la  correspondance  invoquée  ne  peut  faire 
présumer  que  Ie  défendeur  connaissait  Ie  31  décembre  Tétat  des  affuires 
des  faillis  ;  qu'au  contraire ,  Ie  défendeur  a  sans  difficullé  accordé  un 
délaidetrois  mois  pour  Ie  payement  d'une  traite  échéanla  la  fin  de 
janvier  1881 ,  et  qu'il  a  livré  Ie  11  mars  a  crédit  pour  fr.  908.28  de 
marchandises  ,  payables  Ie  30  juin  suivant  seulement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aus  dépens. 

Du  13  Janvier  1882.  —  2«  Ch*.  —  MM.  Callaey,  Lefebvre 
el  D.  Waüters,  juges.  —  Pi.  M"  Hendrickx  et  Shéridan. 


JUGEMENT.  -  JUGEMENT  ÉTRANGER  -  EXEQUATUR.  -  PRO- 
DUGTION  DE  L'EXPÉDITION.  -  AUTHENTICITÉ.  —  lORME  EXÉ- 
CUTOIRE.  -  ABSENCE  DE  TRAITE.  -  ART.  10,  LOI  DU  25  MARS 
1876. 

Le  demandeur  en  exequatur  d^vne  sentence  arbitrale  ren- 
dtie  d  Vélranger,  doit  prodtiire  cctle  décision  non-seiile' 
ment  en  forme  authentiqiie ,  mais  même  enforme  exécu- 
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toirSy  sxiivant  la  loidu  lieu  oü  la  décision  aétérendue: 
arg.  art.  iO  de  la  loidu 25  mars  1876,  sinon,  il  pour- 
rail  seulement  en  Belgique  poursuivre  Vexécution  des 
obligations  nées  de  sentences  arbitrairs  élrangères,  par 
forme  d'action  ordinaire  y  et  par  suiley  devant  Ie  tribu^ 
nal  de  commerce  s'il  s'agil  de  contestalions  commerciales. 

(STIRLING  ET   Co  CONTRE  L.  VAN  DER  MEEREN  ET  Co.) 

Stirling  et  C^  ont  fait  assigner  L.  Van  der  Meeren  et  C^ 
devant  Ie  tiïbunal  civil  d'Anvers ,  pour  voir  déclarer  exécu- 
toires  en  Belgique  deux  sentences  arbitrales  rendues  a 
Londres. 

JUGEMENT  no  1. 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  assignés  aux  fins  de  voir  entendre 
déclarer  exécutoires  en  Belgique  ,*  certaines  sentences  arbitrales ,  pré- 
tendüment  rendues  en  Aiigeterre,  en  cause  des  parties,  Ie  11  avril  et 
12  juillet  1881 ,  par  les  sieurs  Usmar  el  Webb  ,  délégués  du  Comité 
tee  of  the  petroleum  association ,  établi  è  Londres  ; 

Attendu  que  ces  sentences  ,  visées  pour  timbre  et  enregistrées  a 
Anvers,  Ie  vingt  juillet  dernier,  aux  droits  düs  par  lereceveur  Gallens, 
sont  écrites  sur  papier  libre  el  ne  revètent  aucune  des  formes  exté- 
rieures  auxquelles  on  puisse  reconnailre  leur  authenticité  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  qui  pretendent  n^avoir  pas  souscrit  la 
clause  compromissoire  qui  les  rend  jusliciables  de  la  juridiction 
arbitrale  ,  ne  sont  pas  tenus  de  se  contenter  d*un  pareil  écrit,  dont 
les  signatures  ne  sont  pas  méme  légalisées  ;  qu*ils  peuvent  a  bon  droit 
exiger^  avant  de  rencontrer  la  demande ,  la  production  d*un  titre 
régulier  attestant,  suivant  la  législation  anglaise,  Tauthenticité  des 
sentences  invoquées ; 

Attendu  que^  si  celles-ci  font  partie  intégrante  de  la  convention  des 
parties ,  connme  Ie  sontiennentles  demandeurs,  et  doivent,  a  raison  de 
leur  nature  spéciale  ,  étre  revètues  d*un  simple  pareatis,  sans  que  Ie 
juge  en  alt  a  vérifier  Ie  fond,  la  nécessité  de  prescrire  des  mesures 
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pour  s'assurer  au  préalable  de  leur  existence  réelle  el  de  leur  teneur 
exacte,  n*en  parail  que  mieux  juslifiée; 

Atlendu  que,  malgré  certains développements de leurs  plaidoiries, 
les  parties  n'ont  pas  rencontre  d'aulres  questions  dans  leurs  conclu- 
sions  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  juge  suppléanl  Dumercy  , 
faisant  fonctions  de  ministère  public ,  avant  de  faire  droit ,  ordonne 
è  la  partie  demanderesse  de  faire  èlre  au  proces  les  senlences  arbi- 
trales  du  11  avril  et  12  juillel  1881 ,  revètues  de  la  forme  qu'exige  la 
lei  anglaise  pour  at  tester  leur  autbenticité. 

Accorde  k  eet  efiet  un  délai  de  six  semaines  et  réserve  les  dépens. 

Du  1  Décemhre  1881.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM. 
Smekens,  Lejeune  et  Opdebeeck,  juges.  —  PI.  M"  Stoop  el 
Van  Züylen. 

A  la  suite  de  ce  jugement ,  les  dennandeurs  ont  fait  tim- 
brer  les  sentences  en  Angleterre  et  en  ont  fait  légaliser  les 
signatures. 

lis  ont  produit,  de  plus,  une  déclaration  faite  par  le  secré- 
taire du  comité  de  TAssociation  des  pétroles  a  Londres, 
qui  avait  nommé  les  arbitres,  devant  le  commissaire  pour 
déférer  des  serments  dans  la  cour  suprème  de  judicature. 
Par  cette  déclaration ,  le  secrétaire  attestait  notamraent 
que  les  sentences  avaient  été  signées  par  les  arbitres  en  sa 
présence. 

Jugement  n*  2. 

Revu  le  jugement  du  1'  décembre ,  düment  expédié  el  enregistré ; 

Atlendu  que  les  senlences  arbitrales  dont  s'agil  au  proces,  sont 
aujourd'hui  produites  en  lelie  forme,  qu'il  n'esl  plus  permis  de  dou- 
ter  de  leur  existence  réelle  ; 

Qu*e]les  apparaissenl  loutefois ,  comme  des  actes  purement  privés, 
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sans  caractère  officiel  ou  public  el  dépourvues  de  force  exéculoire 
même  dans  Ie  pays  oü  elles  ont  élé  rendues; 

Attendu  que  la  demande  en  exécution,  telle  qu'elle  est  formulée 
en  la  présente  cause,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  actes  de 
juridiction  contentieuse,  émanant,  soit  directement,  soit  indirecfement 
d'une  puissance  publique  étrangère  ;  que  la  lettre  de  la  loi  en  dispose 
ainsi,  lorsqu'il  exisle  entre  la  Belgique  et  Ie  pays  oü  les  décisions 
ont  élé  rendues,  un  traite  conclu  surla  base  de  la  réciprocilé  (art.  10 
de  la  loi  du  25  mars  1876) ;  qu'il  doil  a  plus  forte  raison  en  èlre  de 
même ,  lorsque  ce  traite  n'exisle  pas  ; 

Attendu  que  lts  demandeurs  pretendent,  il  est  vrai,que  les  sen- 
tences du  11  avril  et  12  juillet  sont  rendues  par  des  arbitres  volon- 
taires et  en  vertu  d'une  clause  compromissoire  librement  souscrite, 
el  qu'a  ce  titre  elles  ont  la  valeur  d'une  convention  particuliere, 
dont  les  parties  sont  autorisées  a  poursuivre  Texécution  en  Belgique, 
sars  s'adresser  au  préalable  a  la  justice  anglaise  ; 

Attendu  que  si,  en  effet,  rien  ne  parait  faire  obstacle  a  ce  que  les 
demandeurs  poursuivent  en  ce  pays  Texécution  des  obligations  qui 
découlenl  de  sentences  arbilrales  étrangères  formant  partie  intégrante 
d*une  convention  particuliere  ,  il  est  a  noler  qu'en  ce  cas  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  comme  en  matière  ordinaire,  d'observer  notammenl 
les  régies  générales  de  compétence  el  de  soumettre  les  contestalions 
k  Tappréciation  des  juges  consulaires,  lorsqu*elles  sont,  comme 
dans  l'espèce,  de  nature  exclusivement  cominerciale ; 

Mais  attendu  que  la  forme  donnée  a  la  présente  action,  indique 
suffisamment  que  les  demandeurs  ont  entend u  agir  conformément  a 
Tart.  10  de  la  loi  de  1876 ;  que  celte  disposition  legale  ne  s'applique, 
qu'a  des  décisions  exéculoires  en  pays  étranger ,  el  que  les  sentences 
du  11  avril  et  12  juillet  1881  ne  présentenl  pas  ce  caractère,  mais 
que  les  demandeurs  offrent  de  produire  celles-ci  en  bonne  el  due  forme. 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  après  avoir  entendu  M.  Diercxsens,  juge,  faisant 
fonctions  de  ministère  public,  qui  a  déclaré  s'en  référer  a  justice, 
avant  de  faire  droit,  ordonne  aux  demandeurs  de  produire  en  forme 
exécutoire  suivant  la  loi  anglaise,  les  sentences  arbilrales  du  11  avril 
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et  12  juillet  1881  qui  font  Tobjet  de  la  présente  instance,  réserve  les 
dépens  et  déclare  )e  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  ca  ut  ion. 

Du  18  Février  i882,  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1"  Ch.  — 
MM.  Smekens,  Lejeüne  et  Opdebeeck,  juges.  —  PI.  M«*  Stoop  et 
Van  Zuylen. 


PRIVILEGE.  -  FAILLITE.  -  OÜVRIERS.   -  CORPORATION 
OÜVRIÈRE. 

Les  privileges  sont  de  stricte  interprétalion. 

Le  droii  de  préférence  admis  dans  Vinlérêt  des  ouvriers 
pour  le  payement  de  leurs  salaires  nexiste  qu'en  faveur 
de  ceux  qui,  sans  exercer  les  droits  de  leurs  debiteurs 
en  verlu  de  Vart,  1166  du  Codeciuilj  sontfondés  d  agir 
en  nom  personnel  d  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  employés 
directement  aux  trauaux  dont  le  salaire  dü  leur  est 
reclame. 

Le  prix  de  Venlreprise  de  travaux  exécutés  par  association 
d  Vaide  de  capitaux  ou  malériel  mis  en  commerce  ne 
constitue  point  un  salaire  privilegie. 

En  conséquence^  la  loi  n'accorde  de  privilege  qu'aux 
ouvriers  employés  directement  par  le  failli  et  nullement 
d  une  société  (une  Corporation  ouvrièrej  ayant  pour 
objet  des  ejitreprises  de  transport,  soit  au  moyen  de  ses 
membres  j  soit  avec  laaide  d'autres  ouvriers  engagés  par 
eux  et  ce  sans  Vintervention  des  négociants  qui  Iraitent 
avec  la  Corporation  *,  (art,  545  loi  faillites). 


•  Voir  la  jurisprudence  conforme  en  note  du  jugement  donl  appel    (Jurinp. 
Anverê  1881,1,53). 
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(NIEUWE  BÜILDRAGERS-NATIE,  P.  J.  DE  VOS  &  C*  CONTRE  LES 
CURATEURS  DE  LA  FAILLITE  VAN  REETH-GHUYS). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  que  nous  avons  repro- 
duit, 4881,  I,  53. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  créance  de  fr.  11,164.29  réclamée  par  la  partie 
appelante  a  charge  de  la  failiile  Van  Reelh-Ghuys,  inlimée,  n'est 
point  contestée  comme  créance  chirographaire  ; 

Qu'il  ya  lieu  de  décider  uniquementsi  celte  créance,  jusqu'a  con- 
currence  de  fr.  2,580.95,  doit  èlreadmise  par  privilege  au  passif  de 
la  faillite  en  faveur  d'ouvriers  reclamant  Ie  payement  de  leurs 
f^alaires,  en  vertu  des  arlicles  545  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  19  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  les  privileges  sont  de  stricte  inlerprétation  ; 

Que  Ie  droit  de  préférence  admis  dans  Tintérét  des  ouvriers  pour  Ie 
payement  de  leurs  salaires,  n'existe  qu'en  faveur  de  ceux  qui ,  sans 
exercer  les  droits  de  leurs  debiteurs  en  vertu  de  Tarticle  1166  du 
Code  civil,  sont  fondés  a  agir  en  nom  personnel  a  la  charge  de  ceux 
qui  lesont  employés  directement  aux  travauxdonl  Ie  salaire  dü  leur 
est  reclame  ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  Tentreprise  de  travaux  exécutés  par  une 
association  a  Taide  de  capitaux  ou  du  materie!  mis  en  commun,  ne 
constitue  point  un  salaire  privilegie  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante,  se  qualifiant  de  Nieuwe  Buildra- 
gerS'Natiey  agit  sous  la  Grme  P.  J.  De  Vos  &  O  formant  une  Corpo- 
ration de  29  membres  qui  ne  sont  point  nominativement  en  cause  ; 

Attendu  que  cette  Corporation  a  pour  objet  Tentreprise  de  trans- 
ports  ; 

Que  Ie  failli  Van  Reelh-Ghuys  a  traite  avec  la  société  P.  J.  De 
Vos  &  G®  et  non  avec  les  membres  de  cette  société  ; 

Que  Ie  payement  reclame  a  dA  se  faire  a  cette  firme  ; 

Que  les  membres  formant  la  corpora lion  ne  peuvent  ainsi  êlre 


—    77    - 

considérés  comme  ouvriers  employés  directement  par  Van  Reeth- 
Ghuys  et  ne  sont  point  fondés  dès  lors  a  agir  k  ce  titre  h  charge  de  la 
faillite  intimée ; 

Atlendu  que  les  fails  reconnus  constants  par  Ie  premier  juge  sont 
établis  par  les  documents  du  proces  et  démontrent  Firrélevance  de  la 
preuve  offerle  par  la  partie  appelanle  ; 

Par  ces  molifs  et  ceux  repris  au  jugement  dont  appel  : 

La  Cour,  enleodu  M.  Tavocat  genéral  Van  Maldeghem  et  de  son 
avis,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  met  Tappel  i  néant, 
condamne  la  parlie  appelante  aux  dépens. 

Du  18  Janvier  4882.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Cn. 
—  PJ.  M««  V.  Jacobs  (de  Bruxelles)  et  Maeterlinck. 


ABORDAGE.  -  io  ARRÊTÉ  Dü  1'  AOUT  1880.  -  NAVIGATION  EN 
MER.  -  NAVIGATION  DANS  LES  FLEUVES.  —  ROUTE.  - 
SIGNAUX.  —  MAN(EUVRES.  -  2o  INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE.  — 
REMORQÜEUR.  —  STEAMER. 

i^  La  navigalion  maritime  est  régie  par  Varrêlé  royal  du 
P  aoüt  iSSOj  qui  a  abrogé  implicilement,  en  ce  qui 
concerne  celte  nauigation,  toutes  les  dispositions  ante- 
rieures  contraires,  entre  aulres  celles  de  Varrêté  royal 
du  4  mars  i851. 

La  navigalion  entre  Anvers  et  la  mer  est  une  nauigation 
maritime. 

Larrêté  du  Ü  aoüt  i880  s'applique^  non  seulement  d  la 
navigalion  en  mer,  mais  encore  d  une  navigalion  dans 
des  délroitsj  fleuves  et  rivières,  sauf  que  toutes  ses  dis- 
positions  ne  sont  pas  applicables  de  Ia  même  maniere 
dans  les  fleuves  que  dans  la  pleine  mer. 

Les  articles  18,  21  et  23  du  dit  arrêlé  constituent  des 
régies  de  prudence  qui  ne  doivent  jamais  être  perdues 
de  vue. 
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Si  cTaprès  Varticle  19  du  susdit  arrêté^  les  sitjnaux  sont 
facultatifs,  ils  deviennenl  indispensables  lorsqu*un  navire, 
après  avoir  suiui  une  voie  7ion  réglementaire ^  change  de 
direclion. 

On  ne  peut  exiger  quun  capitaine  ail ,  au  moment  d'un 
danger  imminent  y  toule  la  présence  d' esprit pour  instan- 
ianément  ordonner  la  mesure  la  plus  ulile. 

2^  Lindemnilé  de  chómage  d\tn  remorqueur  (Goliath)  peut 
étre  fixée  d  fr.  35  par  jour. 

A  un  steamer  de  680  tonneauXy  on  peut  allouer  comme 
chómage^  50  centimes  par  tonneau  de  jauge  par  jour. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQÜAGE  A  HÉLICE  CONTRE  CAPI- 
TAINE  KERSTING ,  ET  CAPITAINE  KKRSTING  ET  AD.  DEPPE 
CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE   REMORQÜAGE  A  HÉLICE.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  deux  exploiU  de  citation  du  8  juin  1881,  par  lesquels  chacune 
des  parlies  en  cause  reclame  respect ivemenl  contre  Taulre  ,  la  répa- 
ration  des  avaries  subies  dans  un  abordage  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes  ,  et  qu*il  y  a  lieu  de 
les  joindre ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Parmenlier ,  Demblon  et  De  Paepe , 
Ie  dit  document  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du 
9  seplembre  1881  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  dite expertise  et  des  autres  éléments  du 
proces  : 

Que  Ie  7  juin  1881,  vers  10  heures  du  soir,  Ie  remorqueur  Goliath, 
appartenant  k  la  société  de  remorquage  a  hélice  ,  remontail  PEscaut , 
ayant  è  la  remorque,  amarrée  cóte  a  cóte  a  son  cólé  tri  bord  ,  une 
barque  de  pêche;  que  les  deux  navires  dépassèrent ,  en  rangeant  la 
rive  droite  ,  quatre  navires  a  Tancre  devant  Austruweel ;  qu'aussitdt 
qu'ils  eurent  dépassé  Ie  dernier ,  Ie  Loreito  Fish ,  mouillé  k  la  hau- 
teur  de  Técluse  d'Austruweel ,  ils  mirent  barre  babord  pour  se  diri- 
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ger  vers  la  rive  gauche  ;  que,  vers  Ie  temps  oü  ils  étaient 
prés  du  Loretto  Fish  ,  ils  aper^urent  de  leur  cöté  tribord  Ie  fer  rouge 
d'un  steamer  ii  la  hauteur  du  quai  du  Rhin ;  que  ce  steimer ,  Ie 
Comte  de  Hainaut,  commandé  par  Ie  capitaine  Kerstiug  et  apparte- 
nant  au  dernandeur  Ad.  Deppe,  voyant  Ie  feu  vert  du  rernorqueur  par 
babordy  et  croyant  que  celui-ci  allait  continuer  a  suivre  la  rive  droite  , 
mit  sa  barre  a  tribord  pour  se  diriger  vers  la  pointe  des  anguilles  ; 
qu*il  dépassa  eet  endroit  et  qu'un  peu  en  aval  decelui-ci,  Ie  Comte  de 
Hainaut  aborda  avec  son  élrave  Ie  cólé  babord  arrière  du  Goliath , 
qui  sombra  presqu^immédiatement ,  pendant  que  la  barque  remor- 
quée  allait  s'échouer  dans  les  roseaux  de  la  rive  de  Flandre ; 

Altendu  que  la  navigation  maritirne  est  légie  par  Tarrèté  royal  du 
1'  aoüt  1880,  qui  a  abrogé  implicitement,  en  ce  qui  concerne  cette 
navigation ,  loutes  les  dispositions  antérieures  contraires ,  entre  autres 
celles  de  Tarrété  royal  du  4  mars  1851  ; 

Attendu  que  la  navigation  enlre  Anvers  et  la  mer  est  incontesta- 
blement  une  navigation  marilime  ;  que  d'ailleurs  les  steamers  en  pré- 
sence  sont  des  navires  faisant  babituellem  ent  la  navigation  maritirne 
(vüir  sur  ce  point  arrêt  de  Bruxelles  du  3  avril  1879,  Jurisp, 
d' Anvers,  iS19,  I,  p.  217) ; 

Attendu  qu^on  ne  peut  prétendre  que  Tarrêlé  de  1880  s'applique- 
rait  exclusivement  a  la  navigation  en  mer ,  puisque  dans  son  article 
21  il  donne  les  régies  k  suivre  quand  les  navires  se  trouvent  dans  une 
passé  ètroite  ,  c'esl-a-dire  dans  les  délroits ,  les  fleuves  et  les  riviéres  ; 
que  Tart.  25  implique  également  Tapplication  de  Tarrèté  aux  fleuves 
et  aux  riviéres ; 

Attendu  néanmoins  que  toutes  les  dispositions  de  eet  arrélé  ne  sont 
pas  applicables  de  la  mème  maniere  dans  les  fleuves  que  dans  la  pleine 
mer ;  qu'en  efl'et  la  passé  navigable  dans  les  cours  d'eau  est  limitée 
par  les  rives  et  par  les  coudes  ,  les  sinuosilés  de  cette  passé  ,  tandis 
qu'en  pleine  mer  les  navires  peuvent  suivre  une  direction  quelconque 
sans  dangerde  s'échouer ; 

Attendu  que  Tart.  16  de  Tarrété ,  aux  termes  duquel  Ie  steamer  qui 
voit  un  autre  steamer  par  tribord,  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui-ci 
qui,  ason  tour,  doit  continuer  la  sienne(art.  22),n'estpas  applicable 


,-r        80        — 

quand  les  deux  steamers  sont  séparés  par  un  coude  du  fleuve,  comme 
dans  Tespèce ;  car  k  une  cerlaine  distance ,  Ie  steamer  qui  remonte 
l'Escaul  près  d'Austruweel  voil  par  Iribord  tous  les  sleamers  qui 
descendent  l'Escaut  devant  Anvers  ;  de  mème  que  ceux-ci  voienl  par 
babordles  sleamers  qui  montent  devant  Austruweel ;  or,  ces  positions 
viennent  nécessairement  se  modiGer  k  mesure  qu'ils  approchent  da 
coude  du  fleuve,  et  les  navires  peuvent  méme  présenter  une  succes- 
sion de  posilions  diverses,  dont  chacune,  aux  termes  du  reglement, 
donnerait  Heu  k  des  prescriptions  difTérentes  quant  è  la  marche ,  ce 
qui  est  impossible,  et  d'ailleurs  en  dehors  de  Tesprit  qui  a  dicté  ce 
reglement  ; 

Attendu  que  les  dispositions  dont  Tobservalion  est  la  plus  essen- 
tielle  dans  ces  hypotheses ,  sont  celles  inscrites  dans  les  art.  18,  21  et 
23,  et  qui  constituent  des  régies  de  prudence  qui  ne  doivent  jamais 
ètre  perdues  devue;  que  ces  disposilions  doivent  ètre  appliquées 
aussilót  que  les  navires  ,  se  voyant  de  loin,  se  trouvent  dans  la  pos- 
sibilité  de  Ie  faire  ;  qu'ensuite  en  se  rapprochant,  ils  devront  se  con- 
former,  Ie  cas  échéant ,  aux  autrcs  régies  édictées  par  Ie  reglement , 
pnur  autant  que  Tespace  laissé  k  chacun  dans  la  passé  navigable 
permetle  la  slricte  observatiou  de  ces  régies  ; 

Attendu  qu*en  appliquant  k  Tespéce  les  principes  poses  ci-dessus , 
les  deux  sleamers,  qui  se  voyaient  k  une  grande  dislance,  avaient  è 
se  diriger  chacun  vers  la  rive  qui  lui  est  assignée  par  Tart.  21,  et  k 
marcher  doucement,  avec  une  vilesse  modérée,  en  avant,  en  gardant 
cette  rive  réglementaire  ; 

Attendu  que  Ie  Goliath  s'est  conforme  k  cette  disposition ,  et  qu'il 
s'est  dirigé  vers  la  rive  gauche,  aussilöt  que  la  présence  du  Loretto 
Fish  k  Tancre  Ie  lui  a  permis  ;  que  Ie  Comte  de  Hainaul  au  contraire, 
croyant  abusivement  que  Ie  remorqueur  allait  continuer  k  longer  la 
rive  droile ,  se  dirigea  aussi  vers  la  rive  gauche ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  Kersting  reproche  au  commandant  du 
Goliath,  de  n'avoir  pas,  conformémentè  Tart.  21,  longé  la  rive  gauche 
avant  de  dépasser  les  navires  mouillés  devant  Austruweel ;  que  ce 
reproche,  fondé  en  principe  dans  une  certaine  mesure,  n'a  cependant 
pas  grande  importance  au  debat ,  puisque,  quand  les  deux  steamers 
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se  sont  vus  après  Ie  passage  du  Loretto  Fish^  il  y  avait  une  distance 
bien  suffisanle  entre  eux,  pour  qu'ils  pussenta  ce  moment  commen* 
eer  sans  difncullé,  ni  danger,  la  manoeuvre  prescrite  par  Tart.  21  ; 
néanmoins,  comme  les  experts  Ie  disent ,  Ie  Comte  de  Hainayit 
n*aurail  vraisembla))lemenl  pas  quitte  Ia  rive  droite  ,  si  Ie  Goliath 
avait  dës  rori<^nne  lenu  la  rive  gauche  ;  il  y  a  donc  lieu  de  tenir 
comple  de  eelte  circonstance  dans  Tappréciation  de  la  responsabilité 
réciproque  des  parlies,  a  délerminer  ci-après  ; 

Atlendaque  Ie  capitaine  Kersting  reproche  au  Goliath  de  n*avoir 
porté  avec  Ie  bateau  remorqué  que  deux  feux  de  cöté  au  lieu  de 
quatrc  ;  que  Ie  Goliath  en  eiïet  ne  portait  qu*un  feu  verte  tribord, 
et  Ie  bateau  de  pêche,  qui  était  accouplé  au  Goliath ,  ne  portait  qu*UQ 
feu  rouge  a  babord  ;  de  sorle  que  les  deux  navires  paraissaient  n'eQ 
former  qu'un,  et,  d'un  autre  cöté,  les  deux  feux  blancs  de  lèle  indi- 
quaient  que  Ie  Goliath  avait  un  navire  en  remorqué  ;  Ie  capitaine 
Kersting  devait  supposer,  dit-il ,  que  Ie  navire  remorqué  se  trouvait 
derrière  Ie  remorqué ur  ; 

Attendu  qu'en  admeltant  qu'il  ait  eu  cette  supposition,  il  n*en 
pouvait  pas  nioins  sans  danger  se  conformer  k  Tart.  21  de  Tarrété  ; 
en  efTet  Tespace  était  sufGsant  pour  que  Ie  Goliath  püt  gagner  la  rive 
gauche,  avant  de  croiser  Ie  Comte  de  Hainaut ,  et  cela  mème  si  Ie 
navire  remorqué  se  trouvait  derrière  Ie  Goliath  ; 

Altendu  que  les  experts  sont  d'avis  que  Ie  Goliath  y  au  moment 
oü  ilallaitchangersa  direclion  pour  gagner  la  rive  gauche,  aurait  d\i 
faire  connaitre  ce  changement  de  route,  en  accentuant  Ie  plus  tót 
possible  Tellet  de  sa  barre  babord  de  maniere  a  monlrer  plus  Idt  soa 
feu  roüge  ;  ou  en  se  conformant  a  Tart.  19  de  rarrété,  et  en  lan^ant 
un  coup  de  silflet  bref,  ce  qui  veut  dire  qu'un  vapeur  vient  sur 
Iribord ; 

Atlendu  que  Tart.  19  dit  que  Temploi  des  signaux  qu'il  mentionne 
n*est  que  facultalif ;  mais  qu'un  tel  avertissement,  de  mème  que  celui 
indiqué  par  les  experts ,  était  rendu  plus  nécessaire  dans  ie  cas  actuel 
par  Ie  fait  du  Goliath  d'avoir  jusque  la  longé  la  rive  droite  contraire- 

1-p.  6 
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ment  au  reglement ;  que  ces  deux  cireonstances  se  conbinent ,  en 
agi^ravant  dans^  une  certaine  proportion  la  faute  du  capilaiae  du 
Goliath  ; 

Maïs,  attendu  que  la  faute  la  plus  importante  a  été  incontestable- 
meiit  commise  par  Ie  capitaine  Kersting,  qui  s'est  dirigé  avec  une 
vifesse  immodérée  vers  la  rive  gauche,  au  moment  ou  il  a  vu  Ie 
Goliath  prés  d'Austruweel ; 

Attendu  que  les  esperts  constatent  que  rien  n^empèchail  ni  l'un, 
ni  Tautre  des  steamers  de  se  diriger  respect! vemenl  vers  la  rive  indi- 
quée  par  Ie  reglement ;  que  Ie  Comte  de  Hainnut  manoeuvrait  d*autant 
plus  facilement  qu'il  marchail  contre  la  marée ;  qu'avant  de  se  diri- 
ger vers  la  rive  gauche,  il  aurait  dü  observer  la  marche  du  remorqueur, 
qui  n-avait  pas  autant  de  facilité  h  manoeuvrer  que  lui ; 

Attendu  qu'il  eüt  facilement  vu  la  direction  suivie  par  Ie  Goliath  y 
s\,  au  lieu  de  marcher  avec  la  vitesse  excessive  de  217  mètres  par 
ihinute,  il  eüt  immédialement  ralenti  sa  marche,  ce  qu*il  pouvait 
faire  sans  Ie  moindre  inconvénient ; 

Que  s*il  avait  connu  celte  direction ,  mème  peu  de  temps  avant 
Tabordage,  il  lui  était  très-facile  de  venir  sur  tribord  et  d*éviler  ainsi 
une  collision  ;  si  ce  n'esl  qu'au  dernier  moment ,  quand  Tabordage 
était  déja  devenu  imminent^  sinon  inévitable  ,  que  les  deux  steamers 
ont  apergu  Ie  danger,  c*est  impuluble  pour  la  plus  grande  part  aux 
deux  fautes  combinées  du  capitaine  Kersting  ; 

Attendu  que  les  experts  sont  d^avis  qu'au  dernier  moment,  Ie  capi- 
taine du  Goliath  aurait  dQ ,  au  lieu  de  mettrcsa  barre  a  babord  tout^ 
comme  il  Ta  fait,  battre  pleine  vitesse  en  arriére;  qu'alors  il  aurait , 
sinon  évité  Tabordage,  au  moinsallénuélesconséquencesde  celui-ci ; 

Mais  que  cette  circonstance  est  peu  relevante  au  proces,  puisqu^on 
ne  peut  exiger  qu'un  capitaine  ait ,  au  moment  d'un  danger  imminent, 
teute  la  présence  d'esprit  pour  instantanément  ordonner  la  manceuvre 
la  plus  utile; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  ,  eu  égard  a  toutes  les  cireonstances  relevées 
ci-dessus ,  de  parSager  l.i  responsubililé  ,  et  de  condamner  la  deman- 
deresse  a  un  tiers  et  les  défendeurs  a  deux  tiers  du  dommage ; 

Quaut  au  montant  du  dommage  subi  par  Ie  Goliath  : 
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Attendu  que  les  avaries  du  Goliath  s*élövent  k  fr.  20,128.50;  que 
les  fi-ais  de  renflouement  se  sont  élevés  a  fr.  11,896.10;  que  de 
ceüe  somme  les  défendeurs  proposent  de  déduire  fr.  15i57.87dont  la 
dépense  aurait  été  occasionnée  par  Ie  fait  de  la  demanderesse,  pendant 
les  opéralions  de  sauvela^e ;  mais  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d'accéder  a  cette 
observation,  parce  que  la  demanderesse,  qui  an;ï$sail  dans  Tinlérèt 
commun  des  deux  parties ,  n'a  pas  commis  de  faule  lourde  ; 

Altcndu  que  la  dcmande  de  60  jours  de  chömage  reclames  pour 
les  réparalions  au  Goliath^  esi  jusliOée;  que  pour  un  reniorqueur 
de  Fespèce ,  il  convieni  d*aUüuer  une  indemnité  de  fr.  35  par  jour 
(voir  Juriap.  1880,  1,263;  1881,  1,333);  que  rindemnilé  de 
chömage  s'élëve  donc  è  fr.  2100  ; 

Attendu  que  les  sommes  de  fr.  3,210.75  et  fr.  1,314,41  pour  perte 
d*objels  d'inventaire  el  des  ellL'ts  de  l'équipage,  ne  sont  pas  coniestées ; 
Que  Ie  monlanl  total  du  domma«^e  subi  par  la  demanderesse  s'élèye 
doncafr.  38,649.76; 
Quant  au  Comte  de  Hainaut : 

Attendu  que  ses  avaries  s'élëvent  k  fr.  5,288,  et  que  Ie  chdmage 
qo'il  peut  réclamer  est  de  13  jours ;  que  pour  un  steamer  de  680  ton- 
neaux  comme  Ie  Comte  de  Hainaut ,  il  convient  d*allouer  une  indem- 
nité de  50  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  soit  fr.  340  par  jour,  et 
fr.  4,420  pour  13 jours; 

Que  Ie  dommage  entier  8*élève  donc  pour  Ie  Comte  de  Hainaut 
a  fr.  9,708 ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  rejelant  toutes  fins  contraires,  joint  les  aclions  ci- 
dessus ,  Vixe  a  fr.  38,649.70  le  dommage  subi  par  la  société  de  remor- 
quage  a  hélice ,  ei  è  fr.  9,708  le  dommage  subi  par  les  parties  Kér- 
sting  et  Ad.  Deppe.  Dit  pour  droit  que  la  société  de  remorquage  sup- 
poiiera  un  tiers  de  ces  dotnmages  mis  en  ma<«se  ,  et  Kersting  et  Deppe  , 
les  deux  tiers  de  ces  mèmes  dommages  avec  les  inléréts  judiciaires. 
Condamne  cbacunedes  parties  aux  dépens  dans  la  méme  proportion  et 
déclare  le  présent  jugeuient  exécutuire  nonobstant  appel  et  sans 
cauüon. 
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Du  6  Février  1882.  -  MM.  £d.  Ceulemans,   Vehspreeuwen 
et  Van  De  Vin  ,  juges.  —  M«*  Segers  et  De  Kinder. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  BILLET  A  ORDRE.  —  ABUS  DE  BLANC 
SEING.  -.  TIERS  PORTEUR.  -  NON  COMMERgANT.  —  BON 
ET  APPROUVÉ. 

i«  Lefaxix,  parabus  de  blanc  sewg,ne  peut  être  invoquéj 
comme  défense,  par  Vaccepteur  ou  Vavalisle  d'une  leltre 
de  change  ou  d'un  billet  d  ordre ,  vis-a-vis  du  porleur 
de  bonne  foi.  En  conséquence^  Vexceplion  dilaloire  lirée 
de  ce  que  des  poursuiles  sont  intentées  deuanl  les  tribu- 
naux  re'pressifs,  et  de  ce  que  «  Ie  criminel  lienl  Ie  ciuil  en 
élaty  »  doil  élre  rejetée. 

2o  Sous  Vempire  de  la  loi  actuelle  du  i5  décembre  iS72, 
l'article  i8'26du  Code  ciuil  n'est  pas  applicable  pas  plus 
aux  billels  d  ordre  qu^aux  lettres  de  change. 

En  conséquence,  aucune  des  signatures  même  de  non-com-- 
mergajits  figurant  sur  ces  Utres,  même  celle  du  donneur 
d'aualjne  doit  être  précédée  du  b07iet  approuvé^. 

(HÉRITIERS  HÜYBRECHTS-VAN  NÜFFEL  CONTREi*  P.  L.  PEETERS, 
2o  CÉSAR  PEETERS  ET  3o  B.  MOENSDE  GAT). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploils  de  citation  du  24  et  26  décembre  1881 ,  tendant  au 
payement  de  fr.  20,137,  monlanl  avec  frais  d'un  billet  a  ordre,  sous* 
cril  parP.  L.  Peeters  a  l*ordre  de  César  Peelei^s,  signé  pour  aval  par 
Moens-De  Cal,  elendossé  (en  blanc)  a  Huybrechls-Van  Nuffel ; 

Attendu  que  le$  demandeurs  ont  déclaré  renoncer  p^ovi^?oirt>ment 
è  leuraclion  contre  P.  L.  Peelers,  décédé  en  cours  de  proces,  loul  en 
réservant  leurs  ilroils  conlie  les  héritiers  ; 

Altendu  que  César  Peelers,  iéassi*^né  par  exploit  du  23  jan- 
vier 188-2,  a  fait  üéralif  (i^faul  ; 

^  Contra  :  Namur,  Code  de  commerce ,  t.  I,  n«  780,  p.  498. 
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I.  —  Altendu  que  Moens-De  Cat^  défendeur  comparant,  soutient 
que  Ie  bülcl  dorii  on  reclame  Ie  payement,  est  argué  de  faux,  et 
demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  la  présente  causc  ju$qu*aprè3 
décision  des  tribunaux  répres^ifs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnail  qu*i1  a  signé  Ie  billet  pour  aval ; 
qu'il  reconnafl  aus8i  que  la  signature  du  souscripteur  P.  L.  Peelers 
esl  sincère ,  de  même  que  Tendossemonl  fait  par  César  Peeters ;  que 
pour  Ie  surplus  Ie  billet  est  régulier  dans  la  forme,  qu*il  mentionnela 
somme  dueen  toutes  lettres  et  en  cliiiïres  sans  alttration  d'écriture  ; 

Attendu,  dès  lors  ,  que  les  demandeurs ,  qui  sont  tiers  porteurs 
réguliers  du  billet ,  sont  recevables  a  en  cxiger  Ie  payement ;  que  si 
Moens-De  Cat  a  donné  son  aval  sur  un^billet  en  blanc,  ne  portant  pas 
encore  la  mention  de  la  somme ,  il  ne  doit  s*en  prendre  qu'è  lui-méme ; 
les  conteslations  devant  les  tribunaux  répressifs  sur  ce  fait  ou  d'autres 
faits  du  mème  genre  ,  qui  ne  concernent  pas  les  rapports  des  deman- 
deurs avec  les  défendeurs ,  ne  sauraient  arrèter  Texercice  de  la  pré* 
sente  action ,  puisque  ces  contestations  ne  peuvent  avoir  aucune 
influence  sur  la  décision  a  intervenir  dans  la  cause  présente ;  ellea 
peuvent  èlre  opposées  aux  auteui^s  et  complices  du  faux  ,  mais  non 
aux  tiers  de  bonnefoi,  porteurs  d'un  tilrequi  remplit  toutes  les  condi- 
iions  de  validité  exigées  par  la  loi ; 

II.  —  Attendu  que  Ie  défendeur  ,  qui  n*est  pas  conimer^nt ,  sou- 
tient que  son  aval  est  nul ,  parce  qu*il  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  par  Tart.  1326  du  Code  civil ;  que  Taval  donné  par  un  non- 
commergant  doit ,  pour  ètre  valable ,  porter  en  toutes  lettres,  de  la 
niain  du  signataire  ,  un  hon  ou  approuvé  avec  la  somme  pour  laquelle 
la  garantie  est  donnée  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  erronée ;  que  les  engagements 
découlant  d'une  lettre  de  cbange,  comme  (Tun  billet  a  ordre,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  Facceptation  ,  Tendossement ,  Taval ,  ou  Ia 
souscription  du  billet  k  ordre*,  peuvent  résulter  d'une  simple  signa- 
ture,  sans  qu*il  yaita  distinguer  entre  un  commergant  et  un  non- 
commer^ant  ;  jamais  la  mention  imposée  par  Tart.  1326  du  Code 
civil  pour  les  dettes  civiles ,  ne  peut  ètre  exigée  sur  un  effet  de  com- 
merce  reconnu  par  la  loi  commerciale  ; 

En  effet ,  il  est  unanimement  admis  que  Tart.  1326n'est  pas  appli- 
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cable  en  matière  dé  lettres  de  chan^e,  parce  que  la  loi  (du  20  mai 
4872),  qui  énumëre  lescondilions  de  validilé  de  la  lettre  de  chan^e, 
en  ce  qui  conceme  les  mentions  qu'elle  doit  contenir,  ne  parle  pas 
'de  la  niention  du  6on  OU  appronvé,  sans  distinguer  entre  les  com- 
mer^nts  el  les  non-commergants  (voir  Namur,  Code  de  commerce, 
t.  I,n''434,  Béüarriüe,  sous  les  art.  110  et  ill ,  n^M,  p.  56, 
et  art.  121 ,  122  el  123,  n«  210,  p.  284) ; 

Altend u  que,  sous  Tempire  du  Code  de  1808,  la  Junsprudence  a 
admis  que  la  mème  rëgle  n'était  pasapplicable  au  billet  a  ordre,  qui 
restait  donc  soumis  aux  principes  généraux  du  Code  civil,  et  en  parti- 
culier è  Tart.  1326;  mais  cette  distinction  reposait  uniquement  sur 
ce  que  la  lettre  de  change  était  toujours  par  elle-nième  un  acte  de 
'Commerce,  mème  quand  elle  était  souscrite  par  des  non-négociants , 
landis  que  Ie  billet  è  ordre  restait  civil  ou  commercial,  suivant  la 
nature  de  Tobligation  primitive  (voir  Béüarride,  art.  342,  n^  Ü63) ; 
or  la  loi  du  15décembrel872  (art. 2.  §  7),  quia  décidé  queles  billets  a 
ordre  sont  toujours  des  actes  de  commerce  par  eux-mèmes ,  comme 
les  lettres  de  change,  a  sous  ce  rapport  assimilé  complétement  les 
deux  titres; 

Attendu  que,  dës  lors,  la  différence  signalée  ci-dessus  vient  a  dis- 
parattre  deplein  droit,  et  que  Tart.  1326  n'est  plus  applicable  aux 
billets  è  ordre  en  ce  qui  concerne  la  mention  du  bon  ou  appronvé; 
que  cette  conséquence  a  été  expressément  signalée  dans  Ie  rapport 
de  la  loi  du  20  mai  1872  par  M.  Dupont ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  César  Peeters  et  Moens- 
De  Cat  è  payer  aux  demandeurs  fr.  20,137,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  depuis  le  13  décembre  1881 ,  et  les  dépens.  Déclare  le  présent 
jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Bxi  11  Février  1882.  —  MM.  de  Caters,  Bruynseraede  et 
WiLLAERT ,  juges.  —  Pi.  M«»  V.  Wouters  et  Hoffman  (du  barreau 
de  Maiines). 
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i«  EXPERTISE.  —  RRCEVAÜTUTÉ  DE  LA  BEMANDE,  -  CHARGR- 
MENT.  -  QÜANTITÉ  EMBARQUÉE.  —  2«  CAPITAINE.  —  CHAR- 
GEMENT.  —  REgUS  PROVISÜIRES  DES  MARCHANDISES. 

f  •  üne  expertise  aux  fms  de  constaler  la  quanlité  de  mar- 
chandises  chargées  ne  doil  élre  décrélée  au  lieu  dxi  char- 
gement  que  stelleest  susceplible  d-êtrefaüe  promptement 
et  sans  désarrimcr  les  marchandises  ^ . 

Si  elle  ne  peul  êlre  faile  ulilement  dans  ces  condilions,  ily 
a  lieu  de  déclarer  la  demande  d' expertise  non  recevable. 

2^  Le  capitaine  qui  a  intérêt  pour  Ie  calcul  de  son  fret  d 
faire  constaler  contradictoir ement  le  poidseinbarqué  j^eut 
etdoit  exigcr^  soit  joumellement ,  soit  même  par  demi 
jour,  desnotes  concordantes  du  chargeurK 

A  dé  faut  de  pouvoir  constaler  ce  poids  actaellement,  le  capi- 
taine est  censéj  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  son  fret,  s'en 
élre  rapporté  d  la  bonne  foi  du  chargeur,  sauf  d  luiy  d 
faire  lors  du  débarquement^  telles  co)istatation$  quHl 
jugera  appartenir. 

(CAPITAINE  HARRISON  CONTRE  A.  SMEYERS  ET  O:) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  24  janvier  1882  ; 

AUendu  que  le  demandeur  soflictle  provisoirement  la  nomination 
d'experts  pour  prouver  qu'il  a  k  son  bord  2030  tonneaux  de  rails,  et 
non  pas  seulement  1897  comme  le  souliennent  les  défendeurs ; 

Attendu  qu*une  lelie  expertise  ne  doit  étre  décrétée  que  si  elle  est 
susceplible  d'ètre  faile  promptement  et  sans  désarrimer  les  marchan- 
dises ;  que  si  elle  ne  peut  èlre  faite  ulilement  dans  ces  condilions ,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  la  demande  d'experlise  non  recevable ;  que  le 
demandeur,  qui  avait  inlérèt  pour  )é  calcul  de  son  fret,  a  faire  con- 

«  Voir  Jurisp,  1880, 1,  229  et  1891,  1, 370. 
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stater  conlradicfoirement  Ie  poids  embarqué,  pouvait  et  devait  e:ciger 
soit  journellement,  soit  mème  par  demi  jour ,  des  notes  concordanles 
du  chargeur ;  qu*è  défaut  de  pouvoir  constater  ce  poids  actuellement, 
Ie  capitaine  est  censé ,  en  ce  qui  concerne  Ie  calcul  de  son  fret ,  s*cn 
èlre  rapporté  a  la  bonne  foi  du  cbargeur;  saufa  lui  a  fuire  lors  du 
débarquement ,  telles  conslatations  qu*i1  jugera  apparlenir(voir  juge- 
menl  du  29  janvier  1881 ,  Jurisp,  1881 ,  I,  370) ; 

Altendu  que  Texpertise  doit  doncètre  circonscrile  dans  ces  limites  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  déclare  vouloir  et  pouvoir  prendre  encore 
è  bord  une  quantité  d'environ  130  tonneaüx  de  rails,  et  que  les 
défendeurs  se  disent  prèls  h  les  donner;  qu*il  convient  donc  de 
cbarger  Texpert  de  donner  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si  Ie 
Bteamer  peut  encore  charger  celte  quantité  ; 

Enfin,  qu*il  y  a  lieu  de  demander  également  si  les  rails  se  trou- 
vaient  è  la  disposilion  du  capitaine  devaiit  son  steamer ,  avant  son 
déhalage  du  n®  15 ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal  nomme  M.  Parmentier,  ancien  capitaine  au  long 
cours,  en  qualité  d'expert  aux  fins:  1»  de  rechercher,  si  Ie  steamer 
du  deroandeur  a  chargé  2,030  tonneaüx  de  rails,  ou  quelle  quantité 
en  moins.  Dit  que  cette  expertise  ne  devra  èlre  faite  que  si  elle  peut 
Têtre  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  au  désarrimage  des  mar- 
chandises  chargées ;  dit  que  si  elle  ne  peut  ètre  faite  dans  ces  condi- 
tions ,  Ie  capitaine  est  déchu  de  sa  demanded*expertise  sur  ce  point ; 
2»  de  rechercher  si  Ie  steamer  peut  recevoir  130  tonneaüx  de 
rails ,  OU  combien  il  peut  en  charger  encore  ;  3^  de  rechercher  si » 
avant  que  Ie  demandeur  ne  fit  déhaler  son  steamer  du  n»  15 ,  oü  il 
avait  pris  son  chargement,  les  défendeurs  avaient  mis  a  sa  disposilion 
devant  Ie  steamer  des  quantités  suffisantes  de  rails  pour  lui  permeltre 
de  continuer  Tembarquement. 

Ordonne  au  demandeur  de  retourner  aun<>15,  pour  prendre  Ie 
complément  de  son  chargement ;  sous  réserve  pour  lui ,  Ie  cas  échéant, 
de  réclamer  ultérieurement  tels  dommages-intérèts  que  de  droit. 

Du  24  Janvier  1882.--  MM.  de  Caters,  Ceulemans  et  Willaert, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Bauss. 
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io  FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  DETTE  NON  ÉCITUE.  —  EFFET  DE 
COMMERCE  ÉCHÉANT  UN  JOUR  FÉHIÉ.  —  2»  JOURS  FÉRIÉS. — 
ASSOMPTION.  —  EFFETS  DE  COMMERCE. 

i^  Neconslituepaslepayement  cVunedeltenon'échue,  celui 
d'xin  effelde  commerceopéréla  veille  deVéchéayice^  laquelle 
tombait  tin  jour  de  fêle  legale. 

Ce  payement  n' est  pas  sujet  d  rapport  ^  en  casde  faillite. 

29LAssompliondoitêlre  considérée  comme  unjourférié  légal. 

(CURATEUR  DE  RACHE  CONTRE  VAN  WOUWE-VERBEECK). 
JUGEMENT. 

Vu  Tcxploit  de  citafion  du  14  octobrelSSl ,  tendant  a  la  rcstitution 
è  la  masse  de  fr.  2000 ,  payés  par  Ie  failli  Ie  14  aoül  1881 ,  alors  que 
la  cessation  de  payemenls  a  été  fixée  par  Ie  tribunal  a  la  date  du 
4  aoüt  precedent ; 

Attendu  que  Ie  curaleur  ne  prouve  pas  que  Ie  défendeur ,  en  rece- 
vant  ce  payement, connüt  Tétat  de  cessation  de  payements  du  failli ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur  a  re^u  Ie 
payement  d'une  detle  non-échue,  parce  que  ces  fr.  2000  étaient  payés 
8ur  une  traite  de  fr.  6000 ,  échéantle  lendemain  15  aoüt  (ait.  445  du 
Code)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  25  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  sur 
la  lettre  de  change ,  si  Téchéance  est  un  jour  férié  léj^al ,  Teffet  est 
payable  Ie  jour  non  fórié  qui  préeède ; 

Attendu  que  Ie  15  aoüt ,  fète  catholique  de  TAssomption,  a  été  con- 
sidéré  par  les  auteurs  de  la  loi,  comme  un  jour  férié  légal  (voir 
Namur  ,  Code  de  commerce  I ,  n*)  535  p.  337) ; 

Attendu  que  Ie  payement  des  fr.  2000  était  donc  Ie  payement 
d'une  detle  échue  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 
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pii  40  Février  <«82 MM.  Cculemans,  Willaert  el  LeF£BViiE, 

juges.  —  PI.  M"  WiLLEMS  et  Bosmans. 


ACTE  DE  COMMERCE.  -  IMMEUBLES.  -  LOCATION.  - 
COMPÉTENCE. 

Les  tribunatix  de  commerce  sant  incompétents  pour  con-- 
nailre  iïune  demande  en  payemenl  deloyers  de  terrains^ 
seruanl  d  tin  dépól  de  marchandises. 

(GYSEN  CONTRE  F.    VAN  GASTEL  &  A.  FUMIÈRE). 

JUGEMCNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  aoilt  1881 ,  et  les  conclusions  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  de  réclamer  Ie  payemenl  du 
prix  de  location  d*un  terrain  ;  que  la  location  el  sous  locaiion  d'im- 
meubles  ne  pouvant  conslituer  dans  l'espèce  un  acte  de  commerce, 
Ie  Tribunal  est  incompetent;  que  la  jurisprudence  de  ce  siége  esl  en 
ce  sens  (voir  notammenl  les  considérants  du  jugement  rapporlé , 
Jurisp.d'Anv.,  18S1,  I,  p.  367  et  suiv.) ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  lous  droits  des  parlies  au  fond  réserves,  se  déql^re 
incompetent  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  19  Janvier  1882.  —  2«  Cu.  —  M.  Callaey  ,  prés.  —  PI. 
M«»  F.  De  Laet  el  Stoop. 


lüGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  -  OPPOSITION  NON 
MOTIVÉE.  —  DÉFAUr  DE  MOYENS. 

Lopposilion  doit  êlre  considérée  comme  non-recevable  pour 
dé  faut  de  moyens,  quand  elle  n'est  molivée  que  surune 
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vcgue  allégaiion  de  non-débilion  de  la  delle  et  st/r  des 
moyens  a  faire  prétenduemenl  valoir  en  tewps  et  lieu  et 
doni  rien  dans  les  termes  de  Vexploil  ne  peul  faire  ap- 
précier  la  portee  *.  (arl.  437  du  Code  de  procédure  ciuileJ 

(VEÜVE  RAFFEL-ABEL  CONTRE  JOH.  WIEGEN.) 
JüGEMENT. 

Yu  Fexploit  d'opposition  du  i2  seplembre  i881,  enregistré,  et  les 
rétroacles  de  la  cause ; 

Atlendu  que  Ie  dit  exploit  n'indiquant  pas  les  moyens  invoqués  k 
Tappui  de  lopposition  ,  celle-ci  esl  non-recevahle  ; 

Altendu,  en  efTel,  qu'il  est  de  Jurisprudence  que  Topposilion  doit 
èlre  considérée  comme  non-recevahle  pourdéfaut  de  moyens  quand 
elle  n'est  motivée,  comme  «lans  l*espëce,  que  sur  une  vaj^ue  allé;^alion 
de  non  débition  de  la  dette  et  sur  des  moyens  a  faire  prétendument 
valoir  en  temps  el  lieu  et  dont  rien  dans  les  termes  de  Texploit  d*op- 
position  ne  peut  faire  apprécier  la  portee  ; 
Par  ces  molifs , 

LeTribunal ,  écartanl  loutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit,  déclare  Topposition  non-recevable,  en  déboute  la  demanderesse, 
dit  pour  droit  que  Ie  jugemenl  par  défaut  du  i^'^  aoüt  1881 ,  enre- 
gistre,  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  condamne  Topposante 
aux  dépens  des  deux  instances ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exé- 
cutoire ,  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  9  Février  1882.  —  2«  Cu.  —  M.  Callaey  ,  prés.  —  PI.  M" 
Meert  et  Van  Zuylen. 


•  Conf.  Anv.  16  novembre  1880  (Jur,  An».  1831,  1,  51) ;  21  décembre  1876 
(id.  1877 , 1 ,  87) ;  6  seplembre  1«78  (id.  1878, 1 ,  311) ;  et  25  janvier  1881  (id. 
1881,1,127). 
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4»  EXPLOIT.  —  AJOÜRNEMENT.  -  DEMANDE  NOUVELLE.  — 
TRMTE.  —  2o  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  OE  CHANGE. 
—  FAUSSE  ACCEPTATION.  —  CONTRAT  DE  CUANGE. 

i^  Le  tiers  porleur  (Tune  traite  qui  a  assigné  Ie  lire  en  paye- 
ment  (ïune traite  acceptde,  peut,  sans  sorlir  des  termes 
de  Vajournement  el  sans  fonner  une  demande  nouvelle^ 
conchtre  au  payemenl  de  la  même  traite  comme  n'étant 
pas  acceplée. 

2^  La  traite  revêtue  d'une  faiise  acceplalion  nen  cxiste 
pas  moins  comme  traite  non  acceplée.  Une  seule  signa- 
ture  fausse  sur  une  traite  n'a  pas  pour  effel  d'annuler 
toules  les  aulres  signaiures,  d'anéantir  toutes  les  obli^ 
galion  résultant  de  ces  signaiures,  ainsi  que  le  contrat 
de  change  valablement  formé  entre  le  lireur  et  san  ces^ 
sionnaire. 

Le  contrat  de  change  a  pour  effet  de  transporter  au  ces- 
sionnaire  la  créance  que  le  tireur  avait  sur  le  tiré. 

(BANQÜE  NATIONALE  ET  CAISSE  GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET  DE 
RETRAITE  CONTRE  J.  VAN  HOUTEGHEM). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  12  janvier  1882,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  6009.40 ,  import  avec  frais  de  deux  leUrcs  de  change 
tirées  par  Waterschoot ,  acceplées  par  le  défendeur  et  endossées  k  la 
Banqiie  Nationale  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  la  signature  qui  se  trouve 
sur  refleldont  question  n'est  pas  lasienne  ;  que  la  Banque  demande 
en  conséquence  qu*il  soit  procédé  ala  vérification  de  celte  sig^nature  ; 

Attendu,  de  plus,  que  la  Banque  souliontque  le  défendeur,  mème 
non  accepteur,  dpit  payer  le  montanl  de  relTet  ou  une  somme  moins 
élevée,  parce  que  le  défendeur  a  provision,  que  dès  lors  celle-ci  revient 
k  la  demanderesse  aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872  ; 
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Attendu  que  ce  n'est  pas  lè  une^  demande  nouvelle  sortant  des 
termes  de  l'exploit  de  citation  susvisé,  puisque  Ie  payemeni  est 
toujours  demandé  au  défendeur  en  verlu  des  traites  menlionnées 
dans  la  cilation ; 

Attendu  que  si  mème  il  est  démontré  que  la  signature  du  tiré  sur 
Ia  traite  est  Tausse,  n'est  pas  celle  du  défendeur  ,  la  traite  n*en  existe 
pas  moins  comme  traite  non  acceptée  ;  une  seule  signalure  fausse  sur 
une traite  n*a  pas  poureflet  d'annuler  toutes  les  autres  signatures, 
d'anéantir  toutes  les  obligalions  résultant  de  ces  signatures  ,  ainsi  que 
Ie  contrat  de  change  valablement  formé  entre  Waterschoot  et  la 
Banque  Nationale  ;  or  ce  conirat  de  change  a  pour  eflet  de  trans- 
porter  a  la  Banque  la  créance  que  Waterschoot  avait  contre  Ie 
défendeur ; 

Attendu  que  la  Banque  est  donc  recevable  dans  sa  demande  de 
prouver  qu'il  existait,  lors  de  Téchéance^une  provision  entre  les  mains 
du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  etc. 

Du  18  Janvier  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pottieuw  et  Brüyn- 
SERAEDE,  juges.  —  PI.  M«»  V.  WouTERS  et  Delvaux. 


FJN  DE  NON-RECKVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOI  DU 
24  AOUT  1879.  -  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  -  DÉ- 
BARQÜEMEMT  D'OFFICE.  -  DÉLIVRAISON  EFFEGTIVE. 

Quand,  en  verlu  d'une  clause  du  connaissement  ^  la  mar- 
chandise  a  élé  débarquée  el  emmagasinée  par  le  capilaine 
aux  frais  et  risques  du  deslinalaire ^  ce  nest  pas  lors 
du  débarquement  y  mais  lors  de  la  déliuraison  effeclive 
des  marchandises  au  destinalaire  que  sopère  la  récep- 
tion.  Par  conséquent  le  délai  de  24  heures  imparli  par 
la  loi  pour  proiesler  du  chef  de  manquanls  el  d'avaries 
ne  court  dans  ce  cas  qua  parlir  de  la  réceplion  réelle  el 
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non  d^i^  débarquement  {arl,   232  et  233  de  la  loi  du 
24  aoüt  i879). 

(CAPIT.   WILSON   CONTRE  J.  DE  SWERT  ET  RÉCIPROQÜEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  30  aoüt  1881 ,  par  lequel  Ie  capitaine  Wilson  cite 
De  Swerl  en  payemeiU  de  fr.  823.74  pour  fret ; 

Vu  Texploit  du  i®'  seplembre  1881  enregistré  par  lequel  de  Swerl 
cite  Ie  capitaine  Wilson  en  payement  de  fr.  321 .4'2,  valeur  de 
43  pochet tes  fronnent  manquantes  ; 

Attendu  que  Ie  fret  nVst  pas  contesté  ; 

Atteiidu  que  les  actions  ei- dessus  sonl  connexes  et  qu'il  convient 
de  les  joindre; 

Attendu  qu*au\  termes  de  la  convent  ion  de  transport,  si  Ie  desti- 
nataire  ne  se  présente  pas  pour  recevoir  sa  marchandise  aussitót  que 
Ie  capitaine  est  pret  a  la  délivrer,  elle  sera  débarquée  el  emmagasinée 
aux  risques  et  frais  du  destinataire ; 

Attendu  que,  quand  il  a  été  fait  usage  de  cette  clause,  comme  dans 
lecasacluel,  ce  n'est  pas  lors  du  débarquement ,  muis  lors  de  la 
délivraison  efftctive  des  marcliandises  au  destinataire  que  s  opère  la 
recept  ion  ;  que  Ie  délai  de  24  heures  imparti  par  la  loi  (art.  232  el 
23J  de  la  loi  niaritime)  pour  protester  du  chef  de  manquants  et  ava-* 
ries ,  ne  court  dans  ce  cas  qu'a  partir  de  Ia  réception  réelle ,  el  non 
du  débarquement ; 

Attendu  que  Ie  prolèt,  fait  Ie  9  aoüt  par  De  Swerl  pour  manquanl 
n'est  donc  pas  tardif ,  puisque  Ie  capitaine  a  repondu  Ie  11  aoüt  que 
la  délivraison  n'étail  pas  encore  terminée ; 

Attendu  que ,  dans  ce  prolèl  Ie  capitaine  reconnait  Ie  manquanl 
des  pocht'ttes,  et  qu'il  n*allè^ue  pas  que,  depuis  cette  date,  il  ait 
délivré  les  pochetten  encore  rëclamèes  ;  qu'il  se  borne  a  prétendre  que 
Ie  contenu  des  sacs  doit  se  tiouver  duns  Ie  ramas>is  qu'il  a  délivró; 

Attendu  que  cela  ne  sauruit  èlre  adinis,  el  que  Ie  capitaine  duit 
ètre  condamnó  a  payer  la  valeur  des  43  sacs  dont  il  ne  présente  pas 
les  toiles ,  soit  ir.  321 .42 ; 
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Qo'après  déduclion  dê  eetle  somine,  il  revient  doAcau  capifaiü^ 
pour  fret,  un  solde  de  fr.  502.05 ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  De  Swert    a  payer  a  Wilson  fr.  502.05, 
avec  les  interets  judiciaires,  et  la  moilié  des  dépens. 

Du  il  Février  1882.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Verspreeü- 
WÊN,  jug^es.  —  PI.  M®>  Bernays,  Dë  Meester  et  De  Kinder. 


io  FAUX  INXIDENT.  -  ACTION  CIVILE.  —  SURSIS.  —  2o  RES- 
PONSABILITÉ.  —  MAITRE.  —  PRÉPOSÉ.  -  3o  BANQUE  NATIO- 
NALE. —  AGENT.  -  COMPTOIR  D'ESCOMPTE. 

f®  Il  n'y  a  lieu  de  surseoir  d  Vaclion  civile  en  matière  de 
faux y  que  qitand  la  décision  des  Iribunaujc  répressifs 
doü  excrcer  une  influence  sur  le  jugemenl-  d  inlervenir 
dans  V affaire  civile;  mais  il  ni'y  a  auoun  moiif  de  sur^^ 
seoir,  lorsque  la'  décision  aar  la  demitnde  civile  est 
indépendanle  de  la  décision  crimineUe  et  nHrnplique  aucun 
préjugc  sur  la  poursuite  répressive. 

S9  Le  mailre  n'esl  responsabte  du  dommage  causé  par  söu 
préposé,  que  si  ce  dernier  a  agi  da7%s  Vexercice  des  fonc- 
tions  avxquelles  il  est  employé. 

3*  Lagent  de  la  Banque  Nationale  en  province  fait  le 
service  de  caissier  de  rÉlat,  regoit  et  paie  en  celte  qua- 
liié^  et  est  chargé  des  opéralions  qui  lui  sont  confiées 
par  Vadministralion  de  la  Banque^  mais  il  ne  doit  en  rien 
parliciper  d  faire  admeltre  ou  non  dVescomplc^  les  effels 
qui  sont  présenlés  d  la  Banque, 

Ladmission  el  le  rejet  des  effels  présenlés  sont  dévolus  aux 
membres  dti  comploir  d'esóomple,  L'atfent  est  ienu  de 
payer  immédiaiement,  d  tilre  provisoire^  les  effels  admis 
ei  Ue»0ompte  par  le  eoYnptéir. 
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(BANQÜE  NATIONALE  DE  BELGIQUE  CONTRE  P.  J.  VERMEULEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texfjloil  decitalion  du  27  janvier  18S2,  enreg;istré,  tendant  au 
payeroent  de  fi*.  2,504.70,  monlant  d'une  leltre  de  chan<;e  accepiée 
par  Vermeulen,  lirée  par  V'^  Walerschoot,  a  l'ordre  d'elle-mème ,  et 
endossée  a  la  Banque  Nationale  ; 

Altend u  que  Ie  déi'endeur  avoue  que  sa  signature  est  sincère ,  mais 
soutient  qu*elle  a  été  donnée  en  blanc,  et  que  la  V**  Water^^clioot  a 
abusé  de  celte  signature  pour  réclamer  une  somme  qui  n'est  pas  due ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  qu'une  poursuite  en  faux  est  com- 
mencée  contre  la  V®  Walerschoot  comme  auteur,  et  conlre  Ie  sieur 
Roosen,  agent  de  la  Banque  Nationale  a  Boom,  comme  complice; 
que  par  application  des  arl.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878 ,  239  el  240 
du  Code  de  procédure  civile ,  et  de  Tart.  560  du  Code  d'instruction 
criminelle,  Ie  défendeur  demande  qu'il  soit  sursisa  Ia  présenle  action 
jusqu'aprës  décision  sur  Taction  publique; 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878,  n'esl  pas  applicable 
a  Tespëce ,  qu'il  a  trait  a  Taction  civile  tendant  a  )a  réparation  du 
dommage  causé  par  Tinfraction ; 

Altendu  qu*il  n'y  a  lieu  de  surseoir  a  Taction  civile  en  matière  de 
faux ,  que  quand  la  décision  das  tribunaux  répressifs  doit  exercer  une 
influence  sur  Ie  jugement  a  intervenir  dans  railaire  civile ;  mais  qu*il 
n*y  a  aucun  molif  de  surseoir  lorsque  la  décision  sur  la  demande 
civile  est  indépendanie  de  la  décision  criminelle,  et  n'implique  aucun 
préjugé  sur  la  poursuile  criminelle; 

Attendu  que  Ia  Banque  est  un  tiers  porteur  du  billet  dont  elle 
reclame  Ie  payement ;  que,  dès  lors ,  il  importe  peu  que  la  V*'  Water- 
schoot se  soit  rendue  coupable  ou  non  d*abus  de  blanc  seing,  puis- 
que  refTet  esl  revètu  de  toutes  les  conditions  de  validité  exigées  par 
Ia  loi ,  et  esl  coniplétemenl  régulier  en  la  f'orme  ; 

Attendu  que  si,  comme  il  est  allégué,  une  action  est  en  mème 
tem ps  dirigée  pour  complicité  de  faux  ,  conlre  Roosen,  Tagent  de 
la  Banque  Nationale,  la  décision  a  intervenir  sur  cetle  poursuite  est 
eacore  indiHérente  a  raction  acluelle ; 
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Eneffet,  laf  d^mahd^re^s^é  rié  seralt  f éè]^otl$ablé  dü  dv^Htimagécausé 
par  son  préposés  que  s'il  avait  agi  dans  Vexttdce  des  fonctions 
ausquellies  il  est  etnployé  (art.  1384,  §  3  da  Code  de  commerce)  ;  or, 
dans  lecas  actue!,  les  faux  comtnis  ne  se  raitachent  en  rieti  aux 
fonctions  d*agent  dé  la  Banque ,  et  n'ont  pas  été  commis  par  Tagent 
a  Toccasion  du  service  lui  confié ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  sur  Ta  matiëre ,  Tagënt  de 
la  Banque  en  province  fait  \e  service  de  caissier  de  TÉtaf ,  regoit  ét 
paie  en  cette  qualité,  et  est  chargé  des  opérations  qui  lui  sont  con- 
iiées  par  Tadministration  de  la  Banque ,  mais  il  ne  peut  en  rien  par- 
ticiper  k  faire  admeltre  ou  non  a  Tescompte  les  effets  qui  sont 
présentés  k  la  Banque  ; 

Allendu  que  1'adraission  et  Ie  rejel  des  effets  présentés  sont  dévolus 
aux  membres  du  comploir  d'escompte  ;  que  Tagent  est  tenu  de  payer 
immédiatement ,  a  titre  provisoire,  les  effels  admis  a  Tescomple  par 
Ie  comploir  ;  que  Tagent  ne  peut  faire  aucune  opération  élrangère  k 
Jageslionde  Tagence,  et  enfin  qu*illui  est  inferdit  d'être  en  même 
lemps  membre  du  comptoir  d*escompte ; 

Allendu  que  Ie  faux  prélendüment  commis  avec  la  cómplicité  de 

''agent  Roosen  ne  peut  donc  en  rien  lier  la  Banque  ;  qu'il  peut  avoir 

eu  une  influencé  au  point  de  vüë  de  rescompte ,  mais  qu'il  li'^  rien 

"öcoraniunaveo  les  fonctions  de  Tagent  de  la  Banque,  qui  doit  payer, 

saus  autre  examen ,  les  effets*  de  commerce  admlö  &•  résfcompte  par  Ie 

comptoir  ; 

Atlendu,  d'ailleurs,  que  la  Banque  n'a  en  rien  profité  duprélendu 
^^^  conamis  par  son  agent,  qu'au  contraire  elle  a  payé  de  ses 
eniers  la  conlrevaleur  des  effets  qui  lui  ont  été  endossés  ;  qu'en 
econnaissant  la  validilé  de  ces  effets  en  ce  qui  la  concerne ,  et  en 
^  onnant  Ie  payement  entre  sés  mains ,  on  ne  lui  procure  donc 
ttcun  benefice,  tandis  qu'en  refusant  ce  payement ^  on  lui  infligerait 

Attöïidu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieü  è  süfóöoir  k  la  pfédeiite  sictiori  ; 
^^  P-  7 


Attendu  que  la  demande  n'esl  pas  auiremeni  contestée  ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamnele  défendeur 
a  payer  è  la  demanderesse  fr.  2504.70  avec  les  intérèls  judiciaires  et 
les  dópens.  Déclare  Ie  présent  jugemeni  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  18  Mars  4882.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Willaert  , 
juges.  — PI.  M*«  V.  Wouters  et  Stoop. 


ABORDAGE.  —  PROTÊT.   —   RECONNAISSANCE  DE  RESPONSABI- 
LITÉ.  —  DÉCOUVERTE  TARDIVE  D'UNE  AVARIE. 

Lorsqu'après  une  collision,  Vdbordeur  a  offert  immédiate-- 
ment  de  réparer  et  a  réparé  en  effel  les  avarieSy  résuUant 
de  la  collision^  qui  étaient  apparenles  en  ce  moment , 
Vabordé  est  décharge  de  Vobligation  de  protester  dans  les 
24  heureSy  et  Ie  défaut  de  prolêl  ne  peut  lui  êtreopposé 
lorsquHl  reclame  postérieurement  la  réparation  d'avaries 
qui  n'ont  été  découvertes  que  quelques  jours  après. 

(GAPITAINE  AXE  GONTRE  GAPITAINE  ALLISON). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  réformé  Ie  jugement  que  nous 
avons  publié  année  1881 ,  1 ,  129. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Ie  7  juin  1880,  Ie  steaaier 
Marien ,  capitaine  Allison  a ,  dans  Ie  petit  bassin  du  port  d^Anvers , 
abordé  Ie  steamer  Hesperus ,  capitaine  Axe ,  et  que  Ie  capitaine 
Allison  a  offert  immédiatement  de  réparer  et  a ,  en  efTet ,  réparé  les 
avaries  resul tant  de  la  collision  qui  étaient  apparentes  en  ce  moment , 
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reconnaissant  ainsi  qu'il  était  responsable  de  Tabordage  et  des  con- 
séquences  dommageables  qu*il  pouvait  entrainer  ; 

Attendu,  dës  lors,  que  la  protestation  prévue  par  les  art.  232  et 
233  de  la  loi  du  21  aoül  1879,  n'avail  plus  de  raison  d'être,  et  que 
Ie  capitaine  Axe  est  recevable  en  son  aclion  aux  fins  d'indemnité  du 
chef  d'une  avarie  qui  n'avait  pu  être  connue  immédiatement  aprës 
Tabordage  ; 

Attendu  qu'il  y  a  Heu,  par  conséquent ,  d'examiner  si  cette  avarie, 
qui  n'a  élé  découverte  que  quatre  jours  après  l'abordage,  et  dont  Ie 
capilaine  Axe  a  immédiatement  informé  Ie  capitaine  Allison ,  par 
protêt  en  date  du  11  juin  1880,  a  sa  cause  dans  Ie  fait  de  Tabordage  ; 

Attendu  ,  sous  ce  rapport ,  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les 
éléments  de  Ia  cause  et  notamment  par  Ie  rapport  des  experts ,  que 
l'avarie  dont  s'agit  a  été  faile  vers  Ie  milieu  tribord  de  VHesperus  k 
la  troisiëme  töle  du  bordé,  et  a  été  causée  par  un  choc  de  la  patte  de 
Tancre  de  tribord  du  Marton  qui ,  se  trouvant  sous  Teau  et  pendant 
par  sa  chaine  sous  Técubier  tribord ,  dépassait  Tétrave  de  ce  navire, 
en  travers  de  laquelle  elle  a  dö  s'engager  ; 

Attendu  que,  dans  la  collisiou  qui  a  déterminé  cette  avarie,  aucune 
faute  n'est  imputable  au  capitaine  Axe,  dont  Ie  navire  était  immobile 
Ie  long  du  steamer  Elhe ,  amarré  h  quai ,  tandis  que  Ie  capitaine 
Allison  était  en  faute  pour  s'ètre  engagé  par  un  vent  violent ,  dans 
Ie  bassin,  sans  èlre  certaiu,  ni  que  ses  machines  répondraient  au 
commandement,  ni  que  les  amarres  employees  étaient  suffisarament 
solides ,  et  sans  retirer  ses  ancres  a  bord,  comme  Ie  prescrit  Ie  régie- 
ment  du  port  d'Anvers ; 

Attendu  que  Tappelant  trouvera ,  dans  les  sommes  allouées  ei- 
dessous ,  une  juste  et  suffisante  indemnité  pour  Ie  préjudice  qu'il  a 
éprouvé ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  met  k  néant  Ie  juge- 
menl  o  quo\  émendant,  déclare  recevable  l'action  de  1'appelant,  et,  y 
faisant  droit,  condamne  Fintimé  a  payer  è  l'appelant :  1»  fr.  2,148.50 
du  chef  de  l'avarie  faile  a  la  Iroisième  tóle  du  bordé  de  VHesperus  , 
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2*»  fr.  1H2.76  k  litre  d'indemnité  j^our  les  Irois  jours  de  chómag'e 
nécessaires  pour  réparer  la  dite  avarie  ; 

Le  condamne  en  oulre  aux  interets  judiciaires el  auxfrais  des  deux 
instances. 

Du  17  Novemhre  1881.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Cu.  — 
Prés.  M.  Eeckman.  —  PI.  M®»  Leclercq  el  Ed.  Picard. 


CONNAISSEMENT.  -  PRÉTENDUE  ANTIDATE.  -  MARCHANDISKS 
SUR  ALLÈGES.  -  BARRE  DU  PORT.  —  USAGES  D'ARCHANGEL. 

D'après  les  usages  du  port  d'Archangel^  en  cds  d'emploi 
d'allège  pour  une  partie  du  chargement  qui  ne  peut  être 
mise  d  bord  qu'après  que  le  navire  aura  franchi  la 
barre,  les  connaissements  se  délivrent  au  port  même^  dès 
que  la  marchandise  est  chargée  sur  l'allège  louée  par  le 
capitaine  et  ainsi  mise  sous  sa  garde  et  responsabilité. 

En  délivrant  ce  connaissement  sans  réserves  ^  d  la  date  oü 
la  marchandise  lui  a  élé  délivrée  en  allège^  le  capitaine 
ne  commet  aucune  faute. 

(CAPITAINE  ALLWARDT  CONTRE  BANQÜE  DE  CRÉDIT  COMMER- 
CIAL ET  F.  DE  L'ARBRE) 

La  Cour  de  Bruxelles  a  réformé  les  jugements  que  nous 
avons  rapportés  année  1881,  I,  180  *. 


<  En  reproduisant  1'arrét  ci-dessous,  nous  devons  exprimer  le  vceu  qu^il 
ne  fasse  pas  jurisprudence  ,  et  qu*il  reste  isolé  au  milieu  du  respectable  taiscearu 
de  jugements  et  d'arréts  qui  ont  constamment  décidé  le  contraire  de  la  doctrine 
du  présent  arrét.  Cette  doctrine  nouvelle  serait  de  nature  a  jeter  la  perturbation 
dans  les  aCTaires  cominerciales  les  plus  importantes,  a  enlever  toute  sécurité  aux 
nombreuses  transactions  qui  se  font  sur  les  connaissements  de  marchandises  en 
couffi  de  voyage. 

Et  d*abord,  la  Cour  semble  s'étre  méprise  sur  la  valeur  réelle  d*un  connaisse- 
ment.  EUe  semble  croire  que  c'est  un  simple  récépissé  d*une  marchandise  déli- 
vrée a  un  capitaine  de  navire  dans  n'importe  quei  lieu.  Or,  ce  qui  forme  au  con- 


Ambèt. 

Atteodu  que  les  avoines  doat  s*a^it  au  litige  devaient  être  embar- 
quées  par  steamer  en  juiHet  1880  ; 

Altendu  que  Tactian  est  basée  sur  ce  que  Tappelant  aurait  commis 
UBe  faote,  en  aniddatamjt  Ie  connaissemeot  relatif  a  la  cargaisou  xlu 
Daschy  König  qui  les  a  transportées  ; 

Allendu  qu'il  est  établi  vi  du  reste  non  méconnu  qu'il  se  trouve  h 
quelques  iTiilles  en  avant  du  port  d'Archangel ,  d*oü  Texpédition  avait 
liey ,  uae  barre  que  les  navires  d'une  capacité  de  700  tonnes  envirojQ 
ne  peuvent  franchir  avec  un  plein  chargement  de  marchandises  ten 
vjrac,  et  que,  par  suite,  ilssont  contraints  de  remorquer  une  partie  de 
leur  diargement  en  allége  pour  la  prendre  è  bord  seulememt  aprës 
avoir  passé  la  barre ; 


traire  rimportance  priucip.tle  de  ce  titre  ,  c'est  qifil  atteste  que  la  tnarchandisese 
trouvea  torddw  navire  qai  y  est  indiqué^  qu'elle  fait  désormais  parlie  intégrante 
decenavire  jusqii'a  Ia  fin  du  voyage  ;  qu*elle  est  exposée  aux  mêmes  dangBrs 
que  co  navire,  mais  qu'eile  jouil  aussi  des  mèmes  sécurités  que  lui,  qu*elle  n*est 
pas  exposée  a  de  plus  grands  dangers  que  lui. 

Le  capitaine  qui  délivre  un  connaissement  avant  que  la  marchandise  est  dans 
son  navire,  atteste  un  fait  faux  ;  la  loi,  d'accord  avec  les  impérieuses  nécessités 
du  commerce,  prescrit  que  le  connaissement  se  délivre  dans  les  2i  heures  après 
le  chargement  de  )a  marchandise  (art.  282  de  l'ancien  Code  de  commerce ,  et 
*1  de  la  loi  du  21  aoüt  1879).  Aussi  plusieurs  des  décisions  ^nducs  en  cette 
matière  ont,  et  a  bon  droit ,  üétri  comme  coupables  de  dol  et  de  fraude  les  capi- 
laines  qui  se  sont  peniiis  d'antid^iter  les  connaissements.  Elles  out  unanimemertt 
rejeté  comme  irrelevantes  les  ofTresde  prouver  qu^il  est  d'usage  au  port  de  char- 
gement de  donner  des  connaissements  avant  que  la  marchandise  soit  a  bord. 
(Voirarrêtde  Bruxelles  du  18  mars  1875,  Junsp.  d'Anvers  1878,  I,  47,  juge- 
ments  Auvers  15  février  1875,  et  20  janvier  1875,  Jurisp.  1875, 1 ,  80  el  188  etc) ; 

l)aiileurs,  le  connaissement  lui-méme  dit  expressément  ceci:  c  Je,  capitaine 
Xm  reconnais  avoir  regu  a  mon  bord  telles  marchandises. »  «  Shipped  in  good 
of'der  at}d  condilion  on  board  of  the  ship,  »  ou  autre  formule  équivalente.  Devant 
ine  affirtnation  aussi catégorique ,  que  vient-on  parier d* usages contraires  ? Ce  sont 
donc  des  usages  qui  veulent  donner  aux  mots  une  signification  contraire  a  leur 
^•gnification  réelle,  incontestable ;  c*est  comme  si  Ton  ofifrait  de  prouver  par  témoins 
que  deux  et  deux  font  cinq.  ^'ous  voyons  presque  journellement  des  enquêtes  et 
des  certificats  attesler  les  choses  les  plus  incroyables  et  les  plus  impossibles  :  il 
esllaissé  a  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  se  laisser  induire  dans  Terreur  par 
desdocaments  de  cette  valeur. —  Dans  Tarrét  ci-dessus,  la  Cour  argumentesurlout 
de  ce  que  la  marchandise  avait  été  déliüróe  au  capitaine ,  que  dès  lors  ce  dernier 
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Attendu  que  ]a  cargaison  du  Daschy  Kónig  étant  supérieure  au 
chiffre  ci-dessus,  Tappelanl,  selon  Tusage  du  porl,  a  eu  recours  k 
ce  moyen  ;  qu'a  cel  elTet,  il  a  loué  pour  Ie  comple  du  navire  et  payé 
de  ses  deniers  une  allëge,  dans  laquelle  ont  été  places  1425  tchetwerts 
d'avoine ,  sur  les  7900  que  Ie  navire  devait  transporler  ; 

Attendu  que  Tavoine  ayant  été  embarquée  les  27 ,  28 ,  29  et  30 
juillet,  Ie  Daschy  König  quitta  Ie  port  Ie  3  aoüt,  trainant  k  sa  remor- 
que  Tallège  dont  Ie  contenu  fut  mis  a  bord  Ie  lendemain  ; 


ne  pouyait  plus  dilTérer  Ia  remise  du  connaissement.  Voila  l^errcur  manifeste , 
qui  est  réfutée  aussi  bien  par  les  considérations  ci-dessus  que  par  Ia  pralique  des 
affaires.  Tout  négociant  sait,  en  elTet,  que  Ie  capitaine  commence  pardélivrer 
au  chargeur  des  regus  provisoires ,  que  cela  se  fait  jour  par  jour ,  et  méme  par 
demi-jour»  et  que  Ie  coniiaissement  n*est  dressé  que  lorsque  la  marchandise  est 
réellement  a  bord. 

Ou  en  arriverait-on  avec  Ie  système  contraire?  Quelquefois  la  marchandise  est 
délivrée  au  capitaine  sur  Ie  quai ;  si,  comme  Ie  cass'est  présenté  tout  récemment, 
des  balies  de  coton  délivrées  au  capitaine  a  quai,  sont  détruites  par  un  incendie 
avant  leur  embarquement ,  les  connaissements  sont  néanmoins  délivrés  et  attes- 
tent  que  les  balies  sont  bel  et  bien  d  bord  de  tel  navire  I  Question  d'usage  ! 
D'autres  fois,  comme  dans  Tespèce  de  Tarrét  ci-dessus,  la  marchandise  duit 
faire  un  petit  voyage  en  allèges  (voyage  dangereux  s'il  en  ful)  avant  d'élre  em* 
barquée ;  qu*arrivera-t-il  des  connaissements  si  la  marchandise  vient  a  périr 
pendant  ce  petit  voyage  7 

D'autres  fois,  on  délivre  au  capitaine  devant  son  navire  un  grand  nombre 
de  marchandises^  plus  que  son  navire  ne  peut  en  prendre,  il  en  laisse  né- 
cessairement  une  partie  en  soufTrance;  néanmoins  il  a  commence,  d'accoixl 
avec  la  doctrine  de  Tarrét,  par  délivrer  des  connaissements  pour  toutes  ces  mar- 
chandises  (voir  jugement  du  28novembrel873,  —  Jurisp.  187 i,  I,  222).  —  Et 
les  tribunaux  devraient  sanctionner  de  pareils  abus  ? 

Si  nous  insistons  sur  cette  question  ,  c'est  qu'elle  a  réellement  une  iraportance 
capitale.  Qui  ne  sait  que  Ie  commerce  maritime  presque  tout  entier  se  base  sur 
les  connaissements  ?  Ce  sont  de  véritables  lettres  de  change  Internationa  les,  dont 
la  marchandise  chargée  forme  la  provision ,  et  qui  alimentent  Ie  commerce  mari- 
time ,  en  circulant  de  main  en  main  par  des  endossements  :  c^est  sur  la  foi  de 
ce  document,  que  Tacheteur  paie  Ie  prix  de  la  marchandise,  que  Tassureur 
paie  sa  valeur  quand  Ie  navire  vient  a  périr ,  que  Ie  banquier  fait  des  avances , 
qui  sont  privilégiées  sur  la  marchandise.  Quelle  sécurité  peut-il  y  avoir  dans 
toutes  ces  opérations ,  si  Ton  enlève  au  connaissement  ses  garanties  de  sincérilé, 
qui  formenttoute  sa  valeur  ?  Si  Ton  n'apas  la  certitude  a  chaque  transaction  de  ce 
genre ,  que  la  marchandise  se  trouve  bien  réellement  a  bord  du  navire  indiqué  ? 

G.  S. 


\ 
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Atlendu  que  Ie  grief  reproché  k  Tappelant  consiste  k  avoir  néanmoins 
doDoé au  connaissement  )a  date  du  30  juillet ; 

Attendu  que  les  documents  produits  élablissent,  et  qu*il  peut  êlre 
lenu  pour  constant,  eu  égard  au  caraclère  de  sincérilé  qu'ils  présen- 
tent,  d'une  part,  que  les  1425  tchetwerts  destinés  a  completer  la 
cargaison  ont  été  chargés  dès  Ie  30  juillet  sur  Tallëge  louée  el  payée^ 
par  Tappelant ;  » 

Et  que,  d*autre  part,  d*après  les  usages  cons tam  ment  sui  vis  dans  Ie 
port  d'Archangel ,  en  cas  d'emploi  d'allëge ,  les  connaissements  rela- 
tifs  k  la  cargaison  se  délivrent ,  non  pas  seulement  aprës  que  Ie  navire 
a  passé  la  barre  et  que  Ie  contenu  de  Tallège  y  a  été  mis  a  bord , 
mais  avant  son  départ,  au  port  méme,  et  aussitöt  que  celle-ci  a  été 
chargée  et  mise  k  sa  disposition  ; 

Attendu  que,  dès  Ie  moment  oü  les  1425  tchetwerts  ont  été  mis  sur 
Tallège,  délivrance  en  a  été  faite  k  Tappelant  qui  les  a  eues  k  sa  dis- 
position ,  et  qui  en  est  devenu  responsable ; 

Attendu  que  Ie  ciiargeur  ayant  dès  lors  rempU  toutes  ses  obliga- 
tions,  Tappelantne  pouvait  dilTérer  la  remise  du  connaissement ,  ou 
ne  Ie  lui  délivrer  qu'avec  des  énonciations  impliquant  certaines  réser- 
ves du  chef  d*une  responsabilité  éventuelle  dans  Ie  chef  du  premieren 
cequi  concerne  la  partie  d'avoine  mise  en  al  lége  ; 

Attendu  que  ce  cas  ne  peut  ètre  assimilé  è  celui  oü  Ie  connaisse- 
ment  est  remis  avant  que  la  marchandise  ait  été  embarquée  ,  ou  alors 
que  la  délivrance  n'en  a  pas  encore  été  faite  ; 

Attendu  qu'en  se  conformant  a  un  usage  regu  dans  Ie  port  oü  il  se 
trouvait ,  et  qui  lui  était  imposé  ,  et  en  donnant  au  connaissement  la 
date  a  laquelle  la  totalité  de  Tavoine  a  été  mise  en  allége  et  a  partir 
delaquelle  il  en  est  devenu  responsable ,  on  ne  peut  dire  que  Tappe- 
lantait  commisune  faute  de  nature  k  engagersa  responsabilité  vis-^- 
vis  des  intimés,  si  tantest  qu'un  préjudice  leur  ait  été  occasionné 
donnant  lieu  k  réparation ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  méconnaissent  pas  qu'il  revient  a  Tap- 
pelant,  pour  solde  de  compte  de  fret,  une  somme  de  fr.  5,017.24 ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tappel  incident  n'est  pas 
fondé ; 
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Pïir  ce$mplifs^ 

La  Cour  met  l'appel  incidei^t  et  Ie  jugemeut  dant  appel  k  néant , 
é^nendant,  déclare  les  intimés  zoal  fondés  en  leur  action,  les  con- 
damne  h  payer  k  l'appelant  la  soipme  de  fr.  5,017.24  pour  solde 
de  comjpte  de  fret  avec  les  iatérèts  légaux  et  les  dépens  des  deux 
i^stances. 

Du  2  Février  1882.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
^J.  EJECKMA.N.  ^  PI.  M*»  L.  Leclergq,  Edm.  PICA.RD  et  F.  De  Kinde^i. 


A6SÜRANGE  MARITIME.  -  RISQUES  DE  GUERRE.  —  BLOCUS.  — 
DÉ6ABQUEMENT  DANS  ÜN  PORT  VOISIN.  —  DOMMAGE  MATÉ- 
RIEL  ET  IMMATÉRIEL. 

Lassuneur  des  oiccidents  el  forlunes  de  guerre  couvre  les 
conséquences  dommageables  qui  résuUent  pour  Vassuré 
de  ce  que  sa  marchandise  est,  par  suite  de  blocus , 
débarquée  dans  U7%  port  autreque  Ie  port  de  destinalion, 
et  ce  sans  dislinguer  entre  Ie  dommage  matériel  portant 
sur  la  quantité  ou  la  qualilé  de  la  marchandise  et  Ie 
dommage  immalériel  résultant,  soit  de  leur  dépréciation 
au  lieu  du  débarquement ,  soit  de  la  diminutioji  de  leur 
valeur  par  V augmentalion  des  frais  qui  les  grèvent. 

(COMPAGNIES  D'ASSURANCES   HELVÉTIA,  BALOISE,   SUISSE   ET 
ITALIA  CONTRE  DE  WESTERLINGK). 

Nous  avons  rapporté  année  1881,  I,  299,  la  sentence 
arbitrale  rendue  dans  cette  cause.  La  Cour  de  Bruxelles  a 
confirmé  cette  sentence  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

Attendu  que^  la  partie  intimée,  acceptant  la  décision  des  arbitres, 
ne  se  prévaut  plus  de  la  faute  que  Ie  capitaine  du  steamcr  Bivouac, 
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aurait  commise,  en  terinioiant  ^  Constantioople  ho  voyage  qui  dewait 
ètre  poursuivi  jusqu'^  Galatz  ou  Ibralla ;  que»  de  leur  c6té,  les  com- 
pagnies appelantes  ne  discutent  cette  baraierie  du  pairoa  que  comme 
une  hypothese  et  pour  en  décliner  a  l'avance  la  responsabiliié  ; 

Qu'ü  est  dës  lors  superflu  de  rechercher  si  les  sieurs  C.  et  £.  Grace 
ont  re^u  la  marcbandise  a  Constant inople  comme  agents  de  la  parlie 
intimée  ou  bien  comme  dépositaires  choisis  par  Ie  capitaine  ou  Tar- 
mateur^  et  si  la  partie  intimée,  avisée  de  cette  réception ,  a  fait  des 
réserves  sufüsantes  pour  écarter  toute  idéé  d*acquiescement ; 

Attendu  que  Thypothèse  d'une  baraterie  de  patron  étant  écartée , 
il  £»ut  admettre,  comme  les  parties  Ie  reconnaissent  au  fond,  que 
c*est  Ie  blocus  des  c6tés  de  la  mer  noire  qui  a  été  la  cause  uniqiie  et 
légitime  de  la  terminaison  du  voyage  a  Gonstantinople ; 

Attendu  que,  dès  lors.  Ia  responsabilité  des  compagnies  appelantes 
n'e&t  plus  sérieusement  contestable  ;  qu*en  elfet ,  les  parties  s'accor- 
dcnt  è  reconnaitre  que  Tassurance  verbalement  convenue  couvrait , 
en  vertu  d'une  clause  formelle^  tous  les  accidents  et  fortunes  de 
guerre»  les  assureurs  répondant  de  tous  dommages  et  peites  prov&- 
nant  de  guerre ,  hostilités ,  représailles ,  arrét,  captures  et  molesia- 
tions  de  gouvernements  quelconques;  qu'ils  se  sont  mème  engagés 
spécialement  k  rembourser  les  pertes  ou  avaries,  quelles  qu'elles 
fusftent,  qui  se  produiraient  du  moment  que  la  police  maritime 
viendrait  k  perdre  ses  effets  jusqu'è  extinction  des  risques  qu'ils 
avaient  pris  k  leur  charge  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'obligations  assuraées  en  ter  mes  aussi 
généraux  ,  les  compagnies  appelantes  s'elTorcent  vainement  de  sou- 
tenir  que  Ie  contrat  d'assurance  n'est  que  l'accessoire  de  la  con- 
Tention  d*alTrètement  et  qu*aux  termes  de  cette  convention  ,  comme 
en  vertu  de  Tart.  279  du  Code  de  commerce,  leur  responsabilité  a 
pris  fin  par  la  terminaison  du  voyage  légalement  changé  ; 

Attendu,  en  eifet,  que  si  Ie  contrat  d'assurance  s'applique  au  voyage 
déterminé  dans  la  convention  d'affrètement ,  il  est  si  peu  Taccessoire 
de  cette  convention  que  celle-ci  prend  fin  quand  la  réalisation  com- 
plete du  voyage  est  devenue  impessible ,  tandis  que  c'est  précisément 
alors  que  Tassuranoe,  perdant  son  caractëre  aléatoire,  vieat  è  pro- 
duire  tous  ses  effets  ; 
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Attendu  que  Tarticle  279  invoqué ,  visant  Ie  cas  d'un  blocus ,  met 
fin  aux  obligations  du  capitaine  ei  des  chargeurs,  parce  qu*il  s*agit 
d*un  cas  de  force  majeure  dont  ils  ne  sont  point  responsables ,  mais 
ce  motif  determinant  ne  saurail  s*appliquer  au  contrat  d*assurance 
qui  est  fait  précisément  en  vue  des  cas  de  force  majeure  et  pour 
garantir  Tassuré  de  leurs  conséquences  dommageables  ; 

Attendu  qu'è  Ia  vérité ,  1'assureur  peut  ètre  tenu  des  risques  du 
voyage  légaleraent  prolongé,  conformément  aux  articles  279  et  299  du 
Code  de  commerce ,  mais  sa  responsabilité  k  eet  égard  résulte  direo 
tement  du  contrat  par  lequel  il  a  garanti  la  réalisation  du  voyage  pro- 
jeté ,  c'esl-a-dire ,  Tarrivée  de  la  marchandise  au  port  conventionnel 
de  destination,  et  ce  n'est  que  parune  conséquence  ultérieure  de  eet 
engagement  qu'il  doii  subir  la  loi  qui  substitue  un  voyage  k  un  autre, 
un  portlégal  de  destination  au  portconvenu,  comme  il  devrait  subir 
les  conséquences  de  tout  autre  fait  quelconque  empèchant  la  réalisa- 
tion du  voyage ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  deprétendre  que  l'assureur  ne  garan- 
tit ,  ni  contre  la  volonté  du  législateur ,  ni  contre  la  loi  qui  s'impose  a 
tout  Ie  monde ;  qu'en  effet ,  c'est  précisément  parce  que  la  loi  res- 
treint  la  responsabilité  du  capitaine  et  termine  Ie  voyage  en  cas  de 
blocus,  que  Tassuré  s'alfranchit  des  risques  que  ne  couvre  pas  cette 
responsabilité  restreinte  et  qu'il  met  a  la  charge  des  assureurs  Ie  pré- 
judice  résultant  pour  lui  de  ce  que,  par  une  fiction  de  la  loi,  Ie  voyage 
projeté  est  censé  accompli ; 

Attendu  enfin  que,  s'il  est  permis  de  dire  que  la  responsabilité  des 
compagnies  appelantes  a  cessé  au  débarquement  è  Constanünople  , 
c'est  uniquement  en  ce  sens  que  les  risques  du  voyage  ont  pris  lin  , 
mais  alors  déjéi ,  comme  Ie  font  remarquer  les  arbitres,  la  responsabi- 
lité des  assureurs  se  trouvait  effectivement  engagée  par  la  survenance 
de  l'un  de  ces  risques  de  guerre  qu'ils  avaient  pris  a  leur  charge  ; 

Attendu  qu'ils  argumentent  vainement  de  ce  que  l'assurance  mari- 
time  ordinaire  et  l'assurance  spéciale  contre  les  risques  de  guerre 
devraient  prendre  fin  en  mème  temps  aux  termes  de  Tart.  350  du 
Code  de  commerce  qui  les  met  sur  la  mème  ligne  ;  que  dans  l'espèce, 
les  [parties  ont  eu  soin  de  faire  la  distinction  que  l'article  350  ne  fai- 
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sait  pas  et  de  stipuler  que  Tassurance  spéciale  contre  les  risques  de 
guerre  couvrirait  les  risques  qui  se  produiraient  du  moment  que 
Tassurance  maritime  viendrail  k  perdre  ses  effets ; 

Attendu  que  les  arbitres  décident  avec  raison  que  les  compagnies 
appelantes  ont  a  répondre  de  la  moins  value  qui  affectait  les  marchan- 
dises  par  Ie  fait  de  leur  débarquement  forcé  a  Constantinople  aussi 
bien  que  des  détériorations  matérielles  qu'elles  auraient  subies  ; 

Qu'en  effet ,  si  Tassureur  peut  n*être  pas  tenu  de  la  dépréciation 
de  la  marchandise  quand  il  n'assure  que  les  risques  de  mer,  il 
en  est  autremenl  quand  il  prend  a  sa  cbarge ,  comme  dans  Tes- 
pèce,  tous  les  risques  de  guerre ,  en  vertu  d*une  clause  abso- 
lument  générale  qui  exclut  manifestement  toute  distiction  entre  Tava- 
rie-détérioration  et  Tavarie-f  rais,  entre  Ie  dommage  matériel,  portant 
sur  laquantité  ou  la  qualité  des  marchandises,  et  Ie  dommage  imma- 
tériel  résultant ,  soit  de  leur  dépréciation  au  lieu  du  débarquement , 
soit  de  la  diminution  de  leur  valeur  par  l'augmentation  des  frais  qui 
les  grèvent ; 

Attendu  que  si ,  dans  Tespèce ,  rimpossibilité  de  vendre  favorable- 
ment  la  marchandise  a  Constantinople  n'est  pas  Ie  résultat  d*une  for- 
tune  de  mer  et  tient  uniquement  k  la  situation  politique  de  cette 
ville  au  mois  de  mai  4877 ,  cette  impossibilité  n'est  elle-même  qu'une 
conséquence  d'un  débarquement  rendu  nécessaire  par  Ie  blocus ,  c'est- 
è-dire  d'un  des  faits  de  guerre  compris  dans  Ie  contrat  d'assurance ; 
en  définitive^  c'est  toujours  ie  blocus  qui  est  la  cause  primordiale 
et  directe  de  tous  les  incidents  successifs  qui  ont  contribué  k  aggra- 
ver  Ie  dommage  dont  la  partie  intimée  poursuit  la  réparation  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  de  la  sentence  attaquée,  la  Cour,  fesant  droit 
sur  rappel ,  Ie  met  k  néant  et  condamne  les  parties  appelantes  aux 
dépens. 

Du  24  Mars  4882.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  4«  Cu.  —Pi.  M«« 
YiCTOR  Jacobs  et  L.  Leclercq. 
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io  ENQUÊTE.  -  rÉMOÖÏ.  —  HAWTANTS  D'^N  iPORT.  —  2o  af- 
FRÈTEMENT.  -  PORT  SUR.  —  FLEETWOOD.  ^  APPRÉGIATION 
DU  CAPITAINE.  -  ACCES  INTERMITTENT.  -  ALLÈGEMENT.  — 
ÉGHOÜEMENT. 

i^  Ne  80nt  pas  reprochables  dans  une  enquête  sttr  la  sürete 
d'un  port  de  mer^  les  fonotionnaires  et  les  habitants  du 
dü  port. 

2^  Il  faut  laisser  d  un  icapitai/ne  de  navire  urne  oeHaine 
lalüude  d'appréciation  au  sujet  de  la  süreté  d'un  port 
oü  on  lui  ordonne  de  se  rendre :  il  sera  exempt  de  faute 
sHl  se  prononce  contre  ce  port^  non  par  caprice  ou  inté- 
rêt  personnel,  mais  d'après  son  expérience  naulique. 

On  doit  entendre  par  port  sür,  celui  dont  V acces  et  les 
installations  ne  créent  pour  Ie  navire  ^  eu  égard  d  sa 
grandeur  et  d  son  tiranl  d'eau,  aucun  danger  spécial 
qui  viendrait  s'ajouter  aux  fortunes  de  mer  ordinaires. 

Kest  pas  sür  Ie  port  oü  Ie  navire  ne  peul  entrer  qü*d 
la  faveur  des  marées  exceplionnelles  de  syzygie  qui  se 
produisent  deux  fois  par  mois,  avant  et  après  la  nouvelle 
lune^\  il  importe  peu  qu'il  y  ait  devant  ce  port  une  rade 
foraine  oü  Ie  navire  pourrait  mouiller  avec  sécuriié. 

Lorsque  la  charte-partie  porie  que  Ie  déchargement  aura 
lieu  dans  un  port  sür,  elle  exclut  virlaellement,  d'une 
maniere  générale,  Vobligalion  pour  Ie  capiCaine  d'allégcr, 
soit  en  rade  foraine,  soit  dans  Ie  chenal  qui  précède 
V entree  du  port. 

Le  port  est  encore  non  sür,  si  Ie  navire  ne  peut  entrer 
dans  le  bassin  qu'en  s'échouant  de  six  pouces. 


^  Ou  pour  étre  plus  exact  :  avanl  et  après  la  nouvelle  luue  et  la  pleine  lune^ 
lorsde  la  conjoiicUun  et  de  ropposition. 
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(F.  LENDERS  &  Ö»  CONTRE  GAPITAINE  DRINKWATER). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause ; 

Vu  Texploil  d'avenir  du  16  avril  4881,  enregistré; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  tenues  en  exécution  d'un  arrêt 
de  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles  du  44  aoüt  4880  {Jur,  Anvers  4880, 
I,  392). 

AUenduque  Ie  défendeur  reproche  les  témoins  Smith,  Fish  etWard  ^ 
ce  dernier  entendu  en  Angleterre ;  qu*il  n'y  a  paslieu  d'accueillir  ces 
reproches ,  les  causes  de  reproche  ne  tombant  pas  sous  rapplication 
de  Tart.  283  du  Code  de  procédure  civile ,  ni  directement ,  ni  par 
analogie ; 

Que  Ie  Tribunal  apprécie  d'ailleurs  les  dépositions  de  ces  témoins, 
comme  tous  les  autres  documents  de  la  cause ,  affidavits  ,  certificats 
elc,  en  tenant  compte  des  circonstances ,  et  en  y  altachant  lelie  im- 
porlance  que  de  droit ; 

Attendu  que  Ie  reproche  dirigé  par  les  demandeurs  contre  Ie  témoin 
Eyben  doit  ètre  écarté  pour  les  mèmes  motifs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  veul  encore  faire  écarter  les  témoins 
enlendus  en  Angleterre  par  les  demandeurs  ;  qu*il  n'y  a  pas  de  motif 
d'accueillir  cette  demande ; 

Que  les  enquêtes  onl  été  tenues  d'une  fa^on  reguliere  et  que  les 
droils  de  la  défense  n'ont  pas  été  violés ,  Ie  défendeur  ayant  pu  se 
faire  représenler  a  toutes  ces  enquêtes ,  comme  les  demandeurs  Tont 
fait  eux-mémes ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  resul  te  de  Tensemble  des  nombreux  documents  de  la 
cause  : 

Que  Ie  navire  San  Joaquim ,  d*une  longueur  de  230  pieds  anglais, 
et  d'un  tirant  d'eau  de  22  Ya  pieds,  aurait  pu,  peut-être,  si  toutes 
les  circonstances  avaient  été  favorables ,  entrer  au  port  de  Fleetwood, 
sans  encombre,  dans  les  deux  premiers  jours  de  janvier  4880 ,  mais 

*  Respect! vement  capitaine  du  port  et  pilotes  de  Fleetwood. 
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qu'il  n'en  résuUe  pas  que  Ie  capitaine  ait  eu  tori  de  se  refuser  a  se 
rendre  a  Fleetwood  vers  )a  fin  de  décembre  4879 ; 
En  effet : 

Le  port  de  Fleetwood  n'esl  abordable  par  un  navire  ayant  un  tirant 
d'eau  de  22  Ya  pieds  que  par  les  marées  de  syzygie ,  c'est-è-dire  deux 
OU  trois  jours  avant  et  après  la  nouvelle  lune  et  la  pleine  lune  ;  de  plus, 
pour  faire  son  entree,  Ie  capitaine  aurait  dü  avoir  un  ou  plusieurs 
remorqueurs  de  première  force,  pour,  le  cas  échéant,  éviter  les 
échouements  provoqués  par  le  courant  oblique  i  la  passé  navigable 
et  les  vents  et  tempêtes  pouvant  régner  dans  ces  parages ,  surtout  k 
celte  époque  de  Tannée  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ,  qui  n'avait  pas  Tobligation  de  se  faire 
remorquer  depuis  son  port  d'ordres,  Queenstown,  jusqu'a  Fleetwood, 
ne  pouvait  pas  connaitre  exactement  la  date  de  son  arrivée  dans  ce 
demier  port ;  qu'il  était  ainsi  exposé  a  devoir  séjourner  en  pleine  mer, 
dans  le  Lune  Deep  ,  a  plusieurs  milles  du  port  de  Fleetwood,  pen- 
dant une  dizaine  de  jours ,  dans  une  rade  ouverte  ,  qui  n'olTre  pas  la 
sécurité  d*un  port  ferme,  k  Tabri  des  tempêtes,  et  cela  dans  la  période 
de  Tannée  la  plus  mauvaise  ; 

Attendu  que  les  remorqueurs  ,  exislant  alors  a  Fleetwood ,  étaient 
absolument  insuffisants  pour  remorquer  le  San  Joaquim  dans  le  port ; 
l'un,  le  sleamer  Wyre,  de  60  chevaux  de  force,  n*est  pas  construit 
pour  le  remorquage ,  a  un  tirant  d'eau  trop  faible ,  donc  une  force  de 
résistance  et  de  traction  trop  faibles  aussi  pour  retenir  un  navire 
comme  le  San  Joaquim  ;  Tautre,  un  pelit  steamer  de  20  a  25  tonn. 
parvenant  a  peine  k  lutter  seul  contre  la  mer,  quandelleest  unpeu 
agitée ; 

Attendu  que  le  chenal  conduisant  au  port ,  assez  large  pour  laisser 
passer  le  San  Joaquim  en  Tabsence  de  tout  accident ,  était  insuffi- 
sant  et  dangereux  en  de  nombreux  endroits ,  s'il  se  présentait  la  moin- 
dre  complication  qui  Teut  forcé  a  rétrograder  ou  a  faire  un  évitage ; 

Attendu  que  le  courant  de  flux  est  nécessairement  oblique  dans  cer- 
tains  passages ,  lors  de  la  marée  baute  qui  submerge  tous  les  bancs 
environnants ,  puisque  le  chenal,  n'ayant  pas  une  direction  absolu- 
ment droile ,  ne  peut ,  dans  ses  sinuosités ,  suivre  le  cours  de  la 
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marée  ;  montante  qu'il  y  a  lè  un  danger  pour  toul  navire  d'être 
entrainé  sur  les  baucs  dangereux  qui  longent  Ie  chenal ,  et  Ie  serrent 
de  tres  prés  en  cerlains  endroits  ; 

Attendu  que  Ie  port  de  Fleetwood  ue  possëde  pas  d'allëges,  pou- 
vant  en  sécurité  alléger  les  navires,  par  tous  les  temps,  dans  Ie 
LuneDeep;  que,  d'alUeurs,  Ie  défendeur  n*avait  pas,  aux  termes 
de  sa  convention,  a  alléger  avant  d*arriver  i  son  port  de  destination ; 
Attendu  qu'il  était  très-douteux  si  Ie  San  Joaquim  aurait  pu  rester 
a  flot  dans  les  bassins ,  en  admettant  qu'il  y  fut  arrivé  sans  en- 
combre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions ,  Ie  port  de  destination 
devait  ètre  un  port  sur ;  que  les  parties  ont  même  interprèté  leur 
pensee  en  parlant  du  port  de  Liverpool ;  qu'elles  stipulent  è  ce  propos 
que  Ie  capitaine  ne  devra  s'y  rendre  que  si  on  lui  désigne  un  bassin 
dans  lequel  il  puisse  entrer  en  sécurité ,  sans  desem parer ,  sans  avoir 
a  s'arrèter ,  et  dans  lequel  il  soit  k  flot  a  toutes  époques ; 

Attendu  que  Ie  refus  du  capitaine  de  se  rendre  a  Fleetwood  était 
donc  légitime  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  frs.  12,000  de  dommages-inté- 
rêts  quine  sont  pas  justifiés;  que  Ie  Tribunal  n*est  pas  competent 
pour  statuer  sur  les  conséquences  d'une  saisie  faite  sur  Ie  montant 
du  fret ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  rejetant   toutes  fins  contraires  ,  déboute  les  deman- 
deurs  de  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  18  Aout  1881.  —  1'«  Ch.  —  Prés.  M.  F.  Nauts.  —  PI.  M" 
De  Kinder  ,  De  Meester  et  Yrangken. 

Appel  par  F.  Lenders  et  C^. 

Arrêt. 

Attendu  que,  d'aprës  le  contrat  d'alfrêtement  dont  les  parties 
reconnaissent  la  teneur ,  Tintimé,  arrivé  de  San  Fran^isco  a  Queen- 
stown  en  Irlande,  avec  un  navire^  voiles  le  iSan  Jioagutm,  n'était 
obligé  d*accepter  la  désignation  du  port  de  décharge  qu'autant  que 
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celui-ci  füt  ün  port  sür,  danö  Ie  Royautné-Uni  ou  sur  Ie  continent 
entre  Ie  Havre  et  Hambourg,  ces  deux  derniers  ports  compris  ; 

Attendu  qu'il  faut  nécessaire  ment  reconnaltre,  dans  une  question 
de  ee  genre,  une  certaine  latitude  d'appréciation  au  capitaine  qui  sera 
exempl  de  faute  et  par  conséquent  aifranchi  de  toute  responsabilité  , 
s*il  se  prononce,  non  par  caprice  ou  dans  des  vues  d'inlérèt  personnel, 
mais  d'aprës  son  expérience  nautique,  contre  Ie  choix  d'un  port  oü, 
dans  son  opinion,  son  navire  ne  jouirait  pas  d'une  parfaite  sécurité  ; 

Attendu  que  les  expressions  de  port  sür  désignent ,  dans  Tespèce , 
un  port  dont  Taccès  et  les  condilions  d'installation  ne  créent  pour  ün 
b^timent  de  la  grandeur  et  du  tirant  d'eau  du  San  Joaquim ,  aticun 
dai/iger  spécial  qui  viendrait  s'ajouter  aux  fort  unes  de  mer  auxquelles 
tout  navire  est  normalement  exposé  ; 

Qu'a  eet  égard,  Tintention  des  contractants  se  révèle  dans  la  charte- 
partie  elle-mème  qui  fait  Tapplication  de  la  règle  au  port  de  Liver- 
poel ,  en  disant  que  les  agenls  de  railréteur  auront  Ie  privilege  de 
nommer  Ie  bassin  de  décbargement,  sous  la  condition  que  ce  bassin 
sera  tel  que  Ie  navire  puisse  y  entrer  de  suite  et  y  rester  a  flot  en 
tous  temps ; 

Attendu  que  les  enquêtes,  tant  directes  que  contraires,  établissent 
que  la  partie  appelante  ne  méconnait  pas  qu'un  navire,  comme  Ie  San 
Joaquim ,  d'un  tirant  d*eau  de  22  V2  pieds  anglais ,  ne  peut  fraAchir 
Ie  cbenal  du  port  de  Fleetwood  et  pénétrer  dans  Ie  bassin  qxi'k  la 
faveur  des  marées  exceptionnelles  de  syzygie  qui  se  produisent  deux 
fois  par  mois ,  avant  et  aprës  la  nouvelle  lune ; 

Attendu  qu'il  est  constant  queTintimé  a  re^u  è  Queenslown ,  dans 
la  journée  du  30  décembre  4879 ,  Tordre  d'appareiller  pour  Fleet- 
wood ;  que,  tenant  compte  de  toutes  les  causes  de  retard ,  du  délai 
nécessaire  pour  les  préparatifs  du  départ ,  des  obstacles  que  Ie  vent 
contraire  et  les  mauvais  temps  pouvaient  apporter  a  la  marche  d*un 
navire  a  voiles,  il  courait  Ie  risque  de  n'arriver  au  cbenal  que  trop 
tard  pour  proüter  de  la  marée  de  syzygie  et  de  se  trouver  ainsi 
dans  la  nécessité  d'ancrer  en  mer,  dans  la  rade  forainede  Lune-D^^p, 
en  attendant  Ie  retour  de  la  haute  marée,  depuis  Ie  3  janvier  au  ma  tin 
jusqu'au  40  du  mème  mois  ; 
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AUendu  que  la  mème  éventualité  se  serait  produite  si  Tétat^e  la 
'^^F  /ui  avait  fermé  Tentrée  du  chenal  pendant  Ie  temps  fort  court  qui 
Permettait  d'exécuter  ulilemenl  la  manoeuvre  ; 

Attenóuy  en  ce  qui  concerne  Tappréciation  du  mouillage  au 
Lune-Deep ,  que  les  témoins  des  enquêtes  directes  et  contraires  sont 
en  complet  désaccord  ,  les  uns  déclarent  que  les  navires  peuvent  y 
rester  cq  toute  sécurilé,  les  aulres  affirment,  au  contraire ,  que  l'en- 
droit  est  danjereux  ,  sans  abri  contre  Ie  vent  d'ouest ,  que  la  mer  y 
est  trop  profonde  et  que  les  bancs  de  sable,  dont  il  est  bordé,  rendent 
inévitable  la  perte  d'un  navire  qui  chasserait  sur  ses  ancres  ; 

Attendu  que  ces  contradictions  laissent  la  question  indécise  et  que 
Ie  doiite  qui  en  résulte  démontre  la  bonne  foi  de  Tintimé  et  justitie 
pleinement  sa  conduite ; 

QiA'ei^  admettant  d*ailleurs  que  Ie  mouillage  ait  tous  les  avantages 
que  lui  reconnaissent  les  témoins  de  Tenquète  directe ,  encore  fau- 
drait-il  décider  que  la  charte-partie  n'aulorisait  nullement  Tintimé  k 
arrêter  son  navire  pendant  huit  jours  en  mer  dans  une  situation  pré- 
sentant,  malgrélabonté  de  Tancrage,  bien  moins  de  gages  de  sécurité 
que  Tabri  dans  un  port  fermé ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les  appelants  objectent  qu'il 
dépendait  de  Tintimé  d*entrer  k  Fleelwood,  k  marée  ordinaire,  en  allé- 
geant  son  navire ,  comme  il  en  avait  l'obligation,  soit  au  Lune-Deep , 
soit  a  1'intérieur  du  cbenal  ; 

A^^^lendu ,  en  effet ,  qu'il  résulte  de  la  clause  de  la  charte-partie 
relative  au  bassin  de  déchargement  k  Liverpool ,  que  Tintimé  n'était 
pas  tennd'alléger; 

Que  par  cela  seul  que  la  convention  spécifie  que  Ie  déchargement 
aura  Heu  dans  unport  sur,  elle  exclut  virtuellement,  d'une  maniere 
générale,  Tobligation  d'alléger ,  —  c'est-a-dire  de  transborder  une 
partie  de  la  cargaison,  surtout  en  rade  foraine  ou  dans  Ie  chenal  qui 
précède  rentree  du  port ; 

^^tendu  que  celte  opération  eut  occasionné  des  frais  et  des  risques 
etvérils  spéciaux  qui  étaient  de  nature  A  engager  la  responsabilité  du 

l^p.  8 
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capitaine  vis-^-vis  de  8on  armateur  et  des  assureurs  tant  du  navire 
que  du  chargement ; 

Attendu ,  quant  aux  frais  d'allèges ,  que  les  appelants  n'ayanl 
jaraais  offert  de  les  prendre  k  leur  charge ,  on  ne  saurait  blamer  Tin- 
timé  d'avoir  voulu  se  soustraire  a  une  contestation  k  ce  sujet ; 

Attendu  ,  quant  aux  risques ,  que  Ie  fait  d*a11éger  en  mer  constitue 
une  manoeuvre  toujours  difficile,  au  cours  de  laquelle  la  marchandise 
transbordée  peut  subir  des  avaries,  surlout  en  hiver ;  que  1'intimé 
avait  d'autant  plus  de  motifs  de  s'y  refuser  que  des  gens  du  métier, 
ayant  Texpérience  de  ces  parages  ,  considèrent  Ie  Lune-Deep  comme 
une  station  particulièrement  périlleuse  oü  aboutit,  suivant  Texpres- 
sion  d'un  témoin  de  Tenquète  contraire ,  tout  Ie  roulis  de  la  mer 
dlrlande ; 

Attendu ,  enfin ,  que  Tallègement  dans  Ie  chenal  était  assujetti  k 
d'autres  inconvénients  et  exposait  Ie  navire  au  danger  d*écbouer,  k 
cause  de  la  durée  du  transbordement  d'une  partie  de  la  cargaison  sur 
les  allèges ; 

Attendu  ,  il  est  vrai ,  que  la  charte-partie  comprend  nommément 
parmi  les  ports  de  décharge,  au  choix  des  affréteurs ,  celui  de  Ham- 
bourg  qui  n'est  accessible  aux  bètiments  jaugeant  plus  de  10  pieds 
qu*è  la  condition  de  les  alléger  ; 

Mais  attendu  que  Ie  port  dont  il  s'agit  est  situé  sur  TEllbe  k  113 
kilomètres  de  la  mer  et  que  Tallégement  des  vaisseaux  qui  s*y  rendent 
est  opéré  au  port  de  Stade,  èenviron20  milles  en  aval,  ou  au  port  de 
Gluckstadt,  k  environ  40  milles  ; 

Qu'ainsi  Tallègement  ya  lieu  en  rivière  et  dans  mi  port;  qu'en 
admettant  mème  que  la  charte-partie  n'en  ait  pas  fait  une  règle  spé- 
ciale pour  Hambourg,  k  raison  de  ces  circonstances  exceptionnelles  , 
encore  serait-il  de  toute  évidence  que  les  conditions  de  Topération 
different  absolument  de  celles  que  les  appelants  pretendent  avoir  eu 
Ie  droit  d'imposer  a  l'intimé  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  enquêtes  ,  la  hauteur  de  Teau,  retenue 
dans  les  Docks  de  Fleetwood  est  de  22  pieds  ; 

Que,  dès  lors,  si  Ie  San  Joaquim  y  était  entre  avec  une  marée  de 
syzygie,  par  conséquent  sans  alléger,  il  se  serait  échoué  de  six  pouces ; 
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Altendu  qu'i  ce  poinl  de  vue  encore,  Ie  port  désigné  par  les  appe- 
lants  ne  répond  pas  aux  exigences  de  )a  charte-partie,  qui  veut  que 
ie  navire  soit  décharge  daas  un  bassin  oü  il  puisse  rester  k  flot  en 
tous  lemps ; 

Altendu  que  les  considérations  qui  précèdeni  stifÜsent  a  démontrer 
que  Vintimé  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  refusant  de  conduire  son 
chargemenl  k  Fleelwood  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  a  néant  et  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  31  Mars  1882.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Eeckman.  —  PI.  M««  Edm.  Picard  et  L.  Leclercq. 


1»  GENS  DE  MER.  -  ROLE  D'ÉQÜIPAGE.  —  NAVIRE  ÉTRANGER. 

-  2»  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  -  DROIT  DE  GHAPEAU.  —  3o  NA- 
VIRE.  -  PRIVILEGE.  -  CONDUITE  DE  RETOUR.  -  4<»  NAVIRE. 

-  SAISIE  ET  VENTE.  —  PRODUCTION  DES  TITRES.  —  LETTRE 
A  LA  GROSSE.  —  5o  LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  — 
PRIVILEGE.  -  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  6o  LOIS  PERSONNELLES 
ET  RÉELLES.  —  PRIVILEGE.  —  7<»  NAVIRE.  -  PRIVILEGE.  — 
ASSÜREURS. 

P  Le  Tóle  d'équipage,  dreasé  devant  les  autorités  de  la  na- 
tionalité  du  navire,  doit  être  présumé  conforme  d  la 
législation  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

?°  La  gratiftcation  ou  le  dröit  de  chapeau  ne  fait  en  réa^ 
lité  pas  parlie  des  gages.  C'est  un  supplément  mis  d 
charge  de  Vaffréleur.  Il  n'est  donc  pas  privilegie. 

30  Quand  la  conduite  de  retour  forme  parlie  des  gages 
premis,  elle  a  comme  eux  caractère  de  privilege. 

4«  Le  porteur  d'une  lettre  d  la  grosse  satisfait  d  la  dispo- 
sition  de  Vart.  213  du  Code  de  commerce,  en  produisant 
dans  les  trots  jours  la  lettre  d  la  grosse ;  mais  il  peut 
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uUérieurement  foumir  la  preuve  que  les  formalités  qui 
precedent  Ie  contrat  ont  été  remplies. 

5^  La  loi  beige  régit  la  distribulion  faite  en  Belgique  du 
prix  de  vente  d'un  navire  même  élranger. 

6^  Quant  d  la  forme  dont  dépend  l'existence  du  privilege 
en  matière  de  contrat  d  la  grosse  conclu  d  V élranger , 
sur  un  navire  élranger,  ce  n'est  pas  la  loi  beige  qui  est 
applicable.  Celle-ciy  en  reconnaissant  la  légalité  du  con- 
trat d  la  grossCj  admet^au  moinspour  les  navires  étran- 
gers,  Vapplication  de  la  règle  locus  regit  actum. 

70  Le privilege  deVart.  4-12^  de  la  loi  du  2i  aoül  1879 
est  introduit  au  profitdes  assureurs  ou  de  ceux  qui  sont 
subrogés  d  leurs  droits. 

(OSTERRIETH  ET  C«e  CONTRE  KENNEDY  ET  HUNTER,  OU  VETTE 
ET  CORNÜZZI  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  le  proces-verbal  de  distribution  du  prii  de  vente  du  navire 
autrichien  Halcyon,  arrêté  le  9  mai  1881 ; 

Vu  les  contredits  formules  sur  ce  proces-verbal  : 

A.  Par  Kennedy  et  Hunter  concluant  1»  è  réduction  des  sommes 
réclamées  pour  gages  par  les  marins  Martinolich ,  Galubovich , 
Peccinich,  Bujan  et  Chienone  ;  2«  a  rejet  du  privilege  pour  ce 
qui  concerne  la  créance  d'Osterrieth  et  C»®,  ou  au  moinsadimi- 
nution  de  cette  créance ;  3*  a  rejet  de  la  réclamation  d*01ivette  et 
Gornuzzi ; 

B.  Par  les  dits  Olivette  et  Gornuzzi  aux  fins  de  1»  réduire  les 
gages  du  capitaine  et  de  l'équipage  è  ce  qui  reste  dü,  conformément 
au  röle  d'équipage,  pour  le  demier  voyage  et  de  n*y  pas  comprendre 
les  frais  de  rapatriement ;  ^  de  refuser  privilege  aux  créances  des 
sieurs  Giurfa ,  J.  Antonissen,  G.  Gordonich,  Scarro  et  Grandjean ; 
3»  d'écarter  les  créances  :  a)  de  Kennedy  et  Hunter  pour  défaut  de 
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justification  ;  h)  de  Calich  ,  et  c)  de  Calvi ,  ces  deux  deraiers  ne  con- 
cernant  ni  Ie  navire ,  ni  Tarmement ;  4»  de  ranger  au  second  rang  des 
privileges  les  sommes  payées  par  Olivelle  et  Cornuzzi  pour  droits  ou 
impositions  au  trésor  public  ; 

Attendu  que  les  conclusions,  ultérieuremeni  prises,  peuventexpli- 
quer  et  préciser  ou  réduire  les  critiques  formulées  dans  Ie  délai  de 
rigueur ,  mais  non  pas  les  étendre  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  conclusions  que  ce  n*est  pas  la  partie 
privilégiée  de  la  production  de  Kennedy  et  Hunter,  qui  donne  lieu 
a  contestation ,  mais  seulement  Ia  créance  chirographaire;  que 
Kennedy  et  Hunter  ne  réclament  pas  non  plus  de  privilege  plus 
ample  que  celui  qui  leur  a  été  reconnu  ;  qu'ils  doivent  donc  rester 
déGnitivement  colloqués  au  second  rang,  du  chef  de  divers  droits 
payés  pour  une  somme  principale  de  fr.  398.43,  au  septième  rang 
du  chef  de  prime  d'assurance  pour  fr.  42 ; 

Attendu  que»  par  leur  opposition ,  faite  par  exploit  enregistré  de 
rbuissier  De  Buck,  en  date  du  27  novembre  1880,  ainsi  que  par  leur 
acte  de  production  du  2  février  suivant,  ils  n'ont  reclame  en  prin- 
cipal  que  fr.  1,553.79 ;  qu'en  déduisant  les  deux  privileges  ci-dessus 
et  fr.  605.40  de  gages,  payés  au  capitaine,  dont  il  sera  question  ci- 
après,  on  ne  trouve, pour  créance  chirographaire,  que  fr.  507.96; 

Attendu  que  Olivette  et  Cornuzzi  n*ont  précisé  aucune  critique  en 
ce  qui  concerne  l'un  ou  Tautre  des  articles  dont  se  compose  ce  solde 
chirographaire;  que  ces  articles  paraissent  du  reste  suffisarament 
justifiés;  qu'il  faut  donc  maintenir  Kennedy  et  Hunter  au  passif 
chirographaire  pour  une  somme  principale  de  fr.  507.96  ; 

Attendu  qu'Olivette  et  Cornuzzi  concluent  a  être  portés  au  deuxième 
rang  des  créanciers  privilegies  pour  une  somme  de  fl.  73.89  payés, 
suivant  eux,  pour  taxesau  trésor  public;  qu'ilsne  disent  point  quelle 
est  Ia  nature  de  ces  taxes  ;  qu'il  est  par  suite  impossible  de  vérifier 
si  elles  constituent  des  droits  de  navigation ,  étabiis  conformément  k 
la  lei,  et  ayant  comme  tels  Ie  caractère  indispensable  pour  rentrer 
dans  Ie  §  2  de  Tart.  4  de  Ia  loi  du  21  aoüt  4879; 

Attendu  que,  du  reste,  l'acte  de  production  ne  nientionne  pasmême 
celle  prétendue  créance  privilégiée ;  qu'il  a  été  dès  lors  impossible  au 
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juge  d'y  avoir  égard  et  que  la  réclamation  actuelle  doit  étre  réputée 
tardive  et  inopérante  :  art.  213  du  Code  de  commerce ; 

En  ce  qui  concerne  les  privileges  du  second  rang  : 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tart  4  n«  7«  et  de  Tart.  5  n®  4»  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879,  les  loyers  et  gages  du  capitaine  et  des  autres  gens 
de  Téquipage, privilegies  a  partir  de  Touverture  du  dernier  röle,  doivent 
étre  justifiés  par  les  róles  d'armement  et  de  désarmement ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Cosulich  et  Ie  second 
Martinolichy  Ie  róle  d'équipage,  dressé  devant  les  autorités  de  la 
nationalité  du  navire ,  et  dës  lors  présumé  conforme  a  la  législation 
du  pays,  ne  mentionne  point  Ie  montant  des  gages  stipulés  ;  qu*en- 
tièrement  muet  en  ce  qui  touche  Ie  capitaine ,  il  se  réfère ,  pour  Ie 
second,  a  une  convention  particuliere  ; 

Que,  ni  dans  leur  contredit,  ni  dans  leur  conclusion ,  Olivette  et 
Cornuzzi  n'invoquent  eet  état  du  titre  comme  une  irrégularité  entrat- 
nant  déchéance  ;  qu'ilsadmettenl,  au  contraire,  Texistence  du  privi- 
lege k  seule  charge,  pour  les  dits  Cosulich  et  Martinolich,  de  justiüer 
au  préalable  du  chififre  de  fr.  100  renseigné  comme  conslituant  Ie 
montant  des  gages  mensuels  ; 

Que  Consulich  et  Martinolich  ayant  invoqué  comme  justification  la 
modicité  méme  du  chifTre  indiqué ,  Olivette  el  Cornuzzi  n*unt  plus 
ni  insisté,  ni  criliqué ;  qu*a  défaut  de  conclusion  contraire,  la  juslifi- 
cation  doit  donc  être  tenue  pour  suffisante  ; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  y  a  lieu  de  maintenirle 
rang  accordé  au  capitaine  Cosulich  pour  Ie  chiffre  non  contesté  de 
fr.  2,123.83,  savoir  :  fr.  605.40  au  profit  de  Kennedy  et  Hunter  qui 
eu  ont  fait  Tavance  et  fr.  1,517.93  au  profit  du  capitaine  méme ; 

Attendu  que  les  sommes  de  fr.  252.50  pour  gratificalion,  d*après 
cbarte-partie,  etfr.  250  pour  rapatriement,  toutes  deux  contestées, 
doivent  au  contraire  être  retranchées ; 

Qu'en  effet  la  gratification  ou  Ie  droit  de  chapeau  ne  fait  en  réalilé 
pas  partie  des  gages  ;  que  c'est  un  supplément  mis  a  charge  de  Taf- 
fréteur  *. 


<  BÉDARRlDE  •  T.  I ,  n«  71 ,  et  jug.  Marseille  19juillet  1832,  confirmé  par  Arrét 
d'Aix  21  novembre  iS3Q(Jurisp.  Marseille  14, 1 ,  257). 
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Que  pour  juger  si  cette  commission  est  convenue  dans  Tengage- 
ment  et  si  desfrais  de  repatriement  sont  düs,  Ie  tribunal  devrait  con- 
nailre  quelles  sont  les  clauses  de  Tengagement  du  capitaine  et  oü  se 
termine  son  voyage  ;  que  eet  engagement  n'est  ni  produit  d'un  cöté, 
ni  avoué  de  Tautre ; 

Attendu  qu'il  n*est  point  dénié  et  qu*il  résuUe  du  reste  des  mentions 
du  róle  d'équipage  que  tous  les  marins  ne  sont  pas  demeurés  k  bord 
du  navire  jusqu'au  moment  de  la  vente  ;  que  les  réductions  réclamées 
de  ce  chef  sont  donc  justifiées  ;  qu*ainsi,  k  raison  de  ses  gages,  Marco 
Martinolich  ne  devra  rester  colloqué  que  pour  fr.  1450 ; 

Attendu  que  les  partles  reconnaissent  que  Giacomo  Franciscovich 
di  Antonio  a  droit  a  fr.  1,157.85  pour  gages  du  18  octobre  1879  au 
25  novembre  1880  ;  que  ce  marin  a  reclame  en  outre  fr.  309.15  du 
chef  de  gages  mérités  du  18  fêvrier  au  17  octobre  1879,  et  a  élé 
provisoirement  colloqué  pour  ce  dernier  chiffre  ;  que  cette  coUocation 
ne  saurait  ètre  maintenue ,  puisqu'il  résuUe  du  róle  d*équipage  que 
Tengagement  ,  contracté  Ie  18  février  1879 ,  a  Marseille,  a  expiré,  a 
Cape  Town,  oü  Ie  marin  a  été  débarqué  et  a  contracté  un  nouvel 
engagement,  pour  lequel  seul  la  loi  accorde  privilege ; 

Attendu  que  Lorenzo  Margan  di  Valentino  se  trouve  dans  la  mème 
situation  que  Giacomo  Franciscovich;  que  Ia  somme  de  fr.  7.40, 
encore  due  sur  son  engagement  antérieur,  doit  donc  ètre  rctranchée 
de  la  collocation  provisoire  de  fr.  1,165.25  comme  critiquée  par  les 
contredits,  Ie  chiffre  contraire  porté  a  la  conclusion  d*audience 
d'OIivette  et  Comuzzi ,  sans  explication  a  Tappui ,  ne  pouvant  ètre 
que  Ie  résultat  d'une  erreur  de  plume ;  que  Lorenzo  Margan  ne  sera 
donc  maintenue  que  pour  fr.  1,157.85. 

Attendu  que  ces  deux  marins  restant  créanciers  pour  la  partie  de 
de  leur  gages^  qui  n'est  plus  privilégiée,  doivent  ètre  portés  de  ce  chef 
parmi  les  créanciers  chirographaires ; 

Attendu  que  les  parti es  reconnaissent  etque^  du  reste,  il  résuUe  du 
róle  d'équipage ,  que  Giovanni  Goluhalich  a  été  embarqué  a  Bué- 
Dos-Ayres ,  Ie  5  mai  1880 ,  aux  gages  defr.  75  par  mois,  et  débarqué 
Ie  13  aoüt  suivant ; 
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Attendii  que  ce  marin  a  donc  gagné ,  pour  3  mois  et  8  jours  , 
fr.  245 ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  ait  regu  è  compte  au-dé)a  de 
fr.  3.33  accusés  dans  son  acte  de  production  ;  qu*il  doit  donc  raster 
colloqué  pour  fr.  241 .67  du  chef  de  gages ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  conecrne  Giovanni  Pito  Picinich ,  Simone 
Bujan  Martino,  et  Gélestine  Chicnone  Ie  point  du  départ  de  leur 
engagement  n'a  pas  été  critiqué ;  que  si  Ie  röle  d'équipage  ne  Ie  porte 
pas  d*une  maniere  précise ,  il  conslate  au  moins  que  les  marins  ont 
été  embarqués  en  Amérique  ,  a  un  endroit  oü  il  n'y  avait  pas  de  Con- 
sul ;  qu'eux  mèmes  ne  contestent  pas  les  dates  assignées  a  leur  licen- 
ciement ;  que,  par  suite,  il  fautréduirelacollocation  de  leurs  créances 
respectivesa  fr.  411.16  pour  Picinich,  k  fr.  250  pour  Martino  et  a 
fr.  325  pour  Chicnone  ; 

Attendu  que  tous  les  marins  réclament  dos  frais  de  rapatriement 
et  ont  été  provisoirement  colloqués  de  ce  chef;  mais  que  ces  coUoca- 
tions  sont  contestées ; 

Attendu  que  la  conduite  de  retour  est  due  au  cas  prévu  par  Tart. 
48  §  final  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  qui  ne  fait  que  reproduire  la  dis- 
position  de  Tart.  252  du  code  decommerce;  formeainsi  qu'elle  partie 
des  gages  promiset  a  ,  comme  eux^  caraclëre  de  privilege  ; 

Qu*il  suit  de  la  qu'elle  ne  saurait  ètre  demandée  pour  un  temps 
oü  les  gages  mèmes  n'auraient  plus  été  dus ,  si  Ie  voyage  n'avait  pas 
été  rompu ; 

Attendu  que  Ie  second,  pas  plus  que  Ie  capitaine,  ne  prouvent,  a  ren- 
contre de  la  dénégation  du  contredit  d'OlivetteetCornuzzi,  que  lacon- 
venlion  particuliere  de  leur  engagement  ait  porté  obligation  de  les  r  ame- 
ner,  soit  au  port  d'armement,  soit  au  port  étranger,  oü  il  ont  pris  ser- 
vice k  bord  du  navire ;  qu'ils  ne  justiflent  donc  point  de  Texistence  du 
droit  qu'ils  invoquent ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  róle  d*équipage ,  l'engagement  des  sim- 
ples marins  finit ,  pour  Margan  Lorenzo  et  pour  Franciscovich  ,  en 
Europe,  et,  pour  les  autres.au  port  de  déchargement ,  qui  est, 
au  cas  actuel,  Ie  port  d'Anvers  ;  que  Tarmement  a  donc  trans- 
porté  tous  les  marins  aussi  loin  qu'il  était  tenu  de  les  conduire ;  que 
les  marins  n'auraient  rien  pu  réclamer  au-déla;  qu'ils  n'ont  pas  ac- 
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^uis  d'aulre  droit  par  suite  de  la  vente  du  navire  au  port  mème  oü 

^^ut  engagement  mutuel  devait  cesser  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  privilege  au  cinquième  rang  accordé  k  Oster- 
rieth  et  C« : 

Altend u  qu'il  est  admis  par  toutes  les  parties  que  la  loi  beige  régit 
'a  distribution ,  faite  ^n  Belgique  ,  du  prix  de  vente  d'un  navire , 
mênae  étranger ,  et  que  cette  loi ,  par  son  article  60,  assure  a  Tem- 
prunt  a  la  grosse  un  privilege  classé  au  u9  8  de  Tarticle  2 ;  mais  que 
Kennedy  et  Hunter  contestant  la  régularité  du  titre  produit  par  les 
demandeurs  et  soutiennent  qu'en  tous  cas  c'est  tardivement  qu'on 
Tappuie  de  la  déclaration,  faite  Ie  8  mal  1880,  devant  Ie  consul 
d'Aulriche-Hongrie  ^  Buenos-Ayres  ; 

Attendu  que ,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  navire  beige ,  on  pour- 
rait  soutenir  qu'il  suffit  de  produire,  endéans  les  trois  jours,  accordés 
par  Tart.  213  du  Code  de  commerce,  une  lettre  è  la  grosse  reguliere  , 
Tautorisation  donnée  par  Ie  magistrat  competent  devant  faire  présu- 
™er  quecelui-ci  a  procédé  a  Tinformation  préalable  requise  par  la 
^öi ;  que  si  ce  fait  était  sérieusement  mis  en  doute ,  il  serait  toujours 
temps  del'établir^  ; 

Attendu  qu*i  ce  point  de  vue ,  Osterrieth  et  C»  auraient  satisfait 
aux  prescriptions  de  Ia  loi  beige,  puisque,  d'une  part ,  Ie  titre  ,  joint 
par  eux  k  leur  acte  de  production  ,  prouve  que  l'emprunt  k  la  grosse 
a  été  re^u  (aufgenommen)  par  Ie  consul  et  que,  d'autre  part,  l'extrail 
du  joumal  de  ce  fonctionnaire  produit  ullérieurement ,  timbre  k  l'ex- 
traordinaire  et  enregistré  a  Anvers  Ie  20  aoüt  1880 ,  constate  que  la 
nécessilé  de  recourir  k  un  emprunt  pour  faire  face  aux  nécessités  du 
navire  a  été  affirmée  non  seulement  par  Ie  capitaine,  mais  par  Ie  second 


|-'art.  S13  du  Ck)de  de  commerce  exige,  a  peine  de  déchéance,  la  production 
du  tiire  endéans  les  trois  jours  Bédarridk,  T.  1,  n»  123.  Arr.  Brux.  27  déc.  1879. 
^^risp^  du  Pari  d' Anvers  1880,  p.  353-357.  Mais,  par  titre,  on  entend  la  lettre  a 
Ia  grosse  elle-méme ;  on  peut  ulléneurement  fournir  la  preuveque  les  formalités 
qui  precedent  lecontrat  ont  été  reinplies.  Arr.  d'Aix  9décembre  1870,  Jurispr. 
Mar9eiUe,  1871,  1 ,  73.  —  Rouen,  20  décembrel873.  Juriapr.  Af ar«Cï/i«  ,1875,  2, 
^*t  Juritp,  Marseille,  1882,  2, 19. 
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et  qu'appel  a  été  fait  au  public ,  pour  se  procurer  Targent  a  des  con- 
ditions  favorables  ; 

Attendu  que ,  quant  a  la  forme  dont  dépend  Texistence  du  privi- 
lege ,  ce  n'est  du  reste  pas  la  lol  beige  qui  est  applicable  ;  que  celle-ci 
en  reconnaissant  la  légalité  du  contrat  k  la  grosse,  doit,  au  moins  pour 
les  navires  étrangers ,  admettre  Tapplication  de  la  règle  locus  regit 
actum,  et  qu*il  n'a  pas  méme  été  prétendu  que  la  législation  Austro- 
Hongroise  n'ait  pas  été  observée  au  cas  actuel ; 

Attendu,  au  surplus,  que  laloi  beige  elle-mème,parses  art. 24et  156, 
autorise  les  capitaines  belges  è  se  passer,  quand  il  Ie  faut,  de  Tinterven- 
tion  des  magistrats  ou  des  consuls  belges ;  a  fortiori,  elle  ne  peut  exiger 
des  marins  étrangers ,  voyageant  a  Tétranger ,  que  Tobservation  des 
lois  de  leur  pavillon;  que  Tintervention  du  consul  de  TAulriche-Hon- 
grie  garantit  que  la  loi  maritime  de  cette  puissance  a  été  respectée ; 

Attendu  que  la  commission  de  fr.  253.80  étant  refusée  au  capitaine 
dans  la  distribution  du  pnz  de  vente  du  navire,  sera  réclamée  centre 
les  réceptionnaires  de  la  marchandise ;  que  ceux-ci  ne  doivent  doDC 
pas  la  déduire,  comme  ils  Tont  offert,  du  montant  de  la  lettre  k  la  grosse 
dont  ils  sont  créanciers ;  que  leur  coUocation  doit  donc  comporter  un 
principal  fr.  2,895.77; 

En  ce  qui  conceme  les  créances  Giurfa ,  Antonissen  ,  Grordanich , 
Scarro  et  Grandjean ; 

Attendu  qu'Olivette  et  Cornuzzi  leur  contestent  a  bon  droit  la  qua- 
lité  de  privilegies  ;  qu'elles  se  rapportent  en  effet  è  des  fournitures 
faites  pour  Tarmement  et  Téquipement  du  navire  en  cours  de  voyage; 
que,  dèslors^  il  n'a  point  suffi  de  remplir,  d'une  fa^n  du  reste  incom- 
plete, les  formalités  prescrites  par  Ie  n^  6  de  Tart.  5,  qui  ne  con- 
cernent  que  les  créances  nées ,  avant  Ie  départ  du  navire ,  au  domicile 
méme  de  Tarmateur ;  qu'en  cours  de  voyage,  pareilles  dépenses  doivent 
ètre  soldées  au  comptant,  a  Taide  des  fonds  que  les  art.  24  et  156  per- 
mettent  au  besoin  d'emprunter,  en  recourant  aux  formalités  et  con- 
statations  prescrites  par  ces  articles  ^ ; 


*  V.  BÉDA.RR1DE,  T.  1,  no  90.  Toutes  fournitures  faites  a  rarmement  ou  qui 
lui  ont  profité,  entrent  dans  la  categorie  des  sommes  pour  lesquelles  Ie  n*  7  de 
Tart.  191  accorde  privilege.  A.  justifier  donc  conformément  a  Tart.  192,  §  5. 
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Que  les  créances  en  question  ue  peuvent   donc  étre  admises  que 
comme  chirographaires ; 

En  oe  qui  conceme  Ie  privilege  au  septième  raug  reclame  par 
0]ivett«3  et  Cornuzzi  du  chef  de  payement  de  primes  d'assurances : 

Aitendu  que  la  loi  attribue  privilege  aux  primes  dues  pour  Ie  der- 
nier  voyage  quand  Tassurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour  la  derniëre 
année  quand  Tassurance  est  faite  a  Tannée  ; 

A.ltendu  que  ce  privilege  est  introduit  au  profit  des  assureurs  ou  de 
ceux  qui  sont  subrogés  a  leurs  droits  ;  que»  si  Ton  peutinduire  des 
pièces  produites  au  dossier  d'Olivette  et  Cornuzzi  que  des  assurances 
ont  êlé  contractées ,  il  n'est  ni  prouvé ,  ni  reconnu  que  les  primes  en 
onl  été  payées  par  les  produisants  et  biens  moins  encore  que  ceui-ci 
se  soient  fait  subroger  aux  droits  des  assureurs  ; 

Attendu  que  la  créance  vantée  par  Olivette  et  Cornuzzi  ne  peut  pas 
mème  élre  admiseèla  masse  chirographaire  ;  que  celle-ci  se  compose 
en  eOet  de  dettes  non  privilégiées,  mais  contractées  par  Tarmement 
envers  des  tiers  ;  qu'Olivette  et  Cornuzzi  ne  justifient  poinl  qu'ils  aient 
conservé  cette  qualité ;  qu'ils  semblent  au  contraire  être  devenus  les 
mandataires  des  propriétaires  du  navire  ,  gérant  pour  compte  de  ces 
demiers  ;  qu'ainsi  s'expliquent  les  payements  qu'ils  pretendent  avoir 
faifs  é,  Giovanni  Calich ,  ci-devant  capitaine  en  mème  temps  que  pro- 
pnélairo  du  navire; que,  gérants  de  Tarmement,  ils  devraient  produire, 
avecjustification  a  Tappui,  un  compte  de  recfttes  aussi  bien  que  de 
dépens^s ;  que  Ie  compte  qu'ils  fournissent  n'étant  ni  ju8tifié,ni 
reconnv»  par  les  autres  parties ,  ne  saurait  être  tenu  comme  prou- 
vant  urk^i  dette  de  Tarmement  ni,  par  suite,  étre  admis  è  la  distribution ; 

^^  c^  qui  conperne  les  créances  a  admettre  en  qualité  de  chirogra- 
pnaire^    outre  celles  qui  sont  déjéi  mentionnées  : 

ALleiTkdu  qu'il  se  peut  que  Mariano  Calich  soit  créancier  de  Giovanni 
Calich  •  qu'il  g^  pgy^  ^ussi  que  les  biens  de  ce  dernier,  formant  Ie 
PS®  ^^c>mmundeses  créanciers  ,  Mariano  Calich  puisse  réclamer  une 
pan  a^^^g  \q  prixdu  navire,  encore  que  la  créance  ne  paraisse  pas  due 
P^^  *  ^ï'inement,  mais  qu'il   faudrait  pour  cela  que  Giovanni   Calich 

siüintifi^i  avec  Tarmement ;  qu'il  resulte  au  contraire  de  Tintitulé 
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du  róle  d'équipage  que  ce  Giovanni  n'a  jamais  été  Ie  propriétaire  ez- 
clusif  du  navire ; 

Attendu  que,  dës  lors,  ses  créanciers  personnels  ne  peuveut  éle  ver  de 
prétention  que  sur  sa  part ;  que  cette  part  n'étant  ni  établie,  ni  mème 
précisée ,  Mariano  Calich  n*a  pas  prouvé  en  quelle  mesure  la  créance 
par  lui  produite  devrait  ètre  accueillie  au  passif  chirographaire ; 

Attendu  que  la  créance  de  Calvi  doit  de  mème  en  ètre  écartée ; 
que,  contractée  par  Cosulich  en  1875  èune  époque  oü  rien  ne  prouve 
que  ce  capitaine  eüt  Ie  commandement  de  VHalcyon,  elle  ne  peut 
ètre  envisagée  que  comme  une  delte  personnelle  au  capitaine  dont  Ie 
navire^  ni  Tarmateur  ne  sauraient  k  aucun  titre  ètre  tenus  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  succombent  dans  quelques-unes  de 
leurs  prétentions  sauf  Gerling,  Van  der  Gucht,  Osterrieth,  Véton  et 
Calvo ;  qu'elles  doivent ,  par  suite ,  supporter  chacune  une  part  dans 
les  frais ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ie  juge  Opdebeecken  son  rapport  et  aprës 
avoir  pris  l'avis  de  M.  Terlinden,  substitut  du  procureur  du  roi ,  qui 
n*ayant  pas  assisté  aux  débats  ,  a  déclaré  s'en  reférer  è  justice ,  Ie 
Tribunal ,  écartant  toute  conclusion  plus  ample  ou  contraire ,  dit 
pour  droit  que  la  distribution  provisoire  sera  modifiée,  comme  suit  : 

1o  A  Tarticle  4;  By  seront  supprimées  les  sommes  de  fr.  252.50 
et  de  fr.  250  allouées  au  capitaine  du  chef  de  gratiQcation  et  de  con- 
duite de  retour ; 

C ,  la  collocation  de  Marco  Martinolich  sera  réduite  en  principal  è 
fr.  1450. 

D ,  celle  de  Lorenzo  Marga  de  Yalenline  a  fr.  1157.85 ; 
E  y  celle  de  Giacomo  Franciscovich 

F,  celle  de  Giovanni  Golabolich 

G ,  celle  de  Giovanni  Peto  Pecinich 
Uy  celle  de  Simoni  Bujan  di  Martino 
7,  celle  de  CelestinoChecnone 
Que  toutes  les  allocations  pour  frais  de  rapatriement  seront  sup- 
primées aux  lettres  C  a  7  de  eet  article  ; 

Qu*a  Tart.  5,  Osterrieth  et  G"  seront  coUoqués  en  principal  pour 
fr.  2,895.97,  k  charge  de  payer  la  commission  qu'ils  doivent  au  capi- 
taine; qu'4  Tart.  6,  tous  les  privileges  admis  en  6«  rang  seront  sup- 


k 

4157.85 

& 

241.67 

k 

411.16 

k 

250.00 

k 

325.00 

—     125    — 

primes ;  que  de  Tart.  7  disparaitra  la  collocation  d*Olivette  et  Cornuzzi ; 
qu'è  Tart.  8,  la  créance  chirographaire  de  Kenaedy  et  Hunter  sera 
réduite  è  fr.  507.96;  que  M.  Weber  de  Treuenfels  y  sera  porlé 
comme  étant  aui  droits  de  Lorenzo  Margan  de  Martino  pour  fr.  7«40 
et  de  Giacomo  Franciscovich  de  Antonio  pour  fr.  309.15;  qu'y 
seront  portés  également  les  sieurs  Giurfa  el  C",  J.  Antonissen , 
L.  Gordonich,  G.  Scarro  et  Grandjean,  pour  les  sommes  pour  lesquel- 
les  ils  ont  été  provisoirement  colloqués  a  Tart.  6,  sauf  cependant 
les  frais  des  actes  de  dépdt,  frustratoires  pour  une  créance  chiro- 
graphaire; ordonne  que  les  bordereaux  soient  délivrés  en  consé- 
quence ;  ordonne  qu'il  soit  fait  une  masse  des  dépens  et  que 
Kennedy  et  Hunter,  Giurfa,  Antonissen,  Gordonich,  Scarro, 
Grandjean,  Olivetteet  Cornuzzi, Calich  et  Calvi  ensupporteront  chacun 
un  dix-septiëme,  et  Weber  de  Treuenfels,  comme  étant  aux  droits 
de  sept  marins  de  Téquipage,  les  sept  dix-septièmesrestants.  Déclare 
Ie  jugement  exécutoire  par  provision. 

Du  17  Mars  1882.  —  Tribunal  civil  d'Anters.  —  1«  Ch.  — 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M*' De  Kinder,  Yranckën  et  Vigtor 
Wouters. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  ASSIGNATION  OU  CHEQUE.  —  ENDOS- 
SEMENT.  -  NÜLLITÉ.  ^  VISA  DE  L*ASSIGNATION.  -  CESSION 
DE  CRÉANCE.  -  SIGNIFICATION  PAR  EXPLOIT. 

Un  litre  ne  salisfaisant  pas  aux  conditions  essentielles 
exigées  par  les  lois  du  20  mai  1872  et  du  alOjuin  i873, 
n'est  pas  un  effet  de  commerce  régi  par  les  principes 
des  lettres  de  change. 

11  ne  constitue  qu'un  titre  de  créance  ordinaire  dont  la 
cession  d  un  tiers  est  subordonnée  d  Taccomplissement 
des  formalilés  exigées  par  Vart.  1690  du  Code  civil. 

Ne  constitue  pas  une  lettre  de  change^  ni  un  billet  d  ordre  ^ 
ni  un  cheque  y  ni  un  autre  des  titres  visés  par  la  loi  du 


—    126    — 

20  juin  i873,  un  mandatj  amsi  couqu:  c  Anvers^  Ie 
>  28  novembre  188 i.  Nous  prions  MM.  X,.,.  de  payer 
»  Ie  18   décembre  prochain   pour   notre   compte  d  la 

»  Banque  Centrale  Anversoise  la  somme  de {signé) 

»  A.De  Neuter  et  C^.  Vu  (paraphe  du  tiré).  Pour  acquit : 
»  Banque  Centrale  Ayiversotse  {signature)  ^  > 
Le  visa  paraphé  par  Ie  debiteur  sur  Ie  titre^  même  sHl  pou- 
vait  être  considéré  comme  une  acceptation,  de  transfert , 
n*a  pas  de  valeur,  parce  qu'il  rCa  pas  été  donné  dans  un 
acte  authentique. 

(GURATEUR  FAILUTE  A.  DE  NEUTER  &  Cw  CONTRE  BANQUE 
CENTRALE  ANVERSOISE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  janvier  1881,  enregistré,  tendanl  k  )a 
restitution  è  ta  masse  de  fr.  38,626.19,  encaissées  par  la  Banque 
chez  divers  debiteurs  de  De  Neuter  et  C'« ; 

Attendu  que  la  Banque  défenderesse ,  qui  avait  en  gage  diverses 
parties  de  café  de  De  Neuter  el  O^ ,  recevait  de  ces  derniers  des  man- 
dats  de  payements  sur  leurs  acheleurs,  et  que,  contre  la  remise  de  ces 
mandats ,  elle  délivrait  aux  failUs  des  laisser  suivre  pour  les  quantités 
de  café  correspondant  k  chaque  mandat ; 

Attendu  que  ces  mandats,  dont  la  teneur  est  reconnue  par  les  deux 
parties  en  cause ,  étaient  ainsi  con^^us :  Anvers  le  28  novembre  1881. 
nous  prions  MM.  X. . .  de  payer  le  18  décembre  prochain  pour  notre 

cooipte  k  la  Banque  Centrale  Anversoise  ^  la  somme  de (signé), 

A.  De  Neuter  &  C>«.  Vu  (paraphé  par  le  tiré).  Pour  acquit  Banque 
Centrale  Anversoise ,  (signé) ; 

Attendu  qu'un  tel  mandat  ne  constitue  pas  une  lettre  de  change  , 
ni  un  billet  a  ordre,  parce  qu'il  n'est  pas  créé  a  Vordre  de  quelqu'un  ; 

*  Conf.  Anv.  23  octobre  1874  {Jur.d'Anv.,  1875, 1, 171  et  la  nrte) ;  Uurknt, 
JDroi<civi/,t.  24,no497. 
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qu'il  nepeut  doncêtre  transféré  par  endossement ;  or  cette  condition 
est  essentielle  pour  Texistence  d'une  lettre  de  change  et  d'un  billet  è 
ordre  (voir  art.  i'  de  la  loi  du  20  mai  1872.  —  Namur  ,  Code  de  com- 
merce ,  t.  1 ,  n^*  428  et  ss. ,  p.  262  et  ss.) ; 

Attendu  que  ce  mandat  De  constitue  pas  davantage  un  cheque  ou 
un  autre  des  titres  visés  par  la  loi  du  20  juin  187,'{ ;  en  effet,  cette  loi 
ne  parle  que  des  titres  è  un  payement  au  comptant  et  h  vue  sur  fonds 
disponibles  ,  c'est-è-dire  qu'au  moment  oü  Ie  tireur  crée  Ie  titre,  il 
doil  avoir  chez  Ie  tiré  une  somme  immédiatement  exigible  d*un  montant 
au  moins  égal  a  celui  de  la  disposition ;  Ie  mandat  doit  porter  la  men- 
tion  qu'il  est  payable  immédiatement  et  il  ne  peut  porter  aucun  délai 
pour  Ie  payement ,  pas  mème  cel  ui  d'un  jour  depuis  la  date  du  titre ; 
la  sanction  de  cette  condition  nese  trouve  pas  inscrite  dans  Tart.  4  de 
la  loiy  comme  Ie  dit  la  défenderesse ;  Tinexistence  de  la  condition 
soustrait  absolument  Ie  titre  k  Tempire  de  la  loi  du  20  juin  1873 ; 

Attendu  que  la  loi,  dans  son  art.  4,  dit,  il  est  vrai ,  que  Ie  titre 
reste  valable  pendant  huit  jours  (ou  six  jours)  depuis  sa  création  ,  mais 
cela  nesignifie  nullement  qu'une  disposition  créée  payable  trois  jours 
après  la  date  de  sa  création ,  rentre  dans  les  termes  de  Ia  loi  ; 

Attendu  qu'un  titre  ,  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  essentielles 
exigées  par  les  lois  du  20  mai  1872  et  du  20  juin  1873  ,  n'est  dont 
pas  un  efifet  de  commerce  régi  par  les  principes  des  lettres  de  change ; 
il  ne  constitue  qu*un  titre  de  créance  ordinaire ,  dont  la  cession  k  un 
tiers  est  subordonnée  k  Taccomplissement  des  formalités  exigées  par 
l'art.  1690  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition,  la  cession  d'une  créance 
n'est  valable  a  Tégard  des  tiers  qu'après  la  signification  du  transfert, 
ou  Tacceptation  du  transport  par  Ie  debiteur  ('ans  un  acte  authentique ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  présente  dans  Tespèce  ; 
que  Ie  transport  n'a  pas  été  signifié  au  debiteur  ;  que,  d'autre  part ,  Ie 
visa  paraphé  par  Ie  debiteur  sur  Ie  titre ,  méme  si  on  pouvait  Ie  consi- 
dérer  comme  une  acceptation  du  transfert,  n'a  pas  de  valeur,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  donné  dans  un  acte  authentique  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  cessions  faites  par 
De  Neuter  &  C<>  ^  la  défenderesse,  sont  nulles  vis-a-vis  des  créanciers 
de  la  masse ,  qui  sont  des  tiers  dans  Ie  sens  de  la  loi  ; 
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Attendu  que  cette  nullité  a  pour  conséquence  que  les  créances 
cédées  par  De  Neuterè  la  Banque,  ne  sont  jamais  sorties  du  patri- 
moine  des  faillis  ;  que  Ie  montant  de  ces  créances ,  déposé  sous 
toutes  réserves  dans  les  caisses  de  la  Banque,  dolt  donc  rentrer  dans 
la  masse  ; 

Attendu  que,  la  cession  de  ces  créances  étant  faite  k  titre  onéreux, 
puisque  la  Banque  libérait  de  son  droit  de  gage  une  quantité  équi- 
valente de  marchandises,  la  nullité  de  la  cession  rend  la  Banque 
créancière  pour  Ie  montant  des  créances  cédées ;  mais  que  cette 
créance  n'est  pas  privilégiée,  et  que  la  Banque  ne  seraitpas  même 
fondée  k  réclamer  la  restitution  des  marchandises,  si  celles-ci  (ce  qui 
n'est  pas  Ie  cas)  existaient  encore  en  nature  dans  la  masse  de  la 
faiilite  ;  en  effet ,  ce  privilege  n'est  édicté  nuUe  part  dans  la  loi  :  et 
Tart.  546  de  la  loi  des  faillites  dit  formellement  que  l'actioa  en 
revendication  et  Taction  en  résolution  ne  sont  pas  admises  en  cas  de 
faiilite  ;  d'ailleurs,  la  résolution  auraitpour  résultat  de  forcer  Ie  failli 
k  reconstituer  Ie  gage  sur  les  marchandises  libérées  ;  or  cette  recon- 
stitution  de  gage  estdevenue  impossible  par  Ie  fait  de  la  failite;  d*un 
autre  cöté,  la  résolution  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif ,  de  maniere 
que  Ie  gage  füt  censé  n'avoir  jamais  cessé  ni  avoir  été  interrompu, 
puisque  en  matiëre  de  gage,  il  faut,  comme  condition  essentielle  pour 
que  Ie  droit  subsiste ,  que  Ie  créancier  ait  été  mis  et  soit  resté  en 
possession  effective,  réelle  de  Tobjet  du  gage  (art.  1  de  la  loi  du 
5  mai  1872)  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  somme  de  fr.  38,626.49  déposée 
provisoirement  dans  les  caisses  de  la  Banque,  revient  k  la  masse  de  la 
faiilite  De  Neuter  &  C*>  ;  condamne  au  besoin  la  défenderesse  è  la 
restitution  de  cette  somme ,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  le 
payement  k  la  banque,  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  9  Février  1882.  —  le  Ch  —  MM.  Callaey,  Van  Beylen  et 
WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M®*  Maeterlinck  et  Delvaux. 
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io  STARTE  ET  SURESTARIE.  -  CLAUSE:  A  CHARGER  AÜSSI  VITE 
QUE  POSSIBLE.  -  PROTEST ATION.  —  LENTEÜR  DU  CAPITAINE. 
-  NOMBRE  DE  PROTEST ATIONS.  —  2o  EXPERTISE  NON 
CONTRADICTOIRE.  —  3o  EXPERTISE.  —  DEMANDE  D'EXPER- 
TISE  EN  ORDRE  PRINCIPAL. 

P  Quand  la  charle-parlie  stipule  que  Ie  marchandise  doit 

eire  mise  d  bord  aussi  vite  que  Ie  capilaine  peut  la  rece- 

voir ,  Ie  capitaine,  sHl  entend  réclamer  des  surestaries, 

doit  protester  d  chaque  interruption  de  travail ;  mais  si 

Ie  travail  se  fait  avec  lenteur  et  que,  malgré  un  premier 

protéty  la  lenteur  persiste,  Ie  capilaine  n'est  pas  obligé 

de  j>rotester  de  nouveau.  Si  la  cause  qui  a  motivé  un 

protêt  perdure,  continue   sans  intervalles  y   il   ne  faut 

pas  'un  second  protêt. 
^  L^    juge  peut  avoir  égard  d  une  expertise  faite  par  un 

ea^jj^Tt  nommé  par  Ie  président  du  tribunal  de  commercBy 

sur   simple  requête  y  en  vue  de  surveiller  Ie  chargement 

d^xtrt  navire ,  alors  surtout  que  ledéfendeur  a  été  sommé 

d"  cissister  d  V expertise. 
3^  Unc  action  tendant  exclusivement  d  la  nomination  d'ex- 

pevts  sans  conclusions  principales  est  non  recevable. 

(CAPITAINE  CAETH  GONTRE  SELB  ET  HüVERSTUHL). 

Jtjgement. 

^^  ^'exploil  de  citation  du  l»'  décembre  1881 ,  eni^egistré ,  lendanl' 
au  payeïïxent  de  fr.  2,857.50  pour  sureslaries  ; 

Atlendu  que  les  défendeurs,  sous  réserve  de  lous  les  moyens  au 
fond,  se  l^ornent  k  opposer  è  Taclion  du  demandeurune  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  ce  que  ce  dernier  n'aurait  pas  protesté  k  chaque 
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ralentissement  contre  l'auteur  du  retard  dans  Ie  chargement  de  son 
navire ; 

Attendu  qu'è  la  date  du  12  octobrei88i,  Ie  demandeur  protesta  du 
chef  des  retards  mis  ,  d'après  lui ,  par  les  défendeurs  dans  Ie  charge- 
ment  du  navire  qu'ils  avaient  affrélé ,  qu'en  mème  temps  H  déclara 
les  rendre  responsables  de  surestaries  ; 

Attendu  que,  d'après  charte-partie,  il  était  stipuléquelesmarchan- 
dises  devaient  être  mises  a  bord  aussi  vite  que  Ie  steamer  pourrait 
les  recevoir ,  {the  cargo  to  he  loaded  at  Antwerp  as  f  ast  as  steamer 
can  take  in)  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Ie  chargement  a  été  opéré 
avec  des  lenleurs  marquantes  motivées  par  Ie  manque  de  marchan- 
disesdevant  Ie  steamer;  que  Texpert  Férauge,  désigné  par  M.  Ie  Pré- 
sident de  ce  siège,  k  la  requète  du  demandeur,  a  constaté  de  nombreux 
retards ,  lenteurs  et  interruptions  de  travail  è  charge  des  affréteurs ; 

Attendu  sur  ce,  que  Ie  Iribunal  peut  parfaitement  avoir  égard  aux 
déclarations  d'un  homme  competent  désigné  par  Ie  Président  et  qui 
n'a  commencé  ses  opérations  qu'après  düe  sommation  faite  par  Ie 
demandeur  aux  défendeurs  d'y  assister,  el  après  düe  prestation  de  ser- 
ment ;  que  Téquilé  s'oppose  a  ce  que,  dans  Tespèce  ,  Ton  écarté  du 
debat  des  déclarations  a  Tabri  de  toute  suspicion,  bien  que  Ie  dit  expert 
n'ait  pas  été  nommé  contradictoirement ;  que,  d*ailleurs,  dans  la  cause 
il  y  avait  è  certains  egards  impossibilité  pour  Ie  demandeur  d'ob- 
tenir  la  nomination  d'un  expert  par  jugement  aux  fins  dont  il  s'agis- 
sait ,  aucune  action  principale  n^étant  née  a  ce  moment  entre  parties, 
et  la  doctrine  el  la  jurisprudence  élanl  d'accord  pour  décider  qu'une 
action  tendant  exclusivemenl  a  la  nomination  d*experts  sans  conclu- 
sions  principales  est  non  recevable  (voir  notamment  jugement 
de  ce  siège  du  9  févrieri882,  2«  chambre,  en  cause  du  capilaine 
Joung  contre  P.  Bruynseraede) * ;  que,  d'ailleurs,  Texpertise,  soit  con- 
tradictoire, soit  non  contradictoire,  n'estqu*un  element  d'appréciation 
qui  ne  lie  pas  Ie  juge  ; 

Attendu,  d'autres  part,  qu'il  est  évident  que,  dans  i'application  des 
conclusions  du  rapport  d'expertise ,  Ie  tribunal  aura  lel  égard  que  de 

*  Voir  ci-après. 
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raison  k  cette  circonstance  qu'il  a  été  dressé  sans  rintervention  des 
défendeurs ; 

Attendu,  quant  è  Tabsence  de  protèls  è  chaque  ralentissement  dans 
Ie  chargement,  que,  dans  Tespèce,  les  causes  qui  ont  molivé  la  nomi- 
naliondel'expert,  et  avant  cela  Ie  protêt  du  2octobre,  ayant  perduré 
sansinterruption,  comme  il  esl  constaté  par  Ie  rapport  même,  il  y 
avail  impossibilité  et  inefficacité  absolue  a  protester  k  des  ralentisse- 
ments qui n'existaient  d'ailleurs  pas ;  loules  les  opérations  s'étant  failes 
avec  lenleur,  il  est  évident  que  si  la  cause  qui  a  motivé  un  protêt 
perdure,  continue  sans  intervalles ,  il  ne  faut  pas  un  second  protêt ; 
Attendu  que  Ton  comprend  que,  s'il  esl  protesté  du  chef  d*une  inter- 
ruplion  de  travail  k  un  jour  déterminé,  et  que  si  Ie  lendemain  Ie 
travail  est  repris ,  il  faut  un  nouveau  protêt  pour  une  nouvelle  inter- 
ruption  de  travail  qui  se  produirait  après  ce  lendemain ;  mais  que, 
dans  Tespèce,  Ie  cas  est  lout  différent ,  puisque  les  lenteurs  dont  Ie 
demandeur  se  plaignait  dans  Ie  protêt  du  12  novembre  1881 ,  n'ont 
pas  cessé  de  toul  Ie  temps  que  Ie  chargement  a  dure  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  rien  ne  justifierait, 
dans  l'espèce,  Texigence  de  prolêls  fréquemment  renouvelés  en  pré- 
sence  de  lenteurs  calculées,  sans  interruptions  complètes^  lenteurs  qui 
ne  peuvent  êlre  établies  que  par  un  expert ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les  défen- 
deurs ,  doit  être  écartée  ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  écarté  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défendeurs,  leur  ordonne  de  conclure  a  toutes  fins ;  réserve  les 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  A  Mars  1882. —  1®  Gh.  —  MM.  Deppe,  Marsily  et  Willaert, 
juges.  —  PI.  M®"  Van  Olffen  et  De  Kinder. 


EXPERTISE.  -   DEMANDE  D'EXPERTISE   EN   ORDRE  PRINCIPAL. 
—  RECEVABILITÉ. 

Esl  non  recevable  une  demande  tentant  en  ordre  principal 
d  une  expertise. 


-    i3i    — 
(€APITAÏN&  YOUNG  CONTRE  BRÜYNSERAEDE). 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  du  8  févrierd882,  enregistré  tendant  k 
voir  nommer  des  experts  aux  fins  de  surveiller  Ia  délivrance  des 
marchandises  ex  steamer  Hamick  et  leur  prise  de  réception  par  Ie 
défendeur ; 

Attendu  qu'aucune  contestation  principale  n'est  pendante  entre 
partiesy  que  Taction  du  demandeur  a  pour  but  unique  de  faire 
ordonner  une  expertise  ;  qu'une  expertise  ne  peul  jamais  faire  l'ob- 
jet  d'une  procédure  principale ;  que  Texpertise  n'est  qu'un  moyen 
d'instruction  destiné  è  protéger  la  demande  principale ,  k  éclairer  la 
religion  du  juge  sur  la  solution  d'une  action  déjè  introduite  (en  ce 
sens  toute  la  docirine  et  la  jurisprudence  :  voir  notamment  tribunal 
civil  de  Gand ,  23  mars  1881 ,  Belg,  jud.  1881 ,  p.  810  et  les  auto- 
rités citées  dans  les  observations  qui  suivent  ce  jugement.  Cour 
d'appel  de  Liège,  4mai  1881,  Belg,  jud,  1881  ,  p.  635)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allëgue  vainement  que  les  mesures  par 
lui  réclamées  permettaient  seules  au  capitaine  de  faire  constater  con- 
tradictoirement  les  retards  du  destinataire ,  sans  faire  un  proces  peut- 
ètre  inutile  en  payement  de  dommages-intérêts ,  avec  conclusion 
subsidiaire  en  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  ceUe  considération  qui  n'est  d'ailleurs  pas  complète- 
ment  exacte,  n'est  pas  de  nature  k  faire  admettre  la  recevabilité 
d^une  procédure  prohibée  par  Ie  système  des  lois  qui  nous  regissen t ; 
Par  ces  motifs , 

Le Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  du  demandeur,  déclare 
Taction  telle  qu'elle  est  actuellement  intentée  non-recevable ,  en  con- 
séquence  en  dëboute  Ie  demandeur,  Ie  condamne  aux  dépens  et 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sains 
caution. 

Du  9  Février  1882.  —  2«»  Gh.  —  Prés.  M.  Gallaey.  —  PI.  !*•• 
Maeterlinck  et  Vrancken. 
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GAGE.  -  POSSeSSION.  —  ART.  2279  DU  CODE  CIVIL.  - 
REVENDIGATION. 

La  regie  de  tart.  2279  du  Code  civil  «  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  t>  est  applicable  aussi  bien  en 
mattere  de  constitution  de  gage,  en  faveur  de  celui  qui 
regoit  de  bonnefoi  Vobjetengagé,  qu'en  matière  devenle, 
en  faveur  de  celui  qui  regoit  dans  les  mêmes  condilions 
Vobjet  acheté. 

(V.  DE  GOGK  CONTRE  VAN  DEN  BERGH  ET  0«  ET  CÜRATEÜR  DE 
LA  FAILUTE  WATERSCHOOT). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  decitation  du  28  décembre  1881 ,  enre^istré  ,  tendant 
a  la  reslitution  de  certains  fonds  publics  donnés  par  Waterschoot  en 
gage  a  Van  Den  Bergh  et  C»®,  et  qui  appartenaient  h  De  Gock  ; 

Attendu  que ,  lors  de  la  constitution  du  gage  en  janvier  1880 ,  les 
défendeurs  Van  den  Bergh  et  G^  ignoraient  que  les  fonds  déposés 
n'appartinssent  pas  a  Waterschoot  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions ,  Ie  gage  a  été  valablement  con- 
stitué,  et  que  Ie  créancier  qui  Ta  re^u,  peut  opposer  au  propriétaire 
revendiquant ,  la  règle :  c  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  9  ;  que  cette  règle ,  inscrite  dans  Tart.  2279  du  Code  civil ,  est 
applicable  aussi  bien  en  matière  de  constitution  de  gage ,  en  faveur 
de  celui  qui  regoit  de  bonne  foi  Tobjet  engagé ,  qu'en  matière  de  vente 
en  faveur  de  celui  qui  regoit  dans  les  mèmes  conditions  l'objet  aoheté; 
en  effet,  la  disposition  est  générale,  et  ne  parle  pas  uniquement  de 
la  vente  (voir  Laurent,  droit  civil,  t.  XXVIII  n«  440 ,  p.  431) ; 

Attendu  que  postérieurement ,  Ie  10  aoüt  et  Ie  20  octobre  1881, 
Waterschoot  a  fait  sa  voir  k  Van  Den  Bergh  et  C»«  que  les  fonds  étaient 
déposés  pour  compte  d'un  tiers  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  ne  modifie  rien  è  la  siluation^  et 
ne  peut  faire  annuler  Ie  gage  pour  mauvaise  foi  de  la  part  du  créancier 
gagisle ; 

En  elTet,  d'après  les  termes  des  Communications  de  Waterschoot » 


—    134    — 

Van  Den  Bergh  el  C>«  devaient  supposer  que  ce  dernier  avait  regu 
de  son  cliënt  Ie  mandat ,  Ie  pouvoir  de  donner  les  Utres  en  gage  ; 
Ie  dol  ne  se  présumant  pas ,  les  défendeurs  n'étaient  pas  obligés  de 
supposer  que  Waterschoot  abusait  du  dépót  qui  lui  était  confió  ;  Ie 
gage  peut  être  en  effet  constitué  sur  un  objet  appartenant  a  un  tiers, 
avec  l'assentiment  de  cel  ui -ei  (art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1874) ;  Van 
Den  Bergh  et  O*  étaient  donc  en  droil  de  croire,  par  Ie  fait  mème 
de  la  possession  des  titres  entre  les  mains  de  Waterschoot,  que  ce 
dernier  agissait  de  concert  avec  Ie  propriétaire  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  faire  un  grief  è  Van  Den  Bergh 
et  C'«  de  ne  pas  avoir  demandé  expressémenl  au  propriétaire  soa 
consentement ,  puisque  les  défendeurs  ignoraient  Ie  noni  du  proprié- 
taire, et  ne  pouvaient  pas  exiger  que  Waterschoot  Ie  leur  révélat; 

Attendu  que  la  demande  n'est  donc  pas  fondée  contre  Van  Den 
Bergh  et  C»«  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considéralions  ci-dessus  que  la  demande 
de  restitulion  des  titres,  dirigée  contre  Ie  curateur  Waterschoot 
devient  sans  objet  puisqu'il  est  constant  que  les  titres  ne  se  trouvent 
plus  dans  la  masse;  que  Ie  demandeur  pourra  réclamer,  devant  Ie 
Thbunal  de  Touverture  de  la  faillite,  les  dommages-intérèts  de  di  oit 
contre  la  masse  Waterschoot ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  1»  Avril  1882.  —  MM.  Geulemans,  Brüynseraedk  et 
Lefebvre,  juges.  —  PI.  M«*  Shéridan,  Stoop  et  Brack. 


10  GAGE.  -  POSSESSION.  —  TIERS  DÉPOSIÏAIRE.  —  MAGASIN 
LOÜÉ  PAR  LE  DEBITEUR.  —  ENTREPOT  FIGTIF.  —  2o  GAGE. 
—  CONCOURS  AVEC  D'AUTRES  PRIVILEGES. 

io  Pour  que  le  gage  soit  valable,  il  faut  que  V objet  du 
gage  se  trouve  dans  la  possession  du  créancier  ou  d'u7i 
tiers  convenu  entre  parties. 

Cette  condition  est  remplie ,  quoique  le  magasin  du  tiers 
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déposilaire  soit  donné  en  location  par  ce  dépositaire  au 
debiteur,  qui  en  paye  les  loyers  en  son  nom. 

Elle  est  également  remplie ,  quoique  la  marchandise  soit 
placée  sous  Ie  régime  d'entrepót  fictif  au  nom  des  décla- 
rants  en  douane.  Geile  circonstance  n'empêche  pas  la 
marchandise  dêtre  d  la  disposition  du  créancier  gagiste. 

2^  Le  concours  d'autres  privileges  avec  celui  résultanl  du 
gage  ne  fait  pas  disparaitre  ce  dernier, 

(CURATEUR  FAILLITE  DE  NEUTER  ET  Cie  CONTRE  BANQÜE 
CENTRALE  ANVERSÜISE). 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  la  Banque  Centrale  Anversoise  demande  son  admis- 
sion  pourfr.  96,177.58  au  passif  de  la  faillile  De  Neuter  el  C»«,  et 
que  cette  créance  soil  déclarée  privilégiée  sur  1038  balies  café  dont 
elleindique  les  maique?  ; 

Attendu  que  le  curateur  conteste  le  privilege  en  ce  qui  concerne 
538  balies  café  déposées  dans  un  magasin  de  la  Katoen-Natie  ; 

Allendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  ces  marchandises 
ont  été  données  en  gage  a  la  Banque  par  De  Neuter  et  C»®  k  des 
époques  successives,  dans  le  courant  des  années  1880  et  1881  ;  que 
peur  chaque  constilution  de  gage,  De  Neuter  el  C»»  écrivaient  a  la 
Banque  qu'ils  lui  donnaient  en  gage  autant  de  balies  café  portant  telles 
marques,  el  déposées  dans  les  magasins  de  la  Katoen-Natie  ;  cette 
dernière  de  son  cóté  confirmait  qu^elle  lenail  dans  ses  magasins,  k  la 
disposition  de  la  Banque  les  marcbandises  dont  elle  indiquait  la  nature 
el  les  marques  ; 

Allendu  qu*aux  lermes  de  la  loi  du  5  mai  1872,  le  gage  n'esl 
valablcmenl  constitué  que  si  l'objet  du  gage  a  été  mis  el  esl  reslé 
en  la  possession  du  créancier ,  ou  d'un  liers  convenu  entre  parlies; 
el  pour  que  le  gage  soil  vaiable,  il  faut  que  la  marchandise  se  Irouve 
dans  la  possession  du  créancier,  k  sa  disposition  dans  ses  magasins 
OU  navires  etc.  ;  '' 

Attendu  que  le  curateur  soulient  que  ces  conditions  légales  ne^së^ 
Irouvenl  pas  réunies  : 
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lo  Parce  que  Ie  magasin  de  la  Katoen-Natie  dans  lequel  les  cafés 
étaient  déposés,  était  loué  k  cette  Corporation  par  les  faillis,  qui  en 
payaient  les  loyers  en  leur  nom  ; 

2o  Parce  que  ces  cafés ,  dont  les  droits  de  douane  n'étaient  pad 
acquittés,  étaient  sous  Ie  régime  d'entrepót  iictif  au  nom  de 
MM.  De  Poorter  et  Pottieuw,  déclarants  en  douane;  que  c'étaient 
en  conséquence  ces  derniers  qui  avaient  la  véritable  disposition  et 
possession  des  cafés ; 

Attendu  que  la  première  objection  n'est  pas  fondée ;  en  effet  la 
circonstance  que  Ie  loyer  du  magasin  était  payé  par  les  faillis  et  que 
la  location  était  faite  k  eux ,  ne  diminuait  en  rien  la  disposition  des 
marchandises  qui  avait  été  accordée  a  la  Banque ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus ;  puisqu'une  convention  directe  liait  la  Katoen-Natie  k 
regard  de  la  Banque ,  la  corporation  ne  pouvait  pas ,  sans  engager  sa 
re&ponsabilité ,  disposer  des  marchandises  sans  Ie  consentement  de  la 
Banque  ;  de  plus,  De  Neuter  et  C^*  étaient  dépouillés  ,  tant  vis-éi-vis 
de  la  Katoen-Natie  que  de  la  Banque ,  de  tous  leurs  droits  k  la  dis- 
position des  cafés ;  Ie  fait  de  la  location  du  magasin ,  dont  les  clefs 
n'étaient  pas  remises  aux  faillis ,  est  donc  absolument  indifférent  au 
debat ; 

Attendu  que  la  seconde  objection  doit  de  mème  étre  écartée  ;  il  est 
vrai  que  la  niarcbandise  était  grevée  d'un  privilege  au  proüt  de 
De  Poorter  et  Poltieuw ,  privilege  qui  peut  mème  s*exercer  après 
qu'elle  est  sortie  du  magasin,  mais  que  cette  circonstance n'empèche 
pas  les  cafés  d'ètre  k  la  disposition  de  la  Banque ,  pas  plus  que  Ie 
privilege  existant  au  profit  du  propriétaire  du  magasin  pour  Ie  mon- 
tant  des  loyers ; 

Attendu  que  l'entrave  momentanée  que  ces  privileges  peuvent 
mettre  a  la  libre  disposition  de  la  marchandise  par  Ie  créancier  gagiste, 
peut  ètre  levée  par  ce  dernier  en  désintéressant  les  privileges  préférés 
en  rang  k  celui  résultant  du  gage ;  de  sorte  que  la  marchandise  se 
trouve  en  réalité  a  sa  disposition^  puisqu'il  dépend  de  lui,  desa  seule 
volonté ,  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  k  ce  que  la  mar- 
chandise soit  enlevée  par  lui ;  Ie  concours  d'autres  privileges  avec 
celui  résultant  du  gage ,  ne  fait  pas  disparaitre  ce  dernier ; 
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Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  admet  la  Banque  Centrale  Anversoise  au  passif  de  la 
fsiiUiiti  De  Neuter  el  C»»  pour  fr.  96,177.58 ;  dit  que  cette  créance  est 
privilégiée  sur  les  1038  balies  café  confonnémenl  a  la  production  faite 
par  la  Banque «  condamne  le  curateur  aux  dépens,  el  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  non-obslant  appel  et  sans  caution. 

DvC  1  ■*  AvrilASS^.  —  MM.  CeULEMANS,  BRUYNSEBAEDEetLEFEBVRE, 

juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  Delvaux. 


NE^TE.  —  VENTE  SOUS  BONNE  ARRIVÉE.  —  PERTE  OU  AVARIE. 
—  QÜANTITÉ  A  DÉLIVRER. 

Sans  zine  ventCy  sous  bonne  arrivée  dCun  navire,  d'une 

certdine  quantité  de  marchandises ,  le  vendeur  n'est  pas 

ohligé  d'avoir  d   bord  une  quantité  supérieure  d  celle 

vend%ie ;  et  en  ca$  de  perte  ou  d'avarie  d'une  partie  de 

cett&     marchandise,  il  remplit  toules  ses  obligations  en 

délit/r^^Yit  d  Vacheteur  la  partie  non  avariée. 

S^  niênr^e  si  le  vendeur  a  d  bord  le  doublé  de  la  quantité 

^^d^^Cj  il  n'a  pas  Vobligation  de  délivrer  d  Vacheteur 

•out^  la  partie  saine  débarquée  ;  il  ne  doit  lui  donner  que 

^^   ^T^Hl  aurait  reQu  lui-même  sHl  n'avait  eu  d  bord 

9^*  'i^^^e  partie  egale  d  celle  vendue. 

(FRÉTEUR  GONTRE  DELVAUX). 

Jugement. 

^^  ^'^xploit  de  citation  du  16  septembre  1881 ,  enregistré ,  tendant 
au  pa^öianent  de  fr.  1100  de  dommages-intérêts  ; 

AVt^ïicJu  que  le  défendeur  a  vendu,  le  17aoüt  1881,  au  demandeur 
1000  è.  1100  quintaux  blé  de  Bombay  a  bord  du  vapeur  Mercedes, 
sous  i>onne  arrivée  de  ce  vapeur  ; 

Aitendu  qu'il  est  établi  que  le  blé  quele  défendeur  avait  a  bord  du 
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Mercedes ,  a  élé  avarié  partiellement  par  fortune  de  mer ;  que  sur 
207  raille  kilos  environ  qu*il  devait  recevoir,  il  n'en  a  re^u  que  409,950 
kilos  environ  en  état  sain,  que  Ie  restant,  en  état  d'avarie,  a  élé 
vendu  par  les  assureurs  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  a  divisé  ces  109,950  kilos  proportionnel- 
lemenl  k  ce  qu*il  devait  recevoir  et  a  Tim  port  de  la  quantité  vendue 
è  Fréleur,et  a  ainsi  délivré  a  celui-ci  59,073.2  kilos  ;  que  Ie  deman- 
deur  reclame  des  dommages -interets  sur  Ie  solde  de  son  marché , 
qui  est  reslé  inexécuté ; 

Attendu  que  cetle  prétention  ne  peut  pas  être  accueillie  ;  en  effet , 
Ie  défendeur ,  en  vendant  sous  bonne  arrivée  du  steamer  Mercedes , 
100  raille  kilos ,  n*élait  pas  obligé  d'avoir  k  bord  une  quantité  supé- 
rieure a  100  mille  kilos  ;  et  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'une  partie 
de  cette  marchandise ,  il  remplissait  toutes  ses  obligations  en  déli- 
vrant  au  demandeurjla  partie  non  avariée ;  de  mème ,  si  Ie  défendeur 
avait  k  bord  Ie  doublé  de  la  quantité  vendue  au  demandeur,  il  n'avait 
pas  Tobligation  de  délivrer  a  ce  dernier  toute  la  partie  saine  débar- 
quée  ;  il  ne  devra  lui  donner  que  ce  qu'il  aurait  regu  lui- mème  s*il 
n'avait  eu  k  bord  qu'une  partie  de  100  mille  kilos  ,  c'est-è-dire  cette 
quantité  après  déduction  de  Tavarie  afférente  a  100  mille  kilos;  et 
comme  Ie  défendeur  n'a  pas  vendu  au  demandeur  une  partie  indivi- 
dualisée  de  ses  200  mille  kilos,  se  trouvant  en  tel  endroit  déterminé 
du  steamer  plutót  qu'en  tel  autre  endroit,  mais  bien  une  partie 
indivise  de  cetle  quantité  ,  l'avarie  totale  constalée  sur  les  200  mille 
kilos  doil  se  réparlir  proportionnellement  entre  les  divers  intéresses ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  4  Mars  1882.  —  MM.  Gallaey  ,  Marsily  ,  Van  Geetruyen, 
juges.  —  PI.   M"  Vrancken  et  De  Kinder. 


ASSISTANCE  MARITIME.  -  INDEMNITÉ.  —  TAUX.  —  INFLUENGE 
DU  LIEÜ  DU  SINISTRE. 

Dans  la  fixalion  de  Vindemnité  pour  assistance  marüime, 
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il  faultenir  compte,  d'une  part,  du  danger  dans  lequel 
se  Irouvait  Ie  navire  assisté  ^  de  sa  valeur  ainsi  que  de 
celle  de  sa  cargaison  et  du  frèt^  de  la  rapidüé  et  de 
Vefficaciié  du  secours  prêté,  et,  d'autre  part,  du  danger 
plus  au  moins  grand  couru  par  les  sauveteurs^  des  con- 
ventions  faitesavec  Vun  d'eux,  deVendroitoü  Ie  sinislre 
a  eu  lieu^  et  de  la  durée  du  travail  d'assistance  ^ 
La  valeur  de  Vassistance  prêtée  varie  notamment  avec  la 
difftculté plus  OU  moins  grande  d  trouver  des  remorqueurs. 

fSOClÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉLICE  ET  SOCIÉTÉ 
ANONYME  D'ASSUREURS  ET  D'ARMATEURS  POUR  LE  REMOR- 
QUAGE ET  LE  SAUVETAGE  CONTRE  CAPITAINE  MILLER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citalion  du  2  janvier  1882,  enregislré,  lendanl  au 
payemenl  de  fr.  75,000  pour  assistance  prètée  par  5  des  remorqueurs 
des  sociélés  deiuanderesses  au  sleamer  Wiy^ton ,  commandé  par  Ie 
défendeur  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Parmentier ,  Demblon  et  De  Paepe, 
proces- verbal  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du 
3  mars  1882 ; 

Atlendu  qu'il  est  constant : 

Que  Ie  steamer  WintoHy  peu  de  lemps  avant  la  marée  haute, 
s'échoua  sur  la  rive  gauche  de  TEscaul ,  un  peu  en  aval  de  la  pointe 
des  anguilles  ;  que  eet  endroit  est  un  des  plus  dangereux  de  TEscaut, 
comme  Ta  prouvé  la  perle  récente  du  sleamer  Archiduc  Rodolphe  ; 

Qu'après  quelques  refus  du  défendeur  de  recourir  aux  remorqueurs, 
il  se  décida  enfin  et  fit  un  accord  avec  Ie  remorqueur  Oscar  pour 
15  livres  sterling ;  que  ce  remorqueur  se  fit  assij^ter  par  Ie  remor- 
queur Hercuies^  pour  renflouer  Ie  Winton ,  mais  que  les  remor- 
queurs ne  parvinrent  pas  a  Ie  dégager  ; 

Qu'ensuite,  sur  Ie  conseil  du  chef-pilole,  et  sans  faire  de  nouvelle 
convention ,  Ie  défendeur  accepta  l'aide  de  trois  autres  remorqueurs 
Ie  England  ^  Ie  Président  Kindt  et  Ie  Sultan  ; 

^  Voir  Jarisp.  1880,  I,  187  et  1879, 1,  241  et  les  noles. 
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Que  les  efforts  réunis  de  ces  cinq  remorqueurs  parvinreni  a  dégager 
Ie  Wintari,  et  k  Ie  remettre  è  flot  sans  aucune  ayarie  ; 

Attendu  qu'il  faut ,  dans  la  iixation  de  rindemnité  revenant  aux  com- 
pagnies demanderesses ,  tenir  compte  des  considérations  suivantes : 

1°  du  danger  grave  dans  lequei  se  trouvait  Ie  Wintoriy  qui  couralt 
Ie  risque  sérieux  de  se  perdre  avec  une  partie  de  la  cargaison  et  du 
fret  (ces  trois  valeurs  réunies  s'élevant  a  environ  fr.  i  ,500,000)  ; 

2»  de  la  rapidité  et  de  Tefficacité  du  secours  prèté ; 

D'un  autre  cóté  : 

3»  de  Vabsence  de  tout  danger  extraordinaire  couru  par  les  remor- 
queurs ; 

4fi  de  la  convention  faite  pour  £  15  avec  1^  remorqueur  Oscar, 
convention  dont  l'existence  ne  peut  sérieusement  ètre  mise  en  doute, 
en  présence  des  aveux  recueillis  par  les  experts ,  de  la  bouche  même 
du  capitaine  d'armement  de  la  2™*  demanderesse  et  du  pilote  du 
Winton  ; 

5»  de  la  circonstance  que  l'échouement  a  eu  lieu  en  vue  de  la  rade 
d'Anvers,  de  mani^e  que  tous  les  remorqueurs  disponibles  dans  Ie  port 
se  rendirent  immédiatement  sur  les  lieux,  pour  oflrir  leurs  services ; 
la  valeur  de  Tassistance  prétée  variant  avec  la  difficulté  plus  ou  moins 
grande  a  trouver  des  remorqueurs ,  cette  valeur  est  nécessairement 
moins  élevée  iorsque  plusieurs  concurrents  se  déclarent  prèts  a  faire 
Ie  mème  travail ,  et  ce  ,  en  vertu  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande, 
et  mème  en  dehors  de  toute  convention  ; 

6®  enfin  de  la  durée  du  travail  d'assistance ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  considérations ,  il  con- 
vient  de  fixer  k  fr.  10,000  Tindemnité  d'assistance  revenant  aux  com- 
pagnies demanderesses  (en  comprenant  dans  cette  som  me  Ie  forfait 
de  £  15  concernant  1' Oscar); 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamnele  défendeur 
k  payer  aux  demanderesses  fr.  10,000  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens.  Déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  uon-obstant  appel 
et  sans  caution. 
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^^y^mA  34  MarÉ  4882.  —  MM.  de  Caters,  Ceulema1«s  et  Brütnse- 
•'^-^.e:x>e,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,  Segeks  et  Bauss. 


^**  ^I^  ^PITAINE.  —  DÉBARQUEMENT.  -  CLAÜSE  AÜSSl  VITE  QUE 
^■^— :^5:  CAPITAINE  PEUT  DÉLIVRER.  —  JOURS  ET  HEURES  OUVRA- 
^^^  ^t^ES.  —  PORT  D'ANVERS.  —  USAGES.  —  DÉBARQUEMENT  A 
^^^  -^UAI.  -  ALLÈGES.  —  RESPONSABILITÉ.  -  FRAIS.  -  ASSURAN- 
^^=^:^MARITIME.—  FRANCHISE.  —  ORDRE  DE  DÉBARQUEMENT. 
DÊLIVRANCE  SANS  INTERRUPTION.  -  TRI  ACE.  —  2«  CON- 
-AISSEMENT.  —  CLAUSE  :  NE  RÉPONDANT  PAS  DES  MARQtES. 


!otis  Vetnpire  de  la  daus^ :  «  Si  Ie  cönsignataire  ne  tegoit 

pas  les   marchandises  aussitót  ou  aussi   vité  que    Ie 

steeimer  est  prêl  d  les  débarquet,  elles  seront  mises  d 

quai  et  emmagasinées  aux  frais  et  aux  risques  des 

propriétaires  des  marchandises ,  »  Ie  deslinataire  n'est 

a^  obligé  de  travailler  au  débarquement  pendant  les 

ours  et  les  heures  non  ouvrables,  si  cela  n' est  pas  spé- 

lialement  eonvenu, 

iprès  les  üe<xges  du  port  d'Anversle  débarquement  se  fait 

général  d  qUai,  et  non  pas  en  allèges,  et  Ie  capitaine 

"«a  Ie  dfoit  de  faire  Ie  débarquement  d  qixaipour  toulés  les 

^'^narcha/ndises  aui/resque  les  marchandises  en  vrat,  sur- 

^tout  quand  il  y  a  plusieurs  deslinataire. 

utefois ,  quand  Ie  capitaine  A*  cómmencé  d  faire  la  déli- 

'^raison  en  allèges ,   il  ne  peut  plus  ensuite  modifier  Ie 

-mode  de  délivraison  et  délivrer  d  quaiy  d  moins  que  les 

destinataires  n'aient  fait  preuve  de  lenteürs. 

K,  si  nonobstant  il  a  débarqué  d' office  d  quai,  non  seu- 

lement  il  ne  peut  porter  ses  frais  de  débarquement  en 

comptCy  mais  encore  il  est   responsable  vis-d-vis  des 

deslinataires  de  la  différence  entre  Ie  coüt  de  la  réception 
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a  quai  el  celui  de  la  réception  enallèges,  etdeVassurance 
sur  quai. 

Mais  il  ne  serail  pas  responsable  de  ce  que ,  par  suite  de 
romission  du  numérotage  au  débarquement^  Ie  deslina- 
taire  aurait  perdu  son  recours  éventuel  contre  les  assureurs 
du  chef  d'une  assurance  qui  était  faite  sous  franchise  de 
iO  7o7  ^  regier  par  série  de  80  ou  iOOsacs,  ensuivant 
Vordre  du  débarquement, 

Lorsqu'un  deslijiataire  se  présente  au  débarquement  ^  Ie 
capitaine,  une  fois  quil  a  commencé  d  délivrer  sa  mar- 
cha7idise,  doit  continuer  d  la  lui  délivrer  sans  interrup- 
tion,  de  maniere  que  la  partie  lui  revenant  soit  délivrée 
entièrement  et  d*une  maniere  continue. 

Le  capitaine  ne  peut  se  faire  payer  une  rémunération  pour 
frais  de  triage,  alors  qu'il  a  embarqué  les  marchandises 
pêle-mêle,  et  a  signé  des  connaissements  distincts  pour 
chaque  marque. 

S9  La  clause  que  le  capitaine  ne  répond  pas  des  marques 
ne  Vautorise  pas  d  délivrer  d  Vun  des  destinataires  une 
marchandise  portant  les  marques  d'un  aulre  et  récipro- 
quement :  il  ne  peul  argumenter  de  cette  clause  que 
pour  autant  qu'il  prouve  que  la  marchandise  délivrée 
est  identiquement  celle  qui  était  comprise^  lors  de  Tem- 
barquement,  dans  la  partie  représentée  par  le  connais-- 
sement  auquel  il  Vapplique. 

Ird  ESPÈGE. 

(CAPITAINE  LESTER  CONTRE  DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  12  décembre  1881  ; 
Atlendu  que  la  demande  a  élé  réduite  a  fr.  1,225.19  pour  solde 
de  fret  et  frais  de  débarquement ; 
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Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport ,  si  Ie  consi* 

^i^ataire  ne  re^oit  pas   ]es  marchandises  aussitót  que  Ie  steamer  esl 

P^ét^  les  débarquer,  elles  seront  mises  k  quai  et  emmagasinées  aux 

'^Js  et  aux  risqucs  du  propriétaire  des  marchandises  ; 

-^/iendu  qu'aux  termes  de  cette  clause,  Ie  destinataire  n*est  pas 

^^Ag'é  <ie  travailler  au  débarquement  pendant  les  jours  et  les  heures 

^on   ouTrrables  ,  si  cela  n*esl  pas  spécialement  convenu  (voir  Jurisp, 

d^yUi^^  ,  1881,  I,p. 260); 

Alfe^nduque  Ie  demandeur  ne  pouvait  donc  pas  commencer  Ie 
débarq^emeQt  ^  quai,  comme  il  Ta  fait,  Ie  1  novembre,  qui  est  un 
joun  rfconouvrable  ;  que  les  défendeurs  ont  protesté  de  ce  chef  dès  Ie 
2  novembre  par  exploit ,  prétendant  qu'ils  avaient  Ie  long  du  steamer 
des    al  leges  pourrecevoir  la  marchandise  par  transbordement ; 

-^^^^^iiduque  Ie  demandeur  n'en  a  pas  moins  continue  Ie  débarque- 
^^^*^*^  £fc  quai  par  ses  ouvriers  ,  que  ce  débarquement  était  terminé  Ie 
5  novombre; 

-^^t-endu  que  Ie  demandeur  porteen  comptepour  frais  de  réception 
"•  *  ^52.62  ;  que  les  défendeurs  au  contraire  voulaient  rocevoir  leurs 
"^^*"^handises  en  allèges,  et  ont  dü  payer  pour  la  mise  du  quai  en 
^  ^5ö^s,  onze  centimes  par  100  kilos ,  tandis  que  Ie  transbordement 
^'^^^t-  du  steamer  dans  les  allèges  n'aurail  coülé  que  neuf  centimes, 
soit  lAuedifTérence  de  deux  centimes  par  100  kilos,  ou  de  fr.  172.57 
s"**  lonie  la  partie,  somme  dont  ils  réclament  la  restitution ; 

'^^t.^ndu  que  la  prétention  des  défendeurs  de  faire  la  réception  en 

^^^s  n'est  pasjuslifiée  ;  que,  d'après  les  usages  du  port,  Ie  débar- 

"**^^ïrient  se  fait  a  quai,    et  que   Ie  capitaine  a   Ie  droit  de  faire  Ie 

^^ï*quement  a  quai  pour  toutes  les  marchandises  autres  que  des 

^*"Ciliandises  en  vrac,  quand  il  y  a  plusieurs  destinataires  ;  en  effet, 

^^^^^ pitaine  ne  peut  être  présumé  avoir  pris  a  sa  charge  les  difficultés 

^^Itant  de  ce  que  chaque  destinataire  puisse  lui  imposer  un  mode 

^    ^^barquement  différent ,  tantót  a  quai ,  tantót  en  allèges  ; 

"'^t.iendu  que  Ie  capitaine  a  donc  Ie   droit  de  réclamer  les  frais  de 
^^BiTquement  et  réception ,  mais  non ,  bien  entendu ,  les  frais  du 
^^K«  qui  restent  a  sa  charge  ; 
-^ttenduque  la  somme  réclamée,  fr.  1225.19,  n'est  pas  autrement 


—    144    — 

coniestée ,  la  réclamation  reconventionnelle  des  défendeurs   étanl 
écartée  par  les  considérations  présentées  ci-dessus ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  1225.19  avecles  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  27  Mars  1882.  —  MM.  de  Caters,  Van  Geetruyen,  et 
Deppe  ,  juges.  —  PI.  M«8  Bauss  et  Segers. 

2e  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  HOWGEGO  CONTRE  LAMBO  ET  MATTHYS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  décembre  1881 ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  1082.75  pour  solde  de 
fret  et  frais  de  réception  k  quai ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  devoir  payer  les  frais  de 
réception  s'élevant  k  fr.  437.23  et  réclament  de  leur  cóté  fr.  354.70, 
fr.  80  et  211.80  de  dommages-intérèts  parcequele  capitaine  a  débar- 
qué  sur  le  quai  les  marchandises  des  défendeurs  pèle-mèle  avec 
d'autres ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport,  les  défendeurs 
devaient  recevoir  aussi  vite  que  le  capitaine  était  pret  a  décharger ; 
or  ce  dernier  pretend  que  la  réception  dans  l'allège  des  défendeurs  ne 
se  faisait  pas  assez  vite  et  en  conséquence  il  a  débarqué  è  quai ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  mêmes  convenlions,  le  capitaine  avait  la 
faculté  de  délivrer  soit,  en  allèges,  soit  k  quai ;  mais  que  le  demandeur 
ayant  commencé  la  délivraison  en  allèges ,  ne  pouvait  plus  modifier 
ensuite  le  mode  de  délivraison ,  et  délivrer  k  quai ,  k  moins  que  les 
défendeurs  n'eussent  fait  preuve  de  lenteurs ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  Tobligation  de  délivrer  aux  destinataires 
leurs  marchandises  sans  interruption,  de  maniere  que  toute  la  partie 
revenant  k  un  destinataire  lui  soit  délivrée  entièrement ,  sans  que 
pendant  cette  réception  le  capitaine  interrompe  cette  délivraison  pour 
délivrer  des  marchandises  a  d'autres  destinataires ; 
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Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  Tespèce,  la  délivraison  k  chaque 
destinataire  étaitconstamment  interrompue;  qu'aprèsavoirainsidébar- 
qué  en  allëges  pendant  quelque  temps  les  marchandises  des  défen- 
deurs ,  Ie  capitaine  a  fait  débarquer  toute  la  cargaison  sur  Ie  quai, 
pour  faire  la  délivraison  a  quai  après  triage ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  è  quai  a  donc  éfé  occasionné,  non  par 
Jes  lenteursdes  défendeurs,  mais  par  Ie  fait  du  capitaine,  qui  a  débar- 
qué  péle-mêle  des  marchandises  représentées  par  des  connaissements 
différents ; 

Attendu  que  Tallégation  du  capitaine  que ,  ne  répondant  pas  des 
marques,  il  peut  délivrer  è  l'un  des  destinataires  une  marchandise 
portant  les  marques  d'un  autre  et  réciproquement ,  ne  peut  ètre 
admise ;  il  ne  peut  arguraenter  de  la  susditc  clause ,  que  pour  autant 
qu'il  prouve  que  la  marchandise  délivrée  est  identiquement  celle  qui 
était  comprise,  lors  de  Tembarquement ,  dans  la  partie  représentée 
par  Ie  connaissement  auquel  il  Tapplique ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  qui  recevaient  et  voulaient  continuer  è 
recevoir  leur  marchandise  en  allëges ,  ne  doivent  donc  pas  payer  les 
fr.  437.23  reclames  pour  frais  de  réception ; 

Attendu  que  les  autres   réclamations  des  défendeurs  sont   non 
recevables ,  parce  que ,  Ie  29  et  Ie  30  novembre ,  ils  ont  eux-mèmes 
reconnu  que  Ie  compte  de  fret  du  capitaine  était  exact,  sauf  Ie  point 
ci-dessus ,  et  qu'il  pouvait  disposer  de  fr.  12,145.52  pour  solde ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur 
fr.  645.52  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens,  con- 
damne le  demandeur  k  la  moitié  des  dépens. 

Du  27  Mars  4882.  —  MM.  de  Gaters,  Van  Gebtruybn  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M"  Bauss  et  De  Kinder. 

3«  ESPÈGE. 
CAPITAINE  GORFIELD  CONTRE  MAX  FOULD  ET  CONSORTS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  octobre  4884  ,  tendant  au  payement 
4«  p.  40 
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de  diverses  sommes  pour  frais  de  récepiion  k  quai  de  marchandises 
transportées  de  Calcutta  k  Anvers  par  Ie  steamer  Topaze  y  commandé 
par  )e  demandeur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  ces  frais  de  récepiion 
nesont  pasdüs,  parce  que  Ie  capilaine  n'a  pas  voulu,  conformément 
k  leur  demande  ,  faire  la  délivraison  en  allëges  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport,  Ie  capitaine 
OU  son  agent  a  la  faculté  de  faire  la  délivraison,  soit  Ie  long  du  bord 
du  steamer,  soit  après  les  avoir  mises  en  allèges,  ou  en  magasin,  ou 
en  entrepot,  aux  risques  du  destinataire  ;  que  si  Ie  capitaine  délivre 
Ie  long  du  bord  du  steamer ,  Ie  destinataire  doit  faire  la  réception 
aussi  vite  que  Ie  capitaine  est  pret  a  décharger ,  aux  frais  et  aux 
risques  du  destinataire,  sinon  Ie  capitaine  peut  mettre  les  marchan- 
dises k  terre,  aux  frais  et  aux  risques  du  destinataire  {the  ownera  or 
their  agents  shall  have  the  option  of  making  delivery  of  the  goods 
under  this  hill  of  lading ,  either  over  theship's  side,  or  from  lightera^ 
or  a  store  ship,  or  custom  house  or  warehouse  at  merchanfs  risk  ; 
the  goods  tó  he  taken  from  the  steamer ,  as  soon  as  she  is  ready  to 
discharge ,  at  the  merchanVs  risk  and  expense^  or  the  captain  may 
land  them  at  the  expense  and  risk  of  consignees)  ; 

Attendu  que,  d*aprës  les  usages  du  port ,  Ie  débarquement  se  fait 
en  général  k  quai,  et  que  Tune  comme  Tautre  partie  peut  se  refuser 
a  débarquer  d*une  aulre  maniere  (voir /urisp.  d'Anv.y  1879, 1, 5  et  ss. 
voirjugement  du  27  mars  1882,  cap.  Lester  contre  De  Bien  et 
De  Vooght)^  ;  que  la  dérogation  k  cetterègle  constitue  une  exception, 
qui  ne  doit  ètre  admise  qu'^  raison,  soit  de  convention  contraire ,  soit 
de  circonstances  spéciales ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  il  n'existe  pas  de  convenlion  qui 
dêroge  k  ce  principe  en  faveur  des  destinataires ,  et  qu*il  n'y  a  pas  d<$ 
motifs  spéciaux  de  dérogation  ;  que  Ie  capitaine  Corfield  avait  donc 
Ie  droit  de  déclarer,  comme  il  Ta  fait  par  exploit  enregistré  du 
24  septembre ,  qu'il  délivrerait  a  quai ;  que,  d'ailleurs ,  par  applica- 
tion  de  la  première  clause  transcrite  ci-dessus,  en  faisant  cette  décla- 
ration ,  il  entendait  délivrer  directement  aux  destinataires  over  the 

' 

^  Voir  ci-dessus  p.142. 
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ship's  side ,  renon^ant  ainsi  è  la  faculté  qu'11  avait  de  transborder 
d'abord  en  allèges ,  de  mettre  en  magasin ,   etc.  ; 

Attendu  que  les  destinaf aires  avaient  donc  l'obligation  de  recevoir 
è  quai,  au  sortir  du  navire,  aussi  vite  que  Ie  capitaine  débarquait ;  sinon, 
par  application  de  la  seconde  clause  ci-dessus  ,  Ie  capitaine  pouvait 
mettre  les  marchandises  k  terre  y  aux  frais  et  aux  risques  des  destina- 
laires  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  présentés  pour  recevoir 
k  quai  dans  ces  conditions,  que  Ie  demandeur  peut  donc  réclamer  les 
frais  de  réception  k  quai  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  vainement  que,  par  ce  moyen, 
Ie  capitaine  peut  échapper  aux  conséquences  de  son  mauvais  arrimage ; 
qu'il  a  en  efifet ,  lors  de  rembarqoement ,  re^u  et  arrimé  pêle-mêle 
des  marchandises  portanf  des  marques  différentes ;  et  qu*en  débar- 
quant  d'office  k  quai,  il  pent  faire  Ie  triage  et  s*en  faire  payer  les  frais ; 

Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  fondée  :  i^  parce  que  les 
principes  exposés  ne  donnent  pas  au  capitaine  Ie  droit  de  débarquer 
d'office  k  quai,  mais  obligent  seulement  Ie  destinataire  k  faire  la  récep- 
tion a  quai,  tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  recevoir  ses  marchandises 
au  sortir  du  navire  ;  il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si  un  destina- 
taire se  présente  au  débarquement ,  Ie  capitaine,  une  fois  qu'il  a 
commencé  k  lui  donner  sa  marchandise,  doit  continuer  k  la  lui  délivref 
sans  interruption  ,  de  maniere  que  la  partie  lui  revenant  soit  délivrée 
entièrement  et  d*une  maniere  continue  (voir  jugement  du  27  mars 
1882,  cap.  Howgego  contre  Lambo  et  Matthys)  ^  ;  2»  parce  que  Ie 
capitaine  ne  peut  pas  se  faire  payer  les  frais  dé  triage  des  diverses 
parties  (voir  jugement  du  27  mars  1882,  capt.  Lester  contre  De  Bien 
et  De  Voogbt) ;  Ie  capitaine,  en  eflfet,  a  ToWigation  de  délivrer  k  chaquef 
destinataire  les  marchandises  qui  lui  reviennent,  sans  qu'il  ait  lei 
droit  de  réclamer  de  ce  chef  une  rémunération  spéciale  ; 

Attendu  que  les  demandes  reconventionnelles  formées  par  quel- 
qaes-uns  des  défendeurs,  doivent  Ötre  écartées  par  les  considérationiS 
ci^dessus  ; 

Attenda  que  la  demanden'est  pas  autrement  contestée  et  est  justifiée; 

f  Voir  ci-dessus,  p.  144. 


_J 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribuna) ,  rejetant  toutes  fins  conlraires ,  condamne  les  défen- 
deursè  payer  au  demandeur  pourfrais  déboursés  etc. 

Du  4  Avrü  4882.  —  MM.  de  Ga.ters,  Bruynseraede  ,  el 
WiLLAERT  ,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  ,  Brack  el  Bauss. 

4*  ESPÊCE. 

(GAPITAINE  MORRIS  CONTRE  A.  WOLPS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  26  janvier  1882 ,  tendant  au  payement 
de  fr.  4,732.96  pour  solde  de  frets,.frais  etc.  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somme:  1<>  fr.  94.15 
reclames  pour  interets  antérieurs  è  la  date  de  la  citation ;  2^  fr.  416.36 
reclames  pour  frais  de  réception  k  quai ; 

En  efTet,  il  resul  te  des  débats  que  le  capitaine  avait  commencé  la 
délivraison  au  défendeur  sur  le  pont  du  navire ,  et  que  le  défendeur 
mettait  directement  la  marchandise  en  allège ;  le  demandeur ,  ayant 
commencé  k  délivrer  de  cette  maniere  »  ne  pouvait  plus  arbitraire- 
ment  changer  le  mode  de  livraison  et  délivrer,  par  exemple,  au  quai 
OU  de  toute  autre  maniere ;  or ,  il  est  constant  que  c'est  le  demandeur 
qui  a  été  dans  rimpossibililé  de  continuer  la  délivraison  comme  il 
Tavait  commencée ,  tandis  que  le  défendeur  était  pret  a  recevoir ; 

Attendu  que  uon-seulement  le  défendeur  n'a  pas  profité  de  la  mise 
k  quai,  mais  qu*il  a  subi  un  préjudice  par  cette  cause,  parce  que 
la  mise  du  quai  en  allège  coüte  plus  cher  que  le  transbordement 
direct  du  navire  en  allège ;  que  Texcédant  de  6  Va  centimes  par  becto- 
Utre  n'est  pas  exagéré  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déduire  non-seulemeni 
les  fr.  416.36  portés  en  compte  par  le  capitaine  pour  frais,  mais 
aussi  30  fr.  351.85  payés  en  plus  par  le  défendeur  pour  la  mise  en 
allège,  et  i9  fr.  125.50  pour  assurance  pendant  le  séjour  sur  quai ; 
en  effet ,  le  capitaine  n*est  pas  tenu  des  risques  de  cas  fortuit  et  force 
msgeure  et  ne  doit  pas  faire  assurer ,  et ,  d'un  autre  cóté,  Tassurance 
maritime  ne  couvrait  plus  ces  risques  ;  ces  frais ,  occasionnés  par  le 
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capilaine  doivent  donc  lui  incomber;  5^  fr.  678.20,   valeur  de  30 
sacs  maDquant? ,  poste  reconnu  par  Ie  demandeur  ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  reclame  encore  fr.  1,948.54,  pour  ava- 
ries  a  231  sacs,  et  fr.  117.33,  frais  faits  pour  faire  constater  ces 
avaries  ;  qu'ils  pretendent  qne  les  assureurs  se  sont  refusés  k  regier 
cetteavarie,  parceque,  suivant  police^  Tavarie  était  düe  sous  fran- 
chise de  10  ^/q  k  regier  par  séries  de  80  sacs ,  en  suivant  Tordre  du 
débarquement ;  or  ie  fait  du  capitaine  a  empèché  la  constatation  de 
l'ordre  de  débarquement ; 

Attendu  que  cetle  réclamation  n'est  pas  fondée ;  en  effet  c'est  \k 
un  dommage,  pour  autant  qu'il  soit  réel,  qui  ne  résulte  pas  du  fait 
du  capitaine ;  Ie  défendeur,  en  effet,  pouvait  et  devait,  soit  déléguer 
quelqu'un  pour  prendre  note  des  numéros  et  marquer  k  mesure  du 
débarquement ,  soit  prier  les  assureurs  d*en  agir  ainsi ,  ou  même  Ie 
capitaine,  et  tout  au  moins  Tavertir  de  cette  circonstance  ;  or  Ie  défen- 
deur Ta  laissé  complètement  ignorer  au  demandeur  ; 
Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunal  condamne  ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  fr .  3066, 
90  pour  solde  de  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des 
dépens  ,  condamne  le  demandeur  a  la  moitié  des  dépens,  et  déclare 
le  présent  jugcment  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caulion. 

Du  10  Mai  1882.  —  1'e  Ch.  —  MM.  de  Gaters  ,  Ceulemans  et 
Wauters  ,  juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  et  V.  Wouters. 


1o  AFFRÈTEMENT.  -  CONSIGNATION  DU  NAVIRE.  -  CÜMMISSION 
FIXÉE  AVEC  L'AJOUTE  :  «  INCLUDlNG  SHIPS  BUSINESS.  »  - 
DEVOmS  DE  GOURTIER  ET  COURTAGE.  —  2«  STARIE  ET  SURES- 
TARIE.  —  ABSENCE  DE  CONVENTION.  —  DÉLAI  A  FIXER.  — 
NAVIRE  CHARGÉ  DE  CUIRS. 

i«  Sous  V empire  de  la  clause  <l  le  navire  sera  consigne  aux 
»  agenlsdes  affréteurSy  d  V entree  seulement,  au  port  de 
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^  décharge,  payant  la  commission  usuelle  de  2  */«  ^/o,  y 
»  compris  les  affaires  du  navire  (incl  uding  ships  busiaess), » 
Ie  consignaiaire  est  tenu  de  soigner  par  lui^méme  ou 
par  un  üers,  d  ses  firais^  la  déclaration  du  navire  d 
f  entree  comme  courüers  *. 

S^  Lorsqu'aucune  convention  n'a  été  faite  entre  parties, 
au  sujet  du  délai  de  starie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  décider 
que  Ie  destinataire  devra  débarquer  aussi  vite  que  Ie 
capitaine  peut  délivrer^  mais  de  fixer  un  délai  unique 
endéans  lequel  tout  Ie  déchargement  devra  être  terminé, 

Neuf  jours  ouvrables  suffisent  pour  Ie  déchargement  d'un 
navire  chargé  de  iiOOO  cuirs^  27000  comes  et  8000 
comillons  *. 

(CAPITAINE  DUIT  CONTRE  E.  OSTERRIETH  ET  Co). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  24  aoüt  1881 »  enregistré  ,  iendant  au 
payement  de  fr.  8,978.88  pour  solde  de  fret  et  2  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  la  deinandea  été  réduite  a  fr.  342.50  soit  fr.  252.50 
pour  deux  jours  de  surestarie  et  fr.  90  pour  courtage  d'entrée  sur 
240toDneaux  a  fr.  37.50  par  tonneau  ; 

Quant  au  courtage  d'entrée  : 

Attendu  qu'il  était  stipulé  dans  la  convention  d'affrétement,  comme 
il  est  expressément  reconnu  par  les  parties,  que  Ie  navire  serait 
consigne  i  Tentrée  aux  agents  des  affréteurs ,  moyennant  la  commis- 
sion usuelle  de  2  Vi  Vo>  ^^  y  comprenant  les  devoirs  a  faire  pour  Ie 
navire  (the  vessel  to  he  cotisigned  to  charterers  agents  inward  only 


1  Cette  décision  modiiie  la  jurisprudence  antérieure  du  tribunal  :  voir  jugt. 
8 et  21  novembre  1862  {Jur,  d'Anv.,  63, 1 ,  20  et  33) ;  18  oclobre  1863  {ïbid.  64, 
l,  69) ;  li  novembre  1872  (Ibid.,  73,  1 ,  9. 

«  Comp.  Anv.  4  mars  1872 ,  (Jur.  Anv. ,  1872. 1 ,  175). 


—    15t    — 

ai  port  of  discharge  y  paying  the  usual  commission  of  2  */j  % , 
including  ships  business) ; 

Attendu  que  les  mots  :  including  ships  business  ooi  méme  été, 
d'après  raffirmation  non  contestée  du  demandeur^  ajoutés  k  la  main 
aprës  la  formule  imprimée  relative  k  la  consi^ation  ; 

AUendu  que  ces  mots  ships  business ,  deroirs  du  navire,  ont,  dans 
la  présente  matière ,  la  F>igniücation  spéciale  de  :  devoirs  a  faire  par 
lecovrtier  de  navire,  c*est-è-dire  la  déclaralion  en  douane  ; 

Attendu  que  cette  signification  n*est  pas  contestable ,  et  que  les 
cbartes-parties  et  connaissements  en  langue  anglaise ,  n'employent 
presque  jamais  d'autre  expression  que  celle  de  s/iip8  ou  vessels  busi- 
ness ,  qui  est  Texpression  consacrée ,  technique,  pour  designer  la 
déclaration  en  douane  ; 

Attendu  que  Ie  sens  de  la  convention  ci-dessus  rappelée  est  donc 
évident ;  que  les  parties  ont  entendu  que  Ie  consignataire ,  moyen- 
nanl  Ie  payement  de  la  commission  de  2  Ya  %  eüt  k  soigner  en 
même  temps,  soit  par  lui-mème,  soit  par  un  tiers  a  ses  frais,  pour  Ie 
navire,  et  comme  consignataire  et  comme  courtier  k  l'entrée  ; 

Attendu  que  cette  convention  n'est  pas  contraire  a  une  loi  d*ordre 
public,  qu'elle  est  ïicite  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  donc  se 
refuser  k  Tappliquer  ; 

Quant  aux  surestaries  : 

Attendu  qu'aucune  convention  n'a  été  faite  entre  parties  quant  au 
délai  de  starie,  qu'il  convient  donc  de  fixer  ce  délai  suivant  les 
circonstances  et  les  usages  ; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  convention,  il  n*y  a  pas  lieu  de  décider 
que  Ie  destinataire  devra  débarquer  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut 
délivrer ;  mais  de  fixer  un  délai  unique  en  déans  lequel  tout  Ie 
déchargement  devra  êlre  terminé  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Margaretha,  jaugeant  240  tonneaux  registre, 
était  chargé  d'environ  11,000  cuirs,  27,000  cornes  et  8000  cornillons ; 
qu'en  raison  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  Ie  délai  de  neuf 
jours  ouvrables  accordé  par  Ie  capitaine  est  sufflsant  ;  qae  la  starie , 
qui  acommencé  a  courir  Ie  mardi  26juillet,  a  donc  expiré  Ie  jeudi 
4aoüt4881; 
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Qu'il  revient  ainsi  au  demandeur  deux  jours  de  surestaries,  Ie 
débarquement  n'ayant  été  terminé  que  Ie  6  aoüt  ; 

Aitendu  que  Ie  iaux  de  fr.  126.25  par  jour  n'est  pas  contesté  ; 
Par  cesmotife, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur 
fr.  342.50  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  Décenibre  1881.  —  MM.  de  Gaters,  Deppe  et  Yerspreeu* 
WSN,  juges.  —  PI.  M«'  Vrangebn  et  De  Kinder. 


Al-TRÈTEMENT.  -  CHARTE-PARTIE  A  TEMPS.  -  GARANTIE  DES 
LOYERS  SUR  LES  GHARGEMENTS  ET  FRETS  A  FAIRE.  —  SOÜS- 
AFFRÉTEUR.  —  CONNAISSEMENTS.  -  FRET  PAYÉ  D'AVANCE. 
— SURESTARIES.  —  LOYERS  A  ÉCHEOIR. 

LorsquHl  est  stipulé  dans  une  charte-pcutie  d  temps  (time 
charter)  que  le  fret  sera  payable  par  quinzaine  d' avance 
et  que  les  chargements  et  frets  d  faire  serviront  de  garan- 
tie au  payement  des  loyers ,  cette  clause  est  obligatoire 
pour  les  sous^affréteurs. 

Ceux-ci  ne  peuvent  obliger  le  capitaine  de  signer  les  con- 
naissements,  pour  un  voyage  déterminé^  avec  la  mention 
que  le  fret  est  payé  d' avance ,  sans  lui  payer  le  dit  fret 
au  profit  de  Varmateur  et  ce  malgré  Vopposition  du 
premier  affréteur. 

Voffre  de  déposer  le  fret  entre  les  mains  d'une  tiercé  per^ 
sonne  est  insuffisante. 

Mats  si,  par  suite  des  discussions  sur  le  payement  de  ce 
frety  le  navire  est  retenuau  port  de  charge,  le  capitaine 
OU  Varmateur  ne  peut  exiger  des  sous-affréteurs  des  sures- 
taries  qui  sont  incompatibles  avec  le  time  charter ,  ni 
des  indemnités  pour  loyers  d  écheoir :  il  n'a  de  ce  chef 
un  recours  que  contre  le  premier  affréteur. 
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(R.  M.  HUDSON  CONTRE  SELB  ET  HUVERSTUHL.) 

Hudson  a  appelé  du  jugemenl  que  nous  avons  rapporté 
année  1881 ,  I  y  238.  Selb  et  Huverstuhl  ont  interjeté  appel 
incident.  La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  convention  du  4  mars  1880  fixait  les  condilions 
auxquelles  Ie  navire  appartenant  k  Tappelant  était  mis  k  la  disposi- 
tion  du  sieur  Sutton  ; 

Atlendu  qu'il  y  était  stipulé  que  Ie  tret  serait  payable  par  quinzaine 
d'avance ,  et  que  les  charg;ements  et  frets  k  faire  serviraient  de  garan- 
tir  au  payement  des  loyers  ; 

Que  la  convention  ne  faisait  aucune  distinction  entre  Ie  cas  oü  Ie 
navire  aurait  été  employé  par  Sutton  lui-mème  ou  par  ses  ayant  droit ; 

Attendu  qu'en  abandonnant  Tusage  et  en  cédant  Ie  fret  du  navire 
au  sieur  Wallace ,  Ie  sieur  Sutton  n'a  évidemment  pil  Ie  faire  que 
dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  auxquelles  les  droits  qu'il  y 
avait  étaient  subordonnés ; 

Attendu  qu*en  se  rendant  k  Rotterdam  pour  recevoir  Ie  chargement 
convenu  entre  les  intimés  et  Ie  sieur  Wallace,  Ie  capitaine  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  instructions  de  Sutton  qui  lui  avait  indiqué  ce  der- 
nier comme  étant  son  mandataire  au  sujet  de  Temploi  et  de  la  desti- 
nation  du  navire ; 

Que  rien  ne  prouve  que  Tappelant  ou  Ie  capitaine  aurait  alors 
connu  la  teneur  de  la  convention  intervenue  entre  Wallace  et  les 
intimés ; 

Qu'enfüt-il  autrement,  nne  renonciation  k  un  droit  nepouvant  se 
présumer,  on  ne  devrait  nullement  en  induire  queTappelant  aurait 
entendu  exécuter  cette  convention  telle  qu'elle  était  congue ,  et  renon- 
eer  au  payement  anticipatif  et  a  la  garantie  stipulés  en  sa  faveur ; 

Attendu  que  si  les  intimés  ont  traite  directement  avec  Ie  sieur 
Wallace ,  agissanten  nom  propre  et  comme  ayant  la  libre  disposition 
du  navire  y  cette  convention,  étrangèreéi  Tappelant,  n*a  pu  préjudi- 
der  a  ses  droits ; 
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Attendu  que  la  ciause  ,  d'aprèe  laquelle  Ie  fret  serak  payable  è  la 
signature  du  connaissement,  élait  insolite ,  en  ce  qu'elle  dérogeait  a 
Tusage  généralement  suivi,  et  qu'elle  enlevait  au  propriétaire  du 
navire ,  ainsi  qu'au  capitaine ,  les  garanties  qui  leur  sont  légalement 
accordées ; 

Que  les  intimés  pouvaient  et  devaient  donc,  avant  d'y  souscrire, 
vérifier  les  droits  du  sieur  Wallace  k  eet  égard  y  et  que ,  ne  Tayant 
pas  fait^  il  n'ontqu'è  s'imputer  k  eux-mèmes  la  position  dans  laquelle 
ils  se  sont  trouvés ; 

Attendu  qu*en  acquiesgant  k  la  prétention  des  intimés ,  et  en  recon- 
naissant  que  Ie  fret  avait  été  payé  d*avance ,  Ie  capitaine  aurait  préju- 
dicié  k  ses  droits  et  k  ceux  du  propriétaire  du  navire  ; 

Que  vainement  les  intimés  se  prévalent  de  ce  qu'ils  ont  offert  de 
déposer  Ie  montant  du  fret  entre  les  mains  d*une  personne-tierce 
chez  laquelle  Tappelant  aurait  pu  la  saisir-arrèter ,  puisque  ce  der- 
nier ,  non  plus  que  Ie  capitaine  ,  n'étaient  obligés  de  s'en  rapporter  è 
la  solvabillité  de  la  personne  chez  laquelle  Ie  dépót  aurait  été  effectué ; 

Que  les  intimés  ne  sont  pas  davantage  fondés  è  prétendre,  pour 
justifier  leur  conduite ,  que  l'appelantneprouvait  pasqu'il  lui  füt  dü 
une  somme  quelconque  du  chef  de  loyers  ;  qu'en  effet  si  les  sieurs 
Sutton ,  Wallace  et  Barter  opposaient  des  dénégations  k  eet  égard  ,  ils 
ne  méconnaissaient  pas  que  Ie  navire  füt  la  propriété  de  Tappelant , 
et  qu'il  eütété  par  lui  frété  k  Sutton;  qu'il  leur  incombait  donc  de 
justifier  de  la  libération  par  eux  prétendue  des  loyers  échus ; 

Qu*il  n'apparait  mème  pas  d'une  réelamation  ou  observation  quel- 
conque qu'ils  auraient  adressée  aux  intimés ,  par  suite  du  payement 
effectué ,  et  que  ces  derniers  n'en  ont  pas  non  plus  reclame  la  resti- 
tution  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  c'est  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a  reconnu 
que  Ie  refus  du  capitaine  k  signer  les  connaissements ,  tels  qu'ils  lui 
étaient  présentés,  étaitlégitime,  et  qu'il  a  débouté  les  intimés  de  leur 
demande  en  réparation  du  préjudice  que  peut  leur  avoir  occasionné 
Ie  retard  qui  s'est  produit  dans  Ie  départ  du  navire  ; 

Attendu,  quant  aux  autres  sommes  litigieuses,  que  l'appelanl 
pretend  y  avoir  droit  k  concurrence  de  324  livres  pour  dépenses  di- 
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verses  et  {mis  de  décbargeiDent  et  rechargemen^  du  navire  k  RoUer- 
dam,  et  pour  Ie  surplus  du  chef  de  23  jours  de  surestaries  du 
14  juUlei  au  6  aoüt »  a  raison  de  25  iivres  par  jour  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  cornpte  produit  par  Tappelaot,  ainsi  que 
Ie  constate  Ie  jugement  d  quo,  qii'k  la  date  du  8  aoüt,  il  lui  reetait 
dü  par  Sutton,  en  y  comprenant  Ie  loyer  du  navire  jusqu'au  12  aoüt, 
une  Bomme  de  Iivres  924.19.2,  et  qu'il  lui  a  été  payé,  du  ebeï  du 
fret  dü  par  les  intimés  a  Wallace,  après  déduction  de  certains  frais , 
une  somme  de  Iivres  949.0.10  ;  qu*il  a  donc  regu  plus  que  Ie  mour 
tant  de  son  découvert ; 

Attendu  qu'il  n'apparait  pas  de  son  cornpte,  tel  qu'il  est  produit, 
et  que  les  intimés  ne  prouvent  pas  que,  comme  l'a  admis  Ie  1^  juge , 
les  sommes  prétendues  par  l'appelant  pour  dépenses  et  frais  de  déchar- 
gement  et  de  rechargement  seraient  comprises  dans  celles  dont  il  a 
été  couvert  au  moyen  du  payement  lui  fait  du  fret  dü  k  Wallace , 
mais  que  pour  ètre  en  droit  de  les  réclamer ,  il  lui  incombe  de 
justifier  de  la  réalité  des  frais  et  dépenses  par  lui  allégués  ; 

Qu'è  eet  égard,  Ja  seule  somme  pour  laquelle  il  fasse  des  justifica- 
tioDS  sufGsantes  est  inférieure  au  montant  de  ce  qu'il  a  re^u  au-delè 
de  ce  qui  lui  étail  dü  ; 

Qu'en  ce  qui  conceme  les  surestaries,  il  n'est  évidemment  pas  fondé 
k  les  réclamer,  puisque  Ie  loyer  du  navire  jusqu'au  12  aoüt  figure  k 
son  crédit  dans  Ie  compte  dont  il  a  été  solde  ; 

Attendu  que  l'appelant  l'a  du  reste  reconnu,  mais  que  pour  justifier 
de  son  droit  k  la  somme  par  lui  prétendue  de  ce  chef,  il  la  représente 
comme  étant  comprise  dans  ce  qui  lui  est  du  par  Sutton  pour  un 
nouveau  terme  de  loyer  échu  avant  l'arrivée  du  navire  a  Livourne, 
ainsi  que  pour  des  dettes  du  sieur  Sutton  qu'il  a  ultérieurement  payées 
et  pour  Ie  dommage  qu'il  pretend  avoir  éprouvé  parce  que  Ie  navire 
ne  lui  a  pas  été  remis  è  Londres,  au  prescrit  de  sa  convention  avec  Ie 
sieur  Sutton  ; 

Attendu  que ,  füt-il  recevable  a  modifier  ainsi  ses  pretentieus  en 
instance  d'appel ,  non  seulement  il  n'est  pas  prouvé  que  les  intimés 
auraient  été  de  mauvaise  foi ,  mais  même  qu'ils  auraient  connu  la 
teneur  de  cette  convei^tion. 
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Atlendu  qu'en  payaot  Ie  montant  du  fret  dü  par  eux  k  Wallace,  les 
intimés  se  sont  libérés  des  engagements  qu'ils  avaient  pris ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  ètre  tenus  a  Texécution  de  la  convention  entre  Sutton  et 
l'appelant  k  laquelle  ils  sont  étrangers  ; 

Que  si  celui-ci  est  ultérieurement  devenu  créancier  du  premier  pour 
loyers ,  pour  payements  faits  è  sa  décharge  et  du  chef  dMnezécution 
par  Sutton  de  leur  convention,  rien,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  n'autorise 
k  en  rendre  les  intimés  responsables^  sauf  è  Tappelant  k  faire  valoir  les 
droits  qu'il  peut  avoir  contre  Ie  sieur  Sutton  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  k  ceux  ci- 
dessus  la  Cour  met  les  appels  k  néant  et  condamne  l'appelant  principal 
aux  dépens. 

Du  27  Avril  1882.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Eeckman.  —PI.  M««  Beernaert  et  Leclergq. 


lö  AVARIE.  —  REGLEMENT.  —  FRET.  -  COMPÉTENGE  —  DIS- 
PAGHEURS.  —2»  FRET.  —  MARCHANDISE  VENDÜE  POUR  AVA- 
RIE EN  GOURS  DE  VOYAGE.  —  GESTION  D'AFFAIRES. 

i^  Le  point  de  savoir  si  un  fret  est  dü  d  raison  d^une  mar* 
chandise  vendue  en,  cours  de  voyage  pourcause  d'avarie, 
ne  rentre  pas  dans  le  eerde  des  questions  d  trancher  par 
les  dispacheurs  chargés  de  faire  un  reglement  d'avariA, 
en  vertu  du  compromis  usuel  d  Anvers, 

2^  Le  capitaine  a  droit  d  sonfrét  entierpour  la  marchan- 
dise  par  lui  vendue  en  cours  de  voyage,  pour  cause 
d'avarie,  afin  d'en  empêcher  la  dépréciation  totale  el ,  par 
suite  j  dans  Vintérêt  du  chargeur^. 


«  Voir  conformes  Anv.  15  Juin  1853  (Jur.  1856»  1, 92),  et  la'note.  —  Jug.  Havre, 
19  juin  4855.  (J.  Mars,  33,  %  89),  29  décerabre  1868  {Ihid,  1869.  2.  33).  —  Mar- 
seilte  3  avril  et  Cour  Aix,  4  mai  1857  {Ibid.  35, 1, 145.) :  Trib.  Bordeaux  10  octobre 
1876  et  Ck>ur  Bordeaux  25  juUlet  1877  {Ibid.  1878,  2,  41). 


—    457    —  ^ 

(GAPITAINE  SHERBOURN  GONTRE  DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT). 

JUGEMENT. 

Vu  rexploii  de  citation  du  17  janvier  1882 ,  tendant  au  payement 
de  fr.  30,438.17  pour  fret,  demande  réduile  ensuite  a  fr.  22,778.54 ; 

Atlendu  qu'en  cours  de  voyage,  Ie  capitaine  Sherbourn  a  dü ,  a  Ia 
suite  de  forlunes  de  mer,  débarquer  une  grande  partie  de  la  cargaison ; 
que  par  cette  manipulation  ,  une  grande  quantité  de  mais ,  appar- 
tenant  aux  défendeurs,  étant  fortement  avariée,  ne  fut  pas  réembar- 
quée ,  mais  vendue  par  Ie  capitaine  pour  compte  des  destinataires  ; 
que  cette  vente  a  produit  fr.  8,382.40,  qui  ont  été  décomptés  avec 
les  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement  du  fret  sur  cette 
partie  vendue  è  Louisburg,  soit  fr.  22,778.54;  que  les  défendeurs 
soutiennent  qu'aucun  fret  n'est  dü ,  la  marchandise  n'étant  pas  arrivée 
k  destination ; 

Attendu  que  les  parties  ont  désigné  des  dispacheurs  chargés  de  déter- 
miner  Ie  caractère  des  avaries ,  d'en  faire  la  classification  et  la  répar- 
tilion  ;  mais  que  la  contestation  actuelle  ne  porte  pas  sur  ces  objets, 
qu'il  n'y  est  pas  question  d'avaries ;  que  ce  poini  est  donc  corapétem- 
ment  soumis  k  la  décision  du  tribunal ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  vente  a  été  faite  régulièrement  par 
Ie  capitaine,  dans  Tintérét  même  de  la  marchandise,  dont  les  avaries 
se  seraient  constamment  aggravées  si  elle  avait  été  réembarquée ,  et 
dont  la  valeur  k  destination  aurait  été  réduite  peut-étre  a  rien ,  dans 
tous  les  cas  k  un  produit  inférieur  aux  fr.  8,382.40  qu*elle  a  rap- 
portés ; 

Attendu  néanmoins  que  Ie  capitaine  avait  Ie  droit  strict  de  rechar- 
ger  la  marchandise  et,  dans  ce  cas,  de  réclamer  k  destination  Ie  fret 
plein,  même  si  la  marchandise  n'avait  plus  aucune  valeur  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  ayant  utilement  géré  les  affaires  des 
défendeurs ,  ne  peut  pas  par  ce  fait  être  appauvri,  au  profit  des  des- 
tinataires ,  d'un  fret  qui  lui  serait  revenu  sinon ,  et  qui  constituerait 
ainsi  pour  les  défendeurs  un  véritable  benefice ,  oulre  celui  qu'ils  ont 
déj^  fait  par  la  bonne  gestion  du  capitaine  ; 
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AUendu  que  )a  domme  de  fr.  22,778.54  reviènt  donc  aa  deman- 
deur,  non  pas  directement  k  titre  de  fret ,  mais  en  vertu  de  1'art. 
d375  Code  ei  vil ,  qui  dispose  que  )e  propriétaire  dont  I'affaire  a  été 
bien  administrée  ,  doit  rembourser  au  gérant  toutes  les  dépenses 
utiles  qu'il  a  faites ;  Ie  capitaine  ,  qui  a  sacrifié  son  fret  dans  l'intérêt 
des  défendeursy  doit  en  être  remboursé  par  ceux-ci ; 

Attendu  que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  maritime  sur  la 
débition  du  fret  (art.  96  et  97)  ne  sont  pas  applicables  ici ,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  du  payement  du  fret ;  que  ces  dispositions  ne  sont  d'ail- 
leurs  nuUement  en  contradiction  avec  la  présente  décision ;  que  Tart. 
96  notamment  proclame  Ie  mème  principe  quand  une  marchandise 
est  sacrifiée  pour  Ie  salut  commun  ;  en  ce  cas  Ie  fret  est  dü  par  Ia 
généralité  qui  en  a  *profité  ;  de  mème,  dans  notre  espëce ,  quand  la 
marchandise  a  été  sacrifiée  dans  Tintérèt  unique  du  destinataire ,  c'est 
celui-ci  qui  doit  indemniser  Ie  capitaine  de  la  perte  de  son  fret ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  Ie  cas  actuel  et  celui  oü 
une  marchandise  est  perdue  par  naufrage  ou  échouement ;  en  effet , 
c'est  non  par  une  force  majeure  ou  un  cas  fortuit  que  la  marchandise 
n'est  pas  arrivée  k  destination ,  mais  par  un  acte  volontaire  du  capi- 
taine ,  après  délibération  raisounée ;  qu*on  pourrait  mème  trouver 
certaine  analogie  avec  Ie  cas  oü  Ie  chargeur ,  représenté  ici  par  Ie 
capitaine ,  retire  sa  marchandise  en  cours  de  voyage ,  cas  dans  lequel 
Ie  fret  entier  est  dü  (art.  89  de  la  loi  maritime) ;  mais  qu'il  vaut 
mieux  s'en  tenir  aux  principes  généraux  qui  dictent  la  solution, 
plutót  que  de  rechercher  des  analogies  souvent  forcées  ; 

Attendu  que  Ie  fret  de  distance ,  existant  sous  Tancien  code ,  a  été 
supprimé  par  la  loi  maritime  nouvelle,  mais  que  cette  circonstance 
n'a  aucune  influence  sur  la  présente  décision  ;  tout  ce  qu'on  en  peut 
déduire ,  c'est  qu'aujourd'hui  aucun  fret  n'est  dü  chaque  fois  qu'an- 
ciennement  on  devait  payer  un  fret  de  distance  ;  or,  la  jurisprudencey 
sous  Tempire  de  Tancien  code  déja ,  accordait  dans  notre  cas  Ie  fret 
entier  et  non  un  fret  de  distance  (voir  jugement  du  15  juin  1853, 
Jurisp,  d'AnverSy  1856,  I,  92); 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les   défendeurs  k  payer  au   demandeur 
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*^>778.54,  a  iitre  de  remboursemeni  d'un  sacrifik»  fait  par  Ie 
P^/aine  par  gestion  d'aifairea »  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
/>ens.  Déclare  Ie  'présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
^  '^o^ennant  caulion. 

^J^  1 2  Mai  1882.  —  MM.  de  Catbrs^  Bruynseraede  et  Will a.ert, 

^^' .  PI.  M"  De  Kinder  et  Segers. 


^^•X^AINE.  -  GRATIFICATION.  —  BONNE  DÉLIVRAISON  DU 
CHARGEMENT. 

.ff^^^     ^^  PO'S  lieu  d'allouer  au  capitaine  la  gratificalion 

j^^^-^  lée  en  cas  de  bonne  délivraison  du  chargement  (the 

C^^^  delivery  of  the  cargo),  s'il  a  voulu  tromper  Ie  des- 

^^i^Kilairej  notamment  en  introduisant  dans  Ie  navire 

des  sacs  vides  éirangers  au  chargement  pour  écarter  une 

réclamation  de  manquant. 

(CAPITAINE  WILLIAMS  CONTRE  CAPITAINE  JANSSENS.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause  el  Ie  jugement  de  ce  siége  du  31 
mai  1881 ; 

Altendu  que  Ie  susdit  jugement  anommé  un  expert  paur  pennettre 
au  demandeur  d'établir  que  les  62  sacs  froment  dont  Ie  défendeur 
reclame  la  valeur ,  n'élaient  pas  manquants  lors  du  débarquement, 
maisqu'ilsavaientcoulé,  et  que  lecoulagese  trouvait  k  bord,  de 
mènae  que  les  sacs  vides ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  expertise  ainsi  que  des  avtres  élé- 
ments  de  la  cause  : 

Que  Ie  débarquement  du  navire  Wandering  Spritey  commandé 

par  Ie  demandeur,  étant  terminé ,  Ie  défendeur  protesta,  par  exploit 

eu  date  du  1'  avril  1881 ,  du  chef  de  manquant  de  62  sacs  froment ; 

que  Ie  demandeur  répondit  Ie  2  avrll  que  les  62  sacs  vides  se  trou- 

vaienl  a  bord ,  et  que  Ie  défendeur  pouvait  les  faire  prendre ; 
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Que»  Ie  7  avril  y  Ie  demandeur  signifia  que ,  conformément  k  une 
ordonnance  présidentielle  qu'il  avait  obtenue ,  il  ferait  déposer  les 
sacs  vides  dans  l'un  des  magasins  des  Docks-Entrepóts  ;  que  cepen- 
dant  ce  transport  et  ce  dépót  avaient  déjêi  été  effectués  dès  Ie  5  avril ; 
et  que  Ie  6  avril ,  il  avait  aussi  fait  transporter  è  TEntrepól  une  partie 
grain  avarié ; 

Que  Texpert  a  constaté  que  les  sacs  déposés  k  I'Entrepól  étaieat 
des  sacs  de  provenance  du  Chili ,  au  nombre  de  72 ,  en  bon  état ; 
que  68  de  ces  sacs  avaient  contenu  du  froment  du  Chili ,  et  quatre 
de  la  graine  de  lin  ,  et  que  quelques-uns  de  ces  sacs  portaient  des 
marquesimprimées  (tandis  qu'habituellement  les  sacs  venant  du  Chili 
portent  des  marques  faites  a  la  main) ;  que  les  72  sacs  n'ont  pu »  vu 
leur  bon  état ,  subir  que  trës-peu  ou  pas  de  coulage  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  faits  que  les  affirmations  du  capitaine 
sont  absolument  controuvées  ;  que  les  72  sacs  déposés  k  TEntrepót 
ne  faisaient  pas  partie  du  chargement  du  Wandering  Sprite,  et  qu'ils 
y  ont  été  introduits  plus  tard  pour  tromper  Ie  destinataire  et  pour 
écarter  sa  réclamation  pour  manquant ; 

Que  cela  résulte  k  Tévidence  : 

lo  De  la  non  concordance  du  nombre  des  sacs  ;  tandis  que  62  sacs 
seulement  étaienl  manquants ,  Ie  capitaine  en  trouve  72 ,  sans  comp- 
ter  les  lambeaux  des  sacs  déposés  aussi  k  TEntrepöt  avec  9  sacs  ra- 
massis  ; 

2»  Du  bon  état  des  72  sacs ;  l'expert  déclare  qu'il  est  impossible 
que,  comme  Tafiirme  Ie  capitaine ,  ces  72  sacs  aient  laissé  couler  tout 
leur  contenu  ; 

3<>  Quatre  de  ces  sacs  renfermaient  des  restes  de  graines  de  lin ,  or 
Ie  Chili  ne  produit  pas  de  graine  de  lin ,  Ie  capitaine  n'en  avait  pas  a 
bord  ;  ce  qui  prouve  que  Ie  capitaine  s'est  procuré  k  Anvers  d'anciens 
sacs  du  Chili ,  qui  avaient  déja  servi  k  Anvers  a  contenir  de  la  graine 
de  lin ; 

4fi  Si  Ton  ne  peut  rien  conclure  avec  certitude  de  ce  que  quelques- 
uns  de  ces  sacs  portaient  des  marques  imprimées ,  Ie  capitaine  de 
son  cöté  est  resté  en  défaut  de  démontrer ,  comme  il  aurait  dü  Ie 
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faire ,  que  les  niarques  de  ces  72  sacs  correspondaient  anx  marques 
des  connaissements ; 

Attendu  qu'il  est  donc  démontré  que  les  72  sacs  ne  proviennent 
pas  du  Wandering  Sprite  ;  qu*il  ij*y  a  pas  lieu  d'auloriser  Ie  capi- 
taine  è  prouver  par  témoins  ce  fait,  qui  est  controuvé  par  les  divers 
élémeuts  de  la  cause  ; 

Atteudu  que  Ie  défendeur  peut,  en  conséquence,  déduire  du  solde 
de  fret  encore  dü,  la  somme  de  frs.  4320.90,  valeur  de  62  sacs 
froment  sous  déduction  du  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  encore  la  déduction  de  : 

\^  Frs.  315.00  pour  détérioraiion  de  1050  sacs ;  que  cette  déduc- 
tion ne  peut  être  admise,  parce  qu'elle  est  dépourvue  de  toute 
justification  ; 

2»  Frs.  508.40  (ou£20)  de  gratification  stipulée  en  faveur  du 
capitaine  après  bonne  dèlivraison  du  chargement  (afier  the  right 
delivery  of  the  cargo) ; 

Qae  cette  déduction  peut  èlre  accueillie  dans  l'espèce,  k  raison  de 
ia  mauvaise  foi  avec  laquelle  Ie  capitaine  a  voulu  tromper  Ie  desti- 
nataire ; 

Que  Ie  solde  de  fret  de  frs.  2,965.00  se  reduit  ainsi  k  frs.  1135.70  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  payer  pour  solde  de  fret 
frs.  1135.70  avec  les  interets  judiciaires  ;  déboute  le  demandeur  du 
surplus  de  sa  demande  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

DuidDécemhre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Verspreeü- 
WEN,  juges. — Pi.  M«»  De  Meester  el  Van  Olffen. 


CAPITAINE,  —  GRATIFICATION.  -  POUVOIR  D*APPRÉCIATION 
DU  TRIBUNAL. 

En  présence  de  la  clause  d'une  charte^partie ,  que  le  capi- 
taine recevra  une  gratification  de  £ ,  s'il  donne 

!•  p.  11 


—    462    — 

satisfaction  d  Vaffréteur  (provided  he  gives  satisfaction 
to  charterer),  Vaffréteurn'estpasappréciateur  souverain 
du  point  de  savoir  si  Ie  capitaine  lui  a  donné  satisfac- 
tion. 
Si  Vaffréteur  trouve  que  Ie  capitaine  ne  lui  a  pas  donné 
satisfaction ^ilappartient  loujours  au  tribunal  d'apprécier 
si  cette  opinion  est  fondée  ou  non. 

(CAPITAINE  KNUDSEN  CONTRE  DE  ROÜBAIX,  OEDENKOVEN  &  G*  . 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  15  octobre  4881 ,  enregistré ,  tendant 
au  payement  de  frs.  12,360.51  pour  fret,  demande  réduite  a 
frs.  264.60; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  commis  une  erreur  de  frs.  10.00 
dans  son  compte  de  fret ;  que  Ie  solde  se  reduit  en  efifet  a  frs.  254.60, 
et  non  a  frs.  264.60  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  pas  devoir  payer  ces 
frs.  254.60  (soit  £  10) ,  constituant  la  gratification  stipuléeen  faveur 
du  capitaine,  s'il  donne  satisfaction  a  Tafifréteur  (provided  he  gives 
satisfaction  to  charterer) ; 

Attendu  que  TafTréteur  John  Holt  de  Liverpool  pretend  que  Ie 
capitaine  Knudsen  a  commis  des  fautes  dans  Texécution  de  TaiTréte- 
ment ,  mais  qu'il  n'en  prouve  aucune ,  et  que  les  défendeurs ,  desti- 
nataires  des  marchandises,  n'ont  pas  même  protesté  contre  lui  pour 
un  dommage  quelconque  ; 

Attendu  que  TafTréteur  pretend  que  lui  seul  peut  apprécier  si  Ie 
demandeur  lui  a  donné  satisfaction ,  aux  termes  de  la  convention  ; 
qu'il  dépendrait  ainsi  de  sa  seule  volonté  de  payer  ou  de  ne  pas 
payer  la  gratification  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  inadmissible  ;  que  si  raffréteur 
trouve  que  Ie  capitaine  ne  lui  a  pas  donné  satisfaction ,  il  appartient 
toujours  au  tribunal  d'apprécier  si  cette  opinion  est  fondée  ou  non  ; 
or  elle  n'est  nuUement  fondée  dans  Tespèce  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribnna)  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur 
frs.  254.60  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  30  DécemhreiSSi,  — MM.  de  Caters,  Deppe  el  Verspreeu- 
wen, juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Delvaüx. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SURESTARIE.  -  CLAUSE.  - 
DÉBARQUEMENT    D'OFFIGE.  -  RECOURS    DES    DESTIN  AT  AIRES. 

La  claiise  que  le  capitaine  a  le  droit  de  débarquer  d' office 
si  les  destinataires  ne  regoivent  pas  assez  vüe,  n'exclut 
pas  celle  qu'il  peut  réclamer  des  surestaries  si  le  déhar- 
quement  dure  plus  d'un  certain  nombre  de  jours. 

Sous  Vempire  d'une  clause  slipulant  un  délai  continu 
de  starie ,  le  capitaine  est  recevable  d  réclamer  des  sures- 
taries sHl  a  protesté  d  Vexpiration  du  délai  de  starie. 

La  demande  de  surestarie  peut  et  doit  êlre  dirigée  contre 
ceux  des  destinataires  qui  débarquent  en  surestarie  ^ 
sans  qu'il  y  ait  d  rechercher  sHls  ont  employé  plus  ou 
moins  que  la  part  qui  devait  leur  revenir  dans  le  délai 
de  starie,  sauf  d  eux  d  prendre  leur  recours  contre 
ceux  qui  ont  été  la  cause  du  retard. 

Ce  recours  en  garantie  n'est  recevable  qu'd  condition  que 
les  réceptionnaires  qui  en  sont  Vobjet ,  aienl  été  mis  en 
demeure  par  le  demandeur  en  garantie ,  avant  que  leurs 
marchandises  soient  débarquées  et  que  le  protêt  du 
capitaine  en  surestaries  leur  ait  été  signifié  ou  dénoncé. 

(CAPITAINE  PINCKHAM  CONTRE  DE  CLERCQ  FRÈRES,  JOS. 
GOSSEN  &  Cie,  F.  VANDERTAELEN,  El'  CEÜX-CI  CONTRE  DIVERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  janvier  4882  ; 
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Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  frs.  1193.75,  pour  un 
jour  de  surestarie ; 

Attendu  qu'aux  term  es  des  conventions  verbales  de  transport 
combinées,  Ie  capitaine  avait  Ie  droit  de  débarquer  d'office,  si  les 
destinataires  ne  recevaient  pas  assez  vite,  et  de  plus  il  pouvait  récla- 
mer  des  surestaries,  si  Ie  débarquement  durait  plus  de  5  jours ; 

Attendu  que  Tune  de  ces  deux  dispositions  n'exclut  pas  Vautre  ; 
que  Ie  capitaine  est  donc  fondé  è  réclamer  un  jour  de  surestarie , 
soit  frs.  1193.75,  parce  que  Ie  débarquement  a  pris  6  jours  au 
lieu  de  5 ; 

Attendu  que,  sousTempire  d'une  clause  stipulant  un  délai  continu 
de  starie,  Ie  capitaine  est  recevable  a  réclamer  des  surestaries,  s'il 
a  protesté  a  Texpiration  du  délai  de  starie ,  ce  que  Ie  demandeur 
a  fait  ; 

Attendu  que  la  demande  de  surestarie  peut  et  doit  étre  dirigée 
contre  ceux  des  destinataires  qui  débarquent  en  surestarie,  sans 
qu'il  y  ait  a  rechercher  s'ils  ont  employé  plus  ou  moins  que  la  part 
qui  devait  leur  revenir  dans  Ie  délai  de  starie,  sauf  a  ceux-ci  a  prendre 
leur  recours  contre  ceux  qui  out  été  la  cause  du  retard  (voir /urtsp. 
d'^nvers,  1880, 1,129); 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  chacun  des  défendeurs 
a  un  tiers  de  la  somme  réclamée ,  soit  a  frs.  397.92  ; 

Sur  les  appels  en  garantie  et  en  sous-garantie  : 

Vu  les  différents  exploits,  tous  enregistrés  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Gossen  &  O*  contre  Gross 
&  C>«  et  B.  M.  JoUos  est  non-recevable  ;  en  effet  Gross  Sc  C»»  n'ont 
pas  eu  connaissance  du  protèt  de  surestaries  fait  par  Ie  capitaine, 
qui  ne  leur  a  pas  été  signifié  par  Ie  capitaine ,  ni  dénoncé  par  Gossen 
&  G*^ ;  et  Jollos,  qui  a  re^u  Ie  protèt  du  capitaine  quand  ses  mar- 
chandises  étaient  sorties  du  navire,  n'avait  jamais  auparavant  été 
.  mis  en  deraeure  par  Gossen  &  C»«  (voir  Jugement  du  25  juillel  1879, 
/nrtsp.  1880,  1,132); 

Attendu  que  ia  demande  ea  sous-garantie  de  Gross  &  C**  contre 
JoUos  devient  donc  sans  objet  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
prononcée  contre  Gossen  &  C^«  ; 
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Attendu  que  la  demande  de  Gossen  &  O^  contre  G.  Janssens  esl 
recevable ,  puisque  ce  dernier  a  reju  Ie  protèt  du  capitaine ,  el  qu'il 
avait  antérieurement  élé  mis  en  demeure  par  Gossen  &  G*®  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  de  Declercq  frères  contre 
G.  Janssens  n'est  pas  recevable,  parce  que  ce  dernier  n'a  jamais  été 
mis  en  demeure  par  les  premiers  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Declercq  frères  contre  Jollos  est  rece- 
vable ,  comme  il  est  d'ailleurs  reconnu  par  ce  dernier ;  que  la  demande 
de  Declercq  frères  contre  Gross  &  G»«  n'est  pas  recevable ,  parce  que 
ces  derniers  n'ont  pas  eu  connaissance  du  protèt  du  capitaine  ; 

Attendu  que  la  demande  en  sous-garantie  de  Gross  &  O^  contre 
Jollos^  devient  ainsi  sans  objet,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
garantie  de  Declercq  frères  ; 

Attendu  que  la  demande  de  garantie  de  F.  Van  der  Taelen  contre 
Van  Put  &  C>«  n'estpas  recevable  parce  que  ces  derniers  n'ont  pas 
eu  connaissance  du  protèt  du  capitaine ; 

Attendu  que  la  demande  de  sous-garantie  de  Van  Put  &Ci*  contre 
Jollos  devient  ainsi  sans  objet ; 

Attendu  que  la  demande  de  Van  der  Taelen  contre  Gross  &  C»« 
n'est  pas  recevable ,  parce  que  ces  derniers  n'ont  pas  eu  connaissance 
du  protèt  du  capitaine ; 

Attendu  que  la  demande  de  sous-garantie  de  Gross  &  &  contre 
Jollos  devient  donc  sans  objet ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  De  Glercq  frères,  Gossen  &  C»®  et  F/  Van 
der  Taelen ,  a  payer  au  demandeur  chacun  un  tiers  de  la  somme  de 
frs.  1193.75,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare 
non-recevables  les  appels  en  garantie  de  Gossen  &  G»®  contre  Gross 
&  C»«  et  B.  M.  Jollos,  de  Declercq  frères  contre  G.  Janssens  et  contre 
Gross  &  0«,  et  de  F.  Van  der  Taelen  contre  Van  Put  &  O*  et  Gross 
&  C»".  Dit  sans  objet  tous  les  appels  en  sous-garantie.  Et  en  ce  qui 
concerne  les  appels  en  garantie  de  Gossen  &  C^*  contre  G.  Janssens 
et  Declercq  frères  contre  Jollos^  retenus  en  cause,  le  tribunal^  avant 
de  faire  droit,  nomme  en  qualité  d'arbitre- rapporteur  M«  Buysschaert, 
avocat  k  Anvers,  aux  fins,  k  défaut  de  conciliation,  de  rechrtrchcr  , 
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en  se  conformant  aux  considérations  du  présent  jugement ,  et  aux 
principes  de  la  matière,  quelle  est  la  part  de  responsabilité  qui  doit 
incomber  a  chacune  des  parties  en  cause.  Réserve  les  dépens. 

Du  22  Avril  1882.  —  MM.  deGaters,  Van  Geetruyen  etBRUYN- 
SERAEDE,  juges.  — PI.  M"  Vrancken,  De  Kinder,  Van  Olffen, 

SeGERS   et  PiNNOY. 


STARIE   ET  SURRESTARIE.    -    COMMENGEMENT  DE   STARIE.  — 

DEMI  JOUR. 

Lorsqu'un  steamer  a  obtenu  place  d  quai  d  9  heures  du 
matin  et  que  Ie  destinataire  a  commencé  Ie  débarque- 
ment  d  9  Vi  heures ,  il  y  a  lieu  de  faire  courir  Ie  délai 
de  starie  dpartir  de  midi, 

(CAPITAINE  FARGHÜAR  GONTRE  J.  VAN  BEYLEN  ET  J.  VAN 
BEYLEN  GONTRE  VAN  DUINEN). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  juillet,  tendanl  au  paycment  de 
fr.  1055  pour  un  jour  de  surestarie ; 

Vu  Texploit  de  garantie  du  l*"  aoüt  1881 ; 

Altendu  que  Ie  steamer  Enny  Haase  ,  commandé  par  Ie  deman- 
deur,  étail  place  pret  k  déchargerle  7  juillet,  a  9  heures  du  matin, 
et  que  Ie  défendeur  Van  Beylen  a  commencé  Ie  débarqueraent  )e 
même  jour  a  9  Vi  heures  du  matin  ; 

Attendu  qu'il  convient,  dans  ces  circonstances ,  de  faire  commencer 
Ie  délai  de  starie  a  partir  du  méme  jour  è  midi ;  que  la  journée  en 
effet  ne  peut  êlre  considérée  comme  une  journée  entière  de  starie  , 
puisque  Ie  destinataire  n*a  pu  commencer  Ie  débarquement  dès  la 
Ic*  heure,  mais  qu'il  n*y  a  aucun  motif  de  ne  pas  faire  commencer 
la  starie  a  midi ,  puisque  Ie  destinataire  avait  Ie  temps  de  faire  les 
installations  de  débarquement  pour  cetle  heure  (voir  Jurisp.  d'Anvers 
1880,1,220); 
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Attendu  que  la  starie  ezpirait  ainsi  Ie  d2  juillet  k  midi ;  que  Ie 
débarquement  n'a  été  achevé  que  ce  jour  è  3  heures  après-midi  > 
qu'il  est  donc  dü  une  demi-journée  de  surestarie  ,  soit  fr.  527.50  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  protèts  échangés  entre  parties  que 
c'est  Van  Duinen  qui  est  la  cause  du  retard  dans  Ie  débarque- 
ment ,  et  que  Van  Beylen  a  protesté  contre  lui  de  ce  chef  Ie  11  juillet ; 
que  Van  Duinen  n'a  pas  répondu  a  ce  protêt ,  et  qu'il  ne  conteste  pas 
non  plus  que  pour  débarquer  ses  1500  tchetwerts  froment  il  a  em- 
ployé depuis  Ie  9  juillet  a  3  Va  heures  du  soir  jusqu'au  12  juillet  k 
4  7i  heures  du  matin  ;  qu'il  est  donc  responsable  du  retard  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  J.  Van  Beylen  a  payer  au  demandeur 
de  surestaries  fr.  527.50  a vee  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Condamne  Van  Duinen  a  tenir  Van  Beylen  indemne  des  condamna- 
tions  ci-dessus  et  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie. 

Du  9  Décembre  1881 .  —  MM.  Geulemans,  Deppe  et  Verspreeu- 
wen ,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder,  Vaes  et  Vrancken. 


FRET.  --  REGLEMENT.  -  CLAUSE.  —  DEMI  FRET  SUR  L'AVARIE. 
—  FRET  SUR  LA  QÜANTITÉ  DÉBARQUÉE.  —  OPTION. 

Sous  V empire  de  la  clause  que  «  le  destinataire  peut  offrir 
»  de  payer  le  demi  fret  seulement  sur  les  parties  de  grains 
»  et  graines  délivrées  en  état  d'avarie  et  d'échauffement, 
»  et  qu'alors  le  capitaine  doit,  ou  bien  se  conlenter  de 
»  ce  demi  fret,  ou  bien  réclamer  le  plein  fret  sur  la' quan- 
^  tüé  embarquée  suivant  le  connaissement  (upon  the 
quantity  of  cargo  shipped  according  to  the  bill  of  lading), 
le  destinataire ,  même  quand  il  a  déjd  déclaré  ne  vouloir 
payer  que  le  demi  fret  sur  Vavarie ,  peut  revenir  sur 
cHte  déclaralion  et  offrir  le  fret  enlier  sur  la  quantité 
débarquée. 

Cette  clause  est  introduile  dans  Vintérêt  du  destinataire  et 
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elle  ne  peul  avoirpour  effet  de  lui  faire  payer  au-^deld  du 
fret  entier  sur  la  quantité  débarquée. 

(GAPITAINE  WOODRÜFF  GONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN). 
JUGEMENT. 

Vu  reïp!oit  de  citalion  du  6  juillel  1881 ,  tendant  an  payement  de 
fr.  2540.28  pour  solde  de  fret ; 

Attenduque  Ie  défendeur  offre  de  payer  fr.  2137.40,  que  Ie  diffé- 
rend  pórle  donc  sur  fr.  402.88 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  erronément  pris  pour  base  de  la  réduc- 
tion  des  livres  sterling  en  francs  ,  la  valeur  de  fr.  25,225  au  lieu  de 
fr.  25,325 ,  qui  étail  celle  du  cours  du  jour  ;  que  ,  de  ce  chef,  il  y  a  a 
ajouter  fr.  103.63  k  la  somme  offerte  par  Ie  défendeur; 

Attendu  qu'aux  ter  mes  de  la  convention  d*affrètement,  telle  qu'elle 
ést  reconnue ,  par  les  parties ,  Ie  destinataire  peut  offrir  de  payer 
Ie  demi  fret  seulement  sur  les  parties  de  grains  et  graines  délivrées  en 
état  d'avarie  et  d'échauffement,  et  alors  Ie  capitaine  doit ,  ou  bien  se 
contenter  de  ce  demi  fret,  ou  bien  il  peut  réclamer  Ie  plein  fret  sur  la 
quantité  embarquée  suivant  Ie  connaissement  (upon  the  quantity 
of  cargo  shipped  according  to  the  bill  of  lading) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  i  bord  Irois  parlies  de  grains  dis- 
tinctes,  faisant  Tobjet  de  trois  connaissements ;  que  sur  i*une  de  ces 
parlies,  27,786  pouds  de  froment  polish,  il  offre  de  payer  Ie  demi-fret 
sür  Ia  partie  débarquée  en  état  d'avarie,  ou  Ie  fret  entier  sur  la 
quantité  embarquée ;  que  pour  les  deux  autres  parties,  il  offre  Ie  fret 
entier  sur  les  quantilés  délivrées ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  pour  les  deux  dernières  parties, 
il  a  également  Ie  droit  de  calculer  Ie  fret  sur  les  quantilés  cmbar- 
qués ,  parce  que  Ie  30  juin  1881  Ie  défendeur  a  déclaré  que  ces  deux 
parties  contenaient  aussi  de  Tavarie  ,  et  qu'il  ne  voulait  payer  que  Ie 
demi  fret  sur  Tavarie ; 

Attendu  qu*il  est  inconteslable  que  si  Ie  défendeur  mainlenait 
actuellement  sa  prétention  de  payer  Ie  demi  fret  sur  Tavarie ,  Ie 
capitaine  pourrait ,  aux  termes  de  la  conveution ,  se  faire  payer  Ie 
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plein  fret  surlaquantitéembarquée;  mais  que  Ie  défendeur  a  renonce 
^sa  prétention,  et  offre  Ie  fret  entier  sur  la  partie  débarquée  ;  que 
dès  lors  Toption  donnée  au  capitaine  par  la  convention  vient  k  dispa- 
raitre  également ; 

En  eifety  il  est  manifeste  que  la  clauee  dont  question  a  étó  intro^ 
diiite  en  faveur  du  destinataire  ,  pour  que  Téchauffement  du  grain , 
qui  est  une  cause  de  dommage  pour  Ie  destinataire  >  ne  devienne  pas 
en  outre  pour  Ie  capitaine  une  occasion  de  benefice  au  détriment  du 
mème  destinataire ;  Téchauffement  ayant  pour  conséquence  Taug- 
mentation  de  volume ,  il  est  rationnel  que  la  convention  stipule  une 
diminution  sur  Ie  fret  de  la  marchandise  avariée ;  mais  pour  que 
cette  diminution  ne  dépasse  pas  Ie  but,  Ie  capitaine  peut  réclamer  Ie 
plein  fret  sur  la  quaniité  embarquée,  qui  est  censée  Téquivalent  de 
Ia  quaniité  qui  aurait  été  débarquée,  si  Ie  grain  n*avait  pas  été 
avarié ; 

A(f endu  que  cette  claüse ,  qni  décèle  Fintention  évidente  de  faire 
accorder  éventuellement  au  destinataire  une  diminution  de  fret  sur 
la  quantité  débarquée  en  état  d'avarie ,  ne  peut  donc  étre  interprétée 
contre  son  but ,  de  maniere  k  ce  qu'eWe  ait  pour  résultat  une  augmen- 
tation  sur  )e  fret  des  quantités  débarqnées,  comme  Ie  voudrait  Ie 
capitaine;  qu*il  s'ensuit  que  Ie  destinataire,  mème  quand  il  a  déja 
déclaré  ne  vouloir  payer  que  Ie  demi  fret  sur  Tavarie ,  peut  revenir 
sur  cette  déclaration,  et  offrir  Ie  fret  entier  sur  la  quantité  débarquée ; 
Attendu  que  Ie  calcul  fait  par  les  parties  sur  Ie  fret  du  froment 
polish  (quantité  embarquée)  ne  concorde  pas ,  que  Ie  défendeur  ne 
compte  que  £  395.11.2 ,  fandis  que  Ie  capitaine  reclame  £  400.18.5, 
que  les  parties  auront  a  éclaircir  ce  point ; 
Par  ces  motifs., 
Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  les  bases  ci-dessus, 
ei  condame  chacune  d'elles  a  la  moitié  des  dépens.  Déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du   30  Décemhre  1881.  —MM.  de  Gaters,   Deppe  et    Ver- 
sFitssuwEiN ,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Van  Olffen. 
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CAPITAINE.  -  ARRIMAGE.  -  RÉTENTION  Aü  PORT  DE  CHARGE. 
MESURES  CONSERVATOIRES.  —  ÉCHAÜFFEMENT  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. 

Est  en  fautCy  Ie  capitaine  quiy  retenu  pendant  longtemps 
au  port  de  charge  par  suite  des  glaces ,  ne  fait  pas  procé- 
der  d  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  Véchauffement 
de  la  marchandise  et  pour  en  combattre  les  effets  en  ce 
qui  concerne  les  autres  marchandises. 

Le  capitaine  est  censé  savoir  que  la  graine  de  chanvre 
s'échauffe  facilement  pendant  un  long  séjour  dans  le 
navire. 

Depuis  leur  embarquement ,  les  marchandises  sont  sous 
la  garde  du  capitaine;  il  nHncombe  doncpas  au  chargeur 
de  provoquer  des  mesures  conservaloires  de  la  marchan- 
dise. 

(GAP.  PETERSEN  CONTRE  DE  MEÜTER ,  ET  THOMAS  ET 
DE  MEUTER  CONTRE  CAPITAINE  PETERSEN). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  10  mai  1881 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  699.71  pour  fret; 

Vu  l*exploit  de  citation  du  4  avril  par  lequel  Thomas  et  De  Meuter 
réclament  du  capitaine  le  payement  de  fr.  5000  de  dommages-intérèts 
pour  avaries  a  la  marchandise  transportée ,  demande  réduite  par  con- 
clusions  a  fr.  1,740; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes ,  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  le  capitaine  Petersen  dont  le  steainer 
Moscou  était  chargé  k  Libau  dès  le  19  janvier  1881 ,  n*a  pu  partir 
de  ce  port  que  Ie  21  mars  suivant  k  cause  de  la  fermeture  du  Sund 
par  les  glaces  jusqu'è  cette  date. 

Attendu  que,  malgré  les  dénégations  du  capitaine,  il   est  certain 
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que  réchaufifement  d'une  partie  graine  de  chanvre ,  qui  se  trouvait 
daDS  la  mème  cale  que  les  696  sacs  de  gruau  de  sarrasin  des  deman- 
deurs ,  s'est  produit  progressivement  pendant  Ie  sëjour  a  Libau  ,  et 
qu'il  n'a  pas  éclaté  subitement  pendant  les  3  jours  qu'a  dure  Ie 
voyage  de  Libau  k  Copenhague ,  oü  )a  graine  de  cbanvre  a  été  débar- 
quée  échauffée  a  un  degré  considérable  ; 

En  effet  les  experts  aflirment  qu'un  échaufTement  subit  aussi 
considérable  ne  peut  se  produire  que  si  la  graine  de  chanvre  était 
embarquée  dans  un  état  humide,  ce  qui  n'a  pas  été  Ie  cas  dans  Tes- 
pèce ,  parce  que  sinon  elle  aurait  été  depuis  longtemps  consumée  ; 
qu'ils  concluent  avec  raison  que  les  experts  de  Copenhague  se  sont 
trompés  quand  ils  ont  dit  que  Ie  gruau  de  sarrasin  des  demandeurs 
était  en  état  sain  quand  il  est  arrivé  dans  ce  dernier  port ;  que  les 
experts  afGrment  d'ailleurs  et  qu'il  n'est  pas  même  contesté  que 
Tavarie  du  gruau  de  sarrasin  soit  la  conséquence  de  réchauffement 
de  la  graine  de  chanvre ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  Tarrimage  du  .steamer 
était  bien  fait ,  et  qu'il  y  avait  mènw  une  cloison  mobile  en  bois 
enire  la  graine  de  chanvre  et  Ie  gruau  de  sarrasin  ;  mais  que  Ie  capi- 
taine  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pendant  son  long  séjour  k  Libau 
faitprocéder  a  des  mesures  efflcaces  pour  empêcher  réchauffement 
de  la  graine  ou  pour  en  combattre  les  effets  en  ce  qui  concerne  les 
autres  marchandises ; 

Que  Ie  capitaine  savait  et  devait  savoir  (voir  jugeraent  du  28  no- 
vembre  4881 ,  —  Jurisp.  d*Anvers,  1882 ,  1 ,  27)  que  la  graine  de 
chanvre  s'échauffe  facilement  pendant  un  long  séjour;  d'ailleurs,  en 
fait,  il  Ta  su,  puisqu'il  a  fait  faire  une  vérification  Ie  10  février  parun 
sieur  Ghose  ,  vérification  portant  sur  Tétat  de  la  graine  de  chanvre ; 
mais  il  a  commis  la  négligence  de  ne  pas  renouveler  périodiquement 
ces  vérifications  jusqu*è  son  départ ,  soit  Ie  21  mars ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  incombait  au  chargeur  de 
provoquer  ces  mesures ;  que  cela  est  inadmissible ,  puisque  depuis 
leur embarquement  les  marchandises  sont  sous  la  garde  du  capitaine ; 
d'ailleurs  Ie  chargeur  devait  ou  pouvait  ignorer  Texistence  des  graines 
de  cbanvre  dans  la  même  cale  que  sa  marchandise ; 
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Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée  ; 

Attendu  que  la  demande  du  fret  reclame  par  Ie  capitaine  n*est  pas 
contestée ;  qu*il  revient  donc  aux  demandeurs,  après  déduction  de 
fr.  699.71  ,  la  somme  de  fi*.  1,040.29 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ,  et ,  rejetant  toutes  fins  con- 
traires  ,  condamne  le  capitaine  Petersen  k  payer  k  De  Meuter  et 
Thomas  (fr.  1,040.29)  de  dommages-intérèts  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens. 

Du  11  Février  1882.  —  MM.  de  Citers,  Brutnseraede  et 
WiLLiERT ,  juges.  —  PI.  M«»  V.  Wouters  et  Vrancken. 


VENTE.  -  ÉDITEUR.  -  LIBRAIRE.  —  RETOUR  POUR  DÉFAUT 
D'EMPLOI.  -  OÜVRAGE  PÜBLIÉ  PAR  LIVRAISONS.  —  RENON- 
CIATION  A  SOÜSGRIPTION. 

Un  libraire  ne  peut  retoitmer  d  un  autre  libraire  ou  édi- 
teur  des  ouvrages  ou  des  livraisons  qu'il  a  pris  ferme  et 
en  son  nom^  sous  prétexte  quHl  n'en  a  plus  Vemploi.  — 
L usage  contraire  n'est  pas  obligatoire^. 

Néanmoins  quand  un  libraire  a  souscrit  d  un  ouvrage 
dont  la  publication  doit  durer  plusieurs  années  et  quHl 
renonce  d  sa  souscriplion ,  on  peut  admettre  qu'il  sera 
dégagé  au  bout  de  Vannée  courante. 

(TJEENK-WILLINCK  CONTRE  L.  LEGROS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citafion  du  1'  septembre  1881 ,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  2,761 .20  pour  foumitures  de  livres  et  livraisons ; 


*  Dans  Tespèce ,  eet  usage  éUit  attesté  par  des  parères  signés  par  l'Office  de 
Publicité  et  G.  MATOunt,  lUirairtt,  a  Brusalles. 
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AHendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  4^6S0.77,  et  que  Ie 
défendeur  offre  de  restituer  au  demandeur  une  collection  d'anciens 
Yolumes  et  d'auciennes  livraisons  d'ouvrages  livrés  par  Ie  demandeur^ 
parce  que  Ie  défendeur  dit  ne  plus  en  avoir  d'emploi ; 

Attendu  que  ces  livres ,  qui  forment  Ie  fond  de  boutique  de  tout  ce 
que  Ie  défendeur  a  jamais  regu  du  demandeur ,  et  qui  sont  des  mor-* 
ceaux  dépareillés  de  plusieurs  ouvrages  différents ,  ne  doivent  pas 
êlre  repris  par  Ie  demandeur  ; 

Que  Ie  défendeur  en  effet  pouvait  commander  ces  livres  en  com- 
mission,  et  alors  il  n'aurait  eu  aucune  responsabilité ,  si  ses  clients 
ne  coatinuaient  pas  leur  aboonement ;  mais  quMl  a  préféré  les  pren- 
dre  ferme ,  souscrire  personnellement  a  ces  ouvrages ,  jouissant  ainsi 
desavantages  attachés  a  Tachai  ferme ;  que,  dès  lors,  il  est  personnelle- 
ment tenu  du  payement,  et  il  ne  peul  ofTrir  en  payement  les  livraisons 
quiluirestent ;  que  Tusage  contraire  invoqué  par  Ie  défendeur ,  ne 
peut  prévaloir  contre  ces  principes  qui  résultent  de  la  notion  de  la 
convention  de  ven  te  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  défendeur  est  d*autant  moins  admis- 
sible  qu'il  offre  de  restituer  entre  autres  :  1*  53  volumes,  les  uns  bro- 
ches, les  autres  reliés  de  la  1*  éditipn  d'un  ouvrage  qui  en  est  a  sa 
3°M  édition ,  et  dont  la  publicatioa  d'une  édition  dure  5  ans ;  i9  un 
nombre  considérable  de  livraisons  de  la  1«,  de  la  2»«  et  de  la  3™«  édi- 
tion du  mème  ouvrage ,  et  enGn  3^  Ie  dolde  non  employé  d'autres 
ouvrages  moins  importants  ; 

Attendu  qu'on  peut  admettre  que ,  quand  un  libraire  donne  avis  k 
Téditeur  qu'il  renonce  è  sa  souscription ,  n'en  ayant  plus  emploi 
pourTavenir,  Téditeur  ne  puisse  pas  continuer  jusqu'è  la  ün  Tenvoi 
de  livraisoQs  doni  la  publication  dure  plusjeurs  années ;  qu'il  y  a 
lieu  dans  ces  circonstances  de  dégager  Ie  souscripteur  au  bout  d'un 
certain  temps ;  dans  Tespèce ,  i  Ia  fin  de  Tannée  pendant  laquelle  a 
été  notifiée  la  renonciation  ; 

Attentn  que  Ie  défendeur  a,  Ie  27  aoüt  1880,  annoncé  que  plusieurs 
de  ses  souscriptions  devaient  ètre  annulées  ;  que  cette  renondotion 
doit  donc  avoir  effet  a  partir  de  Tannée  1884  ;  et  que  Ie  défendeur 
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peut  relourner  les  abonnements  de  1881 ,  auxquels  il  a  renonce  au 
mois  d*aoüt  1880 ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  s'expliquer  sur  Ie  nombre  de 
livraisons  qu*il  peut  restituer  aux  termes  des  considérations  ci-dessus. 
Réserve  les  dépens. 

Du  4  Mars  1882.  —  MM.  Gallaey,  Marsily  et  Van  Geetruyen, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Zuylen. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SÜRESTARIE.  -  JOUR  INITIAL.  - 
CLAUSE :  EMBARQUEMENT  AUTANT  DE  TONNES  PAR  JOUR.  - 
DÉLAI  CONTINU  DE  JOURS  DE  STARIE. 

Quand  Vaffréteur  s'est  engagé  d  fournir  le  long  du  navire 
un  minimum  de  autant  des  tonnes  et  ce  d  raison  d'au 
moins  100  tonnes  par  jour,  les  partiesont  entendu  que 
Vaffréteur  aurait  un  délai  continu  de  jours  de  starie 
proportionnel  au  nombre  de  i  00  tonnes  embarquées^  de 
sorte  qu'il  est  loisible  d  Vaffréteur  de  donner  50  tomies 
seulement  en  un  jour,  pourvu  qu'on  regagne  les  jours 
suivants  le  temps  perdu  antérieurement. 

Aux  termes  de  cette  clause,  la  surestarie  ne  prend  pas 
cours  chaque  jour  quHl  a  été  embarqué  moins  de  100 
tonnes,  mais  ne  commence  qu'après  Vexpiration  du 
délai  total  de  starie. 

(GAPITAINE  HUTGHINSON  GONTRE  VAN  MAENEN  ET  Go). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  du  16  septembre  1881,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  2973,  soit  fr.  138.83  pour  fret  sur  le  vide,  et 
fr.  2,834.17  pour  quatre  jours  de  surestaries  (le  31  juillet  ,1e  1,  le  2 
et  le  3  aoüt)  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  engagés  è  fournir  Ie  long  du 
steamer  du  demandeur  un  minimum  de  300  tonnes  d*eau  minerale 
et  de  180  tonnes  de  ciment,  et  ce  a  raison  d'au  moins  100  tonnes  par 
jour ; 

Attendu  que,  par  cette  demière  stipulation,  les  parties  ont  entendu 
que  Vaffréteur  eüt  un  délai  continu  de  jours  de  starie ,  proportionnel 
au  Dombre  de  100  tonnes  embarquées,  de  sorte  qu*il  était  loisible  aux 
défendeurs  de  donner  50  tonnes  seuleraent  en  un  jour ,  pourvuqu'on 
regagnèt  les  jours  suivants  Ie  temps  perdu  antérieurement ;  qu*aux 
termes  de  cette  clause ,  la  surestarie  ne  prend  pas  cours  chaque  jour 
qu'il  a  été  embarqué  moins  de  100  tonnes,  mais  ne  commence  qu'aprës 
Texpiration  du  délai  total  de  starie,  soit  dans  Tespèce,  de  cinq  jours  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  demandeur  ne  devait  pas  faire  des 
protéts  de  surestarie  chaque  jour  qu'on  embarquait  moins  de 
100  tonnes,  mais  seulement  un  protêt  a  Texpiration  des  cinq  jours  de 
starie,  c'est-a-dire  dans  Tespèce  Ie  30  juillet ,  pour  faire  courir  la 
surestarie  depuis  Ie  lendemain  31  juillet ;  que  Ie  demandeur  s'est  donc 
mis  en  règle  en  faisant  un  protêt  dans  ces  conditions  ; 

Attendu  que  les  alfréteurs,  ayant  Tobligation,  sous  peine  de  sures- 
tarie, de  faire  embarquer  leurs  marchandises  dans  Ie  délai  fixé  ,  ont 
fobligation  de  prouver ,  Ie  cas  échéant ,  que  c'est  a  la  lenteur  du 
capitaine  et  de  ses  ouvriers  que  Ie  retard  est  dü,  et  de  pretester  quand 
les  prétendues  lenteurs  se  présentent ; 

Attendu  que,  dans  tout  Ie  cours  du  chargement,  Ie  demandeur  s'est 
plaint  de  ne  pas  recevoir  des  quantités  suffisantes  Ie  long  de  son  bord ; 
que  ce  n'est  que  quand  la  surestarie  avait  déja  commence  a  courir , 
que  les  défendeurs  ont  invoqué  les  lenteurs  du  capitaine  ;  que  d'ail- 
leurs  il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  Ie  reproche  des 
défendeurs  n'est  pas  fondé  ;  ainsi  il  est  établi  que  Ie  bateau  Batavier 
qui  devait  donner  une  partie  du  chargement  promis  ^  n*est  arrivé  k 
Anvers  que  Ie  31  juillet ,  c'est-è-dire  pendant  la  surestarie  ; 

Attendu  que  Ie  3  aoüt  après-midi ,  les  défendeurs  ont  même  fait 
savoir  au  capitaine  qu'ils  ne  fourniraient  pas  Ie  complément  du  char- 
gement ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonslances^  il  ne  convient  pas  d'autoriser 
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les  défendeurs  a  faire  par  témoins  la  preuve  de  faits  déjè  controuvés 
OU  irrelevants  ; 

Attendu  que  les  quatre  jours  de  surestaries  sont  donc  düs  ; 

Allendu  que  la  somme  de  fr.  138.83  pour  fret  sur  Ie  vide,  n'est  pas 
conleslée  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  pour 
dommages-inlérêls  fr.  2973  avec  les  inlérêls  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  9  Mars  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pottieuw  el  Brutnseraede, 
juges.  —  PI.  M««  BüYSSCHAERT  et  Brack. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  PRO- 
TESTATION.  —  MANQÜANT. 

Le  principe  exceptionneldu  droil  maritime ,  en  vertu  duquel 
il  incombe  au  destinatairedeprouver  les  manquants  qu'il 
allègue  el  de  protesier  de  ce  chef  dans  les  :24  heures  de  la 
réception  n'est  pas  applicable,  d  la  navigation  intérieurs^ 
qui  se  trouve  sotis  ce  rapport  sous  V empire  des  principes 
généraux. 

(BATELIER  VAN  DORT  CONTRE  VON  DER  BEGKE  &  MARSILT). 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  de  citation  du  19  décembre  1881 ,  enregistré,  tendant 
k  obtenir  la  reconnaissance  d*avoir  délivré  257,140  kilos  bloes  d'acier ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  n'avoir  re^u  que  850  bloes 
au  lieu  de  856  bloes ;  et  oflFrent  un  re^u  de  850  bloes  ; 

Attendu  qu'il  incombe  au  demandeur  de  prouver  la  quantité  qu*il 
pretend  avoir  délivrée ;  que  le  principe  ezceptionnel  du  droit  mari- 
time en  vertu  duquel  il  incombe  au  destinataire  de  prouver  les  man- 
quants qu'il  allègue  ,  et  de  protesier  de  ce  chef  dans  les  24  heures  de 
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|a  réceplion ,  n*est  pas  appticable  a  la  navigation  d'inlérieur  qui  se 
trouve  sous  ce  rapport  sous  Tempire  des  principes  gén^raux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  rien  ;  que  TofTre  des  dëfen- 
deurs  est  donc  satisfacloire  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  l'offre  des  défendeurs  de  donner 
un  regu  k  850  bloes  d'acier.  Condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  3  Avril  1882.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  el  Willaert,  juges. 
—  PI.  M««  Coremans  et  De  Kinder. 


EFFETS   DE    COMMERCE.    —  TIERS-PORTEÜR.  —   MANDATAIRE. 
—  AGTION  DIRECTE. 

Le  tiers'-porteur  d'un  effet  de  commerce  a  le  droit  de 
poursuivre  en  juslice  le  payemenl  de  V effet  en  son  nom, 
sans  guHl  y  aü  d  distinguer  ou  d  rechercher  s'il  est 
propriétaire  de  Veffel  ou  sHl  n'est  que  mandataire  pour 
en  encaisser  le  monlant.  —  Dans  Vune  comme  dans 
Vautre  hypothese,  il  a  action  en  nom  personnel  pour 
citer  en  payement^  sauf  au  défendeur  d  lui  opposer, 
s'il  n*€sl  que  mandataire,  les  exceptions  quHl  pourrait 
opposer  au  mandant. 

Ladage  que  nul  ne  plaide  par  procureur  n'est  pas  appli-- 
cable  d  ce  cos. 

(BANÖÜE  NATIONALE  DE  BELCJIQUE  GONTRE  J.  A.  STÜER.) 

Ju&ement. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  16  décembre  1881,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  5004.70 ,  montant  avec  frais  d'une  lettre  de  change 

!•  p.  12 
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de  fr.  5000  tirée  de  Rupel monde  par  J.  Waterschoot  sur  et  acceptée 
par  J.  A.  Sluer,  endossée  par  Waterschoot  k  la  Banque  nationale ; 
que  eet  endossement  fait  en  caractères  impriraés ,  porte  dans  Tinter- 
ligne,  écrits  k  la  main ,  les  mots  Caisse  d'épargne ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Stuer  soutient  que  Taction  intentée  k  Ia 
requéte  de  la  Banque  nationale  n*est  pas  recevable,  parce  que  la 
Banque  n'est  pas  propriétaire  de  reffet ,  qui  appartieut  en  réalité  a  la 
Caisse  d'épargne ; 

Attendu  qu*aux  termcs  des  dispositions  législatives  sur  la  Caisse 
d'épargne  et  la  Banque  nationale  ,  c'est  cette  dernière  inslitution  qui 
est  caissière  de  la  Caisse  d'épargne  ,  qui  'fait  fructiOer  certains  des 
fonds  de  cette  caisse,  qui  fait  les  opérations  pour  compte  de  la  caisse 
d'êpargne  ;  notamment  la  Banque  escompte  pour  la  Caisse  d'épargne 
des  lettres  de  change  et  des  billets  a  ordre  (voir  loi  du  16  mars  1865 
art.  28,  et  reglement  organique  de  la  Caisse  d*épargne  du  V2  aoül 
1865 ,  approuvée  par  Ie  ministre  des  flnances ,  art.  8  et  suivants) ; 
et  ces  etTets,  achetés  dans  ce  but,  sont  endossés  ala  Banque  nationale, 
pour  compte  de  la  Caisse  d'épargne  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  donc  être  nié  que  Tendossementde  Teffet 
dont  question  a  été  fait  k  la  Banque  nationale  ,  et  devait  être  fait  k 
celle-ci ;  qu'il  importe  peu  que  Tachat  de  TefFet  füt  fait  en  réalité 
pour  Ie  compte  de  la  Caisse  d'épargne  ,  la  Banque  nationale  n*en  est 
pas  moins,  en  nom  personnel ,  porteur  de  TefFet  en  verlu  d'un 
endossement  régulier,  dans  Ie  sens  des  art.  52  et  suivants  de  la  loi 
sur  la  lettre  de  change  ;  que  Tendossement  est  si  bien  fait  au  nom  de 
la  Banque ,  qu*il  ne  saurait  pas  Tétre  au  nom  de  la  Caisse  d'épargne, 
puisque  la  loi  Ie  défend  ; 
j  Attendu  que  Tinterligne  des  mots  Caisse  d'épargne  dans  Tendosse- 

ment  n'empèche  donc  pas  que  Teffet  soit  endossé  exclusivement  è  la 
Banque  nationale ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoirsi,  aux  termes  de  ses  statuts  , 
la  Banque  ne  peut  escompter  des  traites  k  longue  échéance  pour  son 
propre  compte,  puisque,  dans  Tespèce,  ce  n'est  pas  pour  son  compte, 
mais  pour  compte  de  la  Caisse  d*épargne  qu'elle  a  fait  Tescompte  ,  el 
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qu'il   n'est  pas   allégué  que  les   traites  escomptées  pour  la  Caisse 
d'épargDe ,  ne  puissent  pas  ètre  k  longue  échéance  ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  la  Banque  a  Ie  droit  de  poursuivre  en 
justice  Ie  payement  de  relTet  en  son  nom ,  sans  qu'il  y  ail  a  distinguer 
OU  a  rechercher  si  la  Banque  est  propriétaire  de  Teflet  ou  si  elle  n'est 
que  inandataire  pour  en  encaisser  Ie  montant ;  que  dans  Tune  com- 
me dan»  Tautre  hypothese,  ellea  action  en  nom  personnel  pour  citer 
en  payement,  saufaux  défendeurs  a  lui  opposer,  si  elle  n'est  que 
mandataire,  les  exceptions  qu*elle  pourrait  opposer  au  mandant  (art. 
26,  §  1  in  fine  de  la  loi  de  la  lettre  de  change) ;  l'adage  que  €  nul  ne 
plaide  par  procureur  »  n'est  pas  applicable  a  ce  cas  ,  comme  il  a  été 
décidé  parjugement  de  ce  siège  du  24  janvier  1876  (voir  Jurisp. 
d'ilnvers  ,  1876 ,  I,  196); 

Attendu  qu'outre  les  arguments  développés  dans  Ie  dit  jugement  , 
pourétablir  ce  principe,  celui-ci  est  encore  confirmé  par  la  loi  du 
5  mai  1872  sur  Ie  gage,  qui,  dans  son  article3,  §  2,  dit  que  Ie  créan- 
cier  qui  a  re^u  en  gage  un  eiïet  de  commerce ,  exerce ,  non  pas  sous 
Ie  nom  d'aulrui,  mais  en  son  nom  propre,  les  droits  et  est  soumis  aux 
devoirs  du  porteur ,  c'est-a-dire  qu'il  fait  prolester  Feffet ,  el  qu'il 
cite  en  payement ,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer ; 

Attendu  que  l'action  actuelle  est  donc  recevable; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ensuite  qu'il  ne  doit  pas  payer 
Teffet  parce  que  celui-ci  constitue  un  faux ;  en  effet  il  a  signé  en  blanc 
eet  effet  qui  ne  portalt  aucune  mention  de  somme,  et  Waterschoot  a 
abusé  de  ce  blanc  seing  en  inscrivant  une  somme  supérieure  k  celle 
qui  était  due  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  ces  faits,  passés  entre  Waterschoot  et  Ie  défendeur, 
ne  sauraient  concerner  la  Banque ,  qui  est  un  tiers -porteur  étranger 
èces  faits;  qu'il  n'est  pas  dénié  que  la  signature  de  l'efTet  soit  la 
véritabie  signature  du  défendeur ;  que  pour  Ie  surplus ,  l'elfet  est 
entièrement  régulier  dans  la  forme ,  qu'il  mentionne  la  somme  due 
en  toutes  lettres  et  en  chifTres  sans  altération  d'écritures ;  que  dés  lors 
Ie  défendeur  est  tenu  vis-^-vis  de  la  demanderesse ,  puisque  la  loi 
n'exige  nullepart  pour  la  validité  d'un  effet  de  commerce ,  que  celui 
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ei  solt  écrit  en  entier  de  la  main  de  Tobligé  ;  la  seule  signature  de 
celui-ci  suffit  pour  Tengager  dans  les  li miles  du  corps  de  TelFet  ; 

Attendu  que  cette  défense  ne  saurait  donc  ètre  accueillie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur   a  déclaré  faire  défaut   au  fond;  que, 
saus  que  Ie  Tribunal  ail  k  se  prononcer  pour  Ie  moment  sur  Ie  mérite 
de  cette  déclaraüon  ,  il  y  a  lieu  de  Ie  condamner  au  montant  de  la 
demande  ,  qui  est  fondée  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  rejetant  loutes  fins  contraires,  condamne  J.  A.  Stuer 
a  payer  k  la  demanderesse  fr.  5,004.70  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  29  Décemhre  1881.  —  MM.  Deppe,  Verspreeüwen  el  Van  De 
Vin,  juges.  —  PI.  M"  V.  Wouters,  Delvaux  et  Brack. 


SOCIÈTÉ.  -  CORPORATION  OUVRIÈRE.  -  NATION.  —  REGLE- 
MENT. —  AMENDE.  -  RECOURS  AUX  TRIBÜNAUX. 

Le  reglement  <ïune  corporation  ouvrière  {nalion)  forme  la 
loi  de  ceux  qui  Vont  accepté.  Le  membre  de  la  corpora- 
tion  ne  peut  donc  se  plaindre  devant  les  tribunaux  de  ce 
qu'une  amende ,  comminée  par  le  reglement^  lui  a  été  ap- 
pliquée  par  ses  coassociés^. 

(AUGUSTE  VERDEYEN  CONTRE   HENDRICKX-DE  HERDT  ET 
Co   (HESSE-NATIE), 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  juillet  1880,  enregi^tré  ,  tendanl  au 
payement  de  la  somme  de  fr.  100  prélendüment  retenue  arbitrairement 
sur  Ia  part  revenant  au  demandeur  dans  les  bénéfices  distribués  anx 
membres  de  la  corporation  défenderesse  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  25  octobre  suivant,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamraent  établi  que  le  retenue  opérée  sur  les 

•  Cpz.  Anvers ,  30  Juin  1877.  -  Jtirisp,  1877 ,  I.  2*29. 
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sommes  remises  au  demandeur,  membre  de  la  corporation  défende- 
resse,  Ta  été  a  bon  droit  el  conformément  aux  prescriptions  réglemen- 
taires  de  la  nation  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  et  ne  saurait  être  coniesté  par  Ie 
demandeur  qu'aux  termes  des  slatuls  de  la  Hesse-Natie  les  membres 
de  cette  nation  qui  refusent  un  travail  sont  passibles  d*une  amende  , 
que  les  amendes  supérieures  a  fr.  35  ne  peuvent  être  appliquées  que 
par  la  commissioo ,  et  que  celui  a  charge  duquel  une  amende  a  été 
prononcée  par  la  commission  peut  aller  en  appel  de  cette  décision  en 
s*adressant  a  la  première  assemblee  générale ; 

Attendu  que  ces  formalités  ont  étê  réguliërement  et  slrictement 
observées ;  que  ce  qui  tend  d'ailleurs  è  justifier  que  la  peine  était  en 
principe  méritée  c'est  que  Tassemblée  générale  a  majoré  Tamende 
infligée  sur  l'appel  du  demandeur ,  que  les  dénégations  ou  allégations 
pures  du  demandeur  ne  peuvent  renverser  sur  ce  point  les  présomp- 
tions  graves ,  prëcises  et  concordantes  résultant  de  tous  les  éléments 
de  la  cause ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  appliquant  la  peine  qu'ils  ont  cru  devoir 
infliger  au  demandeur,  les  associés  n'ont  fait  qu'user  d*un  droit  auquel 
Ie  demandeur  lui-mème  s' était  d'ailleurs  soumis  en  signant  les  sta- 
tuts  de  la  sociélé  ; 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  è  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134  du  Code  civil) ;  que,  dès  lors,  les 
statuts  de  la  nation  formant  dans  l'espèce  la  loi  des  parties  ,  Ie  deman- 
deur ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  application  dans 
toute  leur  rigueur  des  clauses  signées  par  lui ;  qu'il  a  su  d'avance 
a  quoi  il  s'exposait  et  se  soumettait  en  s'affiliant  k  la  société  défende- 
resse  ,  et  que  ses  récriminations  sont  tardives  et  inopérantes  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toules  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit ,  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en  son  action ,  en 
conséquence  Ten  déboute,  le  condamne  aux  dépens,  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  Aoüt  1881.  —  MM.  Cateaux  ,  Van  Santen  el  Van  de  Vin  , 
juges  —  PI.  M«*  VicTOR  Jacobs  et  Vanden  Bosch. 
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FAILLITE.  "    RAPPORT.  —  TRAITES. 

Le  benefice  de  Vart.  449  {nouveau)  du  Code  de  commerce  ne 
peut  êtreinvoqué,  lorsque  les  traites  n*ont  pas  été  régu- 
Herentent  payées  d  leur  échéance ,  qu'elles  ont  été  protes- 
téeSj  el  que  des  acomptes  ont  été  successivementpayés. 

(CURATEÜR  GROETAERS  CONTRE  LA  BANQUE  DU  CRÉDIT 
COMMERCIAL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citatioD  du  14  février  1882,  enregisiré,  tendant  a 
la  restitution  k  la  masse  de  fr.  2,070 ,  payés  par  le  failli ,  api  ès  sa  ces- 
sation  de  payemenls ; 

Attendu  que  cette  somme  a  été  payée  par  divers  accomptes  sur  des 
traites  protestées  ,  lirées  par  Groetaers  sur  la  veuve  Hasaert ,  et 
endossées  k  Ia  Banque  ; 

Attendu  que  le  benefice  de  Tart.  449  du  Code  de  commerce  ne 
peut  ètre  invoqué  par  la  défenderesse  ,  parce  que  les  traites  dont  la 
Banque  argumente  n'ont  pas  été  régulièrement  payées  a  leur  échéance , 
qu'elles  ont  été  protestées  ,  et  que  des  acomptes  ont  été  successive- 
ment  payés  dans  ces  conditions  (Gassation  22  juillet  1876,  Jurisp. 
d'Anvers ,  1876 ,  1 ,  348) ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  que  dés  avant  Ie  6  décembre,  date  du  pre- 
mier payement  dont  la  restitution  est  réclamée ,  la  défenderesse  avait 
connaissance  de  la  cessation  des  payements ;  que  cela  résulte  de  sa 
propre  correspondance  ,  de  ses  procédures  contre  le  failli ,  ainsi  que 
des  saisies  qui  étaient  faites  par  d'autres  créanciers  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  a  restituer  au  demandeur 
fr.  2,070  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  1  Avrü  1882.— MM.  Ceülemans,  Bruynseraedk  et  LEfEBVUE, 
juges.  —  M®»  PiNNOY  et  Cuylits. 
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VENTE.  -  NON  CONFORMITÉ.   -  EXPERTISE.  -  FRANCO  SUR 
WAGON  A  ANVERS. 

Quand  une  marchandise  a  été  vendue  franco  sur  wagon  d 
Anvers ,  aux  conditions  ordinaires ,  Vacheteur  est  obligé 
de  faire  Vagréation  d  Anvers^  soit  par  lui-même,  soit 
par  Ie  coxirtier  intermediaire  ^  et  il  n' est  plus  recevable 
d  faire  la  désagréation  plus  tard. 

(WÉGIMONT  ET  DETROZ  CONTRE  AD.  WINS.) 
JüGEMENT. 

Yu  l'exploit  de  citation  du  18  février  1882,  enregistré,  tendant  a 
faire  vendre  publiquenient  un  wagon  de  froment  de  Bombay  se  trou- 
vant  k  Boussu ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sollicite  une  expertise  préalable,  parce  que 
d'après  lui,  la  marchandise  ne  remplit  par  les  conditions  du  marché  ; 

Attendu  que  cette  demande  d'experiise  est  non  recevable  ;  en  elfet 
la  marchandise  a  été  vendue  franco  sur  wagon  a  Anvers,  aüx  con- 
ditions ordinaires ;  Tacheteur  était  donc  obligé  de  faire  Tagréation  a 
Anvers,  soit  par  lui-mème,  soit  par  Ie  courtier  intermediaire,  et  il 
n'est  plus  recevable  è  faire  la  désagréation  plus  tard ; 

Attendu  que  les  pourparlers  transactionnels  échangés  entre  parties 
De  modiflent  pas  cette  situation  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s'oppose  pas  k  la  vente  sollicitée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  autorise  les  demande urs  a  faire  vendre  publiquement 
la  marchandise  dont  question  par  un  officier  ministeriel  a  designer 
par  ordonnance  de  M.  le  juge  de  paix  de  Boussu  ,  délégué  k  eet  effet, 
ordonne  que  le  net  produit  de  la  vente  soit  remis  aux  demandeurs. 

Du  10  Avril  1882.  —  MM.  de  Gaters,  Van  Geetruyen  et  Deppe, 
juges.  —  PI.  M«*  Segers  et  Ullens. 


—    484    — 

PRIVILEGE    -  TRAVAUX   PUBLICS.  —  DÉGRET  DE    L'AN  II.    - 
FOURNlTlikES.  -  FRAIS  DE  TRANSPORT. 

Les  sommes  duespour  fournitures  de  matériaux  aux  entre' 
preneurs  et  adjudicataires  dtouvrages  fails  pour  Ie  compte 
de  la  Nation  continuenl  d  jouir  du  privilege  institué  par 
Ie  décret  du  26  pluvióse  an  II  ^  sur  les  fonds  dus  par 
la  Nation  aux  dits  entrepreneurs  * . 

Ce  privilege  s' etend  non-seulement  aux  fournitures  propre- 
ment  dites,  mais  également  aux  sommes  dues  pour  frais 
de  camiönnage  et  transport  des  fournitures, 

Ces  frais  constituent  une  partie  du  prix  des  objels  trans- 
portés  d  pied  d'ceuvre. 

(GÜRATEUR  DE  RAGHE  CONTRE  V.  VAN  NOYEN). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  )e  défendeur  demande  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  DeRache,  i^  par  privilege  pour  fr.  3,851.90,  2«chirogra- 
phairement  pour  fr.  481 .20 ; 

Attendu  que,  Ie  10  juillet  1881,1e  failli  a  reconnu  devoir  au  défen- 
deur pour  solde  de  compte  k  ce  jour  ,  la  somme  de  fr.  2,356.91  ;  que , 
comme  il  est  démontré  par  Ie  défendeur,  cette  somme  provient  en 
majeure  partie  de  fournitures  ayant  servi  è  la  construction  d*ouvra<i^es 
faits  pour  Ie  comple  de  la  Nation  ,  nolamment  pour  Ie  fort  de  Wael- 
hem ;  que  dès  lors ,  aux  termes  du  décret  du  28  venldse  an  II ,  inter- 
prèté  par  la  jurisprudence  (voir  arrèt  de  cassalion  du  3  noverabre 
1881),  Ie  défendeur  est  privilegie  pour  toutes  les  fournitures  el  aulres 
objets  servant  a  la  construction  (voir  art.  3  du  décret) ; 

Attendu  que  tous  les  postes  du  compte  du  défendeur  rentrent  dans  les 
termes  de  ce  décret  ^  hormis  trois  postes  formant  ensemble  une  somme 

1  \.Jur,Anv,idS2y  1,59. 
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de  fr.  121.20  qui  n'est  pas  privilégiée ;  que  Ie  privilege  s'étend  non- 
seulement  aux  foumitures  proprement  dites ,  niais  ^alement  aux 
èoatmeê  dues  au  défendeur  potu*  camionnage  des  foumitures ,  ca- 
mionnage  que  Ie  défendeur  faisait  avec  ses  oheraux  et  vtitures,  ainsi 
que  pour  les  frais  de  transport  que  Ie  défendeur  payait  au  chemin  de 
fer  en  recevant  les  marchandises  du  failli;  que  ces  frais  de  transport  et 
de  camionnage  constituent  en  eflet  une  partie  du  prix  des  objels 
transportés  a  pied  d'oeuvre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  encore  Hvré  au  failli  depuis  Ie  8  juillet 
pour  ir.  1,426*70  de  marcbaadises  pour  Ie  fort ;  quê  ce  cdivpte  est 
également  privilegie  sauf  un  poste  de  fr.  1.60,  qui  coneerne  une 
dépense  personnelle  du  failli ;  que  la  somma  de  fr.  1,425.10  est  donc 
privilégiée  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  d*une  somrae  de  fr.  82 ,  due  pour 
camionnage ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Tarrèlé  de  compte  du  10 
juillet  1881  ne  coneerne  que  los  foumitures  etc.  faites  par  lui  au 
failli  pour  Tentreprise  du  fort  de  Waelhem  ,  et  qu*en  dehors  de  ce 
compte ,  Ie  failli ,  qui  était  avec  sa  familie  en  pension  chez  Ie  défen- 
deur, est  encore  debiteur  1*»  de  fr.  360  pour  pension  depuis  Ie  1*" 
aoüt  jusqu'au  30  septémbre  1880,   2^'  de  fr.  107.42  de  mars  a  | 

aoüt  1881  ;  | 

Attendu  que  la  prétention  du  défendeur  est  suffisammentjustiilée; 
en  effet ,  Ie  curateur  ne  conteste  pas  que  Ie  failli  et  sa  familie  fussent 
en  pension  cbez  ie  défendeur  ;  or  il  ne  justifie  pas  des  payements  que 
Ie  failli  aurait  faits  de  ce  chef ; 

Attendu  que  les  foumitures  de  subsistance  faites  au  failli  et  a  sa 
^amiUe  dans  les  6  mois ,  sont  privilégiées ;  que  la  som  me  de 
fr.  107.42  doit  donc  ètre  admise  par  privilege,  celle  de  fr.  360  sans 
privilege  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  adniet  Ie  défendeur 
au  passif  de  la  faillite  De  Rache  ;  1^  par  privilege  pour  fr.  3,850.23 , 
2^  chirographairement  pour  fr.  482.80 ; 
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Met  les  dépens  è  la  charge  de  la  masse  et  déclare  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  ,  nonobstant  appel  etsanscaution. 

Du  47  Février  1882.  —  MM.  Galleay  ,  Lefebvre  et  Waüters  , 
juges.  —  PI.  M««  WILLEMS  et  Vaes. 


PRIVILEGE.  —  BAILLEÜR,  —  LIMITE  DE  LA  GARANTIE.  —  OBJETS 
QUI  GARNISSENT  LIMMEUBLE.  -  INTERPRÉTATION. 

Tout  baü  dHmmeubles  donne  un  privilege  au  bailleurpourvu 
quHl  se  trouve  sur  les  lieux  loués  des  objets  sur  lesquels^ 
Ie  privilege  puisses'exercer. 

La  garaniie  du  propriétaire  ne  saurait  être  limitée  aux 
meubles  meublants  :  la  nature  des  objets  qui  garnissent 
varie  nécessairement  avec  la  destination  des  lieux  loués. 

Les  marchandises  déposées  dans  un  magasin  sont  soumi^ 
ses  au  privilege  du  bailleur. 


(VEUVE  ANTHONISSEN  CONTRE  LE  CURATEÜR  DE  LA 
FAILUTE  G.  GÜILLAUME). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  2  avril  4881,  enregistré,  et  les  rétroactes  de 
la  cause  ; 

Attendu  que  la  créance  produite  è  la  masse  Guillaume  par  la 
demanderesse  doit  étre  admise  intégralement  au  passii  avec  privilege 
sur  tous  les  objets  se  trouvant  sur  tous  les  lieux  loués  et  apparlenant 
au  failli  son  debiteur;  qu'en  efTet  la  loi  ne  définit  pas  les  immeubles 
dont  Ie  bail  engendre  Ie  privilege,  que  dés  lors  tout  bail  dHmmeubles 
donne  un  privilege  au  bailleur  pourvu  qu'il  se  trouve  sur  les  lieux 
loués  des  objets  sur  lesquels  Ie  privilege  puisse  s'exercer ;  que  Ie 
principe  général  du  privilege  du  bailleur  se  trouve  consacré  par  les 
termes  généraux  de  Tart.  20  initio  de  la  loi  hypothecaire  «  les  ioyers 
et  fermages  d'immeubles,  etc.  » ;  que  cette  décision  est  d'ailleurs  con- 


I 
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formea  la  doctrine  et  è  la  jurisprudence  ^ ;  qu'en  admeitant  la  solution 
opposée,  Ie  bailleur  d'une  maison  avec  magasins  el  dépendances  serail 
dans  un  grand  nombre  de  cas  privé  pour  ainsi  dire  detoute  garantie, 
son  privilege  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  les  quelques  meubles,  peut- 
étresans  valeur  garnissant  è  proprement  parier  quelques  chambres  de 
la  maisoD  louée,  et  ne  s'étendant  pas  aux  marchandises  qui  constituent 
tres  souvent  Ie  seul  gage  sérieux  qu'ait  Ie  bailleur  d'un  immeuble  de 
Tespèce ;  que  ce  systëme  serail  évidemment  contraire  au  texte  el  a 
Tesprit  de  la  loi ;  que  si  Ie  privilege  absolu  du  bailleur  sur  tous  les 
objets  se  trouvant  sur  les  lieux  loués  peul  avoir  des  inconvénients  par 
suite  des  saisies  qu'il  pourrail  faire  praliquer  el  des  actions  en  reven- 
dicatioD  qu'il  pourrail  exercer  en  tous  temps  mème  contre  les  liers , 
ces conséquences  delaloi,  donl  Tinterprète  doit  admettre  les  principes 
sans  avoir  k  les  apprécier ,  ne  peuvenl  en  rien  ni  Ténerver  ni  la 
modifier ; 

Attendu  que  la  nature  des  objets  qui  garnissenl  un  immeuble  varie 
naturellementet  nécessairement  avec  la  destination  des  lieux  loués,  et 
que  Ie  bailleur  doit  pour  lalocationde  lout  immeuble  quelconque  avoir 
une  garantie,  qui  serail  illusoire  dans  la  pluparl  des  cas,  si  elle  était 
limiléeaux  meubles  meublants  ;  que,  partant,  les  objets  quiservenl  a 
Texploitation  du  commerce  ou  de  Tindustrie  du  localaire,  les  marchan- 
dises que  Ie  locataire  marchand  achèle  pour  les  revendre  el  qui 
garnissenl  Ie  fond  loué ,  c'esl-i-dire  se  Irouvent  sur  Ie  dil  fond  ,  sonl 
soumises  au  privilege ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  lieux  loués  par  la  dcmanderesse  au 
failli  Guillaume,  ci-devanl  négocianl  en  bols,  comprenaient  une 
maison  d'habilation  avec  écurie ,  remise,  et  un  terrain  servanl  au 
placement  des  bois,  objet  du  commerce  du  locataire,  el  que,  confor- 
mémenl  aux  considérations  qui  precedent,  Ie  privilege  de  la  deman- 
deresse  doit  s'exercer  sur  loul  ce  qui  se  Irouve  sur  les  dils  lieux 
loués  ; 


1  V.  Laurent,  t.  XXIX,  p.  411,  n«38l ;  Imo.,  p.  447,  no  411  m-fine  ;  Ibid., 

150.  no  416  ;  Cour  d'appel  d'Aix  30  mars  1865  ;  Dalloz,  18G6,  2,  9  ;  Cass.  beige 

P^/évT.  1843  ;  Pasic.y  1843,  1, 118 ;  Cour  de  Bruxelles,  2  novembre  1842  ;  Pasic.y 

aL^ ,  2 ,  312 ;  Cass.  frauy.  9  novembre  1869  ;  Dalloz  ,  1870 , 1 ,  p.  213  ;  Sirey  et 

f^ViLLENEüVE,  1865,  2,  433. 
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Par  ces  motiCs , 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  M.  Ie  juge  commissaire  a  la  faillite, 
écartant  toutes  conclusions  contraires  ;  faisant  droit,  adjuge  k  la 
demanderesse  les  fins  de  son  exploit,  Vadmet  au  passif  de  la  faillite 
Guillaume  par  privilege  pour  fr.  1098.80,  met  les  dépens  è  charge 
de  la  masse ,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Mai  1882.  —  MM.  Cateaux,  Deppe  et  Van  de  Vin  ,  juges. 
—  PI.  M««  Van  Stratum  et  Shéridan. 


OBLIGATIONS.  -  SOLIDARITÉ.  -  OBLIGATION  CONJOINTE  ET 
SÉPARÉE.  -  MISE  EN  DEMEURE.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lobligation  contractée  par  deux  personnes  conjointement 
el  séparément  constitue  une  obligation  solidaire. 

Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  mettre  en  demeure  chacun 
des  debiteurs  solidaires  pour  obtenir  des  dommageS" 
interets  en  cas  d'inexécution, 

n  ne  doit  mettre  en  demeure  que  celui  des  debiteurs  centre 
lequel  il  veut  réclamer  des  dommages-intérêts ;  mais  il 
ne  peut  pas  réclamer  de  dommag es-intérêts  contre  celui 
qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure. 

(JOHN  SUTCUFFE  AND  SON  ET  MANCHESTER  SHEFFIELD  ET  LIN- 
COLNSHIRE  GOMPANY  CONTRE  JEAN  PAUWELS  ET  öe). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  octobre  1881 ,  enregistré,  tendant  è 
la  résiliation  avec  fr.  12,756.20de  dommages-intérêts ,  d*une conven- 
tion de  transport ; 

Attendu  que  les  défendeurs  s'étaient  engagés  a  charger  deui  fois 
par  semaine  pendant  toute  Tannée  1881,  sur  les  steamers  de6  demau- 
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deurs,  un  minimum  de  150  tonnes  de  charbons  k  un  taux  de  fret 
convenu  ; 

Atlendu  que  eet  engagement  était  pris  par  les  défendeurs  conjoin- 
Ument  et  séparément  avec  les  sieurs  Bannisler  et  C**,  de  Great 
Grimsby,  c'est-a-dire  que  chacunede  ces  parlies  élait  engagée  k  rem- 
plir  Ie  conlral  vis-a-vis  des  demandeurs,  soit  avec  Ie  concours,  soit  sans 
Ie  concours  de  l'autre  partie ,  en  d'autres  termes  elles  étaient  tenues 
solidairement  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  ^  les  demandeurs  n'étaient  pas 
obligés  de  mettre  en  demeure  chacune  des  parties  pour  obtenir  des 
dommages-intérèts  ,  en  cas  d'inexécution  ;  qu'ils  ne  devaient  mettre 
en  demeure  que  la  partie  contre  laquelle  ils  voulaient  réclamer  des 
dommages-intérêls ,  et  que  conséquemment  aussi ,  une  mise  en 
demeure  contre  Bannisteret  C**  ne  faisait  pascourir  les  dommages- 
intérèts  contre  Pauwels  et  C*« ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d  ans  ce  proces  de  tenir  compte  que  des 
mises  en  demeure  faites  contre  Pauwels  et  C»« ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  été  mis  en  demeure  Ie  1  mars  1881 , 
mais seulement  en  ce  quiconcerne  une  seule  expédition  de  150  ton- 
nes; que  les  défendeurs,  n'ayant  pas  obtempéré  a  cetle  sommation, 
sont  tenus  des  dommages-intérèts  concernant  ces  150  tonnes ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  ont  proleslé  Ie  22  mars  1881 ,  de  rési- 
liation  de  la  convention  toule  'entière ,  annon^nt  qu'en  cas  d'inexé- 
cution,  ils  feraient  d'autres  engagements,  et  disposeraient  de  leur 
steamer,  soit  en  faveur  d*eux-mèmes,  soit  en  faveur  de  tiers; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  obtempéré  k  cette  sommation, 
alléguant  uniquement ,  k  tort ,  qu'ils  se  considéraient  comme  déliés ,  et 
que  Bannister  et  G*«  seuls  restaient  engagés ,  que  les  demandeurs  pro- 
testèrent  Ie  30  mars  1881  contre  cette  prétention,  disant  qu'ils  feraient 
valoir  leurs  droits  en  justice  ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  était  suffisante  pour  faire  courir 
tous  dommages-intérèts  résultant  de  Uinexécution  de  la  convention 
par  Pauwels  et  C*«  ,  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  21  juin  1881,  ils 
onl  reclame  les  dommages-intérèts  pour  tout  Ie  semestre  écoulé ; 

Mais  atlendu ,  comme  il  a  élé  ditci-dessus ,  que  ces  dommages-inlé- 
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rêls  ne  peuvent  porter  que  :  1®  sur  la  non-expédilion  de  150  tonnes  Ie 
1  mars ,  2^^  sur  tous  les  dommages  qui  ont  suivi  la  date  du  22  mars  ; 
que  les  défendeurs  pourront  de  plus  argumenter,  quant  a  cette  seconde 
période,  de  tou»  les  fails  d*exéculion  poses  par  Bannister  el  C»«  pen- 
dant cette  période,  etexclure  de  ce  compte  de  dommages-intérêt tous 
les  voyages  pour  lesquels  Bannister  et  C*^  ont  fourni  Ie  minimum  de 
i  50  tonnes ; 

Attendu  que  les  demandeurs  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  72  de  la 
loi  maritime,  réclamer  Ie  demi-fret  pour  tous  les  voyages  pour  lesquels 
les  défendeurs  ni  Bannister  et  C'e  n'ont  pas  chargé  Ie  minimum  con- 
venu  ,  et  ce  dans  la  limile  indiquée  ci-dessus ; 

Attendu  que  ce  demi-fret  peut  ètre  exigé  sans  que  les  demandeurs 
aient  a  justifler  qu'ils  n'ont  pas  chargé  irautres  marchandises  en  rem- 
placement de  celles  des  défendeurs ;  que  si  même  ils  avaient  autre- 
ment  utilisé  la  place  vide ,  ils  auraient  encore  droit  au  demi-fret  qui 
constitue  un  forfait  légal ,  en  réparation  du  dommage  réellement 
subi ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  loutes  fins  contraires,  dit  que  les  demandeurs 
peuvent  réclamer,  a  titre  de  doramages-inlérêts,  le  demi  fret  sur  150 
tonnes  pour  le  voyage  du  2  mars  1881  ,  et  pour  tous  les  voyages 
postérieurs  au  22  mars  1881  ,  pour  lesquels  ni  les  défendeurs  ni 
Bannister  et  &  n'ont  chargé  Ie  minimum  de  150  tonnes,  el  ce  sur  les 
quantités  non  chargées;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  11  Février  188*2.  —MM.  de  Citers,  Deppe,  Verspreeüwen, 
juges.  —  PI.  Mo»  Vrancken  et  Bernays. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  MANQUANT.  -  RÉGEPTIONNAIRE.  — 
PARTAGE  DE  RAMASSIS. 

Le  réceptionnaire  qui  accepte  la  quaniité  de  ramassis  lui 
aitribüée  lors  de  la  répartition ,  sans  protestations  ni 
réserves ,  acquiesce  impUcilement  au  partage  fait  par  le 
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^r^iiaine  et   renonce  d  toute  réclamation  du  chef  de 
^^r^quant. 

COaPITAINE  EDDES  GONTRE  ÉDOUARD    PECHER  &  Co). 

JüGEMENT. 

^^   **«xploit   de  citalion  du  1' décembrel881,  enregislré,  tendant 
^    V    ^^ment  de  fr.  4,298.25  pour  comple  de  fret  ; 

^<^^ndu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  réduire  sa  demande  èfr.  198.25, 

\^tie  somine  de  fr.4400  ayant  été  payée  a  comple  par  les  défendeurs; 

Allendu  que  les  défendeurs  ne  méconnaissent  pas  la  delle,  mais 

pretendent  déduire  du  solde  restó  dü  fr.  93.59  du  chef  d'un  manquant 

d'une  certaine  quantité  que  Ie  capitaine  leur  a  délivrée  en  nnoins  sur 

7800  kilogr.  café  mentionnés  au  connaissenaent  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  accepté  la  quantité  de  ramassis 

leur  attrihuée  lors  de  la  répartition  sans  protestation ,  ni   réserves ,  ni 

réciamalions  d'aucune  sorte,  qu*ilsont  dës  lors  implicitement  acquiescé 

au  partage  fait  par  Ie  demandeur;  que  d'ailleurs  Ie  fait  de  recevoir  et 

d'enlever  leurs  marchandises  sans  aucune  espèce  de  réserve  rend 

leurs  réclamations,  éminemment  tardives,  non  recevables ;  que  ^  les 

défendeurs  entendaient  ne  pas  se  contenter  des  marchandises  leur 

attribuées,  ils  avaient  a  protester  de  ce  chef  ou  a  faire  tout  au  moins 

des  réserves  quelconques  lors  de  Tenlèvement  (voir  en  ce  sens  jugt. 

inédit  de  ce  siége  du  2  janvier  1882 ,   1'®  chambre ,  en  cause   de 

E.  J.  Isenbaen  contre  Cas-Collin)  ;  que^  loin  de  Ie  faire,  les  défendeurs 

ont  enlevé  toute  leur  partie  sans  faire  de  réclamations  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  faisant 

droit,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  pour  solde  de 

compte  de  fret  fr.  198 .  25 ;  le  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires 

et  aux  dépens ,  déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 

appel  et  sans  caution. 

Du  4  Afar3l882.  —  l"^*  Ch.  —  MM.  Dbppe,  Marsily,  Willaert 
juges.  —PI.  M«»  Vrancken  el  Maeterlinck. 
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STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  STARIE.  -  DÉLAI. 

Le  délai  de  starie  pour  les  bateaux  chargés  de  f  er  peut  être 
fixé  d  18  jours  ouvrables^  si  le  chargement  est  de  750^000 
kilogrammes. 

BATELIER  WELKERLING  CONTRE  60UHEÜR  ET  NEIZERT). 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  de  citation  du  18  aoüt  1881,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  1705  pour  surestaries  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré  réduire  sa  demande,  qui  por- 
tait  primitivemeDt  sur  11  jours  de  surestaries,  k  6  jours  soit  fr.  930 , 
(a  raison  de  fr.  155  par  jour,  soil  20  centimes  par  tonneau  sur  775 
tonneaux) ,  réduction  fondée  sur  ce  que  5  jours  de  surestaries  ont  été 
règlés  par  un  co-destinataire  des  défendeurs,  le  sieur  Van  Kerckhove- 
Van  Loy ; 

Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  acüon  sur  ce  que,  après  les 
usages  de  la  place,  son  délai  de  planche  n*était  que  de  onze  jours 
ouvrables ;  qu*il  n*est  pas  exagéré  d*admettre  18 jours  ouvrables  comme 
délai  de  starie  pour  le  déchargement  d'une  quantité  de  750,000  kilo- 
grammes de  fer  (voir  en  ce  sens  Anvers  12  novembre  1875,  Jurispr. 
d'/lnvers  1876,1,  p.  96) ; 

Attendu  dës  lors  que  la  demande  vieut  a  tomber,  le  demandeur  ayant 
déjè  refu  5  jours  de  surestaries  du  sieur  Van  Kerckhove-Van  Loy; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclure  le  demandeur  ni  recevable  ni 
fondé  en  son  action ,  Ten  déboute  ,  le  condamne  aux  dépens  ^  déclare 
le  présent  jugeme^t  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

JDu  4  Mars  1882.  —  1'«  Ch.  —  MM,  Deppe,  Marsily,  Willaert, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Olffen. 
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FRET.  —  PAYEMENT.  -  MARCHANDISE  NON-CONFORME.  - 
MISE  SOUS  SÉQUESTRE. 

Lacheteur  qui  fait  mettre  une  marchandise  sous  séquestre 
pour  cause  de  non-conformité  ^  est  néanmoins  tenu  de 
payer  Ie  fret. 

(BATELIER  KORSTEN  CONTRE  L.  PEELLAERT). 

JUGEMENT. 

VuTexploit  de  citation  du  40  janvier  4882,  enregistré,  tendanl  au 
payement  de  fr.  544.34  pour  fret  el  fr.  53.44  pour  fraiset  surestaries ; 

Attendu  que  )e  batelier  reclame  provisionnellement  condamnation 
pour  Ie  fret ,  soit  fr.  544.34  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  pas  devoir  payer  Ie  fret , 
parce  qu'il  a  refusé  la  marchandise,  qui  n'était  pas  conforme  aux 
conditions  stipulées  avec  son  vendeur  ; 

Attendu  que  ]e  défendeur,  ne  voulant  pas  recevoir  Ie  charbon  lui 
présenté,  a  sollicité  et  obtenu  de  M.  Ie  Président  de  ce  siège  la  nomi- 
nation  d'un  séquestre,  aux  fins  de  faire  la  réception ;  qu'il  a  suivi  cette 
procédure  pour  conserver  son  recours  contre  Ie  vendeur  expediteur 
de  la  marchandise ; 

Mais  que  vis-^-vis  du  batelier,  Ie  séquestre,  nomméa  la  requète  du 
défendeur,  n'est  qu*un  mandataireou  ayant  droit  dece  dernier,  que 
Ie  défendeur  doit  donc  répondre,  quant  au  batelier ,  des  obligations 
resultaat  pour  Ie  destinataire  du  contrat  de  transport ;  que,  d'ailleurs, 
l'ordonnance  nommant  un  séquestre  n'a  mème  jamais  été  régulière- 
ment  portee  a  la  connaissance  du  batelier ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  pour  fret  fr.  544.34  est  justifiée  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunaly  sous  réserve  de  tous  autres  droits  des  parties,  condamne 

4"  p.  43 
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Ie  défendeur  è  payer  au  deniandeur  fr.  514.31  avec  les  interets  jadi- 
ciaires  et  les  dépens. 

Du  6  Février  1882.  —  MM.  Ceülemans  ,  Verspreeuwen  et  Van 
Vin,  juges.  — PI.  M®»  Vrancken  et  Shéridan. 


LITISPENDANCE.  —  IDENTITÉ  D'OBJET.    —    OUVERTURE  DE 
CRÉDIT.  —  EXPROPRIATION  FüRGÉE. 

//  ri'y  a  pas  litispendance  quand^  en  vertu  du  même 
acte  d' ouverture  de  crédit ,  Ie  créancier  poursuit  en  même 
temps  devant  Ie  tribunal  civil  V expropriation  forcée  des 
immeubles  donnés  en  hypothèque,  et  devant  Ie  tribunal 
de  commerce  Ie  payement  du  solde  de  compte-courant 
résulté  du  crédit  ouvert. 

Ces  deux  actions  n'ont  pas  Ie  même  objet. 

(B.  DE  VLEESHOUWER  CONTRE   C.  H.  STRAUSS). 
JUGEMENT. 

Vu  Kexploit  de  citation  du  29  décembre  1881,  tendantau  payement 
de  frs.  11,030  pour  solde  de  compte-courani ,  résulté  d'un  crédit  de 
fr.  15,000  ouvert  au  défendeur  par  acte  du  notaire  Dumont  du  18 
mars  1879  (Ie  dit  acte  enregistré  par  Ie  receveur  Servranckx  du 
19  mars  1879  au  droit  de  fr.  90) ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  y   a  litispendance ,  parce 
qu'en  vertu  du  même  acte  d'ouverture  de  crédit ,  Ie  deroandeur  pour- 
suit actuellement  devant  Ie  tribunal  civil  Texpropriation  forcée  des 
immeubles  donnés  en  hypothèque  ; 
'  Attendu  que  cette  action  n'a  pas  Ie  même  objet  que  la  présente 

action  qui  tend  au  payement  de  la  somme  de  fr.  11,030 ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  litispendance ; 


—    195    — 

Attendu  qu'ii  n'y  a  pas  de  raotifs  dans  Tespëce  d'ordonner  une 
comparution  des  parties  aux  fins  de  conciliation  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  est  reconnue  par  Ie  défendeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur è  payer  aux  demandeur  fr.  li,030  pour  solde  compte  courant 
avec  les  intérètsjudiciaireset  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  ca  ut  ion. 

Du  3  Janvier  1882.  —  1"»  Ch.  —  MM.  de  Citers,  Deppe  et 
Verspreeuwen  ,  juges.  —  PI.   M»»  De  Meester  et  Van  Stratüm. 


FAILLITE.  -  QUl  PEUT  ÊTRE  DÉGLARÉ  EN  FAILLITE.  -  ANCIEN 
NÉGOCIANT.  -  AGTES  DE  LIQUIDATIÜN. 

Les  actes  de  liquidation  sont  des  acles  de  commerce, 
L'individu  qui  a  posé  des  actes  nombreux  de  ce  genre  en- 
déanslessixmois,  non  pas  avant  Vintentement  deVaction 
en  déclaration  defaillitej  mais  avant  la  date  du  jugement 
déflnitif^  peut  être  déclaré  en  faillite. 

(L.  ALLEMAN  GONTRE  DELDERENNE  ET  G^e). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  décembre,  tendant  a  faire  déclarer  en 
faillite  la  firme  Delderenne  et  C^  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénientavoir  posé  uu  acte  de  commerce 
endéans  les  six  mois  ; 

Attendu  que  les  actes  de  liquidation  sont  des  actes  de  commerce  ; 
que  si  les  défendeurs  ont  posé  des  actes  nombreux  de  ce  genre  ou 
d^autres  actes  de  commerce  endéans  les  six  mois  ,  non  pas  avant  Tin- 
tentement  de  la  présente  action ,  mais  avant  la  date  du  jugement 
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définiüf  a  intervenir  sur  la  présente  demande  (art.  442,  §  3) ,    il  y 
aura  lieu  de  déclarer  la  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ofTre  de  prouver  qu*il  en  est  ainsi ;  que 
cetle  preuve  est  relevante ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  autorise  Ie  demandeur  è  établir,  par  toutes  voies  de 
droit ,  même  par  témoins ,  les  actes  de  commerce  poses  par  les  défen- 
deurs  ainsi  que  la  date  de  ces  actes  ; 

Dit  que  les  enquêtes  directe  et  contraire  auront  lieu  le  mercredi  qui 
suivra  la  8"^  après  la  signification  du  présent  jugement.  Réserve  les 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  eiécutoire  nonobstant  appel  el 
sans  caution. 

Du  3  Janvier  1882.  —  ire  Ch.  —  MM.  de  Caters  ,  Deppe  et 
Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M®»  De  Cürte  et  Shéridan. 


LOUAGE.  —  LOÜAGE  D'OUVRAGE.  -  COMMIS.  -  CONGÉ  INTEM- 
PESTIF.  —  FIN  DE  NüN-RECEVOIR. 

.  Esl  non-recevable ,    raclion    de   V employé   prétendumenl 

j  congédié  d  lort  quand  il   n'a  protesté  ni  intenté  san 

\  aclion  qu'un  mois  enviroii  après  avoir  regu  son  congé. 

!  (F.  BECKER  CONTRE  VON  DER  BECKE  ET  MARSILY). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  décembre  1881 ,  enregistré ,  tendant 
au  payement  de  fr.  550  de  dommages-intërèts  pour  renvoi  non  motivé  ; 

Attendu  que  le  congé  dont  se  plaint  le  demandeur  lui  a  été  donné 
le26  novembre,  et  qu'il  n'a  protesté  ni  intenté  son  action  qu*un  mois 
environ  plus  tard  ;  que  dés  lors  celte  action  est  non-recevable ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  soutient  qu'il  a  protesté  ver- 
balement  et  que  les  défendeurs  lui  ont  promis  d'examiner  TafTaire , 
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et  n'ont  donné  une  réponse  que  ces  derniers  jours ;  que  ces  faits ,  for- 
mellement  contestés  par  les  défendeurs,  ne  sonl  prouvés  par  rien  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  )e  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  3  Janvier  1882.-1"  Ch.  —   MM.  de  Caters,  Deppe  et 
Verspreeüwen  ,  juges.  —  Pi.  M»«  Vrancken  el  De  Kindek. 


ABORDAGE.  -  PASSES  ÉTROITES.  —  ESGAUT  D'AÜSTRÜWEEL  A 
ANVERS.  —  RIVE  DROITE.  —  RIVE  GAUCHE.  —  ART.  21  AR- 
RÊTÉ  DU  Ier  AOÜT  1880.  -  FAÜTE  INITIALE.  —  FAÜTE  SECON- 
DAIRE. -  STOPPAGE  AVEG  MOUILLÉE  D'ANCRE. 

Le  navire  qui  monte  VEscaut  et  arrive  aux  approchee 
d'Anvers,  doit  d  partir  d' Austriiweel  et  même  atipara- 
vant,  suivre  la  rive  gauchepar  application  de  rart.  2i 
de  Varrêté  royal  du  i^^  aoüt  1880, 

A  défaut  de  ce  faire,  il  devient  responsable  de  Tabordage 
qui  en  re'suUe  avec  un  steamer  qui  descend  la  rivière  et 
suil  la  rive  droite  par  application  du  même  reglement. 

Cependant  ce  steamer  est  également  en  faute ,  quoiqu' d  un 
degré  moindre,  si,  prévoyant  le  risque  d'ahordage,  il  n'a 
pas  stoppé  et  marché  en  arrière  et  mouillé  une  ancre  en 
temps  uiile. 

(DE  BRASSINNEET  KEMPENEERS  ET  BATELIER  MERTENS  CONTRE 
CAPITAINES  PAREL  ET  VERBIST). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  Cause ,  et  les  divers  e.xp]oit3  de  citation  et  de 
garantie ,  tous  enregistrés ; 
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V 
h 


Attendu  que  De  Brassine  et  Kempeneers  et  Ie  batelier  Mertens 
réclament  la  réparation  du  dommage  que  leur  a  causé  un  abordage 
surveuu  entre  Ie  bateau  Twee  Gebroeders  et  Ie  steamer  Archimedes 
commandé  par  Ie  capitaine  Parel ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes ,  et  qu'il  convient  de 
les  joindre ; 

Attendu  quMl  résulte  du  proces-verbal  des  experts  Parroentier, 
Férauge  et  Coppenolle,  document  déposé  par  acte  du  21  novem- 
bre  1881  : 

Que  Ie  10  octobre  demier,  vers  5  heures  du  matin ,  Ie  steamer 
Archimedes,  sorti  des  vieux  bassins,  descendait  TEIscaut  enlongeant 
la  rive  droite  ;  que,  vers  la  même  heure,  Ie  steamer  Baron  Osy  remon- 
tait  TEscaut  venant  de  la  mer  et  longeant  également  la  rive  droite  ; 
queV Archimedes  f  arrivé  en  travers  du  Quai  du  Rhin,  craignant  un 
abordage  avec  Ie  Baron  Osy,  qui  arrivait  devant  lui,  un  peu  a  babord, 
battit  immédiatement  a  toute  force  en  arrière  et  mouilla  son  ancre  de 
tribord  ;  a  la  suite  de  cette  manoeuvre  et  par  la  force  du  courant  de 
flux  agissant  vers  Ie  quai ,  V Archimedes  alla  heurter  avec  son  avant 
tribord  Ie  bateau  Twee  Gebroeders ,  amarré  Ie  long  du  steamer 
Zwitzerland ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Verbist  a  gravement  conlrevenu^a  Tart.  21 
de  Tarrèté  royal  du  1  aoüt  1880,  qui  ordonne  aux  steamers  de  Ion- 
ger  lecdlé  de  Ja  passé  qui  est  a  leurcóté  Iribord  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Verbist  soutient  vainement  qu*il  pouvait 
suivre  la  rive  droile:  1"  parce  que  Tart.  21  dit  que  c'esl  dans  les 
passes  éiroites  que  les  capitaines  doivent  suivre  la  marche  qu'il 
indique,  et  que  TEscaut  devant  Anvers  n'esl  pas  une  passé  étroile; 

Attendu  que  cette  inlerprélalion  est  erronée  ;  que  la  règle  de  pru- 
dence,  édictée  par  Tart  21,  doil  être  suivie  dans  loul  fleuve  et  rivière , 
puisque  la  passé  navigable  y  est  toujours  étroiie  par  opposilion  a  la 
pleine  mer  oü  cette  règle  n'est  pas  applicable;  qu'il  en  est  surtout 
ainsi  dans  les  endroits  oü  la  navigation  est  rendue  plus  dangereuse 
par  les  courbes  et  les  sinuosités  du  fleuve,  et  par  la  présence  de  navires 
mouillés  OU  manoeuvrant  dans  la  passé ;  que  ces  circonstances  se 
réunissaient  justement  dans  Tespèce  actuelle  ; 
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2^  Que  Tart.  21  ne  prescrit  celte  marche  k  un  vapeur ,  que  quand  la 
recommandation  est  d*une  exécution  possible  et  saus  danger  pour 
lui;  or  les  experts  constatent  que  cette  prescription  était  peu  recom- 
mandable,  par  la  difficulté  de  reconnaitre  la  bouée  blanche  n®  39  de 
la  pointe  des  anguilles ;  ensuite ,  dit  Ie  capitaine  Verbist ,  j*en  étais 
empèché  par  Ie  feu  vert  qu'exhibait  un  navire  dans  la  passé,  navire 
que  je  devais  supposer  en  marche  en  avant  ^  et  dont  je  ne  pouvait  pas 
aller  couper  la  route  ; 

Attendu  que  cette  doublé  objeclion  n'est  pas  fondée ;  ce  n'est  pas  au 
moment  oü  Ie  Baron  Osy  arrivait  en  rade  d'Anvers,  qu'il  devait  com- 
mencer  k  se  diriger  vers  la  rive  gauche ,  mais  il  aurait  du  suivre  cette 
rive  pendant  toule  sa  marche  ,  depuis  Austruweel  et  auparavant ; 
alors  il  aurait  sans  difficulté  longé  toutes  les  bouées  blanches ,  et  il 
aurait  pu  reconnaitre  la  bouée  n<>  39  sans  plus  de  difüculté  que  les 
autres;  de  plus,  il  n*avait  pas  alors  besoin  de  couper  la  route  prétendu- 
ment  suivie  par  la  goêlette  au  milieu  de  la  passé ,  dont  il  n'aurait 
d*ailleurs  vu  que  Ie  feu  rouge  è  partir  d'une  assez  grande  distance  ; 
d'ailleurs,  en  longeant  la  rive  de  Flandre  il  ne  courait  aucun  autre 
danger  ,  et  il  voyait  la  rade  oü  il  entrait,  aussi  bien  qu'en  longeant  la 
rive  droite ;  qu'il  n*y  avait  aucun  molif  de  contrevenir  a  la  disposition 
de  l'arrèté  royal  ; 

Attendu  que  cette  coatravention  du  capitaine  Verbist  est  la  cause 
principale  et  initiale  de  Tabordage;  il  est  incontestable  que  s'il  avait 
suivila  rive  gauche,  tout  abordage était  impossible  ,  puisque  Ie  stea- 
mer  Archimedes ,  qu\  se  conformait  a  la  disposition  citée  ,  rangeait 
la  rive  droite ; 

Altendu  que  les  experts  sont  d'avis  que  Tabordage  eut  été  évitési 
VArchimedes,  au  lieu  de  stopper  et  de  jeler  l'ancre  au  travers  du 
Switzerland  ,  Tavait  fait  un  peu  en  amont ;  qu'il  aurait  pu  aussi  con- 
tinuer  simplement  sa  route ,  el  passer  en  raême  temps  que  Ie  Baron 
Osy,  qui  Ie  croisait,  entre  Ie  Switzerland ,  flanqué  de  ses  allèges, 
et  la  goéletle  Malahar,  qui  était  a  environ  90  mètresen  travers  du 
Switzerland ; 

Attendu  que  cette  derniëre  manoeuvre  était  évidemment  périlleuse, 
et  exposait  Ie  ArchimedeSy  dans  Ie  cas  de  non  réussite^  è  un  abordage 
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avec  Ie  Baron  Osy ,  ce  qui  était  autremenl  redoutable  ;  qxi'en  admet- 
tant  que  la  manoeuvre  füt  possible ,  on  ne  peut  nier  que  Ie  capitaine 
Parel  pouvait  croire  en  ce  moment  &  un  risque  sérieux  de  collision  ; 
dès  lors  il  était  en  droil  de  se  conformer  è  Tart.  18  de  Tarrêté  royal, 
de  stopper  et  de  marcher  en  arrière  ; 

Attendu  que  la  première  objection  est  plus  fondée ;  qu'il  devait  en 
effet  avoir  prévu  Ie  risque  d'abordage,  avant  d*arriver  en  travers  du 
Switzerland ,  qu*il  aurait  donc  pu  battre  en  arrière  et  mouiller  son 
ancre  plus  töt ,  ce  qui  eillt  évité  Tabordage ; 

Attendu  que  cette  faute  est  minime  en  comparaison  de  celle  du 
Baron  Osy ,  et  qu'elle  n*a  élé  commise  qu'a  Toccasion  et  k  la  suite 
de  la  première ;  qu'il  convieqt,  dans  ces  circonstances,  de  mettre  a  la 
cbarge  du  capitaine  Verbist  les  trois  quarts ,  et  du  capitaine  Parel  un 
quart  des  dommages  occasionnés  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  sommes 
réclamées  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  que  les  capitaines  Verbist  et  Parel  doivent  soli- 
dairement  réparer  les  avaries  occasionnées  au  bateau  Twee  Gehroe^ 
ders  et  k  son  chargement  (y  compris  les  frais  de  remorquage  etc.) , 
dit  que  Verbist  doit  définiti vemen t  supporter  les  trois  quarts  et  Parel 
un  quart  de  ces  dommages ;  les  condamne  aux  dépens  dans  la  mème 
proportion. 

Du  42  Max  4882.  —  MM.  de  Caters,  Bruynseraedk  et  Willaert, 
juges.  —  PI.  M««  De  Kinder,  Vrancken  et  Bauss. 


COURTIER  DE  NAVIRES.  -  CLAUSE  D'ADRESSE.  —  PREMIER 
VOYAGE  OU  LE  NAVIRE  RETOURNE  AU  PORT  DE  CHARGE.  - 
CARACTÈRE  LIGITE.  -  PRESGRIPTION. 

La  clause  d'une  charte-partie  stipulant  que  le  capitaine 
est  obligéj  au  premier  voyage  de  son  navire  a  tel  port^ 
de  s'adresser  d  un  courtier  déierminé  pour  la  déclaration 
en  douane,  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  d  Vordre 
public. 
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Vobligation  née  de  cette  clause  ne  seprescrity  ni  par  un  atij  ni 
par  trois  ans ;  la  prescription  ne  compte  qti'd  partir  du 
jour  oü  Ie  navire  revient  au  port  de  charge. 

(E.  J.  ISENBAERT  CONTRE  GAPITAINE  PAÜLSEN). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  du  8  juilletl881 ,  tendant  au  payementde  fr.  113.25, 
parceque  Ie  capitaine  Paülsen,  obligé  de  s'adresser  au  demandeur 
pour  la  déclaration  en  douane ,  s'est  adressé  a  un  autre  courtier ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  arrivé  k  Anvers  Ie  2  juillei  1881 ; 
que  Ie  mème  jour,  comme  il  consle  du  prolêl  du  défendeur  même  en 
date  du  4  juillet,  Ie  representant  du  demandeur  s'est  présenté, 
et  que,  sur  Ie  refus  du  capitaine  de  se  conformer  a  son  obligation ,  Ie 
demandeur  a  protesté  par  exploit  du  4  juillet  (Ie  3  juillet  étant  un 
dimanche) ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  est  sufüsante  pour  conserver 
les  droits  du  demandeur,  et  pour  rendre  Ie  défendeur  responsable 
d'une  infraction  k  son  obligation ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  demandeur  a  signé,  pour  l'arma- 
teur  Biörn  Ie  4  mars  1880 ,  une  charte-partie  par  laquelle  Ie  capi- 
taine élait  obligé,  au  premier  voyage  du  navire  Ino  a  Anvers,  de 
s'adresser  au  demandeur  pour  la  déclaration  en  douane  ; 

Attendu  qu'une  telle  clause,  dont  Teffét  ne  devait  se  produire 
qu'aprës  que  toutes  les  autres  obligations  de  la  charte-partie  auraient 
été  exéculées,  n'a  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  a  Tordre  public ;  que 
Taction  actuelle  n'est  pas  non  plus  prescrite  au  bout  d'une  année , 
comme  Ie  pretend  Ie  défendeur,  parceque  l^»  les  actions  dérivant  d'une 
charte-partie  se  prescrivent  par  trois  ans  et  non  par  un  an  (art.  235 
loi  du  21  aoüt  1879),  sauf  les  exceptions  de  Tart.  236;  2^  parceque 
la  prescription  n'a  pu  courir  avant  que  Taction  ne  füt  née,  c*est-a-dire 
avant  Ie  2  juillet  1881 ;  et  Ie  demandeur  n'avait  pas  k  faire  des  réser- 
ves et  des  protestations  pour  conserver  un  droit  dont  Téchéance  n'était 
pas  encore  arrivée ; 
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Attendu  que  Tarmateur  Biörn  a  re^u  cette  charte-partie  sans  obser- 
vations,  et  qu'elle  a  été  exécutée  entièrement,  sauf  en  ce  qui  conceme 
la  clause  susdite ;  que  rarmaieur  a  donc  ratifié  la  convention  entiëre 
telle  que  son  mandataire  Isenbaert  Tavait  signée  ; 

Attendu  que  ce  que  Biörn  écrivait  Ie  10  mars  4880,  qu'il  ne  pouvait 
pas  donnerau  demandeur  la  déclaration  en  douane,  se  rapportait  a  un 
autre  navire  que  Ie  Ino,  et  n'avait  pas  pour  objet  de  révoquer  une  des 
clauses  de  Taffrétement  de  ce  dernier  navire;  que  si  Biörn  avait 
voulu  et  pu  Ie  faire,  il  aurait  dü  Ie  faire  d'une  maniere  plus  formelle ; . 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  ledéfendeur  k  payer  au  demandeur  fr.113.25 
k  titre  de  dommages-intérèts ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens. 

Du  30  Novembre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Deppe  et  Verspreeu- 
wen ,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  el  De  Kinder. 


ABORDAGE.  -  FAUTE.  -  MANCEÜVRES  FAITES  AU  DERNIER 

MOMENT. 


1    ' 

i 


Le  capüaine  ou  patron  abordé  n'est  pas  en  faute,  si,  au 
dernier  moment^  il  a  omis  de  faire  une  manceuvre  qui 
aurait  pu  éviter  Vaboi^dage. 

Il  y  a  lieu  de  même  de  Vexonérer  de  toute  responsabilité , 
lorsquHl  a  fait  au  dernier  moment  des  manoeuvres y  mats 
des  manoeuvres  vicieuses  et  qui  ont  occasionné  un  dom" 
mage,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  de  bateliers  qui  sont 
excusables  par  suite  du  trouble  et  de  la  confusion  que 
leur  cause  un  abordage  subi  au  milieu  de  la  nuit, 
sans  qu'ils  aient  pu  se  rendre  compte  sur  le  champ  de 
Vétendue  du  danger. 
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(^OCTIÊI^È  ANONYME  COMPAGNIE  MINIERE  BELGE  DE  VIGSNAESS 
^C^JSÏTRE  BATELIER  DE  VOS,  BATELIER  FRÜYTHOF  ET   CELUI- 

^^     <::::. ONTRE  vigsnaes.) 

JUGEMENT. 

^  ^-^       les  rétroactes  de  la  cause  ; 

^^-^      ïes  deux  exploits  d'avenir  du  11  juin  1881  ; 

^^^     Ie  proces- verbal,  déposé  au  greffe  de  ce  siège,  par  acle  enregistré 
"^^^  juin  1881,  des  experts  Demblon,  De  Paepe  et  Van  Coppenolle  ; 
^^^  ^«ndu  qu'il  résulte  de  la  susdite  expertise  et  des  autres  éléments 
^    ^^^   cause; 

^^'-^c  Ie  bateau  wallon  VÉtoiley  commando  par  Ie  batelier  Fruythof, 
^^   ï^llé  aborder  Ie  bateau  CatJiérine  ,  amarré  prés  de  la  rive  gauche 
*  Escaut  conjointement  avec  deux  autres  bateaux  Ie  Corneille  et  Ie 
^^^   Gebroeders,  Ie  16  avril  1881,  vers  4  heures  du  matin  ; 

^»i^e  les  trois  bateaux  susdits,  amarrés  cóte  a  cóte,  larguèrent 
^M%sii5t  leurs  amarres  de  terre,  et  déri verent  au  flux,  avec  Ie  bateau 
^x>ordeiir,  qui,  en  donnant  sur  les  chaines  de  leurs  ancres  ,  avait  fait 
^ei*aper  celles-ci ;  que  les  quatre  bateaux  a  la  dérive  furent  portés  sur 
^  ^haine  de  Tancre  d*un  autre  bateau  qui  était  au  mouillage  è  quel- 
^    ^^  xxiêtres  en  amont  ; 

^^'ils  reslèrent  arrètésa  eet  endroit ;  qu'è  ce  moment ,  Ie  batelier 
^os,  commandant  Ie  Cathérine  et  Ie  Corneille ,  largua  Tamarre 

^^  Cïux  bateaux  ;  il  en  résulta  que  Ie  Cathérine  se  redressa  avec 
^  ^  ^-^rière  dans  Ia  direclion  du  courant,  brisant  sa  bitte  d'avant  qui 
^     ,*^    ^ncore  accouplée  a  celle  du  Corneille,  ce  qui  occasionna  une 

^    ci*eau  et  Ie  sombrage  presqu'immédiat  du  Cathérine  ; 

^>^/^*tendu  que  Ie  batelier  Fruythof,   qui  est  allé  avec  son  bateau 

^       ^^>ile,  aborder  les  autres  bateaux  amarrés  et  a  l'ancre,  doit  être 

I^onsable  de  Tabordage  ,  a  moins  qu*il  ne  prouve  la  force  majeure  ; 

"^tLtendu  que  cette  preuve  n'est  pas  faite ;  que  les  experts  en  effet 

^^ latent  que  Fruythof,  pendant  la  nuit  du  15  au  16  avril ,  ne  prit 


I  ^^lachait  la  bitte  arrière  du  Cathérine  a  celle  du  Corrieille .  sans 

^^^^r  en  même  temps  Tamarre  qui  attachait  les  bittes  d'avant  de 
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pas  les  précautioDs  que  nécessiUieDt  les  circonstances  ;  et  que  quand 
soD  ancre  dérapa ,  il  ne  changea  pas  sa  barre  pour  éviter  les  bal eaux 
en  embardant  vers  Ie  large ,  ce  qui  aurait  évité  Tabordage  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  ia  perte  du  bateau  Cathérine  et  de  son 
chargement  n*a  pas  été  la  conséquence  immédiate  de  l'abordage 
imputable  k  Fruythof ;  que  cette  perte  n'est  arrivée  ensuite  que 
parce  que  les  Lmarres  de  terre  furent  larguées,  ce  qui  mit  les  bateaux 
è  la  dérive,  et  qu'au  moment  oü  les  bateaux  étaient  arrêtés  par  la 
chatne  d'un  autre  bateau.  De  Vos  largua  Tamarre qui  reliait  les  deux 
bittes  arrière  des  bateaux  Cathérine  et  Corneüle ,  sans  larguer  ni 
mème  léicher  progressivement  Tamarre  des  bittes  avant ; 

Hais  qu'il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  la  faute  initiale  est  imputable 
è  Fruythof,  que,  sans  cette  faute  et  l'abordage  qui  en  fut  la  suite,  Ie 
dommage  ne  serait  pas  arrivé  ;  d*un  autre  cóté ,  si  les  manoeuvres 
faifeft  par  De  Vos  et  les  autres  bateliers  ne  sont  pas  irréprochables , 
elles  sont  excusables  k  raison  des  circonstances,  notamment  de  la 
surprise  et  du  trouble  qu'a  dii  nécessairement  provoquer  chez  les 
bateliers  De  Vos  et  censors,  Ie  fait  d'un  abordage  au  milieu  de  la  nuit, 
sans  qu'ils  puissent  sur  Ie  champ  se  rendre  compte  de  1'étendue  du 
danger  ;  qu'è  maintes  reprises,  il  a  été  jugé  que  Ie  capitaine  abordé 
n'est  pas  en  faute  si,  au  dernier  moment,  il  a  omis  de  faire  une 
manoeuvre  qui  aurait  pu  éviter  Tabordage  ;  il  y  a  Heu  de  même  de 
l'exonérer  de  toute  responsabilité  lorsqu'il  a  fait  au  dernier  moment 
des  manoeuvres ,  mais  des  manoeuvres  vicieusès  qui  ont  occasionné  un 
dommage  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  ne  peut  ètre  imputée  a  la  compagnie  de 
Vigsnaess  pour  avoir  laissé  un  grand  nombre  de  bateaux  séjoumer 
dans  rEscaut*è  proximité  de  ses  usines  ;  qu'il  incombe  en  elTet  aux 
bateliers  de  ne  pas  se  mettre  dans  des  positions  dangereuses,  et  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  des  dommages  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Fruythof  doit  donc  seul  supporter  la  respon- 
sabilité, et  réparer  Ie  dommage  subi  par  les  parties  en  cause ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  Ie  chargement  k  fr  5600,  et  Ie 
bateau  è   fr.  1000  ;  qu'il  revienl^  de  plus,  au  batelier  De  Vos   une 
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indemnité  pour  Ie  temps  perdu  avant  qu'il  ait  pu  remplacer  son  bateau, 
quecette  indemnité  peut  être  évaluée  k  fr.  450  ; 

Attendu  que  De  Vos  n'a  pas  jusqu'ores  justifié  son  dernier  chef  de 
réclamation  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  batelier  Fruythof  a  payer  a  la  compagnie 
miniere  beige  de  Vigsnaesfr.  5600  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens.  Condamne  le  batelier  Fruythof  k  payer  au  batelier  De  Vos 
fr.  1150  pour  la  valeur  du  bateau  et  le  chómage,  ordonne  a  De  Vos  de 
justifier  le  surplus  de  ses  prétentions  devant  les  experts  précédemment 
nommés.  Condamne  Fruythof  k  tous  les  dépens. 

Du  28  Novcmbre  1881.  —  MM.  deCaters,  Van  Beylen  et  Deppe, 
juges.  — PI.  Mö8  Bernays,  De  Kinder  et  Vrancken. 


VOITÜEUER.  -  LETTRE  DE   VOITÜRE.  -  FAÜTE.   -  MARGHAN- 
DISE  DESTINÉE  A  UN  TIERS. 

Quand  la  lettre  de  voiture  désigne  un  lieu  de  destinatión 
autre  que  le  lieu  du  domicile  du  destinataire  ^  le  trans- 
porteur doit  avertir  le  destinalaire  qu'il  ait  d  venir 
recevoir  au  lieu  désigné. 

Le  transporteur  commet  une  faule  en  délivrant  la  mar-- 
chandise  d  un  tiers  au  lieu  de  destinatión  sans  exiger 
la  représentation  du  second  exemplaire  du  connaissement 
OU  de  la  lettre  de  voiture. 

Commet  également  une  faute,  le  commergant  qui  altend 
une  marchandise  d'une  certaine  espèce  et  regoit  une 
marchandise  semblable  mais  destinée  d  un  tiers  ^  et  ce 
sans  avoir  regu  aucun  avis  de  ce  tiers,  ni  du  vendeur 
et  sans  avoir  en  sa  possession  un  second  exemplaire 
du  connaissement. 
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(HELLEMANS-CLAES  ET  L.  PEELLAERT  CONTRE  BATELIER  ROSE- 
BRAND  ET  VEÜVE  VERMAELEN  ET  Ge,  BATELIER  ROSEBRAND 
CONTRE  VEUVE  VERMAELEN  ET  Gie,  VEÜVE  VERMAELEN  ET 
Cie  CONTRE  BATELIER  ROSEBRAND,  BATELIER  ROSEBRAND 
CONTRE  ZERRES). 

JUGEMENT. 


l  ^ 


H 


Vu  les  difTérents  exploits  de  citation  et  d'iniervention ,  tous 
enregistrés ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Rosebrand  était  porteur  d'un  connaisse- 
meni  (dressé  en  doublé  exemplaire)  portant  comme  destinalaire 
Louis  Peellaerl  d'Anvers ,  et  comme  destination  la  fabrique  de  sucre 
de  Lierre ; 

Atlendu  que  Ie  balelier  a  délivré  Ie  cbargement  k  la  société  veuve 
Vermaelen  el  Oe,  au  lieu  de  Ie  délivrer  a  Peellaerl;  qu'il  n*y  a  rien 
de  contradictoire  a  designer  un  lieu  de  destination  autre  que  Ie  lieu 
du  domicile  du  destinalaire  ;  mais  que  dans  ce  cas,  Ie  transporteur 
doit  avertir  Ie  destinalaire  qu'il  ait  a  venir  recevoir  au  lieu  désigné ; 

Attendu  que  Ie  balelier  a  donc  commis  une  faute  en  délivrant  k 
veuve  Vermaelen  el  C»®,  sans  même  demander  la  représentation  du 
second  exemplaire  du  connaissement  ; 

Attendu  que  la  veuve  Vermaelen  el  C»«  atlendaient  a  cette  époque 
un  cbargement  de  charbons  allemands  ;  qu'ils  ont  donc  pu  sans  mau- 
vaise  foi  recevoir  ce  cbargement,  mais  qu'il  y  a  néanmoins  une 
certaine  légèreté  et  faute  a  recevoir  une  marcbandise  deslinée  a  un 
sieur  Pellaert ,  et  ce  sans  avoir  re^u  aucun  avis,  ni  de  ce  dernier,  ni 
de  leur  vendeur ,  et  sans  avoir  en  leur  possession  Ie  second  exem- 
plaire du  connaissement ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  imputer  k  Texpéditeur  Zerres  d'avoir  par 
erreur ,  parait-il ,  indiqué  comme  destination  la  sucrerie  au  lieu  de 
la  raffinerie  de  sel  de  Lierre ;  que  cette  erreur  est  indépendante  de 
la  faute  commise  par  Ie  batelier  et  Vermaelen  et  G^®,  el  qu'elle  n  aurait 
eu  aucune  importance,  si  Ie  batelier  notamment  avait  rempli  son 
devoir ; 


t 
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Attendu  qu'il  convient  dans  ces  circonstances ,  de  mettre  k  la 
charge  du  batelier  deux  liers,  el  de  Vermaelen  el  C'»»  un  tiers  des 
dommages-inlérèls  revenanl  a  Peellaert ; 

AUendu  que  veuve  Vermaelen  et  O^  doivent  payer  au  balelier  Ie 
montant  du  (rel,  soil  fr.  932.50,  sous  déduclion  des  dommages- 
inlérèts  qu'il  a  k  supporter  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  veuve  Vermaelen  el  O^  ont  a  payer  a  Hellemans  et 
Peellaert  fr.  2,120,  soit  leur  prix  d'achal,  sous  déduclion  de  cequ'ils 
auronl  payé  au  batelier ; 

Quant  aux  dommages-intérèts : 

Attendu  que  Hellemans  peut  réclamer  k  titre  de  dommages-intérèts 
la  différence  entre  la  valeur  du  charbon  qu'il  a  dü  acheler  pour  rem- 
placer  Ie  chargement ,  et  la  somnie  qui  lui  sera  remise  par  Vermaelen 
et  C»ö  comme  il  est  dit  ci-dessus ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  veuve  Vermaelen  el  Ie  batelier 
Rosebrand  doivent  solidairemenl  payer  k  Hellemans  et  Peellaert  les 
dommages-intérèts  résultés  de  Terreur  dont  question ;  dit  que  ces 
dommages-intérèts  consistent  dans  la  difTérence  entre  la  somme  qui. 
leur  sera  payée  par  veuve  Vermaelen  et  C'«,  comme  il  sera  dit  ci-après, 
et  la  somme  que  Hellemans  a  dü  payer  pour  remplacer  ce  charge- 
ment  ;  lui  ordonne  de  foumir  ses  justifications  sur  ce  point.  Dit  que 
ces  dommages-intérèts  seront  supportés  définitivement  par  le  batelier 
Rosebrand  pour  les  deux  liers,  par  Vermaelen  et  G'*  pour  un  tiers. 
Ordonne  a  ces  demiers  de  payer  au  batelier  le  montant  de  son  fret 
sous  déduclion  des  deux  tiers  des  dommages-intérèts  calculés  comme 
ci-dessus.  Ordonne  k  veuve  Vermaelen  et  C»«de  payer  a  Hellemans  et 
Peellaert  la  somme  de  fr.  2,120,  sous  déduclion  des  sommes  qu'ils 
auronl  payées  au  batelier ,  et  indépendamment  des  dommages-inté- 
rèts indiqués  ci-dessus.  Met  Zerres  hors  de  cause  sans  frais,  et 
déclare  le  jugement  exéculoire  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Février  1882.  —  MM.  de  Caters,  Brüynseraede  et 
WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M»»  Shéridan  ,  GoREMANS,  Vrancken  et 
De  Curte. 


i« 


1 


RESPONSABILITÉ.  —  CAPITAINE.  —  PASSAGE  SÜR  UN  NAVIRE.  — 
CHUTE   ET  BLESSURES. 

Le  capüaine  ne  sauraü  êlre  vendu  responsable  de  ce  que , 
par  suite  de  la  bascule  d'un  panneau  d'écoutille  mal  assu- 
jetti,  une  personne  qui  traverse  son  navire  pour  se 
rendre  d  bord  d'un  navire  place  en  seconde  ligne,  fait  une 
chule  dans  la  cale  ei  regoit  des  blessures. 

fCAPITAlNE  WALTER  COLLINS  CONTRE  CAPITAINE  JEPSEN). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  ei  talion  du  24  aoüt  4881 ,  enregistré  ,  tendant  au 
payement  de  fr.  25,000  de  dommages-inlérêts  pour  blessures  recues 
par  le  demandeur  sur  le  navire  du  défendeur ; 

Attendu  que  le  demandeur^  se  rendant  k  son  navire  place  en  seconde 
ligne  du  quai,  traversa  le  navire  commandé  par  le  défendeur,  qu'ea 
passant  sur  le  panneau  d'une  écoutille  de  ce  navire ,  il  fut  précipité 
dans  la  cale  par  suite  d'un  mouvement  du  panneau  et  regut  dans 
eette  chute  les  blessures  pour  lesquelles  il  reclame  une  réparalion  ; 

Attendu  que  cette  action  n'est  pas  fondée  ; 

Que  ie  défendeur  en  effet  n*avait  vis-a-vis  du  demandeur  pris 
aucun  engagement  quant  au  passage  sur  son  navire  ;  qu'il  incom- 
bait  donc  au  demandeur  de  prendre  les  précautions  voulues  s'il 
voulait  traverser  le  navire  du  défendeur  ; 

Qu'il  avait  notamment  a  s*assurer  que  le  chemin  sur  lequel  il 
s'aventurait  ne  présenlait  pas  de  danger  ;  que  le  défendeur  n'avait 
pas  l'obligation  d'assujettir  les  panneaux  de  Técoutille  de  maniere 
qu'ils  pussent  servir  de  passage  au  demandeur  ; 

Qu'il  n'esl  d'ailleurs  pas  allégué  que  le  défendeur  aurait  intention- 
nellement  dressé  une  embüche  au  demandeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  20  Décemhre  iSSi.  — MM.  de  Gaters,  Deppe  etVERSPREEü- 
WEN,  juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Van  Olffen. 


llJ     
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VOITÜRIER.  -  ASSÜRANCE  CONTRE  LE  RETARD.  •-  CARACTÈRE 
JÜRIDIQÜE  DE  CETTE  STIPULATION.  —  CLAUSE  PÉNALE.  - 
JÜSTIFICATIONS  A  FOURNIR  PAR  L'EXPÉDITEUR. 

La  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  transport  et  vul- 
gairement  connue  sous  la  dénomination  d'assurance 
contre  les  risques  de  retard,  est  une  clause  pénale  entière- 
ment  différente  de  Vassurance  définie  par  Vart.  i  de  la 
loi  du  il  juin  1874  K 

La  somme  stipulée  est  donc  due  par  Ie  voiturier^  sans  que 
V expediteur  ait  d  justifier  d'aucune  perte. 

(J.  B.  CEULEMANS  CONTRE  GRAND  CENTRAL  BELGE). 

JüGEMENT. 

YuVexploit  de  citation  de  Thuissier  DeBuck,  en  date  du  24  février 
1880,  tendant  au  payement  d'une  somme  de  fr.  500  pour  retard 
apporté  a  la  délivraison  d'une  marchandise  transportée  par  la  com- 
pagnie défenderesse ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  reconnait  que  les  255  colis 
beurre  qu'elle  s'était  chargée  de  transporter  pour  Ie  demandeur, 
d' Amsterdam  k  Anvers ,  sont  arrivés  avec  un  retard  de  deux  jours 
et  qu'ils  étaient  assurés  contre  les  risque  de  retard  pour  la  somme  de 
fr.500; 

Attendu  que  Ie  chemin  de  fer  soutient  que  cette  clause  constitue 
uneassurance  et  que  1'assureur  ne  doit  payer  que  Ie  dommage  réel- 
lement  éprouvé  par  l'assuré  et  qu*il  soutient  être  nul  dans  Tespèce , 
OU  tout  au  moins  non  justifié ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  la  stipulation  est  une  clause 
pénale  entièrement  différente  de  Tassurance  définie  par  Tart.  1  de  la 
loi  du  dl  juin  1874; 

Attendu  que  la  these  soutenue  par  Ie  demandeur  est  exacte  ; 

Qu'en  effet  Ie  chemin  de  fer  a  Tobligation  de  transporter  dans  un 

*  Voir  Conf,  jog*  Anvers,  16  avril  1875,  (Jurisp.  1875, 1,  289). 
1'  p.  14 
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délai  détermiDé ,  fixé  par  Ie  livret  réglementaire ,  les  marchandises 
dont  il  se  charge  ,  sous  peine,  en  cas  d*inexécution  de  son  obligation, 
de  dommages-intérêts ; 

Qu'il  est  permis  aux  parlies  contractantes  de  fixer  d'avance  Ie  mon- 
tant  de  ces  dommages ,  ce  qui  se  fait  généralement  moyennant  paye- 
ment  par  Ie  chargeur  d'une  prime  sur  la  somme  fixée  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespëce ,  la  convent  ion  dont  il  s*agit  est  bien 
une  clause  pénale  conventionnelle  visée  par  Tart.  4152  du  Code  civil  , 
et  ne  constitue  nullement  une  assurance. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  compagnie  du  Grand  Central  Beige  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  500  k  titre  de  dommages-inté- 
rêts el  ce  avecles  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  19  Juin  1880.  —  2»  Ch.  —  MM.  Ch.  Pecher  ,  Gonst.  Sano 
et  Jos.  Van  Geertrüyen,  juges. 


CAPITAINE.   -  DÉCHARGEMENT.   -  FAUTE.  —  EFFONDREMENT 
D'UNE  CLOISON.   -  MANQÜANT.  —  POIDS  INCONNU. 

Quand  la  cloison  qui  sépare  les  marchandises  d*un  des  des- 
iinataires  de  celles  d'un  autre  s'est  effondrée  pendant  le 
déchargement ,  par  suite  d'un  fait  imputable  au  capi- 
taine,  et  que  les  deux  parties  de  marchandises  se  sont 
confondues,  le  capitaine  doit  payer  le  manquant  conS'- 
state  sur  Tune  des  parlies ,  sans  qu'il  puisse  invoquer  la 
clause:  poids  inconnu. 

(CAPITAINE  JUNES  GONTRE  G.  R.  STÜYCK). 

Jugement. 


Vu  Fexploit  de  citation  du  19  septembre  1881 ,  enregistré ; 
Vu  Texploit  d'avenir  du  4  octobre  1881 ,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  1394.19  pour  solde  de  fret ; 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  par  suite  d*un  fait  imputable  au 
capitaine  Junes ,  la  cloison  qui  séparait  les  orges  du  défendeur  de 
celles  du  sieur  L.  Meeus  s'est  effondrée  pendant  Ie  déchargement , 
et  que  les  deux  parties  d*orge  se  sont  confondues  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  responsable  de  ce  fait ,  qu'il  doit 
en  conséquence  payer  Ie  manquant  constaté  sur  la  partie  du  défen- 
deur, sans  que  Ie  capitaine  puisse  invoquer  la  clause  poids  inconnu, 
puisque  la  faute  commise  par  Ie  capitaine  a  pu  ètre  la  cause  du  man- 
quant OU  influer  sur  Timportance  de  ce  manquant ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  \fi  manquant  est  de 
3076  kilos ,  soit  environ  2  Ya  Vo  ^^  ^^  partie  entière  ;  mais  que, 
d'aprës  les  indications  détaillées  des  défendeurs ,  Ie  manquant  est  en 
réalité  de  3162  kilos ;  qu'il  reclame  la  valeur  de  ce  manquant,  après 
déduction  de  la  freinte  ordinaire  (pour  un  voyage  de  Dantzig  k  Anvers) 
d'un  demi  pour  cent ,  soit  la  valeur  de  2554  kilos ,  ou  fr.  572.10 ; 

Attendu  que  cette  demande  est  justiüée;  que  TofTre  du  défendeur, 
de  payer  pour  solde  du  fret  la  somme  de  fr.  822.09  est  donc  satis- 
faicloire  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  moyennant  réalisation  de  Toffre  du  défendeur  de 
payer  fr.  822.09  pour  solde  de  fret,  déboute  le  demandeur  de  son 
action  et  le  condamne  aux  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  Mars  1882.  —  MM.  de  Caters,  Oedenkoven  et  Willa-ERT, 
juges.  —  PI.  M«"  Bauss  et  Vrancken. 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  -  FEÜX.  —  BATEAÜ  D'INTÉRIEUR.  - 
ABSENCE  DE  REGLEMENT.  —  TIRAGE. 

Aucun  reglement  n'oblige  les  hateaux  faisant  la  naviga- 
lion  intérieure  de  porter  un  feu  quelconque ,  et  le  bate- 
lier  86  conforme  d  Vusage  en  suspend-ant  une  lanteme 
d  son  heaupré  *. 

^  Il  serait  bien  désirable  de  yoir  combler  cette  lacune  lors  de  la  révision  des 
règlements  sar  la  matiëre. 
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En  V absence  d'tme  prescription  de  cette  nature,  les  bateliers 
doivent  redoubler  de  prudence  de  maniere  d  prévenir  les 
effets  de  ce  défaut  de  reglement. 

Est  en  faute  Ie  batelier^  qui,  ayant  dü  voir  depuis  long- 
temps  les  feux  d'un  steamer  en  marche  et  s'approchant 
de  lui  y  n'a  pas  signalé  sa  présence  en  exhibant  une  lan- 
terne  et  na  donné  aucun  avertissement  quHl  allait virer 
de  bord ;  alors  surtout  que  ce  virement  d  Vendroit  oü  il 
se  faisaity  quoique  d'usage,  n'était  pas  indispensable. 


(VILLE  D'ANVERS  ET  LE  BATELIER  ED.  GEFFENS  CONTRE 
CAPITAINE  BERRY). 

JUGEMENT. 


Vu  l'exploit  de  citation  du  28  mars  1881,  tendant  au  payement  de 
fr.  19,000 ,  valeur  d'un  bateau  avec  son  chargement  coulé  k  Ia  suite 
d'un  abordage  avec  Ie  steamer  City  of  Verviers ,  commandé  par  Ie 
défendeur ; 

Vu  Ie  proces- verbal  des  experts  Uyttenhoven ,  Van  Coppenolle  el 
De  Paepe,  Ie  dit  document  déposé  au  grelTe  de  ce  siège  par  acte  en- 
registré  du  23  juin  1881 ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  Ia  cause,  et  notamment  de 
l'expertise  susvisée : 

Que  Ie  bateau  Eenige  Dochter  ,  commandé  par  Ie  batelier  Geffens 
et  appartenant  a  la  ville  d'Anvers ,  louvoyait  en  remontant  TEscaut , 
dans  la  soiree  du  25  mars  1881 ,  marée  montante ;  qu'il  fut  abordé 
par  Ie  steamer  City  of  Verviers,  dans  la  passé  Tooverrek  ,  prés  des 
usines  de  la  société  de  Vigsnsess ,  une  minute  aprés  qu'il  venait  de 
virer ,  pour  courir  sa  bordée  vers  la  rive  gauche  sous  babord  amures ; 

Que  Ie  steamer  avait  ses  feux  de  mer ,  et  marchait  k  petite  vitesse ; 
tandis  que  Ie  bateau  Eenige  Dochter  avait  une  lumiére  blanche  sus- 
pendue  sous  Ie  beaupré ,  lumiére  qui  était  masquée  au  steamer  par 
les  voiles  jusqu'au  moment  oü  ,  ayant  viré ,  Ie  bateau  avait  changé 
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d'amures ;  que  Ie  bateau  ne  fut  apergu  qu'au  dernier  moment  par  Ie 
steamer,  parce  qu'il  se  trouvait  dans  l'ombre  de  la  rive  droite  du 
fleuve ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reproche  au  demandeur  GefTens  de  n'a- 
voir  pas  continue  sa  bordée  vers  la  rive  droite ,  au  lieu  de  virer  au 
moment  oü  par  cette  manoeuvre  il  allait  se  mettre  dans  Ie  cbemin  du 
steamer ; 

Attendu  que  ce  reproche  n'est  pas  complètement  fondé ,  que  Ie 
batelier  Gefifens  aurait ,  d'après  les  experts  ,  pu  continuer  encore  sa 
bordée  (il  était  è  35  mëtres  de  la  rive  droite),  mais  que,  d'ordinaire,  les 
bateaux,  naviguant  la  nuit  dans  la  passé  du  Tooverrek ,  virent  k  cette 
distance  de  la  cote ,  par  prudence ,  pour  n'être  pas  surpris  au  tout 
dernier  moment  par  une  manoeuvre  qui  peut  ne  pas  toujours  réussir ; 
mais  que  les  experts  reprochent  avec  raison  au  batelier,  qui  devait 
avoir  vu  dcpuis  longtemps  les  feux  du  steamer ,  de  n'avoir  pas  signalé 
sa  présence  en  exhibant  une  lanterne ,  et  surtout  de  n'avoir  donné 
aucun  avertissement  qu'il  allait  virer  de  bord  ;  Ie  steamer  ,  il  est  vrai 
avoue  avoir  vu  Ie  bateau  avant  Ie  commencement  du  virage  ,  et  devait 
prévoir  la  possibilité  de  cette  manoeuvre  k  ce  moment ;  mais  il  avait 
aussi  Ie  droit  de  s'attendre  h  un  avertissement ,  si  Ie  batelier  allait 
exécuter  une  manoeuvre  qui  était  seulement  possible  ,  et  qui  n'était 
pas  commandée  par  les  circonstances  ;  en  ne  donnant  pas  un  tel 
avertissement ,  Ie  batelier  Gefifens  a  manqué  aux  régies  de  la  pru- 
dence ,  et  on  ne  peut  faire  un  grief  au  défendeur  de  n'avoir  pas 
manoeuvre  comme  si  Ie  virage  devait  avoir  lieu ,  en  risquant  peut- 
ètre  de  provoquer  un  autre  danger,  si  Ie  batelier  n'exécutait  pas 
immédiatement  ce  virage ; 

Attendu  que  les  experts  concluent  avec  raison  de  ces  faits  que  Ie 
défendeur  a  dü  ètre  surpris  en  voyant  tout  è  coup  au  dernier  moment 
une  manoeuvre  non  annoncée ,  non  indispensable  et  qui  mettait  les 
deux  navires  en  danger  d'abordage  ;  que  s'il  était  encore  possible  en 
ce  moment  au  défendeur  d'éviter  Tabordage  en  battant  immédiate- 
ment k  toute  force  en  arrière ,  on  ne  peut  lui  imputer  è  faute  de 
n'avoir  pas  agi  ainsi ,  alors  que  Ie  temps  qui  s'est  écoulé  entre  Ie 
virage  a  Tabordage  est  k  peine  d'une  rainute  ; 
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Attendu  d'ailleurs  que  les  experts  ont  cunstaté  que  Ie  steaiuer  mar- 
chait  avec  une  vitesse  modérée ;  qu'il  n'y  a  pas  de  reproche  a  lui  faire 
de  ce  chef,  et  que  la  violence  de  ia  collision  s'explique  quand  on  consi- 
dëre  que  la  vitesse  du  courant  venait  s*ajouler  k  Ia  force  des  machines ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'aucun  reglement  n'ohlige  les  bateaux  fai- 
sant  la  navigation  intérieure,  de  porter  un  feu  quelconque,  et  que  Ie 
batelier  se  conformait  k  Tusage  en  suspendant  une  lanterne  dans  son 
beaupré ;  qu'il  serait  préférable  qu*un  reglement  d'administration 
générale  prescrivit  aux  bateaux  de  porter  un  feu  visible  de  tous  les 
points  de  Thorizon ,  de  maniere  k  faire  disparaitre  Tarbitraire  qui 
règne  aujourd*hui  en  cette  matiëre ;  mais  qu*en  Tabsence  d'une  pres- 
cription  de  cette  nature ,  les  bateliers  doivent  redoubler  de  prudence 
de  maniere  è  prévenir  les  efifets  de  cette  absence  de  reglement ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'étant  prouvée  a  la  chargé  du  déféndeur, 
Taction  des  demandeurs  doit  ètre  écartée ,  soit  qu'on  attribue  l'abor- 
dage  aux  fautes  du  batelier  Geffens,  soit  mème  k  un  cas  fortuit ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  20  Décemhre  4881.— p MM.  de  Gaters,  Deppe  et  Verspreeu- 
wen ^  juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  Bernays. 


CONCURRENCE  DELOYALE.   -  CONTREFAgON  D'ÉTIQüETTES  ET 
MARQUES.  —  DEPOT.  —  IMITATION  FRAUDULEÜSE. 


Pour  prétendre  d  V usage  exclusif  d'une  marque,  il  nefaui 
que  le  dépót  du  modèle  en  triple  exemplaire  ainsi  que 
du  cliché,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art,  2  de 
la  loi  du  i  avril  1879),  Toutes  autres  dispositions  sont 
abrogées. 

H  y  a  contrefagon  ou  concurrence  deloyale  dans  le  fait 
d'employer  sur  des  étiquettes  des  dénominations  de  fan- 
taisie  ayant  les  mémes  apparences  que  dans  une  étiquette 
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déposéCf  se  resssemblant  ou  différenies  quant  è  la  conson* 
nance,  ayant  cependant  Ie  même  aspect  par  les  omementè 
accessoires  disposes  de  maniere  d  entrainer  une  confu- 
sion  pour  les  acquéreurs  inattentifs. 

(NYSSENS  FRÉRES  CONTRE  CHARLES  SEGERS;. 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  février  1882 ,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  500  a  titre  de  dommages-intérèls,  et  a  voir  autoriser 
les  demandeurs  è  faire  insérer  Ie  jugement  ét  intervenir  dans  six 
joumaux  belges  a  leur  choix  jusqu'a  concurrence  de  fr.  1500 ; 

Sur  la  fio  de  non-recevoir  soulevée  par  Ie  défendenr  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  les  demandeurs  ont ,  par 
acte  régulier  en  date  du  20  juin  1881 ,  déposé  au  greife  de  ce  siège 
Ie  noiodèle  en  triple  exeraplaire  ainsi  que  Ie  cliché  de  la  marque  dont 
ils  se  disent  propriétaires ,  que  ce  sont  la  les  seules  formalités  légales 
exigées  (art.  2  de  la  loi  du  l"avril  1879) ;  que,  dès  lors,  les  deman- 
deurs ont  Ie  droit  de  prétendre  k  Tusage  exclusif  de  la  dite  marque  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  a  Tappui  de  sa  these  des  dispo- 
sitions  légales  qui  ne  sont  plus  en  vigueur  depuis  trois  ans ;  qu'en 
effet,  Tart.  17  de  la  dite  loi  du  i^^  avril  1879  sur  les  raarques  de 
fabrique  et  de  commerce  dispose  in  terminis  :  «  Sont  ahrogéea  les  dis- 
»  positions  actuellement  en  vigueur  sur  les  raarques  de  fabrique ,  et 

>  notamment  Tarrété  du  23  nivóse  an  IX,  la  loi  du  2i  germinal 

>  an  XI y  les  décrets  du  20  février  et  du  5  septembre  1810 ,  Tarrété 

>  royal  du  25'décembre  1818,  Tarrèlé  du  l®' juin  1820,  ainsi  queues 
»  dispositions  de  Vart.  50  de  la  loi  du  7  février  i859,  elc.  ;  » 

Attendu  conséquemment  que  Taction  est  recevable  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  sufQsamment  des  explications  des  parties  et 
des  élémcnts  de  la  cause  que  Tidée  de  contrefagon ,  de  concurrence 
deloyale ,  Tintention  de  tenter  d'induire  l'acheteur  en  erreur  sur  la 
provenance  des  labacs   contenus   dans  les  paquets    du   défendeur 
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V 


{Carmen's  own)  est  claire  el  évidente,  qu'il  est  impossible  que  Ie 
hasard  seul  ait  pucréer  ies  nombreuses  ressemblances  signalées  dans 
les  produits  vendus  par  Ie  défendeur  en  concurrence  avec  ceux  des 
demandeurs  {Nyhro's  Own)  ; 

Attendu  que  Ie  consommateur  qui  acbète  au  détail  se  borne  k  Tim- 
pression  générale,  et  que,  dans  Tespèce,  a  nioins  d'exaraen  attentif  de 
la  marque  qui  lui  est  présenlée  en  vente,  il  sera  convaincu  que  les 
produits  sont  de  méme  fabrication  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  saurait  étre  méconnu,  en  présence  des 
détails  mémes  donnés  par  Ie  défendeur,  que  dans  les  paquets  mis  en 
vente  par  ce  dernier,  il  y  a  presqu*idenlilé  de  couleurs,  d'empaquelage, 
de  forme,  de  dimensions,  de  poids,  de  prix,  d*encadrement,  de  déno- 
mination  méme ,  avec  les  paquets  fabriqués  par  les  demandeurs ,  de 
sorte  que  Ie  tout  forme  unc  illusion  auquel  Ie  public  doit  se  tromper; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'on  pourrait  distinguer  les  étlquettes 
Tune  de  Tautre  quand  on  les  a  en  méme  temps  sous  les  yeux ,  il  ne 
faut  évidemment  pas  ,  pour  qu'il  y  ait  contrefa^on ,  qu'il  y  ait  iden- 
tité  absolue  entre  les  deux  marques ;  qu'il  va  de  soi  que  Ie  contre- 
facteur  ne  commetlra  jamais  l'imprudence  de  copier  servilement 
l'objet  conlrefait,  qu'il  sufGt  que  Tune  des  étiqueltes  rappelle  Tautre 
de  telle  fagon  que  Ie  consommateur  qui  n'y  regarde  pas  de  prés  puisse 
êlre  égaré  (en  ce  sens  Braun,  page  109  in  fine) ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  cas  dans  l'espèce;  que  Taspect  général  des 
paquets  imités  doit  d'autant  plus  facilement  tromper  l'acheteur  que 
celui-ci  n'est  pas  averti  qu'il  existe  une  contrefagon ;  qu'il  n'est 
évidemment  pas  possible  ^  la  seule  inspection  extérieure  des  paquets 
imités  de  deviner  qu'ils  contiennent  d'autres  tabacs  que  ceux  des 
demandeurs ; 

Atttendu  que  les  abus  sont  plus  ou  moins  faciles  selon  la  partie  du 
public  a  laquelle  on  fait  appel ,  que  l'on  doit  se  placer  au  point  de 
vue  de  l'acheteur  de  paquets  de  tabacs ,  du  dient  en  général  qui  se 
laissera  facilement  tromper  par  les  apparences  ;  que  si,  a  lavérité^  on 
pourrait,  dans  l'espèce,  soutenir  qu'aucune  confusion  ne  serait  possible 
entre  les  deux  marques  pour  quiconque  en  aurait  des  specimens  rap- 
prochés  sous  les  yeux;  que,  de  méme,  la  confusion  ne  se  produirait 
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ni  pour  Ie  marchand  qui  fait  de  fréquentes  commandes ,  ni  surtout 
pour  Ie  commissionnaire  appliqué  par  profession  a  reconnaitre  el  k 
retenir  lout  ce  qui  concerne  les  produits  dont  les  acquisitions  se  font 
par  son  entremise ;  que,  d'autre  part,  cette  confusion  est  el  serail  pos- 
sible  pour  Ie  détaillant  dont  Ie  commerce  tres  restreinl  s*alimente 
par  des  achals  échelonnés  a  de  longs  intervalles  ;  qu'elle  serail  k  peu 
pres  inévitable  pour  Ie  vulgaire  consommateur,  c'esl-a-dire  pour  celle 
immense  majorité  d'acheleurs  au  délai)  en  vue  desquels  préciséraent 
se  fait  la  production  el  qui  cerlainement  croironl  posséder  Ie  tabac 
demandé  quand  ils  en  auront  un  aulre  entre  les  raains  (en  ce  sens 
Pataille  72, 305 ;  jugemenl  du  Iribunal  civil  de  Domfronl  du  30  aoül 
1871,  Dugué  elconsorts  contre  Bobot-Descoulures ;  Braün,  p.112); 

Attendu  que  Ia  jurisprudence  admel  comme  imilalion  frauduleuse 
Ie  fait  d'employer  sur  des  éliquelles  des  dénominations  de  fanlaisie 
ayant  la  mème  apparence,  se  ressemblanl  ou  difTérentes  quant  a  la 
consonnance,  ayant  cependanl  Ie  même  aspect  par  les  ornemenls 
accessoires  disposes  de  maniere  k  entralner  une  confusion  pour  les 
acquéreurs  inaltenlifs,  alors  surloul  que  les  couleurs  sont  les  mèmes, 
qu'ellcs  sont  entourées  de  dessins  et  inscriptions  affectanl  les  mèmes 
dispo5iilions,  que  cerlaines  ressemblances  calculées  sur  les  éliquelles 
en  formenl  un  véritable  trompe-roeil  (voir  en  ce  sens  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,23avril  1857,  Belg,  judic,  1857,  p.  831  —  Trib.  civil  de 
Montpellier,  12  décembre  1878,  Violet  frères  c.  Louis  Thomas.  — 
id.  27  juin  1862,  Bardou  c.  Blanchard.  —  Trib.  corr.  de  la  ,Seine, 
6  juin  1878,  Parent  c.  Chaumont.  id.  20  février  1873,  Bardou  c. 
Berha.  —  Trib.  corr.  Toulouse,  3  mai  1877,  Bardou  c.  Roux,  etc. 
etc,  rapportés  dans  Pataille)  (voir  Braun,  page  409  et  ss.); 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  fait  du  défendeur  de  s'élre  soigneuse- 
ment  abstenu  de  faire  figurer  sur  Tenveloppe  ou  rétiquelle  des  paquets 
conlrefails  son  nom  avec  son  adresse ,  mentions  qui  sont  imprimées 
sur  tous  les  aulres  paquets  fabriqués  par  lui ,  est  encore  de  nature  k 
faire  admetlre  Tidée  qu'il  a  essayé  de  porter  alteinle  k  la  propriété 
des  demandeurs  ; 

Attendu  qu*il  est  tout  au  moins  étonnant  que  pour  Ie  tabac  contenu 
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dans  les  paquets  faisant  Tobjet  du  proces  Ie  défendeur  ait  précisément 
adopté  la  forme ,  la  dimension  et  les  apparences  extérieures  pres- 
qu'identiques  k  celles  de  cevrn  vendus  par  les  demandeurs,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  jamais  antérieurement  Ie  défendeur  ait 
adopté  ces  formes  de  paquets,  et  que,  d'autre  part,  k  diverses  reprises 
déjè,  les  demandeurs  avaient  mis  dans  Ie  commerce  des  paquets  de 
mèmes  formes  et  dimensions ,  que  Ie  fait  d'émettre  ces  produits  spé- 
ciaux,  déjè  connus  des  consommateurs ,  constitue  évidemment  de  la 
concurrence  deloyale  ; 

Attendu  qu'il  ressort  suffisamment  de  ces  considérations  que  les 
demandeurs  sont  fondés  dans  l'espèce  k  se  plaindre  de  concurrence 
deloyale ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  k  titre  de  dommages-intérèts, 
est  très-modérée  ;  que  Ie  préjudice  résulté  et  k  résulter  encore  de  la 
similitude  des  paquets  est  incontestable  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  les  demandeurs  ne  seraient 
établis  è  Anvers  comme  négociants  en  tabacs  que  depuis  6  mois,  qu'il 
est  établi  que  dés  Ie  26  mars  1879  tout  au  moins  les  dits  demandeurs 
se  livraient  a  ce  commerce ,  puisque  déjè  k  cette  époque  ils  avaient 
déposé  la  marque  dont  s'agit  au  proces  au  Greffe  du  Conseil  des 
prud'hommes  et  au  Greffe  de  ce  siège  ;  qu'è  la  date  du  20  juin  1881, 
ils  n'ont  fait  que  renouveler  ce  dépót  d'après  la  nouvelle  loi ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  sa  bonne  foi,  mais  qu'il  est  in- 
différent, dans  l'espèce,  qu'il  y  ait  bonne  foi  ou  non,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  proces  correctionnel ,  mais  d'une  action  en  dommages- 
intérèts  basée  sur  les  art.  1382  el  suiv.  du  Code  civil ;  qu'en  effet 
Ie  fait  incriminé  a  en  tous  cas  un  caractèie  illicite  et  dommageable 
qui  ouvre  Taction  en  réparation  du  préjudice  causé  (en  ce  sens  Braun, 
n*  166) ; 

Attendu  enOn  que  la  demande  d'insertions  du  jugement  résulte  de 
la  nature  mème  de  l'action  ;  qu'il  écbet  cependant  de  n'évaluer  qu'a 
fr.  1000  Ie  montant  maximum  du  coüt  des  insertions  demandées ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  écarlant  toules  fins  et  conclusions  contraires,  faisant 
droit ,  condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  k  titre  de 
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dommages-intérèts  pour  les  causes  énoncées  la  somme  de  fr.  500,  Ie 
condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens ;  autorise 
les  demandeurs  k  faire  insérer  les  motifs  et  Ie  dispositif  du  présent 
jugement  dans  sixjoumaux  belges  de  leur  choix,  aux  frais  du  défen- 
deur,  ce  &  la  première  page  du  joumal  en  caractëres  ordinaires,  et 
sous  la  rubrique  «  Réparation  Judiciaire  ;  >  fixe  è  fr.  1000  Ie  mon- 
tant  maximum  du  coüt  des  dit  es  insertions  k  réclamer  au  défendeur  ; 
dit  pour  droit  que  les  dits  frais  d'insertions  seront  récupérables  sur 
simples  quittances  émanant  des  éditeurs  des  journaux ;  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  1«'  Avril  1882.  —  2^  Gh.  —  MM.  Ch.  Calla^ey,  Marsily  et 
Van  Geetrüyen,  juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et  Willems. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  ART.  10  GONDITIONS  D'ANVERS.  — 
RELAGHE.  FORCÉE  -  DÉGHARGEMENT  POSTÉRIEUR  DANS  ÜN 
PORT  D'ÉCHELLE.  —  BARATERIE  DE  PATRON.  --  PREÜVE  A 
FAIRE  DU  SINISTRE. 

Uarticle  i  O  de  la  police  d'assurances  d'Anvers  ne  met  sur 
la  même  ligne  la  reldche  forcée^  Ie  naufrage  et  Vabor- 
dage ,  que  si  la  reldche  forcée  a  été  suivie  du  débarque- 
ment  des  marchandises  dans  Ie  même  port  oü  la  reldche 
a  eu  lieu ,  et  non  pas  dans  Ie  port  de  destination  ou  dans 
un  port  oü  Ie  navire  peut  faire  échelle  et  oü  il  lui  est 
facultatif  de  terminer  son  voyage. 

L'assurance  de  la  baraterie  de  patron  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  dispenser  Vassuré  de  prouver  ce  quHl  aïlègue^ 
notamment  la  réalité  du  sinistre  sur  lequel  il  base  sa 
réclamationy  et  ce  sous  prétexle  que.le  capitaine  n'a  pas 
soigné  les  documents  nécessaires. 
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(DE  L'HONEÜX  UNON  &  Gie  CONTRE  COMPAGNIES  HELVÉTIA, 
BALOISE  ET  GONSORTS). 

SeNTENCE  ARBITRALE. 

Vu  Texploit  introductif ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  en  fait  que  les  marchan- 
dises  dont  il  s'agit ,  onl  été  assurées  franches  d'avarie  particuliere ; 
mais  avec  la  stipulation  verbale  que  dans  Ie  cas  de  déchargement  de 
ces  marcharidises  avec  secours  étranger  d  la  suite  de  reldche  for~ 
cée,  Ta varie  particuliere  sera  remboursée,  si  Ie  dommage  matériel 
éprouvé  par  ces  marchandises  s*élëve  k  trois  pour  cent ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  nonobstant  la  clause  franc  d^ava- 
rie  particuliere ,  les  demandeurs  ont  droit  au  remboursement  qu'ils 
réclament ,  en  d'autres  termes ,  s*il  y  a  eu  dans  Ie  cas  actuel  i^  dé- 
cbargement  des  marcbandises ,  2<»  avec  secours  étranger ,  3^  è  la  suite 
de  rel&che  forcée  ; 

Attendu  que  les  diles  marchandises  ont  été  assurées  pour  Ie  voyage 
d'Anvers  è  Yokohama  et/ou  Hiogo ; 

Attendu  que  Ie  navire  Victoria  Cross,  ayant  été  assailli  par  une 
forte  tempête  Ie  22  juillet  1880,  a  été  forcé  d*interrompre  son  voyage 
et  de  se  refugier  dans  Ie  port  d'Anger^  depuis  Ie  14  septembre  1880 
jusqu*a  29  du  méme  mois^  mais  qu*aucun  débarquement  de  marchan- 
dises n'a  été  efïectué  dans  ce  port  ; 

D'oü  il  suit  que  la  reldche  forcée  a  Anger  n'a  pas  eu  Ie  caractère , 
exigé  par  la  susdile  stipulation  verbale,  pour  donner  droit  au  rem- 
boursement de  Tavarie  particuliere ; 

Attendu  que  Ie  susdit  navire ,  parti  d' Anger  Ie  29  septembre  1880, 
est  arrivé  Ie  3  décembre  suivant  a  Yokohama  ;  donc  environ  4  mois 
et  demi  après  la  tempête  du  22  juillet,  qui  avait  nécessilé  la  reldche  ; 

Attendu  que  Ie  navire  s'est  arrêlé  a  Yokohama  jusqu'au  12  février 
1881,  et,  12  jours  après,  soit  Ie  24  février,  il  est  arrivé  a  Hiogo, 
qui  était  ie  terme  de  son  voyage ; 

Attendu  qu*a  Yokohama,  toute  la  cargaison  a  été  débarquée, 
selon  Taffirmation  du  capitaine ,  ensuite  les  marchandises  destinées 


i 
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au  port  d*Hiogo  onl  été  replacées  k  bord  et  transportées  jusqu'è 
leur  destinaiion  ; 

Attendu  que  ce  débarquement  provisoire  k  Yokohama  ne  peul 
légitimer  raction  des  demandeurs ; 

Qu'en  effet  ceux-ci  avouent  que  Ie  lilige  doil  être  tranche  selon 
rinterprétation  qu'il  faut  donner  k  Tarticle  10  des  conditions  impri- 
mées,  usilées  k  Anvers ,  en  matière  d'assurances  maritimes ; 

Attendu  que  eet  article  est  con^u  comme  suit : 

«  Sont  franches  d'avaries  parliculières  les  marchandises  désignées 
comme  telles  au  tableau  mentionné  a  l'article  8 ,  k  moins  d'exception 
formellement  slipulée.  Toutefois  si  Ie  navire  a  fait  naufrage,  s'il  a  été 
abordé  y  s'il  y  a  eu  déchargement  avec  secours  étranger  y  k  la  suite 
d'échouement  ou  reldche  forcée,  Tavarie  particuliere  est  remboursée, 
dës  que  Ie  dommage  matériel  éprouvé  par  la  marchandise  s'élève 
k  5  %  sur  les  vins,  k  3  %  sur  les  autres  liquides  et  è  50  o/o  sur 
toutes  autres  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  la  franchise  aété  reduit  conventionnellement 
i3  0/o,  aulieude50%; 

Attendu  que  eet  article  10  ne  met  sur  la  même  ligne  la  reldche 
forcée,  Ie  naufragCy  et  VahordagBy  que  si  la  relèche  forcée  a  été 
suivie  du  débarquement  des  marchandises  dans  Ie  même  port  ou  la 
reldche  a  eu  lieu,  et  non  pas  dans  Ie  port  de  destination  ou  dans  un 
port  oü  ie  navire  peut  faire  échelle  et  oü  il  lui  est  facultatif  de  ter- 
miner  son  voyage ; 

Attendu  que  c*est  en  ce  sens  que  eet  article  10  a  toujours  été  inter- 
prèté ,  et  que  cette  interprètation  est  rationnelle  ;  car  si  la  reléiche 
forcée  n'a  pas  été  suivie  immédiatement ,  et  au  moyen  d*un  secours 
étranger,  du  débarquement  des  objets  assurés,  elle  ne  présente  pas 
dans  rintention  des  parties  contractantes ,  la  garantie  nécessaire 
pour  être  assimilée  au  naufrage  ou  k  Tabordage  et  pour  frapper  de 
caducité  la  clause  franc  d'avarie  particuliere  ; 

Attendu  que  c*est  évidemment  pour  cette  raison  que  Tarticle  10 
exige  qu'il  y  ait  eu  simultanément  nécessité  d'interrompre  Ie  voyage 
assuré,  et  nécessité  de  décharger  les  marchandises  d  Vaide  d*ouvriers 
étrangers  d  Véquipage  ; 
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Atlendu  qii'il  ne  s'agit  pas  dans  rarticleiO  d'un  débarquemenl 
quelconque^  füt-il  volontaire  el  füt-il  opéré  plusieurs  mois  après  la 
reléche  forcée,  et  mèmedans  un  autreport  que  celui  oü  Ie  navirea 
élé  contraint  de  s'arrêter,  par  fortune  de  mer,  avant  la  fin  de  son 
voyage ; 

Attendu  que  Tarlicle  40 ,  interprêté  dans  ce  sens,  ferail  dépendre 
la  responsabililé  de  Tassureur  d'un  acte  volontaire  de  l'assuré ,  ce 
qui  est  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  contrat  d'assurance 
maritime,  suivant  lesquels  Tassureur  ne  répond  que  des  fortunes  de 
mer ,  c'est-è-dire  des  événements  fortuits  ou  de  force  majeure , 
arrivés  sur  mer ,  ainsi  que  de  leurs  conséquences  directes  et  immé- 
diates  (articles  178  et  182  de  la  loi  du  21  aoüt  i879) ; 

Attendu  que  si  Tarticle  10  exige  que  Ie  débarquement  soit  opéré 
avec  secours  étranger^  c'est  parce  que  eet  article  supposeque  Ie  navire 
OU  la  cargaison,  ou  tous  les  deux  sont  exposés  k  un  péril  eminent , 
par  suite  de  l'accident  qui  a  nécessité  la  rel&che ; 

Attendu  que  ces  expressions  avec  secours  étranger  prouvent  donc 
incontestablement  que,  dans  Tarticle  10,  il  est  question,  non  pas  d'un 
débarquement  qui  s'effectue  dans  des  conditions  nonnales,  soit  è  la 
fin  du  voyage,  soit  dans  un  port  d'échelle,  mais  d'un  débarquement 
forcéy  urgent^  imprévu  au  moment  de  Tassurance,  et  imposé  par 
une  des  fort  unes  de  mer  dont  l'assureur  a  la  responsabilité  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  objectent  que  si  les  mar- 
chandises  n'oni  pas  été  débarquées  k  Anger  oü  la  tempête  a  forcé  Ie 
navire  de  s'arrèter  ,  c'est  parce  que  Ie  capitaine  prévoyait  qu'un  second 
déchargement  devrait  se  faire  k  Yokohama,  et  qu'il  a  voulu  éviter  des 
frais  inutiles  ; 

Attendu  que  cette  objection  prouve  précisément  que  Ie  décharge- 
ment a  pu  ètre  retardé,  sans  inconvénient  grave,  pendant  quatre 
mois  et  demi,  soit  depuis  Ie  22  juillet ,  date  de  la  tempète  jusqu'au 
3  décembre,  date  de  l'arrivée  k  Yokohama  ; 

Qu'aucun  rapport  d'expert  ne  constate  mème  que  Ie  déchargement 
ne  pouvait  plus  ètre  reculé  encore  de  douze  jours,  ce  qui  eut  permis 
au  navire  de  parvenir  jusqu'a  Hiogo  ; 
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Attendu  que  Ie  débarquement  provisoire  k  Yokohama  n'a  donc  pas 
eu  Ie  caractère  de  nécessüé  requis  par  Tarticle  10  ; 

Attendu  que  si  cette  nécessité  avait  réellemeiit  existé,  Ie  capiiaine 
n'eüt  pas  manqué  de  réclamer  des  destiuataires  k  Hiogo  leur  quote - 
part  des  frais  causés  par  ce  débarquement,  ce  qu'il  n'a  pas  fait ; 

Attendu  que,  quand  mème  cette  nécessité  serait  justiliée,  autant 
qu'elle  ne  Test  pas,  elle  est  insuffisante  pour  en  rendre  les  a&sureurs 
responsables,  puisque  Yokohama  était  un  port  d*éche11e ,  et  non  pas 
un  port  de  relé^che  forcée  comme  il  a  été  établi  ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  encore  que  s'ils  ne  peuvent 
produire  des  documents  qui  démontrent  la  nécessité  d'un  débarque- 
ment è  Yokohama ,  c'est  un  cas  de  baratterie  de  patron ,  dont  la  res- 
ponsabilité  incombe  aux  assureurs  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'assurance  de  la  baratterie  ne 
peutavoir  pour  efTet  de  dispenser  Tassuré  de  prouver  ce  qu'il  allègue; 
notamment  en  ce  qui  conceme  la  réalHé  du  sinistre  sur  lequel  il  base 
sa  réclamation ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  inutile  de  rencontrer  Ie 
moyen  que  les  assureurs  veulent  déduire  de  l'absence  de  tout  rapport 
de  mer  que  Ie  capitaine  aurait  dü  faire  k  Anger  et  du  relard  qu'il  a 
mis  a  faire  un  rapport  circonstancié  et  sufQsamment  développé  a 
Hiogo ; 

Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  déclarons  les  demandeurs  non  recevables  en  leur 
action  et  les  condamnons  aux  frais  du  proces. 

Du  28  Juin  4882.  —  Arbitres :  MM.  F.  G.  Haghe,  Eügêne  Va.es 
et  C.  G.  Brack,  avocats.  —  PI.  M"  De  Meester  et  De  Kinder. 


ACTE    DE   GOMMERGE.  —   AGHAT   DE  MATÉRIAÜX  POUR  CON- 
STRÜCTION  D'UN  IMMEUBLE  INDUSTRIEL. 

Ne  consHtue  pas  un  acte  de  commerce  l'achaty  par  un  com^ 
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merQanty  de  matériaux  pour  construire  ou  achever  un  64- 
timent  destiné  d  Vinstallation  de  son  commerce^. 
Le  but  de  Vachat  est  suffisammenl  prouvé ,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  par  la  reconnaissance  des  parties  *. 

(J.  VAN  GASTEL  ET  A.  FUMIÈRE  CüNTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DE  L'UNION  INDUSTRIELLE  DES  DEUX  LUXEMBOURGS  ET 
FUNGK). 

Arrèt. 

Attendu  que  les  appelants  oat  assigné  Funck  et  la  société  intimée 
devant  le  tribunal  civil  d'Anvers  k  VeSei  de  s'entendre  condamner 
solidairement  au  payement  de  lasomme  de  fr.  4,598.90  pour  fourni- 
ture  de  poulres  de  bois  et  de  planches ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  par  les  parties  et  de 
leursconclusions  transcrites  auxqualités  du  jugement  aquo^  que  les 
appelants  ont  vendu  les  marchandises  dont  il  s'agit ,  soit  k  Funck  qui 
était  industriel  au  momeut  oü  il  a  fait  la  commande,  soit  k  la  société 
intimée  qui  en  a  accepté  la  livraison ,  et  que ,  dans  Tintention  des 
acheteurs ,  ces  objets  devaient  être  et  ont  en  eifet  été  employés  k 
Tachèvement  du  bètiment  de  Tusine  dont  la  société  intimée  est  pro- 
priétaire  et  dans  lequel  elle  exploite  commercialement  une  briquette- 
rie  mécanique ; 

Attendu  que  ces  faits ,  qui  ne  sont  pas  contredits  et  dont  rien  ne 
tend  a  faire  suspecter  la  sincérité ,  doivent  étre  pris  en  considération 
et  suflQsent  a  démontrer  que  le  tribunal  civil  devant  lequel  la  demande 
a  été  portee,  était  competent  pour  en  connaitre  ; 

Attendu  que ,  si  Tart.  2  du  Code  de  commerce  beige  revisé  répute 
acte  de  commerce  toutes  obligations  des  commer^nts ,  il  en  excepte 
cependant  celles  qui  auraient  une  cause  étrangère  au  commerce; 


«  Cpi.  Comm.  Anvers,  23  aoüt  4884  {J.  Anv.  1884 ,  I,  367)  et  les  autorité» 
citées  dans  ca  jugement. 

*  Le  premier  jnge  (Tribunal  Civil  d'Anvers,  2*  chambre)  avait  refusé  de  faire 
état  de  cette  reconnaissahce  en  déclarant  que  la  matiöre  était  d*ordre  public. 
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Attendu  que,  mème  en  donnant  au  mot  cause,  employé  dans  Tar- 
ticle  précité ,  une  signification  plus  large  que  dans  Tart.  1131  du  Code 
civil ,  il  faut  reconnaitre  qu*il  est  impossible  de  ranger  parmi  les 
actes  de  commerce  ni  les  obligalions  qui  n'ont  pas  avec  Ie  commerce 
de  Tobligé  un  rapport  direct  et  nécessaire,  ni  celles  qui ,  a  cause  de 
leur  caractère  civil ,  échappent  a  la  compétence  de  la  juridiction  con- 
sulaire ; 

Attendu  que  les  achats  d'immeubles  ne  sont  pas  expréssément 
réputés  actes  de  commerce  par  la  loi  ; 

Attendu  que ,  si ,  par  suite  de  Textension  donnée  depuis  quelques 
années  aux  entreprises  industrielles  el  commerciales ,  il  a  été  parfois 
admis  que  Ie  fait  d'acheter  des  immeubles ,  en  vue  d'en  faire  Tobjet 
d*une  spéculation ,  constitue  un  acte  de  commerce ,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'au  moment  de  Tacquisition  d'un  immeuble  Tacheteur , 
commergant  ou  non  commergant ,  ne  s'est  pas  proposé  de  la  revendre 
OU  d'en  louer  l'usage  ; 

Qu'il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  Tacheteur  ait  eu  l'intention 
de  faire  de  Timmeuble  sa  maison  d'habitation  ou  qu'il  ait  eu  celle  d'y 
installer  son  commerce ,  toute  autre  intention  que  celle  de  revendre 
ou  de  louer  Timmeuble  n'étant  pas  de  nature  k  faire  perdre  a  eet 
achat  son  caractère  purement  civil  ; 

Attendu  que  Tachat  de  matériaux  pour  construire  ou  achever  un 
b&timent  qui  n^est  pas  desliné  k  étre  vendu  ou  a  ètre  loué ,  doit  ètre 
considéré  comme  ayant  Ie  mème  caractère ,  les  matériaux ,  destinés 
a  ètre  incorporés  dans  Timmeuble,  ayani ,  dans  la  pensee  de  Tache- 
teur ,  été  immobilisés  au  moment  mème  de  Tacquisition  ; 

Altendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tobligalion  des  intimés 
trouve  peul-étre  son  motif  determinant  dans  Tutilité  ou  la  nécessité 
du  commerce,  mais  que  sa  cause  immédiale  et  directe  a  été  la  construc- 
tion, Tachèvemenl  d'un  immeuble  dans  des  conditions  qui  laissent  a 
eet  acte  un  caractère  purement  civil ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï,  en  son  avis,  M.  Bosch  ,  premier  avocat  général, 
met  au  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant,  dit  que  Ie  Tribunal 

l«p.  15 


Givil  est  competent ;  renvcne  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  Tribujoal 
civil  de  Bruxelles ;  dit  que  les  dépens  seront  joints  au  prineipal  pour 
y  eire  fait  droit  par  Ie  Tribunal  saisi  de  )a  cause. 

Du  12  Juin  1882.  —  Cour  d'Appel  de  Bruxelles.  —  1»*  Ch.  — 
M.  Jamar  ,  prés.  —  PI.  M^»  Van  Meenen  et  L.  Leclergq. 
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FAILUTE.  -  CONGORDAT.  -   SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.    - 
MASSES  DISTINCTES.  —  NOTES. 

Les.  créanciers  doivent  voter  au  concordat ,  tels  quHls  ont 

été  admis  au  passif  de  la  faillite  par  les  procès-verbaux 

de  vérification  des  créances. 
Si,  lors  de  cette  vérification,  on  n'a  failaucune  distinclion 

entre  les  créanciers  personnels  de  chacun  des  faillis  et 

ceux  de  la  société^  il  n'y  a  qu'une  massej  et  lous  doivent 

voter  ensemble  *. 
Et  il  en  est  ainsi  quand  lous  les  créanciers  ont  été  admis 

comme  créanciers  de  X  et  C*®,  et  des  associés  solidaires 

de  cette  firme. 

(CONSTANT  SEGERS  ET  CONSORTS   CONTRE  LES  CURATEURS  A 
LA  FAILLITE  DE  NEUTER  ET  Öe  ET  LES  FAILLIS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  du  29  mai  1882,  par  lequel  les  demandeurs  font  oppo- 
sition  a  Thomologation  du  concordat  des  faillis  de  Neuter; 

Attendu  que  les  créanciers  ont  volé  régulièrement  au  concordat , 
tels  qu'ils  ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  par  les  proces- verbaux 
de  vérification  des  créances ;  que,  lors  de  cette  vérification,  on  n'a  fait 


«  Compz,  Agen,  19  décembre  1845,  (J,  Pal.  1846,  I,  173);  Renoüard  et 
Beving,  faillites  n»  544;  Alauzet,  t.  V,  n»  1828;  Dalloz,  Rép.  v»  faillite  n»  943, 
REK0UARD,3«édit.,n«  540;  Paris,  19aoütl844,  10  novembre  1846.,  Namur, 
l.  3,  no  1908 ;  Humblet,  faillites,  n»  558  etc. 
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aucune  distinciion  entre  les  créanciers  personnels  de  chacun  des  faillis, 
et  ceux  de  la  société ,  tous  les  créanciers  ont  été  admis  comme  créan- 
ciers de  A.  De  Neuter  et  C*<'  et  des  associés  solidaires  de  cetle  firme ; 

Que  les  opposants^  qui  pretendent  qu'on  aurait  du  former  trois 
masses  distinctes ,  auraient  dü  faire  ces  observations  lors  de  la  vérifi- 
catioQ  des  créances ;  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  aujourd'hui  k  exiger 
que  Ie  concondat  füt  voté  par  deux  masses  distinctes  de  la  masse 
sociale,  alors  qu'aucune  distinction  n'a  été  faite  lors  de  la  vérification 
des  créances  ; 

D'après  les  procès-verbaux ,  chacun  des  créanciers  est  en  mème 
temps  créancier  de  la  société  et  de  chacun  des  associés  pour  Ie  mème 
montant ;  il  était  donc  inutile  de  faire  voter  trois  fois  de  suite  les  mèmes 
créanciers  sur  Ie  mème  objet ,  une  fois  en  leur  qualité  de  créanciers 
sociaux ,  une  deuxième  fois  comme  créanciers  de  Tun  des  faillis,  une 
troisième  fois  comme  créanciers  de  l'autre  failli  ; 

Attendu  que  Ie  premier  moyen  d'opposition  n'est  donc  pas  fondé ; 

Attendu  que  les  créances  ayant  été  admises  lors  de  la  vérification 
dans  chacune  des  trois  masses  pour  Ie  mème  montant,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  dans  une  seule  masse  rempla^ant  les  trois ^  la  distribution 
de  Tactif  de  la  faillite  dolt  se  faire  d^après  la  mème  base ,  c'est-è-dire 
que  chaque  créancier  doit  recevoir  Ie  mème  dividende ;  qu'on  ne  peut 
donc  faire  un  reproche  au  concordat  d'avoir  aussi  admis  cette  mème 
base  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  de  la  loi  ont  été  remplies  pour  Ie 
vete  du  concordat  et  qu'il  n'existe  aueun  motif ,  tiré  soit  de  Tintérèt 
public  y  soit  de  l'intérèt  des  créanciei*s,  qui  soit  de  nature  è  faire 
refuser  Ie  concordat;  que  les  opposants  ne  demon trent  nullement  que 
les  faits  qu'ils  citent  aient  été  poses  dans  Ie  but  de  retarder  la  faillite, 
ou  d'avantager  certains  créanciers ; 

Enfin  Ie  concordat  donne  aux  créanciers  un  dividende  supérieur  de 
2  Vs  pour  cent  environ ,  a  celui  de  la  liquidation,  c'est-è-^ire  que  ce 
dividende  est  augmenté  d'un  quart ;  que  c'est  ]k  un  avantage  immédiat 
et  certain,  qui  vaut  bien  les  espérances  dans  l'avenir  vantées  par  les 
opposants ,  espérances  que  la  mort  des  faillis  et  bien  d'autres  circon- 
stancds  peuvent  faire  évanouir  complélement ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire,  homologue 
Ie  concordat  volé  a  Tassemblée  du  24  mai  1882  en  faveur  des  faillis 
Achille  De  Neuter  et  Gonzalës  De  Neuter.  Met  les  dépens  a  chaise 
de  la  masse. 

Dn  7  Jum  1882.  —  MM.  Callaey,  Geülemans  et  Willaert  , 
juges.  —  PI.  Mo»  Van  Zuylen  ,  Vrancken  et  Maeterlinck. 


FAILLITE.  —  SECOURS  ALIMENTAIRE.  —  FACULTÉ  DE  L'ACCOR- 
DER.  —  EXISTENCE  D'ASCENDANTS  OU  DE  DESDENDANTS 
TENUS  A  L'OBLIGATION  ALIMENTAIRE. 

Si  le  tribunal  peut  accorder^  sur  Vaclif  de  la  masse,  des 
secours  alimenlaires  au  failli,  ce  n'est  ld  qu'une  simple 
faculté  dont  il  ne  doit  êlre  usé  que  quand  rhumanité  le 
commande  et  quand  le  failli  n*a  aucune  autre  ressource. 

E  rCy  a  pas  lieu  de  faire  usage  de  celte  faculté  quand  le 
failli  a  des  ascendanls  ou  des  descendants  tenus  legale- 
ment  drobligationalimentaire^  et  en  mesure  de  Vacquitter. 


LOUIS  F...  ET  ALBERT  F...  CONTRE  LES  GÜRATEURS   A  LEUR 

FAILLITE). 

JüGEMENT. 

VuTexploit  de  citation  du  25  avril  1882,  enregistré,  par  lequel  les 
demandeurs  sollicitent  robtention  d'un  secours  alimenlaire  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  Louis  F. . .,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues 
pourobtenir  de  ses  créanciers  un  secours  alimentaire  ; 

En  elTet,  aux  termes  des  art.  205  et  suivants  du  Code  civil,  le  père 
a  uneaction  en  payement  d'une  pension  alimentaire  contre  ses  enfants 
et  beaux-enfants ;  c'est  1^  un  droit  qui  appartient  aux  ascendants, 
c*est  une  créance  liquide  dont  ils  peuvent  exiger  le  payement  quand 
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ƒ«  se  trouvent  dans  Ie  besoin  ;  d'un  autre  c6lé,  1'arl.  476  de  la  loi  des 
^illiles  donne  au  tribunal  )a  facullé  d'accorder,  sur  Tactif  de  la  raasse, 
össecours  alimenlairesau  failli,  maisce  n'est  la  qu'une  faculté,  donl 

'ïe  doil  êlre  usé  que  quand  Thumanité  Ie  commande,  el  quand  Ie  failli 
^^^  aucune  aulre  ressource  ;  or,  gréce  a  sa  créance  alimentaire  conlre 

^^^  descendanls,  Ie  sieur  Louis  F n'est  nullementdans  Ie  besoin; 

fv^  ^^^"rs  il  serail  peu  équilable  de  faire   payer    une   pension  par  les 

Anders,  déja  éprouvés  par  la   faillite,   quand  ce  n'est  pas  absolu- 
*^feUl  nécessaire  ;  Ie  tribunal  n'a  pas  Ie  droil  dans  ces  circonslances 
d'aggraver  la  situation  des  créanciers,  en    disposant  d'une  parlie  de 
raclif; 

Attendu  que  la  demande  est  fondée  en  ce  qui  concerne  Ie  sieur 

Albert  F ;  qu'il  convient  de  lui  aceorder  pour  trois  mois,   un 

secours  alimentaire  de   ....    par  mois,  depuis  Ie  l«f  mai  1882 ; 
Par  ces  inolifs, 

Le  Tribunal^  vu  les  proposilions  des  curateurs  et  sur  Ie  rapport  de 
M.  Ceulemans,  juge  coramissaire  de  la  faillite,  écarté  la  demande  de 

Louis  F ,  et  accorde  a  Albert  F un  secours  alimentaire  de 

....    par  mois  pendant  trois  mois,  ayant  coromencé  a  courir   le 
!•'  mai  1882. 

Met  les  dépens  a  charge  de  la  masse  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  non-obstant  appel  et  sanscaulion. 

Du  7  Juin  1882.  —  MM.  Callaeï,  CEULEMANsel  Willaert,  juges. 
—  PK  M«»  De  Meester  et  Vaes. 


AGENT  DE  CHANGE.  —  RESPONSABILITÉ.  -  GOMMETTANT.  ' 

Lagent  de  change  est  seiil  responsable  des  opérations  qu'il 
traite,  s'il  ne  nomme  pas  son  commettant.  Maïs  sHl  fait 
connaltre  ce  dernier  au  moment  de  contracter^  le  com- 
mettant est  responsable^  et  V agent  ne  Vest  plus- 
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(H.  BERTRAND  CONTRE  LOUIS  MEEUS-VAN  REETH.) 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citalion  du  11  mars  1882 ,  enregisiré,  tendant  au 
payemeril  de  fr.  560,598.60 ,  subsidiairemeat  de  fr.  363,498.10 , 
pour  pertes  subies  sur  des  opéfations  de  bourse  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  agent  de  change  a  Paris ,  a  fait  un 
grand  nombre  d'öpérations  de  bourse  avec  Ie  sieur  Florenl  Meeus , 
agent  de  chönge  a  Anvers,  opérations  qui  ont  laissé,  d'après  Ie  deman- 
deur ,  une  perte  de  fr.  560,598.60 ;  que  Ie  défendeur  serait  respon- 
sable  de  cette  perte ,  parce  qu*il  aurait  donné  au  demandeur  une 
garantie  générale  pour  toutes  les  opérations  faites  sur  les  ordres  de 
tlorent  Meeus ; 

Attendu  que  cette  prélendue  garantie  ,  ce  cautionnement  général , 
dont  on  ne  comprend  ni  la  raisou  d'être,  ni  les  motifs,  n'est  établie 
par  rien;  qu'ellene  résulte  pas  de  la  correspondance,  et  que  la  preuve 
offerte  par  ie  demandeur  par  la  voie  testimoniale ,  n'est  pas  assez 
précise  pour  pouvoir  être  accueillie  ;  d'ailleurs,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  n*y  aurait  lieu  en  aucune  bypotbèse  d'autoriser  la 
preuve  testimoniale  d*un  pareil  engagement ;  que  la  demande  princi- 
jpale  doit  dotic  être  écartée ; 

Attendu  que ,  subsidiairement,  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement 
des  opérations  faites  sur  les  ordre»  et  les  instructions  du  défendeur 
lui-même  ;  ce  demier  en  effel  a  ,  suivant  Ie  demandeur  ,  donné ,  soit 
directement ,  ce  qui  élait  Ie  cas  k  plus  frequent,  soit  par  Tintermé- 
diaire  de  Florent  Meeus,  des  ordres  nombreux  au  demandeur,  ordres 
dont  Texécution  a  laissé,  d'après  Ie  demandeur,  une  perte  de 
fr.  363,498.10 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  qu'il  a  liquide  toutes  ses  perles 
avec  Florent  Meeus,  ce  que,  d'après  leurs  convenlions,  il  avail  Ie  droil 
et  Tobligalion  de  faire ;  que,  quoique  Ie  demandeur  aüt,  en  executant 
les  ordres,  qu'ils  concernaient  en  déOnitivé  Louis  Meeus,  il  ne  pouvait 
recourir  que  contre  Florent  Meeus,  auquel  seul  il  les  portail  en  compte ; 

Attendu  que ,  tant  en  vertu  des  principes  généraux  sur  Ie  mandat, 
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^u'anz  termes  des  art.  64  et  67  de  la  loi  du  30  déceinbre  1867 , 
Yageti  de  change  est  seul  responsable  des  opérations  qu*il  traite ,  s'H 
ne  ]K>mine  pas  son  commetlant ;  mais  que»  s'il  fait  connaitre  ce  der* 
nier  au  moment  de  contracter»  Ie  conamettant  est  respoasable,  et 
Tageüt  ne  Test  plus  ; 

Attelidu  que  Ie  demandeur  a  été  rais  en  relations  avec  Ie  défendeur 
par  )é  sieur  Florent  Meeus  et  que,  dans  toutes  les  opérations  qui  ont 
été  faites  sur  les  ordres  du  défendeur,  celui*ci  a  été  nommé  au 
demandeur ;  que ,  Ie  plus  souvent ,  ces  ordres  étaient  donnés  directe- 
ment  aü  demandeur^  d'autres  fois  ils  étaient  transmis  par  Florent 
Meeus ; 

Attendu  que,  dës  lors,  et  en  vertu  des  principes  juridiquesénoncés 
plo8haut,]e  défendeur  est  personnellement  responsable  vis-a-visdn 
demandeur ;  mais  que  Ie  défendeur  soutient  que  leurs  conventions 
particulières  ont  dérogé  k  cette  situation,  et  que,  en  vertu  de  ces  coii- 
ventioDS,  Tagent  intermediaire  Florent  Meeus  est  responsable ,  tandis 
que  son  cotnmettadt  ne  Test  pas; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  enlré  en  relations  avec  Ie  demandeur 
Ie  6  mai  1881,  en  se  recommandant  verbalement  du  sieur  Florent 
Meeus,  avec  tequel  Ie  demandeur  étah  déja  en  relations  auparavant ; 
que^  sur  cette  seule  présentation,  dës  Ie  6  mai,  et  sans  avoir  re^u  ancun 
avis  de  Florent  Meeus,  Ie  demandeur  exécuta  un  ordre  du  défendeur ; 
que  cependant  Florent  Meeus  avait  écrit  au  demandeur  une  lettre  qui 
s'était  égarée,  et  dont  il  rappela  Ie  contenu  Ie  7  mai  dans  les  termes 
suivants :  c  Je  vous  y  autorisais  a  traiter  pour  mon  compte  tous  les 
ordres  que  ces  messieurs  pourraient  vous  transmettre, :»  de  plus,  il 
fut  verbalement  entendu  entre  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur  que  tous 
les  ordres  de  ce  dernier  figureraient  dans  les  comptes  de  Florent 
Meeus,  qui  devait  ètre  informé  iramédiatement  de  Texécution  de 
chaque  ordre  ;  en  reponse  è  la  lettre  du  7  mai  rappelée  ci-dessus,  Ie 
demandeur  se  borna  è  écrire  a  Florent  Meeus  :  c  J'ai  envoyé  une 
dépêche  k  Londres  è  messieurs  L.  Meeus  et  Y...  Je  leur  écrisce  soir. 
Je  me  permets  de  vous  dire  encore  que  je  suis  a  votre  dispoeition  pour 
les  dépêches  etc.  dont  vous  auriez  besoin  ^  vous  remerciant  des  ordres 
que  vous  voulez  bien  me  passer.  :» 
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Attendu  qu'a  la  suite  de  ces  Communications  ,  les  ordres  exécutés 
par  Ie  demandeur  pour  Ie  défendeur  furent  confirmés  a  Florent  Meeus, 
inscrits  au  compte  de  ce  dernier  ;  que  quelques  remises  d*argent  furenl 
faites  par  Ie  défendeur  au  demandeur,  qui  en  crédita  Ie  compte  de 
Florent  Meeus  ;  mais  que  jamais  ,  dans  les  conOrmations  données  par 
Bertrand  a  Florent  Meeus  des  ordres  de  Meeus- Van  Reeth ,  Bertrand 
ne  dit  qu'il  a  acheté ,  vendu  elc.  pour  compte  de  Florent  Meeus ; 
tandis  que  pour  les  autres  ordres  de  Florent  Meeus  ,  il  lui  dit  :  «  j'ai 
achelé  ,  vendu  pour  votre  compte..,,  ,  pour  ceux  concernant  Meeus- 
Van  Reeth ,  il  se  borne  a  dire :  cc  j*ai  acheté  d'ordre  de  MM.  Meeus- 
Van  Reeth  ou  o:  d'après  les  instructions  de  M.  Meeus-Van  Reeth  > ; 

Attendu  que  la  correspondance  rappelée  ci-dessus  n'a  nullemcnt 
rimportance  que  Ie  défendeur  veut  yattacher,  et  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  dégager  Ie  défendeur  de  sa  responsabilité  vis-a-vis  du  deman- 
deur ; 

Atlendu  que  la  convention  faite  par  Florent  Meeus  ci-dessus  rap- 
pelée a  la  valeur  d'un  cautionnement,  d'un  dücroire  de  la  part  de 
Florent  Meeus  en  faveur  du  demandeur  ;  que  c'est  la  Tesprit  de  celle 
convention ,  et  c'est  bien  Ie  sens  que  Ie  demandeur  devait  y  donner  et 
y  a  donné ;  Tinscription  au  compte  de  Florent  Meeus  avait  uniquement 
pour  but  de  simplifier  la  comptabilité  ; 

£n  efifet ,  Florent  Meeus  ,  en  écrivant  au  demandeur  :  cc  Je  vous 
autorisea  irsLÏier pour  mon  compte  les  ordres  que  ces  messieurs  vous 
transmettront  x>  ne  voulait  pas  faire  croire  que  c'est  lui  qui  füt  acheteur 
quand  Louis  Meeus  donnait  ordre  d*acheter,  et  que  Ie  défendeur  ne  füt 
que  Ie  mandataire  de  Florent  Meeus ;  aucune  des  parties  ne  Ta  compris 
et  ne  pouvait  Ie  comprendre  ainsi ,  et  d'ailleurs  c'était  contraire  k  la 
réalité  des  choses,  puisque  c'élait  Louis  Meeus  et  non  Florent  qui 
était  réellement  Tacheteur  ,  Ie  mandant ,  celui  qui  spéculait  pour  son 
compte  propre ;  aucune  convention  ne  pourrait  faire  que  Louis  Meeus 
ne  füt  pas  1'acheteur  réel,  celui  pour  compte  duquel  Topération  se 
traitait ,  ni  que  Florent  Meeus  füt  autre  chose  que  Tintermédiaire  entre 
Ie  vendeur  et  Tacheteur ;  la  situation  résultant  de  la  nature  des  rela- 
tions des  parties ,  ne  pouvait  pas  se  modifler  par  la  puissance  d'un 
mot; 
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L'expression  de  Florent  Meeus  :  je  vous  autorisea  traiter  j^our  mon 
compte  y  De  peut  donc  pas  avoir  sa  signification  rigoureuse ,  die  doit 
sigaifier  :  c  Je  vous  auioiïse  k  trailer  sous  ma  responsdbüité  i  ou  «:  Je 
vous  autorise  d  débiter  mon  compte  des  ordres  etc.  »  ;  et  en  cffeton 
comprend  que  Florent  Meeus,  qui  étaiten  relations  avec  Ie  deman- 
deur,  ait  crudevoir,  en  lui  recommandant  un  nouveau  venu,  donner 
sa  garantie  personnelle ,  et  en  même  temps  faire  inscrire  ces  opéra- 
tions  sur  son  compte  pour  bénéficier  du  courtage  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  avait  voulu  se  soustraire  k  toute  res- 
ponsabilité  vis-è-vis  du  demandeur,  s'il  avait  voulu  déroger  aux  consé- 
quences  que  la  loi  attaché  k  la  situation  juridique  qu*il  s'était  créée  , 
il  aurait  dü  s'en  expliquer  d'une  maniere  claire  et  précise  avec  Ie 
demandeur  lui-mème ; 

Or,  il  n*a  fait  personnellement  aucune  convention  avec  Ie  deman- 
deur, et  l'impression  équivoque  et  impropre  employee  par  Florent 
Meeus  ne  peut  avoir  cette  portee;  enfin  il  n'a  pas confirmé d'une 
maniere  quelque  peu  précise ,  la  prétendue  renonciation  qu*il  faisait 
k  son  recours  contre  Louis  Meeus  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cours  des  relations  des  parties,  Ie  demandeur 
a  plus  d'une  fois  fait  voir  qu'il  considérait  Louis  Meeus ,  comme  son 
debiteur ,  lorsqu'il  espère  voir  «  ouvrir  les  grands  cofires  de  ce  der- 
nier ]»  ;  qu'on  ne  comprendrait  d'ailleurs  pas  dans  quel  but  Florent 
Meeus ,  en  transmettant  au  demandeur  des  ordres  de  Louis  Meeus , 
a  toujours  sein  de  nommer  ce  dernier ;  c*était  absolument  inutile ,  si 
Florent  Meeus  seul  était  engagé  vis-a-vis  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  affirme  dans  ses  conclusions  qu'il  a  liquide 
avec  Florent  Meeus  toutes  les  opérations  qu'il  a  faites  par  son  inter- 
mediaire, et  qu'il  est  même  encore  resté  son  créancier  de  fr.  120,000 ; 
que  cette  dernière  affirmation  pourrait  faire  crolre  que  Ie  défendeur  était 
déjè  antérieurement  créancier  de  forles  sommes  de  Florent  Meeus, 
et  que  ce  n'est  que  par  compensation  qu'il  aurait  liquide  ses  pertes 
sur  ses  spéculations  avec  Bertrand  ;  que  s'il  en  était  ainsi ,  on  pour- 
rait encore  moins  décharger  Meeus-Van  Reeth  de  sa  responsabilité 
vis-è-vis  du  demandeur;  en  efiet  ce  dernier  aurait  été,  dans  cette  hypo- 
these, entrainé  dans  des  opérations,  dont  il  aurait  du  payer  les  diffé- 
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reDces ,  si  elles  laissaient  de  la  perte  ^  (^Uisqtie  Fldresl  Meeus  était 
incapable  de  la  payer  ; 

Attendu  qoe  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  doH  donc  ètre 
écartée ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  plaider  k  toutes  fins ; 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  sa  deroande  principale ,  et, 
statuant  sur  la  demande  subsidiaire,  rejetie  la  fin  de  nonnreceToir  du 
défendeur,  dit  qu*il  est  responsable  vi&-^-vis  du  demandeur  des  ordres 
qu*il  lui  a  donnés,  soit  direetement,  soit  par  Tinterraédiaire  de  FloTent 
Meeus,  et  ordonne  au  défendeur  de  plaider  k  toutes  fins. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jügement  exécmtoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13  Juin  1882.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans  ét  Wautbrs, 
juges.  —  PI.  M«»  Delvaüx  ,  V.  Wouters  et  L.  Ssoers. 


1 


BANQÜIER.  —  RESPONSABILITÉ.  -  ACCEPTATION  CONTRE  DOGU- 
MENTS.  —  COMMUNIGATION  INCOMPLETE.  -  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  -  RÉNIPREGIPERÉ. 

Le  banquier  chargé  d'accepter  une  traite  contre  remise  du 
connaissement  et  de  la  police  d'assurance  ^  est  tenu  de 
communiquer  d  son  mandant  les  dits  documents. 

Il  commet  une  faute ,  sHl  fait  cette  communication  d'une 
maniere  incomplete  ,  et  notamment  en  ne  communiqua^nt 
pas  un  avenant  réduisant  la  police. 

Quelle  est  dans  ce  cas  Vétendue  de  sa  responsabilité  ? 

Les  dommages'intérêts  nepeuvent  êlre  aecordés  qu'en  cas 
de  préjudice  \certain;  il  faut  plus  qu'une  probabilité;  il 
faut  une  certitude. 

(G.  L.  STUYGK  GONTRE  DE  LHONNEUX  LINON  ET  Gi-). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  décembre  1881,  enrégistré^  tendant 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  8,000 ,  a  titre  de  dommage-intérèts 
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du  chef  de  prétendue  inexécution  d'un  mandat  donné  par  Ie  deman- 
deur  aux  défendeurs ,  dans  les  circonstances  ci-après ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  et  d'ailleurs  reconau  par 
les  défendeurs  que  ,  Ie  11  octobre  1881 ,  Ie  demandeur  les  chargea 
d'accepter  pour  sou  compte  la  traite  fournie  par  Kafifalowitch  et  C** 
d'Odessa  9  d*un  montant  de  fr.  41,000,  a  trois  mois,  contre  remise 
des  connaissements  et  de  la  police  d*assurance  k  920  chetwerts 
froment  par  steamer  Saxan  Monarch ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'in  terminis  Ie  mandat  re^u  du  deman- 
deur consistait  uniquement  pour  les  défendeui*s  a  accepter  la  traite 
des  vendeurs  fournie  sur  eux  défendeurs ;  que,  la  traite  acceptée ,  ils 
n'avaient  plus  qu'une  chose  k  faire ,  la  payer  k  son  échéance,  ce  qui  a 
été  fait  régulièrement ;  et  que  Ie  mandat  donné  a  été  exécuté  dans  les 
limites  indiquées  par  Ie  demandeur ;  il  est  néanmoins  incontestable 
que  les  défendeurs  étaient  tenus  de  communiquer  au  dit  demandeur 
les  documents  relatifs  aux  920  chetwerts  froment ;  que  cela  est  con- 
forme aux  usages  constants  du  commerce  et  que  Ia  logique  d'ailleurs 
Ie  commande;  qu'en  efifet  les  acheteurs,  connaissant  la  facture  et  toutes 
les  circonstances  de  Topération ,  sont  mieux  a  méme  de  juger  si  les 
documents  en  question  sont  en  règle  ; 

Attendu  qu'en  ne  communiquant  pas  au  demandeur  Tavenant  du 
15-16  octobre  1881 ,  après  lui  avoir  passé  a  l'examen  la  police  du  12 
du  dit  inois ,  les  défendeurs  ont  laissé  ce  demier  dans  l'ignorance  de 
la  situation  réelle  et  ont  pu  lui  occasionner  un  préjudice  dont  ils  sont 
responsables  en  vertu  des  art.  1383  et  1992  du  Code  civil ; 

Attendu,  quant  au  montant  de  Tindemnité  a  allouer,  que  les  dom- 
raages-intéréts  ne  peuvent  être  accordés  qu'en  cas  de  préjudice  certain 
etqu'on  se  trouveen  présenced'une  hypothese,  d'une  probabilité  a 
admettre  que  Ie  demandeur  aurait  pu  contracter  une  assurance  sup- 
plementaire si  l'avenant  re?u  Ie  15-16  octobre  1881  lui  avait  été  com- 
muniqué; que  les  agissements  du  demandeur  dans  les  affaires 
antérieures  ne  permettent  évidemment  pas  de  déclarer  d'une  maniere 
indubitable  qu'il  aurait  pris  dans  ie  cas  actuel  telles  ou  telles  mesures 
déterminées,  que  les  parties  ne  se  sont  jusqu'ores  livrées  a  eet  égard 
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qu'è  des  suppositions  et  k  des  hypotheses  ;  or,  en  matière  des  dom- 
mages-inlérêls,  il  faut  plus  qu'une  probabililé,  il  faut  une  certitude  ; 

Attendu  que,  pour  Ie  montant  des  dommages-inlérêls  a  allouer  dans 
Tespèce  au  demandeur ,  il  convient  de  recourir  aux  lumières  d'une 
homme  competent  en  la  matière,  qui ,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur, 
entendrales  parties,  tacherade  les  concilier  et,  k  défaut  d'entente  k 
1'amiable,  donnera  son  avis  motivé  sur  Ie  quantum  de  Tindemnité  a 
accorder  au  demandeur ;  que  Ie  dit  arbitre  aura  notainment  a  s'en- 
quérir  du  benefice  réel  que  Ie  dit  demandeur  aura  pu  réaliser  s'il  avait 
eu  Poccasionde  vendre  les  froments  donts*agit;  qu'en  efifet  les  dom- 
mages-intérèts  ne  sont  dus  qu'en  proportion  du  préjudice  effectif 
soufifert ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  faisant  doit ,  déclare  les  défendeurs  rcsponsables  de  la 
non  communication  de  l'avenant  des  15-16  octobre  1881 ;  nomme,  en 
qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins  susvisées ,  k  l'efifet  de  dire  dans 
un  rapport  motivé,  k  défaut  de  conciliation,  quelles  peuvent  avoir  élé 
pour  le  demandeur  les  conséquences  dommageables  résultant  de  Tigno- 
rance  des  documents,  ordonne  aux  parties  de  communiquer  au  dit 
arbitre  toutes  les  pièces ,  documents ,  correspondances ,  conclusions  , 
avis  ,  et  observations  et  de  fournir  au  dit  arbitre  les  renseignements 
de  nature  k  éclairer  sa  mission ,  réserve  les  dépens. 

Dv  13  Avril  1882.  —  2«  Ch.  —  MM.  Callaey,  Marsily  et  Van 
Geetruyen,  juges.  —  PI.  M"  Bauss  el  Van  Züylen. 


CAPITAINE.   —  MANQUANT.   —  CLAUSE.   —  POIDS  ET   »fESURE 
INCONNUS.  —  FORTUNES  DE  MER.  -  FREINTE. 


La  clause  :  Poids  et  mesures  inconnus  ne  peut  recevoir  son 
application  quand  lenavire  a  subi  des  fortunes  de  mer^  qui 
ont  nécessitéy  dans  Vinlérêt  du  navire  et  de  la  cargaison^ 
des  mesures  ayant  antrainé  une  perte  pour  une  partie 
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du  chargement.  La  perte  calcülée  sur  Ie  poids  embarqué 
doit  être  remhoursée  en  avarie  commune. 
Mais  il  convient  de  déduire  du  manquant  la  freinte  de 
route  moyenne  qu'on  aurait  cofistatéej  s'il  n[y  avait  pas 
eu  de  fortunes  de  mer. 

(BAL  ET  Cie  CONTRE  CAPITAINE  STEELE). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  septembre  1881 ,  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  19,373.98  pour  manquant  de  82,344  kilos  froment 
d'AJexandrie ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Scepter ^  commandé  par  Ie  défendeur,  a 
dü,  en  cours  de  voyage,  transborder  en  allëges  une  forte  partie  de  son 
chargement  k  la  suite  d'une  fortune  de  mer ;  les  demandeurs,  recon- 
naissant  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au  défendeur,  soutiennent 
que  Ie  manquant  résulté  pour  eux  de  cette  manipulation ,  doit  leur 
ètre  remboursé  en  avarie  commune  ; 

Attendu  que  ce  soutënement  est  incontestablement  fondé  et  que 
si  Ie  manquant  est  réel ,  il  doit  ètre  remboursé,  sans  que  Ie  capitaine 
puisse  argumenter  de  la  clause  :  poids  et  mesure  inconnus,  celle-ci 
ne  pouvant  recevoir  son  appHcation  quand ,  comme  dans  l'espèce ,  Ie 
steamer  a  subi  des  fortunes  de  mer  qui  ont  nécessité,  dans  Tintérèt 
du  steamer  ei  la  cargaison,  des  mesures  ayant  entrainé  une  perte  pour 
une  partie  du  chargement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  Ie  manquant ;  que,  d'aprës  les  con- 
naissements,  il  a  été  embarqué  10,845  Va  quarters,  ce  qui  a  2.9  hec- 
tolitres  par  quarter,  équivaut  è  31^453  hectolitres  ;  or  les  demandeurs 
ont  re^u  mème  plus  que  cetle  quantité ,  soit  32,315  hectolitres  ; 

Attendu  que  ce  calcul  est  erroné ;  que  Ie  quarter,  dans  Tespèce, 
représentait,  en  vertu  des  conventions  des  parties,  non  pas  une  mesure 
de  capacilé,  mais  un  poids  de  480  livres  anglaises ;  en  effet,  il  était  sti- 
pulé  que  Ie  fret  se  calculerait  k  raison  de  2  shellings  6  pences  par  quar- 
ter de  480  livres;  Ie  capitaine  a  regu  a  son  bord  10,845  Vs quarters ; 
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or  il  a  pergu  son  fret  k  raison  de  2  shellin^  6  pences  par  quarter  de 
480  livres  ,  et  seulement  sur  10,433  quarters  environ ,  il  y  a  donc 
lieu  un  manquant  de  412  quarters  environ ,  ou  89,000  kilos ;  cepen- 
dant,  les  demandeurs  reconnaissent  avoir  re^u  environ  7,000  kilos 
de  plus ,  et  ne  réclament  que  82,344.5  kilos ; 

Attendu  que  Ie  soutënement  des  demandeurs  est  confirmé  par  leurs 
factures  qui ,  comme  il  est  reconnu ,  mentionnent  comme  embarqués 
Ie  mème  nombre  de  10,845  ^/^  quarters ,  et  les  réduisent ,  pour  Ie 
calcul  du  prix  par  100  kilos ,  k  raison  de  217.5 kilos  par  quarter ,  ce 
qui  équivaut  480  livres  anglaises ; 

Mais ,  attendu  qu'il  convient  de  déduire  du  manquant  la  freinte  de 
route  moyenne  qu'on  aurait  constatée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  fortunes 
de  mer ;  qu'il  convient  de  nommer  un  expert  chargé  d*indiquer  Tim- 
portance  de  cette  freinte  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  que  les  demandeurs  ont  eu  un  manquant  de 
82,344. 5ki1os  froment,  a  rembourser  en  avarie  commune  sous  déduc- 
tion  de  la  freinte  moyenne ,  s*il  y  en  a;  nomme  M.  P.  Roels^  négo- 
ciant  a  Anvers,  en  qualité  d'expert,  aux  fins  de  dire :  i^  si  les  steamers 
chargés  de  froment,  venant  d'Alexandrie  k  Anvers,  donnent  en 
moyenne  un  excédant  ou  un  manquant,  2^  quelle  est  éventuellement 
rimportance  moyenne  de  ce  manquant. 

Du  12  Mars  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Bruynseraede  et  Wil- 
LAERT,  juges.  —  PI.  Me»  Bauss  et  Vrancken. 


1«  OBLIGATION.  —  EXÉGÜTION.  —  TEMPÉR/ütfENTS.  —  2»  OBLI- 
GATION.  -  CLAUSE  PÉNALE.  -  EXÉGUTION  PARTIELLE.  - 
MODIFIGATION  DE  LA  PEINE. 


P  Dans  VexécuHon  des  contrals  commerdauXy  lejuge  peut 
admettre  certains  tempéraments ;  il  doit  rechercher  si  les 
parlies  ont  rempli  leurs  obligations  en  tenant  compte  des 
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diffiöultés  de  ïeooécution  et  surtout  de  Vintention  réelle 
des  contractante  K 
2^  La  peine  stipulée  peut  étre  modifiée  par  Ie  juge,  quand 
Vobligation  principale  a  été  exécutée  en  parlie  [art,  i23i 
du  Code  dviljy  alors  même  que  Ie  créancier  rCa  pas 
consenli  d  Vexéculion  partielle^  si  cette  exécution  lui 
aprocuré  un  pro  fit,  quHl  ne  serait  pas  juste  quHl  cumule 
avec  la  totalité  de  la  peine  *. 

(M.  KEMLINSKI  CONTRE  SOUHEUR  ET  NEIZERT). 

JUGEHENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  mars  1882,  enregistré,  tendantl<>  ala 
rësiliation  des  conventions  avenues  entre  parties  relativement  k  Tex- 
pédition  de  354  fdts  vides  k  pétrole,  dont  rembarquement  est  re&té  en 
souflfrance,  avec  condamnation  des  défendeursè  la  som  me  de  fr.  3000 
a  titre  de  dommages-intérêts  fixés  d'avance  par  la  convenlion ;  2»  k 
la  condamnation  des  défendeurs  au  payement  des  frais  d'un  premier 
proces  entre  parlies ; 

Attendu  que  les  dits  frais  de  proces  ayant  été  payés  par  les  défen- 
deurs et  les  parties  ayant  k  Tamiable  résilié  leurs  conventions  en  tant 
que  portant  sur  les  854  Mts  dont  question ,  sous  réserve  de  tous  les 
droits  du  demandeur,  il  ne  reste  plus  en  question  au  proces  que 
Tapplication  de  la  clause  pénale  de  fr.  3000  dont  se  prévaut  Ie  deman- 
deur  ; 

Attendu,  sur  ce,  qu'il  est  établi  que,  par  convention  verbale  en  date 
du  1  mars  1882 ,  les  défendeui-s  ont  accepté  pour  compte  du  deman- 
deur  de  transport  de  3300  füts  vides  k  pétrole  k  embarquer  au  plus 
tard  Ie  15  mars  a  bord  du  navire  Vénu8  B  ;  avec  cette  stipulation 


«  Conf.  Anvers,  28  février  1878 (7ur.  d'Anv.  1880, 1,  45). 

>  Conf.  Deholombe,  t.  13  (édit.  belg.)  p.  213,  no  668  et  670.  Sar  la  conciliation 
des  art.  1152  ell231,  V.  BruxeUes,  13  aoüt  1860  (Poa.  1861 ,  2,  262) ;  Comm. 
Gand,  15  janvier  1876  {Jur.  d'Anv.  1876,  2, 147). 
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qu'au  cas  oü  ils  ne  pourraient  rester  fidèles  k  leurs   obligaiions,  ils 
payeraientau  dernandeur  une  indemnité  de  fr.  3000  ; 

Altend u  que  les  défendeurs  ont  incontestablemenl  a^i  de  bonne  foi 
en  se  Irompant  sur  la  capacité  du  dit  navire  qui  ne  put  prendre  k  bord 
que  2946  barils  au  lieu  de  3300  ;  que  cetle  erreur  a  élé  commise  iout 
a  fait  involontairement,  ainsi  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la 
cause,  et  notamment  du  proces  fait  au  capitaine  du  Vénus  B  par  les 
défendeurs  ; 

Attendu  que,  se  basant  sur  Ie  défaut  d'embarquement  des  354  barils 
restants  après  Ie  15  mars  1882,  Ie  dernandeur  reclame  aux  défendeurs 
Ie  payement  de  la  pénalité  de  fr.  3000  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  dans  Texécution  des  contrats 
commerciaux,  lejugepeut  admettre  certainstempéraments;qu*ildoit 
rechercher  si  les  parties  ont  rempli  leurs  obligations,  en  tenant  compte 
des  difficultés  de  Texécution  et  surtout  de  Tintention  réelle  des  con- 
tractants  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  è  ceux  qui  les  ont  faites ,  Ie  législateur  a  exigé 
qu'elles  fussent  exécutéesde  bonne  foi  (art.  1134 du  Godecivil)  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  Tespëce  que  les  défendeurs  ont  fait  tout 
ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  faire  embarquer  Ie  plus  grand  nem- 
bre  de  füts  possible  ;  qu'ils  ont  offert  au  demandeur  d*expédier  a 
New-York  les  354  füts  restés  en  souffrance  par  un  steamer^  de  sorte 
que  les  dits  füts  eussent  été  k  destiiiation  avant  Tarrivée  du  voilxer 
Véntés  B;  qu'il  ressort  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  Ie  deman- 
deur a  refusé  toutes  offres  d'arrangement  lui  faites  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que,  dans  les  conventions  on  doit  rechercher  quellea  été 
la  commune  intenlion  des  parties  contractanles  plutót  que  de  s'arrêter 
au  sens  liltéral  des  termes  (art  1156  du  Code  civil) ;  qu'il  est  évident 
que  les  parties,  en  stipulant  dans  leur  convention  verbale  du  1  mars 
que  les  défendeurs  payeraient  fr.  3000  en  cas  dinexécution,  sans 
décision  ultérieure  judiciaire,  ont  uniquement  visé  let^as  d'une  inexé- 
cution  totale  des  engagement s  des  défendeurs  ;  que  les  obligations  de 
ces  demiers  étaient  multiples;  qu'ils  avaient  en  effet :  \°  k  affréter 
Ie  navire  Vénus  B  pour  transporter  les  füts  du  demandeur  ;  2^  è  y 
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embarquer  3300  barils  ;  3^.  k  remettre  des  connaissements  pour  la 
quantitéembarquée,  dates  du  15  mars  ;  ^  k  payer  les  frais  de  veilles 
et  autres  faits  pour  la  marchandise  ;  b^  k  payer  les  frais  d*un  proces 
antéfieur  entre  parties  ;  que  ce  n'était  qu'au  cas  d'inexécution  de 
leurs  susdites  ohligations  que  les  défendeurs  s'engageaieut  in 
terminis  k  payer  rindemnité  de  fr.  3000 ;  Ie  cas  d'inezécution  partielle 
restant  en  dehors  de  leurs  prévisions  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'è  part  la  mise  k  bord  de  354  barils  en 
moins,  les  défendeurs  ontsatisfait  k  toutes  leurs  obligations;  que,  vic- 
times  d*une  erreur ,  ils  n'ont  pu  expédier  un  dixième  seulement  ies 
marcbandises  a  embarquer ; 

Attendu  x[ue,  dans  ces  conditioiis,  étant  donnée  l'incontestable 
bonne  foi  des  défendeurs ,  il  serait  inique  de  profiter  de  leur  erreur 
pour  se  faire  allouer  en  totalité  la  clause  pénale  de  fr.  3000  ;  qu'il  est 
de  principe  que  la  peine  stipulée  peut  ètre  modifiée  par  Ie  juge,  quand 
Tobligation  principale  a  été  exécutée  en  pariie  (art.  1231  du  Code 
civil ;)  qu'eu  égard  aux  considérations  qui  precedent ,  il  y  a  lieu  de 
réduire  l'indemnité  stipulée  k  la  somme  de  fr.  1500  ; 

Attendu  que  cette   indemnité  couvrira    largement  Ie  préjudice 
éprouTé  par  Ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit ,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  pour  les 
causes  énoncées  la  somme  de  fr.  1500  avec  les  interets  judicialres , 
déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé  en  ses  conclusions  ,  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  ,  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire,  nonobstant  appel  etsans  caution. 

Du  21  Juillet  1882.  —  1'«  Ghambre.  —  MM.  de  Caters  ,  Ceule- 
MANS  et  Verspreeüwen  ,  juges.  —  PI.  M«»Giesen  et  Van  Zuylen. 


1*  p.  16 
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VENTE.  -  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  —  RÉSILIATION.  - 
MISE  EN  DEMEURE.  —  ÉQUIPOLLENT.  —  MARCHÉ  A  EXÉCÜTER 
AU  FUR  ET  A  MESURE  DES  BESOINS  DE  L^ACHETEUR. 

Le  retard  du  vendeur  d  livrer  dans  Ie  délai  indiqué  au  con- 
trat ,  ne  donne  d  Vacheteur  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation  qu'après  unemise  en  demeure  formelle,  d  7noins 
qu'il  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  que  le  ven- 
deur  est  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme 
[art.  ii46  du  Code  civil), 

Le  fait  de  prévenir  son  vendeur  qu'on  s'est  remplacé  et 
qu'on  disposera  sur  lui  pour  un  cerlain  montant  d  Utre 
de  dommageS'intérêts  j  rüa  pas  le  caractère  d*une  mise  en 
demeure,  qui  doit  précéder  toule  résiliation. 

Uéquité  s'oppose  ace  que^  dans  un  marché  d  livrer  au  fur 
el  d  mesure  des  besoins  de  Vacheteur^  ce  dernier  puisse 
d  un  moment  donné  forcer  le  vendeur  d  lui  livrer  toute 
la  marchandisey  sans  tenir  comple  de  ses  besoins  réels. 

(JOSEPH  DE  BRUYN  CONTRE  REMI  VAN  DEN  BROECK  ET  LE 
MÉME  CONTRE  FRANQülS  PEETERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  mars  1882,  tendant  au  payement  de  la 
somme  defr.  600,  k  Utre  de  dommages-intérèts  du  chef  de  non  livrai- 
son  de  marchandises  achetées ; 

Vu  rexploit  d'appel  en  intervention  du  défendeur  Peeters  du  A  avril 
suivant,  enregislré  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  Van  den  Broeck ,  meunier 
a  Hove,  a  vendu  è  De  Bruyn,  boulanger  k  Anvers,  par  Tintermédiaire 
du  sieur  Peeters  100  sacs  farine  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  le 
retard  du  vendeur  k  livrer  dans  le  délai  indiqué  au  contrat  ne  donne  k 
l'acheteur  le  droit  de  demander  la  résiliation  qu'après   une  mise  en 
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demeure  formelle,  k  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  dé  la  conven- 
tion que  Ie  vendeur  est  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme 
(art  1146  du  Code  civil).  Voir  en  ce  sens  Anvers,  24  aoüt  1877, 
Jurisp,  1878 , 1 ,  p.  49 ;  30  avriM881 ;  Jurüp.,  1B81 , 1,  p.  371 ;  que, 
dans  1'espèce,  Ie  fait  de  prévenir  son  vendeur  qu'on  s'est  remplacé  et 
qu'on  disposera  sur  lui  pour  un  certain  montant  k  titre  de  dom- 
mages-intérèts,  n'a  pas  Ie  caractëre  d*une  mise  en  demeure  qui  doit 
précéder  toute  résiliation ; 

Attendu^  au  surplus,  que  l'équité  s'oppose  k  ceque,  dans  un  marché 
k  livrer  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  de  1'acheteur ,  point  incontes- 
table  dans  Tespéce  en  présenc^  de  la  nature  mème  de  la  marchandise 
et  des  qualités  respectives  des  parties,  Tacheteur  puisse,èun  moment 
donné,  forcer  Ie  vendeur  k  lui  livrer  tout  Ie  marché,  sans  tenir 
coropte  de  ses  besoins  réels  (en  ce  sens  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
23  décembre  1880,  Jurisp.  AnverSj  1881,  I,  page  114);  que,  dès  lors 
en  toute  hypothese  ,  il  se  comprend  parfaitement  que  Ie  défendeur 
ait  refusé  d'obtempérer  k  la  prétention  du  demandeur  de  se  faire 
délivrer  en  une  fois  les  100  sacs  farines  ,  cette  prétention  n'étant  con- 
Wrae ,  ni  a  la  bonne  foi ,  ni  k  Tintention  des  parties  ,  ni  aux  habitu- 
des  suivies  entr'elles  pour  l'exécution  des  marchés  précédents  qui 
avaient  toujours  été  livrés  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  réels  de 
Tacheteur ; 

Attendu  que  Vanden  Broeck  ayant  pris  position  au  proces  ,  Taction 
centre  Peeters  est  devenue  sans  objet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  faisant  droit ,  joint  les 
causes  reprises  ci-dessus,  et,  statuant  par  un  seul  et  mème  jugement, 
déclare  De  Bruyn,  ni  recevable,  ni  fondé  en  ses  actions  dirigées  tant 
centre  Peeters  que  contre  Vanden  Broeck,  Ten  déboute ,  le  condarane 
aux  dépens. 

Du  17/uiUeH882.  — 2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Bruynseraedb 
et  DspPE ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Kempen  et  Pinnoy. 


\  '■ 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  SOMMATION. 
—  ACTE  ÉQUIVALENT. 

Équivaut  d  une  sommation ,  Vavis  donné  au  debiteur  qu'il 
est  en  retard  et  que  ce  retard  cause  préjudice. 

Semblable  dénonciation^  par  lettre  du  capitainej  fait  courir 
Tindemnité  de  surestarie  fixée  par  Ie  contrat  d'affrêle- 
ment 

(MORRENS  GONTRE  WRIGHT  ET  LEBER). 

Arrêt. 

Attendu  que,  d'après  la  convention  en  question :  1<>  les  jours  de 
planche  commenQaient  k  courir  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  capitaine 
avail  averti,  par  écrit,  que  Ie  navire  avait  place  utile  el  était  prêl  a 
charger ;  2®  Taffréleur  avait  un  délai  déterminé  pour  charger  Ie  navire 
a  Anvers,  Ie  décharger  et  Ie  recharger  k  Philadelphie  ;  3^  tout  jour 
employé  en  sus  devait  être  payé  a  raison  de'18  livres  par  jour  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  ainsi  réglé  Ia  durée  de  la  location  du 
navire ,  Ie  nombre  de  jours  accordés  pour  un  chargement  et  stipulé 
un  loyer  supplementaire  pour  Ie  cas  6ü  ce  nombre  serait  dépassé  et 
oü  l'appelant  prolongerait ,  par  son  fait ,  la  durée  de  la  jouissance 
convenue ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'une  mise  en  demeure  f üt' nécessaire 
pour  faire  courir  ce  loyer  supplementaire,  elle  a  eu  lieu,  dans  Tespèce, 
au  voeu  de  la  loi ; 

Attendu  que,  d'après  Varticle  1139  du  code  civiï ,  Ie  debiteur  est 
constitué  en  demeure,  non  seulement  par  sommation  fai te  par  un 
ofücier  public  competent ,  mais  aussi  par  tout  autre  acte  équivalent , 
OU  même  par  reffet  de  la  convention ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  par  quels  actes  la  sommation  peut  être 
remplacée  aux  finsqu'ii  y  ait  mise  én  demeure ,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  la  sommation  a  uniquement  pour  but  d*avertir  Ie  debiteur 
qu'il  est  en  retard ,  el  que  ce  retard  cause  préjudice  au  créancier  ; 

Attendu  que  Tappelant  se  trouvail  averti  par  la  convention  même 
du  monlant  du  préjudice  que  Ie  retard  causerait ; 
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Attendu  qu'il  avaii  choisi  Leber  comme  mandataire  pour  Tafifaire 
en  question ;  que  celui-ci  habitant  New-York  et  Ie  chargement  du  navire 
devant  se  faire  è  Philadelphie  ,  Leber  y  avait  préposé  Pitou ;  que  Ie 
14  juin  1880,  jour  oü  expirait  Ie  délai  de  planche ,  Ie  capilaine  a  in- 
formé  Pitou  que  les  jours  de  planche  étaient  expirés  ;  que  dans  une 
lettre  postérieure,  Leber  signale  k  l'affréteur  que  cette  information  a 
eu  Ie  caractère  d'une  protestalion  publique ; 

Attendu  que  Tinformation  du  14  juin  a  été  transmise  dës  Ie  lende- 
main  de  New-York  ,  par  Leber ,  a  l'appelant  k  Anvers ,  et  que  celui- 
ci  n'en  a  pas  contesté  la  vérité  ; 

Que  dans  ces  circonstances ,  l'appelant  a  été  ddment  averti  de  l'ex- 
piration  du  délai  de  planche  et  du  commencement  des  surestaries ; 
que,  dès  lors,  une  sommation  par  un  officier  ministeriel  devenait  inu- 
tile  et  n'aurait  eu  d'autre  effet  que  d'engendrer  des  frais  frustratoires 
que  l'appelant  aurait  dü  supporter ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  retardè  Philadelphie  provient  du 
&it  de  l'appelant,  qui  n'a  pas  procuré  en  temps  utile  Ie  chargement 
nécessaire  ,  et  que  de  ce  chef  il  y  a  eu  douze  jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  au  fond  devant  Ie  premier  juge  ; 
que  l'appelant  n'y  a  pas  contesté  qu'il  y  eüt  eu  12  jours  de  surestaries; 
que,  dans  ces  circonstances,  et  Ie  montant  du  dommage  étant  réglé 
conventionnellement  par  jour,  c'est  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge 
a  statué  au  fond ;  que,  de  ce  qui  précëde,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  les  parties  pour  débattre  Ie  chififre  du  dommage ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  les  appels  k 
néant ,  et  condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel  envers  toutes  les 
parties. 

Du  1«'  Décembre  1881.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  2*  Cn. 
—  M«  Eeg&man,  prés.  —  PI.  M<»*  Picard,  Louis  Leclercq  et 
Brunard. 


lo  ACllON  EN  JÜSTIGE.  —  PARTIE  DÉSINTÉRESSÉE  PAR  LES 
ASSÜREÜRS.  -  REGEVABIUTÉ.  —  2o  GAPITAINE.  —  DÉGHAR- 
GEMENT.  —  NAVIRE  ÉGHOUÉ  A  MARÉE  BASSE.  —  IMPRUDENCE. 
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i^  LorsqxCau  cours  (Tun  litige  intenté  par  la  victime  (Tun 
sinistrey  des  assureurs  désintéressent  celle-ci,  Ie  proces 
peut  continuer  au  nom  du  demandeur  primitify  toute 
dédsion  judiciaire  rétroagissant  au  jour  de  la  demande. 

2^  E  y  a  imprudence  de  la  part  d'un  capitaine  d  amarrer 
son  navire  pour  Ie  décharger^  d  un  endroit  oii  il  touche 
Ie  fond  d  marée  basse.  Cela  est  vrat  notamment  pour  Ie 
quai  des  Taverniers  d  Anvers. 

(SCHMIDT  CONTRE  VAN  HAL). 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  les  décisions  judiciaires  rétroagissent  au  jour  de  la 
demande  ;  que  c'est  donc  au  moment  ou  Taction  est  intentée  qu'il 
faut  se  reporter  pour  apprécier  sa  recevabilité  ; 

Attendu  que  I'appelant  ne  soutient  pas  que ,  dès  ce  moment ,  les 
intimés  auraient  été  désintéressés  par  les  assureurs  ;  qu'il  se  borne 
du  resle  a  alléguer ,  sans  Tétablir ,  qu'ils  auraient  été  complètement 
payés  au  cours  de  Tinstance  ;  que  cette  allégation  est  en  tous  cas 
inexacte  en  ce  qui  concerne  les  frais  du  proces  ,  lesquels  sufQraient 
déja  pour  rendre  recevable  les  conclusions  des  intimés  ; 

Que,  par  suite,  Tappelantdoitsuccomber  dans  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'un  navire  fatigue  davantage  lorsqu'il  est  a  sec,  que 
lorsqu'ii  flotte  soutenu  par  la  pression  de  Teau  sur  toute  sa  surface 
immergée  ;  que,  dans  Ie  premier  cas ,  la  quille  supporte  seule  tout  Ie 
poids  du  b^timent  et  de  la  cargaison  et  est  exposée  a  se  rompre  lors- 
qu'elle  ne  repose  pas  également  sur  toute  sa  longueur ; 

Quece  danger  de  Téchouement  est  généralement  considéré  comme 
assez  grave  pour  faire  stipuler  dans  les  chartes-parties  Tobligation  de 
ne  conduire  les  navires  que  la  ou  ils  peuvent  demeurer  a  flot ; 

Attendu  que,  si  la  mise  a  sec  peut  ètre  imposée  pour  échapper  a  un 
danger  plus  considérable  ,  si  elle  est  parfois  indispensable  a  raison 


—    247    — 

même  de  la  nature  des  ports  oü  Ie  navire  doit  aborder,  elle  n'en 
demeure  pas  moins  une  manoeuvre  assez  périlleuse  pour  que  la 
prudence  commande  de  Téviter  lorsqu'elle  n'est  pas  exigée  par  une 
circonstance  impérieuse ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  rien  n'obligeait  l'appelant  k  conduire 
Ie  navire  Brittannia^  au  quai  des  Taverniers ;  que,  conlrairement  aux 
allégations  faites  par  lui  au  début  du  litige ,  il  n'a  regu  d'aucune 
autorité  Tordre  d'agir  ainsi ;  qu'il  est  même  constant  aux  débats  que 
Ie  sieur  Herfurt ,  commis  d'eau  chez  Huysmans  el  Bulcke ,  a ,  pour 
des  raisons  de  convenances  personnelles  des  propriétaires  du  navire , 
sollicité  spontanément  du  capitaine  du  port  la  permission  de  placer 
Ie  Britannia  k  ce  quai ; 

Attendu  que,  cette  autorisation  a  été  accordée  aux  risques  et  périls 
de  l'appelant  et  avec  Tavertissemeni  d'usage  qu*en  eet  endroit  les 
bateaux  tombaient  èfond,  k  marée  basse ;  qu'au  surplus,  Huysmans  et 
Bulcke  n'ignoraient  pas  cette  circonstance,  puisque  leurs  bateaux 
Roland  et  Windsor  avaient  précédemment  été  places  au  même  quai 
et  y  avaient  touche  fond  ; 

Attendu  que,  si  cette  manoeuvre  a  été  inoffensive  pour  certains 
navires  ,  il  était  cependant  possible  de  prévoir  Ie  danger  qu'elle  ferait 
courir  k  Ie  Britannia  ; 

Qu'en  effet,  dès  186(5,  la  justice,  reconnaissant  qu'a  Anvers, 
l'usage  était  de  charger  k  flot  et  considérant  Téchouement  comme  un 
danger  pour  les  béktiments  de  mer,  avait  décidé  qu'un  capitaine  pou- 
vait ,  k  bon  droit ,  refuser  de  se  rendre  au  quai  des  Taverniers  pour 
y  charger ; 

Qu*en  1877 ,  en  stationnant  au  même  quai ,  Ie  steamer  Farmley 
Hall,  avait  déterminé  la  forraation  d'un  bassin  qui  avait  contribué  a 
mettre  en  danger  Ie  steamer  S.  W,  Kelly  ; 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  visés  résultent  des  documents  de  la 
cause; 

Attendu  qu'en  conséquence ,  les  avaries  causées  par  c  Péchoue- 
ment  ]»  et  la  rupture  de  Ie  Britannia ,  ne  dérivent  donc  pas  d*un 
evenement  de  ferce  majeure  im possible  k  prévoir ; 

Attendu  que  Tappelant,  responsable  des  marchandises  confiées  a  sa 


—    248    — 

garde  k  moins  d'obstacles  de  force  majeure ,  ne  justifie  d'aucun  fait 
de  nature  a  Ie  dégager  de  cette  responsabilité ; 

Par  ces  motifs^  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge ; 

La  Cour ,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  1'appelant , 
déclare  celui-ci  sans  griefs ,  met  son  appel  k  néant  et  Ie  condamne 
aux  dépens  de  Tinstance  d'appel. 

Du  2  Janvier  1882.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
—  M.  Eegkman,  prés.  —  PI.  M«»  Bernays  (du  barreau  d'Anvers), 
Édmond  Pigard  te  L.  Leglercq. 


•■ 


10  APPEL.  -  RECEVABILITÉ.  —  DIVERS  CHEFS  DE  DOMMAGE.- 
20  ABORDAGE.  —  NAVIGATIüN  EN  RADE.  —  OBLIGATION  DE 
SUIVRE  LA  RIVE  DROITE.  -  ÉVITAGE  ENTRE  LES  DEUX  BAS- 
SINS. -  FAUTE.  —  IMPRUDENCE  SANS  INFLÜENGE  SUR  UN 
SINISTRE.  -  IRRESPONSABILITÉ. 

i^  Lorsqu'une  demande  a  plusieurs  chefs  provenant  d'un 
même  quasi-délü,  par  exemple  d'un  abordage^  üs  doivent 
être  cumulés  pour  fixer  la  recevabilüé  de  V appel. 

11  importe  peu  que  Ie  juge  en  ait  réserve  quelques-uns  pour 
les  soumettre  d  de  nouveaux  devoirs  dHnstruction. 

2^  En  rade  d'Anvers,  commet  une  faute  Ie  hdtiment  quiy 
lorsqu'il  en  voil  arriver  un  autre ,  ne  longe  pas  la  rive 
droüe  du  fleuve. 

'Commet  pareillement  une  faute  Ie  hdtiment  quiy  arrivant 
en  rade,  fait  son  évitage  entre  les  deux  bassins,  d  Vheure 
oü  ceuX'Ci  sont  ouverts. 

Le  navire  qui  est  coupable  de  s'être  amarré  d  un  endroit 
dangereux  sans  autorisation ,  n'encourt  pas  de  respon- 
sabilité, si  cetie  faute  na  pas  eu  dHnfluence  sur  un 
sinistre. 
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(NEALE  ET.  QOTTHARPI  CONTRE  WEGIMONT  ET  DE  TROOZ). 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabililé  des  appels  de  Neale  et  Gotthardi : 

Atlendu  que  Taction  de  Wegimonl  el  De  Trooz  et  de  leurs  assu- 
reurs  tendait^  dans  leurs  conclusions  prises  k  Taudience  dévanl  Ie 
premier  juge ,  a  la  condamnation  solidaire  de  Neale  et  de  Gotthardi , 
aupayement  d'une  sommede  fr.  11,437.31  pour  dommage  causé 
aux  froments  chargés  sur  Ie  bateau  i'jëconomté,  au  moment  de  ia 
collision  du  11  seplembre  1881 ; 

Attendu  que  Taction  de  Tan  de  Poel  tendait  a  la  condamnation 
solidaire  de  Neale  et  Gotthardi  au  payement  d'une  somme  de  fr.  10,000, 
k  titre  de  dommages-intérèts  ;  qu'elle  ne  comprenait  pas  seulement 
les  avaries  causées  au  bateau  de  Van  de  Poel ,  mais  toutes  consé- 
quences  dommageables  de  la  collision  du  11  septembre  ;  qu'elle 
concernait  notamment  une  indemnité  de  fr.  2,500  réclamée  pour 
sauvetage  k  Van  de  Poel,  paria  société  anonyme  d'Assureuré  ei 
(TArmateurs  ; 

Attendu  que ,  si  Van  de  Poel ,  dans  ses  dernières  conclusions  prises 
devant  Ie  premier  juge,  n'a  demandé  la  condamnation  solidaire 
immédiatement  de  Neale  et  Gotthardi,  qu'au  payement  d*une  somme 
de  fr.  2,247.32,  pour  chómage  et  avaries  causées  è  son  bateau  ,  il  a 
formellement  réserve  Ie  chef  de  demande  relatif  a  la  dile  indemnité 
de  fr.  2,500 ,  et  que  Ie  premier  juge ,  tout  en  ren  voyant  les  parties  a 
i'audience  sur  ce  point,  déclare  Neale  et  Gotthardi  sotidairement 
responsables  de  toutes  les  conséquences  de  Tabordage  envers  toutes 
les  parties,  et  charge  les  experts  de  faire  certaines  vérifications  de 
nature  k  influer  sur  Ie  montant  de  Tindemnité  de  sauvetage  ; 

Attendu  que,  de  mème,  l'action  d'Uniken  tendait  k  ce  que  Neale  et 
Gotthardi  fussent  déclarés  responsables  du  dommage  causé  au  bateau 
VAlidUy  ainsi  que  de  toutes  les  conséquences  de  la  collision,  et 
partant,  a  la  condamnation  solidaire  des  dits  appelants  au  paye- 
ment d'une  somme  de  fr.  5000  k  titre  dë  dommages-intérèts ,  sauf  a 
libeiler ;  que ,  dans  ses  conclusions  prises  k  I'audience ,  Uniken  n'a ,  il 
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est  vrai ,  libellé  que  les  dommages  résultant  pour  lui  des  avaries 
causées  è  son  bateau  ,  d'un  chomège  de  huit  jours  et  de  la  perte  de 
son  fret,  s*élevant  ensemble è  fr.  724.92,  mais  qu'il  n'a  pas  renonce 
au  surplus  de  ses  prétentions  en  la  cause ,  puisqu'il  s'est  réserve  son 
droit  d'être  indemnisé  des  réclamalions  des  propriétaires  de  la  car- 
gaison  comme  aussi  de  la  saisie  de  son  navire ,  sur  quoi  Ie  premier 
juge  a  renvoyé  les  parties  k  l'audience  pour  être  statué  en  prosécution 
de  cause : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  23  de  la  lol  du  25  mars  1876,  lors- 
qu'une  demande  a  plusieurs  chefs  qui  proviennent  de  la  mème  cause , 
ces  divers  chefs  doivent  ètre  cumulés  pour  déterminer  la  coropétence 
et  Ie  ressort ; 

Attendu  que ,  pour  Tapplication  de  cette  règle ,  il  importe  peu  que 
Ie  premier  juge  n'alt  pas  statué  définitivement  sur  tous  les  chefs  de 
demande,  et  que,  conformément  mème  aux  conclusions  du  deman- 
deur ,  il  alt  réserve  certains  d'entre  eux  comme  portant  sur  des  chif- 
fres  nécessitant  denouveaux  devoirs  d'instruction; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  les  appels 
sont  recevables  contre  toutes  les  parties ; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  est  demeulré  établi  devant  la  Cour  que  ,  ainsi  que  Ie 
constatent  les  experts ,  si  Ie  Supernal  avait  longé  la  rive  droite , 
comme  c'était  son  devoir,  il  aurait  passé  sans  encombre  entre  Ie 
Paulus  et  Ie  tjalk  Alida ,  que  cette  direction  lui  était  imposée  soit 
par  l'art.  21  de  l'arrêté  royal  du  1«'  aoüt  1880 ,  soit  par  Tart.  31  de 
l'arrèté  royal  du  18  janvier  1875 ; 

Attendu  que ,  d'après  les  experts ,  Ie  Supernal ,  après  avoir  pare 
Ic  Paulus ,  eut  pu  et  dü  jeter  l'ancre  pour  se  redresser  au  courant  ; 
qu'au  lieu  de  cela ,  il  a  fait  un  mouvement  en  avant ,  que  rien  ne  justi- 
fiait ,  el  s'est  ainsi  jeté  sur  V Alida  ; 

Attendu  que,  d'un  aulre  c6té ,  il  résulte  de  1'expertise  que  Ie 
Paulus  acommis  une  grave  imprudence  en  faisant  son  évitage  entre 
les  deux  bassins  k  l'heure  que  ceux-ci  étaient  ouverts  ;  que,  par  cette 
manoeuvre  inconsidérée  que  ne  commandait  pas  la  fausse  direction 
prise  par  Ie  Supernal ,  il  a  subitement  embarrassé  la  route  de  celui-ci, 
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Ta  place  aussi  dans  une  situation  difficile ,  et  a  contribué  a  amener 
l'abordage  dont  il  s*agit  dans  la  cause ; 

Attendu  que  les  appréciations  des  experU  n'ont  pas  été  iofirmées 
par  les  appel ants  ; 

Attendu  qu'aucne  faute  ne  peut  être  imputée  a  V Economie  ,  et  que 
si  VAlida  s*est  amarréeè  un  endroit  dangereux  et  sans  autorisalion  , 
il  est  constant  que  sa  présence  a  plutöt  atténué  les  conséquences 
dommageables  de  Tabordage ; 

Attendu  que,  dës  lors,  les  appelants  Neale  et  Gotthardi  sont  soli- 
dairement  responsables  envers  les  intimés  des  conséquences  de  Tac- 
cident ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge ,  tout  en  proclamant  cette  responsa- 
bilité  solidaire ,  devait ,  sur  la  demande  en  dommages-intérèts  des 
intimés,  apprécier  la  gravité  des  fautes  respectivement  commises  ,  et 
proportionner  è  ces  fautes  la  part  personnelle  de  chacun  des  appe- 
lants dans  cette  responsabilité ; 

Attendu  que  la  répartition  faite  sous  ce  rapport  par  Ie  jugement 
dont  appel ,  repose  sur  une  saine  appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs  etceux.du  premier  juge,  oui ,  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  aux  appels  ,  M.  Bosch ,  premier  avocat  général ,  en 
ses  conclusions  conformes ,  déclare  les  appels  de  Neale  et  de  Gotthardi 
recevables  ,  mais  non  fondés ;  confirme  Ie  jugement  dont  appel ,  con- 
damne  Neale  et  Gotthardi  chacun  k  la  moitié  des  dépens  d'appel. 

Du  23  Janvier  1882.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1«  Cu. 
^  M.  De  le  Haye,  prés.  —  PI.  W*  Bbernaert  ,  Edmond  Pigard, 
et  Louis  Leclergq. 


STARIE    ET    SURESTARIE.     -     SÜRESTARIES.    -    NAVIRE    EN 
SECONDE  OU  TROISIÈME  LIGNE. 

La  circonstance  qu'un  navire  se  trouve  en  deuxième  ou 
en  troisième  ligne  n'empêche  pas  les  surestaries  de 
courir. 
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Sous  rempire  de  la  clause  obligeant  Vaffréteur  d'emhar- 
quer  aussi  vite  que  passible ,  il  suffit  powr  que  Ie  eapir- 
taine  puisse  réclamer  du  chef  d'une  iriterruption  eontinvs 
deplusieurs  jours ,  quHl  ait  protesté  au  début  de  eette 
interrupHon. 


(CAPITAINE  LEPELLER  GONTRE  ROBBINS  ET  WALFORD). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citaiion  du  24  novembre  1881 ,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  2540  pour  cinq  jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  les  défendeurs  devaient  charger  Ie  fiteamer  CamargOy 
aussi  vite  que  Ie  demandeur  pouvait  embarquer  ;    . 

Attendu  qu*il  est  constaut  que,  pendant  deux  jours,  les  défendeurs 
n*ont  rien  chargé  parce  que  Ie  stearaer  nese  trquvait  pas  en  prei^ière 
ligne  au  quai ;  que  ce  motif  est  inadmisaible ,  puisqull  est  de  prar 
tique  et  de  jurisprudence  constante  que  Ie  chargement  peut  s'opérer, 
mème  quand  un  navire  se  trouve   en  seconde  ou  en  troisième  ligne ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  régulièrement  protesté  de  ce  chel.au 
commencement  de  cette  interruption,  que  ces  deux  jours  (soit  fr.  1016) 
sont  donc  düs ; 

Attendu  que  les  trois  aütres  jours  ne  sont  pas  düs  ;  que  Texpert, 
nommé  a  la  requète  du  demandeur,  a  constaté  qu'aucun  reproche.de 
lenteur  ne  peut  ètre  adressé  aux  défendeurs  pendant  Ie  chargement ; 
Par  ces  moti£3 , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  1016  pour  surestarie  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  27  Mai  1882.  —  MM.  de  Gaters  ,  Ceulemans  et  Wauters  , 
juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  Bauss. 
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STARIE  ET  SÜRBSTARIE.  —  SÜRÈSTARIE.  -  USAGE 
D'ANVERS.  —  PROTESTATION. 

Lusage  d'Anvers  paur  Ie  déchargement  d'un  navire  est 
daccorder  un  délm  uniqiie  d'un  ceflain  nqmbre  de  jours 
de  planche  j  suivant  Vimportance  du  chargement,  et  en 
prenant  pour  buse  dans  la  fixation  de  ce  délai  la  moyenne 
des  quantités  qu'on  a  Vhabitude  de  débarquer  en  un 
jour;  de  maniere  que  Ie  desHnataire  peut^  en  travaillant 
avec  une  grande  célérité^  regagner  Ie  temps  quHl  avait 
perdu  anlérieurement ,  pourvu  que  Ie  délai  total  ne  soit 
pas  dépassé. 

Il  n' est  pas  d  usage  dAnvers^  en  V absence  de  conventión, 
de  faire  courir  la  surestarie ,  chaque  fois  que  Ie  destina- 
taire  ralentit  la  réception. 

Sous  r empire  dune  slipyXation  se  référant  d  l'usage,  Ie  capi- 
taine  ne  doit  donc  pas  pretester  d  ohaqiie  ralentissement 
de  travaily  mais  seulement  d  Vexpiration  du  délai  de  starie. 

(CAPITAINE  RAYMOND  CONTRE  VON  DER  BECKE  ET   MARSILY.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploU'de  citation  du  28  décembre  1881 ,  teadant  au  payemeni 
de  ir.  575  pour  uu  jour  de  surestarie  y  soit  Ie  23  décembre  1881 ; 

Attendu  que,  suivant  la  couveution  de  transport ,  Ie  décbargement 
devait  s'effectuer  avec  la  célérité  d'nsage  au  port  de  décharge  ; 

Attendu  que  l'usage  è  Anvers  pour  Ie  déchargement  d'un  navire , 
est '  d'accorder  un  délai  unique  d'un  certain  nombre  de  joiirs  de 
planche,  suivant  Timportance  du  chargement ;  et  enprenajat  pour  base 
dans  la  fixation  de  ce  délai  la  moyenne  des  quantités  qu'on  a  Thabitude 
de  débarquer  en  un  jour ;  de  maniere  que  Ie  destinataire  peut ,  en 
travaillant  avec  grande  célérité ,  regagner  Ie  temps  qu'il  avait  perdu 
antérieurement ,  pourvu  que  Ie  délai  total  ne  soit  pas  dépassé ;  qu'il 
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n'est  pas  d'usage ,  en  Tabsence  de  convention ,  de  faire  courir  la  sures- 
iarie ,  chaque  fois  que  Ie  destinataire  ralentit  la  réception  (Voir  Jugt. 
Capitaine  Duit  contre  Osterrieth  et  O*  du  21  décembre  1881); 

Attendu  que ,  sous  Tempire  d'une  stipulation  se  référant  k  Tusage  , 
Ie  capitaine  ne  doit  donc  pas  protester  k  chaque  ralentissement  de 
travail ,  mals  seulement  k  Tezpiration  du  délai  de  starie ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  que  les  destlnataires 
doivent  recevoir  une  quantité  moyenne  de  600  barils  par  jour  ;  que 
c'est  d'ailleurs  Ia  quantité  que  Ie  reglement  communal  ordonne  de 
débarquer  par  jour ;  que,  d'après  cette  base ,  la  starie  expirait  Ie  22 
décembre ,  et  Ie  demandeur  a  satislait  4  ^on  obligation  en  protestant 
ce  jour  pour  faire  courir  la  surestarie  è  dater  du  23  décembre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  offrent  de  prouver  que,  Ie  21  décembre, 
Ie  capitaine  n'a  délivré  que  80  barils  par  suite  de  certaines  circonstan- 
ces  indiquées  dans  Ie  dispositif  ci-après ;  que  cette  offre  de  preuve  doit 
étre  accueillie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  recevable  la  demande  du  capitaine,  et,  avant  de 
statuer  au  fond  sur  la  demande  de  fr.  575  pour  un  jour  de  surestarie, 
admet  les  défendeurs  è  prouver  par  toutes  voies  de  droit  même  par 
témoins  ; 

Que ,  le  21  décembre ,  les  défendeurs  étaient  préts  k  prendre  des 
marchandises  avec  la  diligence  voulue,  mais  qu'ils  n'ont  re^uque 
80  barils ; 

Que  le  capitaine  n*a  pas  pu  en  délivrer  davantage ,  parce  qu'il  a  dü 
réamarrer  son  navire  et  rétablir  le  pont  de  débarquement  (de  20 
métres  de  longueur),  qui  avait  été  mis  hors  d'usage  è  la  suite  des 
ouragans  des  jours  précédents. 

Réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire  par  les  mèmes  voies  de 
droit. 

Du  8  Afai  1882.  —  MM.  de  Gaters  ,  Bruynseraedb  et  Willakrt, 
juges.  —  PI.  M^*  Vrangken  et  De  Kinder. 
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4o  NAVIRE.  -  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  -  NAVIRE 
ENTIÈREMENT  PERDU.  —  RATIFICATION  DES  FAITS  DU  CAPI- 
T\INE.  —  OBLIGATION.  —  2o  ABORDAGE.  —  CHOMAGE  - 
MISE  A  LA  CHAINE.  -  SAISIE  INDUMENT  PRATIQUÉE.  -  DOM- 
MAG ES- INTERETS.  —  TAÜX.  —  USAGES  D'ANVERS. 

i®  La  faculté  pour  l'armateur  d'un  navire  de  se  libérer  des 
engagements  contractés  par  Ie  capitaine  par  Vabandon 
du  navire  et  du  fret  est  inapplicable  au  cas  oü  tarma- 
teur,  enratifiant  lesfaits  de  son  capitaine^  est  devenu 
personnellement  obligé, 

SpécialementVarmateurj  qui  fournü  caution  pour  une 
saisie  pratiquée par  son  capitaine,  devient  responsable  des 
dommages  résultés  de  celte  saisie, 

S^  Le  préjudice  résultant  du  chómage  du  navire  abordé, 
qui  a  été  indüment  mis  d  la  chaine  par  le  capitaine  du 
navire  abordeur  y  doit  êtreévalué,  selon  les  usages  ^  d' a- 
prés  les  mémes  bases  que  les  surestaries ,  d  un  taux  d 
déterminer  par  tonne  et  par  jour,  en  tenant  compte  de 
la  diminution  des  frais  pendant  le  chómage. 

(DAVID  THOMAS  ET  ROLFE  CONTRE  TAVARÈS). 

Nous  avons  reproduit  le  jugement  rendu  dans  cette  cause 
par  le  tribunal  civil  d'Anvers,  1881,  I,  243. 

Arrêt. 

La  Cour , 
Atiendu  que,  le  24  novembre  1879,  le  capitaine  Rolfe,  mandataire 
légai  de  Tarmateur  Thomas^  a  requis,  en  sa  qualité  de  commandant  du 
sfeamer  City  of  Brussels ,  Tautorisation  de  meltre  k  la  chaine  le 
vapeur  Rio  Tejo  ; 

Que  cette  autorisation  lui  fut  accordée  par  le  président  du  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers,  k  la  charge  de  donner  caution  jusqu'è  con- 
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currence,  de  fr.  50,000^  et  que,  Ie  mème  jour^  a  la  suite  de  la  som- 
mation  notifiée  par  ce  capitaine  au  commissaire  maritime  du  port 
d'Anvers,  Ie  Rio  T^o  fut  mis  k  la  chalne ; 

Que  ce  cautionnement  fut  foumi  Ie  i^'décembre  par  les  représen- 
tants  de  1'armateur,  Verstraeten-Demeurs  et  fils,  les  agents  a  Bruxelles 
de  sa  ligne  de  navigation  ; 

Attendu  que,  dès  Ie  24  novembre  ,  l*armateur  Thomas ,  averti  de  la 
mise  k  la  chaine  du  Rio  Tejo ,  loin  d'ordonner  la  main-levée  de  la 
saisie,  s'est  approprié  Tacte  de  son  capitaine,  en  mettant  ses  agents 
en  rapport  avec  ses  assureurs  et  en  leur  donnant  pour  instruction  de 
s'entendre  avec  eux  au  sujet  de  la  caution  k  foumir  pour  Ie  maintien 
de  cette  saisie  ; 

Que  ce  n'est  que  Ie  27  novembre  que  Thomas  a  délaissé  a  ses 
assureurs  tous  ses  droits  sur  Ie  City  of  BriMtela  ; 

Attendu  qu'il  importerait  peu  que  la  caution  ait  été  en  réalité  four- 
nie  par  la  Marine  Insurance  Compagny^  et  que,  du  24  au  27  novem- 
bre, Tarroateur  ait  agi  comme  il  Ta  fait  en  vuedu  délaissement  qu'il 
se  proposait  de  faire  aux  assureurs  ; 

Quil  est  également  inutile  de  rechercher  si  Taction  intentée  contre 
Ie  capitaine  Ta varès,  au  nom  du  capitaine  Rolfe,  1'a  été  en  réalité  pour 
Ie  compte  des  assureurs  ; 

Que  ceux-ci  n'ont  pu  agir  que  comme  étant  aux  droits  et  aux  obli- 
gationsde  l'armateur  eten  empruntant,  avec  Tassentiment  de  ce  der- 
nier, Ie  nom  de  son  capitaine  ; 

Que  si  l'appelant  Thomas  a  déclaré ,  Ie  8  juin  1881 ,  qu*il  n'avait 
aucun  intérêt  dans  Ie  proces  poursuivi  contre  Ie  capitaine  Tavarès  et 
dans  Ie  fait  de  la  saisie  de  son  navire,  il  a  reconnu  néanmoins  qu'il  est 
resté  constamment  en  relations  au  sujet  de  cette  affaire,  avec  Ie  direc- 
teur de  la  Marine  Insurance  CompUny  ; 

Qu'il  ne  s'est  donc  pas  borné  k  ratifier  virtuellement  la  saisie  prati- 
quée  par  son  capitaine  et  k  transmettre  k  sés  assureurs  Ie  benefice 
de  la  mise  k  la  chaine ;  que  c'est  par  son  fait  et  avec  son  assentiment 
que  la  saisie  a  été  maintenue ; 

Attendu  que  Tarmateur  ne  peut  se  libérer  par  Tabandon  de  son 
navire  et  du  fret,  des  obligations  résultant  des  faits  de  son  capitaine  et 
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des  enga^ements  contraclés  par  celui-ci  que  lorsqu'il  est  uniquemetit 
obligé  a  raison  de  sa  qualité  de  propriétaire  du  navire ;  que  la  facullé 
d'abandon  cesse  lorsqu'il  a ,  comme  dans  Tespèce ,  ratifié  les  actes 
deson  capitaine,  son  obligation  dérlvant  en  ce  cas  de  faits  qui  lui  sont 
personnels ; 

Qu'efl  sopposatit  même  que ,  lors  des  réserves  générales  faltes  k 
Toccasion  du  cautionnement  du  Ier  décembre  1879,  les  agenls  mari- 
limes  de  Thomas  aienl  eu  en  vue  la  faculté  d'abandon,  elles  n'onl  pu 
faire  revivre  a  son  proül  ce  droit  quUl  avait  irrévocablement  perdu 
par  son  fait ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Ie  vapeur  Rio  Tejo  avait  été  assuré  Ie  28  aoüt  1879,  pour 
UD  voyage  de  12  mois  de  navigation  et  séjour  en  tous  lieux  en  de^a 
les  caps  Hom  et  de  Bonne  Espérance ;  que  ce  navire  avait  été  éyalué, 
Jors  de  Tassurance ,  a  fr.  340,000 ,  et  que  la  compagnie  Thélis ,  pro- 
priétaire du  Rio  Tejo.  avait  été  dispensée  contracluellement  de 
produire,  en  cas  de  sinistre,  d'autres  preuves  de  sa  valeur ,  la  somme 
de  fr.  340,000  ayant  été  agréée ,  de  commun  accord,  entr^les  assu- 
reurs  et  cette  compagnie  ; 

Attendu  que  ce  vapeur,  dont  la  jauge  belgeest  de  934  tonneaux 
de  mer,  a  été  retenu  dans  \e  port  d*Anvers  jusqu'au  24  janvier  1881, 
date  de  la  maifi-levée  de  la  saisie ; 

Attendu  qu'il  est  d' usage  constant  et  de  jurisprodenee  en  Belgique 
comme  en  France  que  Tindemnité  düe  en  cas  d'abordage  pour  Ie 
chómage  du  navire  abordé  dolt  ètre  réglée  d'après  les  mèm^s  prin- 
cipes que  les  surestaries,  c'est-a-dire  sur  Ie  pied  d'un  taux  a  déter- 
miner  par  tonneau  d^  jaogQ.  et  par  jour ,  en  tenant  comple  de  la 
diminution  des  frais  constatée  pendant  Ie  chómage;  que  eet  usage  est 
la  conséquence  de  Timpossibilité  résultant,  par  Ie  fait  même  du 
chómage,  d'établir  exactement,  d'aprës  d'autres  bases,  la  perte  faite 
et  Ie  benefice  non  réalisé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  faits  acquis  au  proces  et 
des  documents  produits  qu'en  fixant  è  fr.  0.45  centimes  par  tonne  et 
par  jour 9  Tindemnité  due  par  les  appelants,  Ie  juge  a  sainement 

1*  p.  17 
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apprécié  et  liquide  tes  dommages-iiitérèts  qui  doiveni  êlre  alloués  è 
rinlimé  k  raison  de  a  mise  a  la  chaiae  du  Rio  Tejo,  pendant  428  jours ; 

Par  ces  molifs,  écartanl  toules  conclusions  coniraires,  met  a  néant 
les  appels  inlerjetés ,  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel . 

Du  8  Novemhre  1881.  —  Cour  d' Appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
—  M.  Constant  Casier,  prés.  —  PI.  M®*  Edmond  Picard,  Jones 
et  Louis  Leclerq. 


i 


1  ■ 


10  BATEAU.  —  TRANSBORDEMENT.  -  AFFRÉTEMENT.  —  STEAMER. 

-  ALLÈGE.  -  2o  PORTEE  DU   NAVIRE.   -  CLAUSE   ENVIRON. 

-  MARGE. 

i®  Le  baleau  qui  s'est  affrété  pour  recevoir  son  chargement 
par  transbordement  d'un  steamer  ne  peut  se  refuser  d 
recevoir  le  solde  d'une  allègej  cette  modificaiion  d  uthe 
clause  non  essentielle  n'empirant  pas  sa  situation. 

2^  La  stipulation  faite  dans  une  charte-partie  j  que  le  capi- 
tain/prendra d  bord desonnavire  unchargement  d'environ 
une  quantité  déterminée  de  marchandises  y  laisse  au 
capitaine  une  marge  de  dix  pour  cent  sur  la  quantité 
de  marchandises  qu'il  garanlit  pouvoir  embarquer  *. 

Si  la  quantité  non  embarquée  est  supérieure  d  iO  7o^  '^^ 
dommages-intérêts  sont  dus  sur  toute  la  partie  non 
embarquée ,  sans  égard  d  la  marge  de  iO  7o- 

(BATELIER  DE  MUNCK  CÜNTRE  LAMBO  ET  DE  PROOST). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  et  Texploit  d'avenir  du  7  janvier 
1882; 

Attenduque  lebatelier  De Munck ,  reclame  fr.  185,60  pour  8jours 
de  surestaries  a  fr.  23.20  par  jour  ; 


1  J.  Anv.  1881, 1,  253  et  la  note. 
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Attendu  que  Lambo  et  De  Proost,  demandeurs  ori^inaires,  sou- 
liennent  ne  pas  devoir  de  surestaries,  el  réclament  fr.  326.25  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  s'était  engagé  a  recevoir  dans  son  bateau 
environ  75  lasts  (150,000  kilos)  k  charger  par  transbordement  de 
steamer ; 

Attendu  qu'il  re^ul  une  partie  du  steamer  Fifty  Nine,  et  qu'il  ref ut 
un  complément  d'une  allège ;  que  la  prétenlion  du  batelier  de  ne 
recevoir  des  marchandises  que  du  steamer  Fifty  Nine ,  n'est  pas 
admissible,  puisqu'en  fait  il  a  regu  d'un  autre  bateau,  et  que  d*ailleurs, 
cette  modification  k  une  slipulation  qui  n'élait  pas  essentielie,  n*a 
en  rien  empire  sa  situation  ; 

Attendu  que,  Ie  balelier  ayant  déclaré  son  tonnage  de  150,000  kil. 
environ,  pouvait  charger  10  %  de  moins,  soit  135,000  kilos,  (voir 
Jurisp.  di'Anvers,  1881 ,  I,  253) ; 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  du  17  aoüt  1881 ,  Ie  batelier  a 
déclaré  lui-mème  que  son  bateau  ne  pouvait  charger  que  60  lasts ; 
qu'il  en  a  ce pendant  chargé  environ  65  lasts  ,  et  qu'il  a  alors  arrèté 
Ie  chargcment ;  qu'il  n'a  donc  pas  rempli  son  obligation  mème  réduite 
k  ses  extrèmes  limites,  et  que  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de 
lui  faire  payer  les  dommages-inlérêls  sur  loule  la  quantilé  jusqu*è 
concurrence  de  75  lasts ,  soit  sur  10  lasts  environ  qui  ont  dü  être 
expédiés  par  une  autre  voie  ; 

Attendu  que  la  prétenlion  du  batelier  de  réclamer  des  surestaries 
è  partir  du  jour  du  départ  du  va  peur  Fifty  Nine,  n'est  pas  fondée ; 
en  effet,  a  défaut  de  slipulation  contraire ,  un  délai  de  sept  jours 
ouvrables  pour  charger  130  tonnes  n'est  pas  exagéré  ;  or ,  ce  délai 
n*a  élé  excédé  que  par  Ie  fait  du  batelier,  notamment  par  la  préten- 
lion émise  dans  son  exploit  du  17  aoClt,  de  refuser  de  charger  au  dele 
de  60  lasts ; 

Attendu  que  la  demande   du  batelier  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  fixer  ex  aequo  et  hono  k  fr.  225,  les 
dommages'inlérèts  revenant  a  Lambo  et  De  Proost ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  cóntraires,  condamne  Ie  batelier 


De  MuDck  k  payer  a  Lambo  et  De  Proost,  fr.  2^  de  dommages^inté- 
rèt8  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  8  Mai  1882  —  MM.  de  Caters,  Bruynseraede  et  Willaert, 
juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  De  Kinder. 


4o  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  BATEAÜ  D'INTÉKIEUR.  —  AVIS  A 
DUNNER  PAR  LE  BATELIER.  —  2o  STARIE  ET  SURESTARIE.  — 
STARIE.  -  DÉLAI.  —  BATEAU  CHARGÉ  DE  CHARBON. 

1^  La  starie  (Tun  bateau  (ïintérieur  ne  commence  d  courir 
que  Ie  lendemain  du  jour  ou  Ie  batelier  a  avisé  Ie  desti- 
nataire  de  6on  arrivée.  {i^espèce). 

En  r absence  de  convention  y  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  délai  de 
starie  au  port  de  restepourdes  bateaux  chargés  de  char- 
bons,  d  9  jours  pour  un  bateau  chargé  de  280  tonnes 
(i«  espècé) ,  et  d  7  jours  pour  des  bateaux  chargés  de  iiO 
ou  de  i32  tonnes  [S^  et  3^^  espèce). 

(BATELIER  KLARENAAR,  KERSTEN  ET  VAN  DE  VEEN  CONTRE 
L.  PEELLAERT). 

JUGEMENT. 

Conformes  è  la  notiee. 

Du  10  Juin  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Van  de  Vin  et  Verspreeü- 
WEN ,  juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  Shéridan. 


VENTE,  —  AGRÉATION. 


f 


A  moins  de  convention  contraire,  Vagréation  doü  se  faire 
lors  de  la  Uvraison. 
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(F.  DE  WE8TEUNCX  GONTRE  L.  HERMANS). 
JUGEMËNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  janvier  1882 ,  eureglstré ,  iendant  au 
payement  de  fr.  1407  pour  vente  el  livraison  de  70,000  kilos  de  pulpe  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  acheté  cette  naarchandise  du  demaa- 
deur,  livrabie  franco  a  bord  a  Calloo  ; 

Attendu  qu'a  moins  de  convention  contraire ,  Tagréation  doit  se 
faire  lors  de  la  livraison  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  dérogera  ce 
principe  dans  l'espèce ,  que  Ie  défendeur  a  Ia  prétention  de  désagréer 
dans  une  localité  étrangére ,  après  un  voyage  de  plusieurs  jours ,  en 
pays  étranger,  sans  que  ie  demandeur  ait  été  ménje  informè  de  celte 
destination,  et  après  que  )a  marchandise  a  élé  pendant  tout  ce  temps» 
a  la  disposition  exclusive  du  défendeur  ou  du  batelier  son  préposé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  coudamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  fr.  1407 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Z)u  19  Juin  1882.  —  MM.  Gallaey,  Geulemans  el  Willaert  , 
juges.  —  Pi.  M*«  V.  Wouters  et  Rigidiotti. 


1o  COMPÉTENGE.  -  COMPÉTENGE  TERRITORIALE.  —  MARGHÉ 
GON'GLU  PAR  TÉLÉGRAMME.  —  AGGEPTATION.  —  RÉVOGATlOiN. 
—  VENTE  GOMMERGIALE.  -  2o  APPEL.  —  GO-DÉFENDEURS.  — 
INSTANCE  NON  LIÊE  ENTRE  EUX. 

P  Lorsqu'une  proposition  de  vente  aéléfaite  et  agréée  par 
télégramme^  le  contrat  de  vente  est  formé  d  compter  du 
moment  de  Vacceptation,  qui  ne  peut  plus  ètre  rétractée, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  parvenue  d  la  connaisance 
de  celui  qui  a  fait  la  proposition  *. 

2^  Lorsque  deux  co-défendeurs  7i'ont  pas  conclu  Vun  contre 
Vautre  en  première  instance^  Vappel  de  Vun  d'eux  contre 
Vauire  est  non  recevable. 

»  V.  Namur,  T.  3,  no2295j  De  Paepe,  Dissert.,  B.  J.  1881,  967  et  b  note. 
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(JOURNEZ  CONTRE  STEINERT  ET  DE  WOLF). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  qu'il  est  établi  devanl  la  cour  : 

d»  Qu'a  la  date  du  30  avril  1877,  un  premier  marché  de  25,000  kilos 
de  fromenl  a  élé  verhalement  conclu  par  Tappelant  avec  Tintimé  De 
Wolf,  au  prix  de  fr.  37.50  les  100  kilogrammes  ;  2»  qu'une  proposi- 
tion  faile  Ie  3  mai  1877  par  De  Wolf,  en  vue  d'élendre  Ie  marché  a 
100,000  kil.,  n*a  pas  étéagréée  par  l'appelant ;  S»  qu*a  la  suite  dece 
refus,  rintimé  De  Wolf  a,  Ie  5  mai  1877,  proposé  i  Tappelant  un 
second  marché  de  100,000  kilos  de  froment  k  fr.  37  les  100  kilogram- 
mes ;  Ap  que,  dès  Ie  lendemain,  Tappelanl  a  accepté  cette  offre  el  en 
a  donné  avis  par  telegram  me  a  De  Wolf ;  5«  que,  par  suite  d'une 
erreur  dans  Ie  nom  du  destinataire,  Ie  télégramme  est  reslé  au 
bureau  du  percepteur  des  télégraphes  etn'a  été  remis  k  De  Wolf  que 
Ie  10  mai ,  sur  sa  demande  ; 

Attendu  que  l'appelant  qui,  d'après  Ie  premier  juge,  aurait  reconnu 
Texistence  du  premier  marché,  s'efTorce  en  vain  de  méconnaitre  cette 
convention  du  30  avril  et  de  la  réduire  a  une  simple  proposition  non 
agréée;  qu*en  effet  dès  Ie  5  mai  1877,  De  Wolf  lui  disait  :  «  Vous 
avez  oublié  de  cacheter  réchantillon  des  250  sacs  froment  que  je  vous 
ai  vendus  a  livrer  sur  juin  a  fr.  37.50  les  100  kilos,  délivrés  surquai 
a  Anvers»  ;  qu'en  présonce  d'une  obligalion  aussi  formelle,  il  était 
du  devoir  de  l'appelant,  s'il  la  croyait  erronée ,  d'y  opposer  une  pro- 
testation  immédiate;  que  cependant  il  a  garde  ace  sujet»  dans 
sa  réponse  télégraphique  du  6 ,  un  silence  absolu  qui  doit  ètre  con- 
sidéré  comme  impliquant  une  adhésion  de  sa  part  ;  que  cette  appré- 
ciation  se  confirme  quand  on  voit  Journez  persister  dans  son  mutisrae 
et  ne  rien  répondre  a  De  Wolf  qui  lui  rappelle,  quelques  jours  plus 
tard,  les  termes  du  marché  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutien t,  il  est  vrai,  ne  pas  avoir  re^u  les 
diverses  Communications  de  De  Wolf  relatives  aux  deu.x  marchés, 
mais  qu*i  cel  égard ,  son  allégation,  déja   fort  invraisemblable  par 
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elle-mème,  est  absolument  démentie  par  son  lélégramme  du  6  mai; 
que  ce  telegram  me,  en  effet^  concorde  parfaitement  avecla  commu- 
nication  qui  lui  a  été  faite  Ie  5,  avec  demande  d'une  réponse  télé- 
graphique,  et  ne  cadre  nullement  avec  letélégramme  du  3.  transmis 
d'ailleurs  avec  réponse  payée  ; 

Atleidu  que  Ie  second  marché  relalif  aux  100,000  kil.  résulle  non- 
seulement  de  la  correspondance  des  deux  parties  intimées  respective- 
ment  demanderesse  et  défenderesse ,  mals  encore  du  télégramme 
transmis  Ie  6  mai  par  l^appelant ,  et  des  aveux  qui  lui  échappent  au 
milieu  de  scs  dénégations  téméraires ; 

Qu'en  effet,  Journez  avouait ,  Ie  20  juin,  avoir  répondu  k  Toffre 
de  De  Wolf  par  un  télégramme  d'acceptation ,  qu'il  essaye  de  trans- 
former  aujourd*hui  en  une  contre-proposition  k  accepterpar  De  Wolf; 
qu'il  ajoutait  seulement,  Ie  20  juin,  qu'ayant  appris  que  De  Wolf 
n'avait  pas  regu  sa  dépêche ,  il  avait  considéré  Taffaire  comme  annulée ; 

Attendu  que,  de  son  propre  aveu,  il  y  a  donc  eu  proposition  falie 
et  proposition  agréée  ;  que,  dès  lors,  Ie  marché  se  trouvait  réguliè- 
rement  conclu  et  qu*il  n'appartenait  plus  k  Tappelanl  de  rétracter  son 
acceplation ,  bien  que  De  Wolf  n'en  eüt  point  encore  eu  connaissance ; 

Attendu  que  l'appelant  reproche  sans  aucun  fondement  a  De  Wolf 
d'avoir  nié  l'envoi  de  sa  dépêche  du  3  mai ;  que  pareille  dénégation , 
qui  n'appert  d'aucune  piëce  du  proces,  était  d'ailleurs  sans  intérét 
pour  De  Wolf,  auquol  la  dépêche  du  3  fournit  plütot  un  argument 
a  l'effet  d*établir  qu'il  y  a  eu  deux  marchés  ; 

Attendu  que  Texistence  des  deux  marchés  étant  établie  a  suflisance 
de  droit ,  c'est  a  juste  titre  que  Ie  premier  juge  a  mis  hors  de  cause, 
rinlimé  De  Wolf,  simple  intermediaire  entre  Tappelant  et  la  partie 
Mahieu ; 

Attendu  que,  devant  Ie  premier  juge,  il  n'y  a  pas  eu  d'instance 
liée  entre  Tappelant  et  Fintimé  De  Wolf;  qu'ils  élaienl  co-défendeurs 
sur  Tassignation  de  la  partie  Mahieu  et  qu'ils  se  sont  bornés  a  con- 
clure  contre  cette  partie,  sans  prendre  de  conclusions  Tun  vis-a-vis 
de  Ta  utre  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  l'appelant  ne  se  trouve  en  cause 
que  vis-a-vis  de  la  partie  Mahieu  ;  que  dès  lors ,  il  n'est  pas  recevable 
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a  inlerjeter  appel  contre  De  Wolf  et  d  conclure  contre  lui  pour  la 
première  fois  devanl  la  cour  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sonl  pas  conlraires, 
déclare  Tappel  non  recevable  quant  a  la  partie  Bauwens  et  non  fondé 
quant  a  la  partie  Mahieu  ;  déboule  Tappelant  de  eet  appel  et  Ie  con- 
damne  aux  frais  d*appel  envers  les  deux  autres  parties. 

Du  24  Décemhre  1879.  —  Cour  de  Brüxelles.  ~  l*"®  Ch.  — 
Pr.  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe,  premier  président.  — PI.  M«»  Weber, 
Edmond  PiCARD  et  Van  Setter. 


ACTE  DE  COMMERGE.   -    COMPÉTENGE.    —   GOMPÉTENGE   GOM- 
MERCIALE.  —  AGHAT  D'ACTIONS  INDUSIR^ÏELLES. 

üachat  d'actions  industrielies  ne  constilue  pas  par  lui- 

même  un  acte  de  commerce, 
Uacte  rCest  commercial  que  quand  eet  achat  est   fait  avec 

Vintenlion  de  revendre, 
Quand  un  non-commergant  a  fait  semblable  achat,  il  faut 

présumer  que  eet  achat  est  civil, 

(J.  LANGLOIS  CONTRE  CH.  COOSEMANS  FILS  ET  RÉCIPRO- 
QUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  juin  1882,  enregistré ,  par  lequel 
Coosemans  offre  la  livraison  de  quatre  aclions  de  la  Société  anonyme 
Anversoise  d'armements  et  de  trarisports  marithnes^  contre  Ie 
payement  de  fr.  2002  ; 

Vu  Vexploit  de  citation  du  10  juin  1882,  enregistré,  par  lequel 
J.  Langlois  reclame  la  livraison  d'une  seule  action,  contre  Ie  payement 
de  fr.  500.50; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  est  incompélent  dans  la  première  de  ces 
actions,  parce  que  Tachat  d'actions  industrielies  ne  constitue  pas  par 
lui-même  un  acte  de  commerce  ;  qu'il  n'en  est  ainsi  que  quand  eet 
achat  est  fail  avec  Tintenlion  de  revendre,  ce  qui  n'est  pas  allégué 


i 
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ici  ;  qa'il  faut  présumer  dans  ces  condiiions  que  Tachat  fait  par 
Langlois  était  civil  ; 

Sur  Taction  de  Langlois  conlre  Coosemans  : 

Attendu  que  Coosemans  ne  veut  pas  livrer  une  seule  action  contre 
payement,  mais  soutient  avoir  vendu  quatre  actions ,  et  ofFre  la  livrai- 
son  simuUanée  de  ces  quatre  actions  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'admettre  les  parties  a  la   preuve  testi- 
mon'ale  de  leurs  soutënements  contraires  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  sur  l'action  inlroduite  par 
Coosemans  contre  Langlois  par  exploit  du  9  juin  1882,  et  avant  de 
statuer  sur  l'action  de  Langlois  contre  Coosemans ,  admet  le  deman- 
deur  Langlois  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  mème  par  témoins : 
que  lors  de  la  vente  faite  par  Coosemans  a  la  Bourse  du  1  juin  1882 , 
Langlois  n*a  acheté  qu'une  seule  action  de  la  Société  anonyme 
Anversoise  d'armements  et  de  transports  marüimes  ; 

Que  notamment,  avant  la  mise  en  vente  de  ces  actions ,  Coosemans 
a  déclaré  qu'il  ne  vendait  qu'une  action  et  non  les  quatre  a  la  fois,  et 
que  l'acquéreur  de  la  première  action  n'aurait  pas  le  droit  de  pren- 
dre  les  trois  autres  au  prix  d'achat  de  la  première  ; 

Admet  Coosemans  k  la  preuve  contraire  par  les  mèmes  voies  de 
droit ; 

Fixe  les  enquêtes  directes  et  contraires  au  mercredi  qui  suivra  la 
huitaine  après  la  signification  du  présent  jugement.  Réserve  les 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caulion. 

Du  Yl  Juillet  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Ceulemanö  et  Wauters 
juges.  —  PI.  Me»  Hendrickx  et  Shéridan. 


lo  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MISE  EN  DEMEURE.  -  CORRESPON- 
DANCE.  —  2o  VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  QUANTITÉ  A 
UVRER  PAR  SEMAINE.  -  RÉGÜLARITÉ  DES  EXPÉDITIONS. 

i^  En  matière  commerciale,   la  mise  en  demeure  peut   se 
faire  par  correspondance. 
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2^  Le  vendeur  qui  s'est  engagé  d  fournir  d  Vacheteur  un 
certain  nombre  de  wagons  de  marchandises  par  semaine 
nepeut  livreren  unefois  une  forte  pariie^  puis  aitendre 
un  mois  avant  de  faire  une  nouvelle  expédition. 

La  régularité  des  expédüions  est  le  point  important  d'un 
marché  semblable. 


l  ' 


i 

11 


(BERG WERKS-GESELLSGH AFT  VEREINIGTER  BONIFACIÜS  BEI 
GELSEN  KIRCHEN  ACTIËN  GESELLSCHAFT  CONTRE  L.  PEEL- 
LAERT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'avenir  du  6  mars  1882  enregislré  el  les  rétroacles  de 
la  cause ; 

Atlendu  que  1'experlise  qui  a  eu  lieu  en  exécution  du  jugement 
interlocutoire  de  ce  siége  en  date  du  26  janvier  dernier  enregistré  a 
démontré  que  c'est  a  tort  que  le  défendeur  a  refusé  les  charbons  lui 
expédiés  par  la  société  demanderesse ; 

Atlendu  dès  lors  qu*il  échet  de  le  condamner  au  payement  des 
marchandises  fournies ; 

Atlendu  qu*il  convienl  de  prononcer  la  résiliation  pure  el  simple 
des  conventions  de  venle-achal  existant  entre  parlies  ,  sous  réserve 
de  lous  droils  respectifs  des  parlies  a  des  dommages-inlérêts  ;  qu'en 
effet  le  défendeur  par  sa  demande  reconvenlionnelle  en  reclame  la 
résiliation  a  son  profil  avec  payement  d'indenmilé,  de  même  que  la 
demanderesse  conclut  a  Tannulation  du  contrat  avec  dommages  a 
libeller ; 

Atlendu  sur  ce ,  que  la  demanderesse  pretend  a  lort  que  le  défen- 
deur serail  non  recevable  èse  prévaloirde  ses  agissemenls  antérieurs 
et  nolamment  d*irrégularilés  dans  les  livraisons ,  aucune  mise  en 
demeure  ne  lui  ayant  élé  signifiée  ;  qu'il  serail  injuste  d'allouer  des 
dommages-intéréts  k  la  demanderesse  sans  lenir  compte  au  moins  de 
la  maniere  donl  elle-mème  a  exécuté  ses  engagemenls  vis-a-vis  du 
défendeur  ;  que  s'il  est  vrai  que  les  récriminalions  de  ce  dernier  du  chef 
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de  prétendue  non  conformité  des  charbons  sont  tardives  puisquHl  les 
a  acceptés,  il  n*en  est  pas  de  mème  des  plaintes  qu'il  soulève  du  chef 
des  irrégularités  dans  les  livraisons  déja  manifestes  en  présence  des 
éléments  de  la  cause ,  que  Ie  dit  défendeur  invoque  pour  prétendre  k 
la  résiliation  du  marché  è  son  profit ; 

Attendu  qu'en  principe  il  est  inadmissible  que  celui  qui  n'exécute 
pas  ses  obligations  vienne  demander ,  exiger  Texécution  des  enga- 
gements  réciproques  de  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  ,  et  en- 
core  moins  de  doramages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  clairement  établi  que  Ie  défendeur  a  a  maintes 
reprises  sommé  la  demanderesse  d*avoir  k  expédier  les  wagons  char- 
bons conformément  au  conlrat,  la  menagant  de  poursuites  et  de  res- 
ponsabilité  du  retard ;  qu*il  est  de  jurisprudence  qu'en  matière 
commerciale  la  correspondance  qui  a  Ie  caractère  comminatoire 
signalé  tienl  lieu  de  mise  en  demeure  par  voie  d'huissier ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  déniéel  qu'il  ne  saurait  Têtre  que  la  deman- 
deresse s'engageait  k  fournir  au  défendeur  40  a  15  wagons  par 
semaine  ,  soit  en  moyenne  50  au  moins  par  mois  ;  que  dans  des  con- 
trats  de  l'espèce  la  régularité  des  expéditions  est  Ie  point  important 
du  marché ,  qu'il  est  évident  que  Texécution  ne  correspondrait  pas  a 
l'intention  des  parties  s'il  élait  permis  de  livrer  par  exemple  60 
wagons  en  une  fois  ,  puis  de  ne  plus  rien  livrer  pendant  un  mois  ;  que 
dans  l'intention  des  contractants  les  charbons  doivent  arriver  a  date 
fixe  pour  éviler  des  frais  de  magasinage  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'ayant  pas  dans  Tétat  actuel  de  la  cause 
des  éléments  suffisants  d'appréciation  quant  au  montant  du  préjudice 
éprouvé  respectivement  par  les  parlies  par  suite  des  agissemenls  de 
la  partie  adverse  ,  il  échet  de  nommer  un  arbitre -rapporteur  aux  fins 
de  faire  rapport  au  Tribunal  sur  eet  objet ,  qu'il  convienl  dft  charger 
Ie  dit  arbitre  au  voeu  de  Tart.  429  du  Code  de  procédure  civile  de  leu- 
ter au  préalable  un  arrangement  a  l'amiable  ;  la  tentative  de  conci- 
liation  et  l'évalualion  du  dommage  se  faisant  sansaucune  reconnais- 
sance  el  sous  toules  réserves  des  droits  des  parties  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  de- 
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mandeur  la  somme  de  fr.  1625  pour  marchandiBes  foumies ,  plu»  les 
interets  judiciaires  ,  dédare  résüiées  parement  et  simpleinent  les  con- 
ventions  verbales  avenues  entre  parties ,  sous  réserve  de  leurs  droits 
respectifs  k  des  dommages-intérêts ,  et  avant  de  statuer  plus  avant  sur 
les  conclusions  réciproques  des  parties ,  sous  réserve  de  tous  leurs 
droits ,  nomme  M.  Tavocat  Hendrickx  h  Anvers  en  qualité  d'arbiire 
rapporteur  aux  fins  d'entendre  les  parties,  de  tenter  de  les  concilier , 
et  a  défaut  d'entente  è  l'amiable  sur  Ie  chüTre  de  dommages-intérèis  a 
allouer  en  fin  de  compte  a  Tune  des  parties,  d'émettre  a  eet  égard  sou 
avis  dans  un  rapport  motivé  ,  ordonne  aux  parties  de  fournir  au  dit 
arbitre  tous  les  renseignements  de  nature  è  éclairer  sa  mission , 
réserve  les  dépens ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Juület  1882.  —  MM.  Callaey  ,  Sang  et  Van  de  Vin  ,  juges. 
—  PI.  M«*  De  Kinder  et  Shéridan. 


lo  LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  -^  DIRECTEUR  D'USINE.  — 
2o  DEMANDE  REGONVENTIONNELLE.  —  FORME. 

P  L'indtistriel  qui  a  engagé  un  directeur  d'usine  moyen- 
nant  une  participation  dans  les  bénéficeSj  sa7is  autre 
rétribution^  ne  peut  pas,  si  la  fabrication  doit  laisser  du 
benefice^  arbitrairement  suspendre  Ie  travail  de  Vusine. 

n  est  obligéj  vis-d-vis  du  directeur^  de  continuer  la  fabrica- 
i  tion  d'une  maniere  normale ,  conformément  aux  usages 

de  la  matière, 

Mais  il  en  est  autrementy  quand  on  sait  d  Vavance  que 
la  fabrication  doit  laisser  de  la  perte.  Dans  ce  cas  et  aussi 
longtemps  que  les  conditions  de  fabrication  restent  les 
\  mêmes,  Ie  fabricant  a  Ie  droit  de  chómer  ,  comme  il  pour- 

rait  aussi  continuer  ou  reprendre  la  fabrication  ^  s'il  Ie 
croit  plus  utile  d  ses  interets,  malgré  la  perte  qu'il  subi- 
rait  par  la  reprise. 
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8^  Devani  Ie  Tribunal  de  commerce^  toute  demande,  méme 
reconventionnelle^  doit  être  formée  par  exploit^  d  moins 
qUe  la  demande  reconventionnelle  ne  soit  une  simple 
défense  d  Vaction  principale  et  pour  autant  qu'elle  tende 
d  faire  écarter  celle-ci. 

Mais  un  jugement  ne  peuty  en  écartant  la  demande  princi- 
pale prononcer  de  plus  contre  Ie  demandeur  une  con- 
damnation  au  profit  du  défendeur  sur  une  demande  qui 
vüa  pas  été  formée  par  un  exploit  de  citation,  mais  par 
de  simples  conclusioths  d'audience. 

(J.  CONTRE  V). 
Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  juin  1882,  enreg^stré,  tendant  k  la 
résiliation  d'une  convention  avec  dommages-iniérêts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  engagé  par  Ie  défendeur  comme 
directeur  de  dislillerie  pour  un  terme  de  iO  années,  a  partir  du 
1' janvier  i875,  etce,  moyennant  une  participation  de  25%  dans 
les  bénéflceft  de  la  dislillerie ,  sans  autre  rétribution  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  provisoirement  interrompu  la  fabrica- 
tion ,  parce  qu'en  ce  moment  la  fabrication  laisserait  de  la  perte ,  au 
lieu  de  donner  un  benefice  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  argumente  de  cette  interruption  de  fa- 
brication pour  prétendre  que  Ie  défendeur  manque  k  ses  engagements, 
et  en  conséquence  demande  la  résiliation  avec  Ie  dédit  de  frs.  20,000^ 
stipulé  par  la  convention  ; 

AUendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée ;  il  est  vrai  que  si  la 
fabrication  devait  laisser  du  benefice ,  Ie  défendeur  ne  pourrait  pas 
arbitrairement  suspendre  Ie  travail  de  l'usine ;  il  serail  obligé  vi&-a-vis 
du  demandeur  a  continuer  la  fabrication  d'une  maniere  normale, 
conformément  aux  usages  de  la  matière  ;  en  agissant  autremenl,  Ie 
défendeur  priverait  en  eifel  Ie  demandeur  d'une  partie  de  son  salaire ; 
mais  il  en  est  autremenl ,  quaiKl  on  sait  è  l'avance  que  la  fabrication 
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doil  laisser  de  la  perle  ;  en  effel,  dans  celte  hypothese,  Ie  salaire  du 
demandeur  esl  nul,  en  verlu  de  la  convenlion ;  Ie  demandeur  n'a 
aucun  intérèl  a  exiger  la  conlinualion  d'une  fabrication ,  ruineuse 
pour  Ie  défendeur,  el  sans  profit  pour  lui-même ,  il  n*a  donc  pas 
d'action  pour  exiger  celte  continuation  ;  et  aussi  longtemps  que  les 
conditions  de  fabrication  resteront  les  mêmes,  Ie  défendeur  a  ledroit 
de  chómer ;  comme  il  pourrait  aussi  continuer  ou  reprendre  la  fabri- 
cation, s'il  Ie  croit  plus  ulile  a  ses  interets,  malgré  la  perle  qu'il 
subirait  par  la  reprise ; 

Altendu  que  Taclion  du  demandeur  ne    peut  donc  êtie  accueillie  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  demande  reconventionnellement  la  rési- 
liation  de  la  convention  en  sa  faveur,  demande  basée  sur  ce  que  Ie 
demandeur  lui  a  fait  du  tori ,  en  intentanl  la  présente  action  ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  demande  ;  qu'il  n'cst 
pas  démontré  en  effet  que  Ie  demandeur  ait  élé  de  mauvaise  foi ,  en 
introduisant  celte  demande,  qu'il  ait  eu  rintention  de  nuire  au  dé- 
fendeur ;  il  a  pu  au  contraire  se  trom  per  de  bonne  foi  sur  Télendue 
de  ses  droits  et  de  ses  obligations ;  il  convient  donc  de  maintenir  la 
convenlion  en  vigueur ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  reclame  encore  Ie  payement  de 
frs.  16,590.65,  düs  par  Ie  demandeur  en  compte-courant ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  staluer  sur  cette  demande ,  qui  n'est  pas  inlroduite  par 
un  exploit  d'ajournement ,  comme  Texige  Tart.  415  du  Code  de 
procédure  civile ; 

En  èffet,  toute  demande,  mème  reconvenlionnelle,  doit  êlre 
formée  par  exploit ,  a  moins  que  la  demande  reconvenlionnelle  ne 
soil  une  simple  défense  a  Taction  principale ,  et  pour  autant  qu'elle 
lende  a  faire  écarler  celle-ci ;  mais  un  jugement  ne  peut,  en  écartant 
la  demande  principale  ,  prononcer  de  plus  contre  Ie  demandeur ,  une 
condamnation  au  profit  du  défendeur  sur  une  demande  qui  n'a  pas 
été  formée  par  un  exploit  de  citation ,  mais  par  de  simples  conclu- 
sions  d'audience ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
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aux  dépens ,  et  déclare  la  deinande  reconventionnelle  non-recevable 
en  la  forme  oü  elle  est  présentée. 

Du  17  Juillet  1882.  —  MM.  de  Gaters  .  Ceulemans  et  Wauters, 
juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Delvaux. 


PROCÉDURE.  —  ACTION  NOUVELLE.  -  AJOURNEMÉNT.  — 

AVENIR. 

Le  plaideury  qui^  par  son  exploü  introductif  (ïinstance  a 
reclame  Vexécution  du  contrat ,  ne  peut  par  exploü 
d'avenir  demander  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 
Cest  ld  une  action  nouvelle  qui  doit  être  intentée  par 
exploü  d'ajournement. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  FORGES  DE  LA  SENNE  EN  LIQUIDATION 
CONTRE  M.  MATTHYS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  19  juin  1882,  enregistré  et  les  rétroactes  de 
la  cause  ; 

Attendu  que  par  Texploit  introductif  d*instance  du  15  janvier  1880, 
enregistré,  qui  constitue  la  base  de  Taction,  la  demanderesse  réclamait 
Texécution  du  marché  avènu  entre  parties  sous  peine  de  fr.  500  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ;  qu'il  est  évident  qu'elle  ne 
peut,  comme  ellele  fait  dans  Texploit  d'avenir  susvisé,  réclamer  la 
résiliation  du  marché  avec  fr.  30.000  de  doramages-intéróts  ; 

Attendu  en  ejDFet  que  les  conclusions  de  Tavenir  poursuivant  l'in- 
stance  tendent  a  modifier  entièrement  le  contrat  judiciaire  formé 
entre  parties  sur  le  pied  de  la  citation  introductive ;  conformément  k 
Tart.  1184  du  Code  civil,  la  demanderesse  avait  le  droit  d'opter  entre 
Texécution  et  la  résiliation  du  marché  ;  mais  il  est  évident  que 
Tune  des  parties  ne  peut ,  après  avoir  par  exploit  d'ajournement 
demandé  Texécution  du  contrat,  réclamer  au  contraire  par  avenir  la 
résiliation  de  la  convention  avec  dommages-iuléréls  ; 
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Attendu  au  surplus  qu'aux  iermes  de  Tart.  415  du  Code  de  proc. 
civil,  toule  demande  devant  les  tribunaux  de  commerce  doit  être 
formée  par  exploit  d'ajournement ,  que  Taction  absolumeni  nouvelle 
de  la  demanderesse  devait  dèe  lore  être  dictee  par  celte  voie  et  non 
par  un  simple  acte  d'avenir  en  proséculion  d'une  instance  complete- 
ment  différente ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  faisant  droit,  décUre  la  demanderesse  non  recevable 
en  son  aclion  tellequ'elle  se  trouve  actuelleraent  intentée,  enconsé- 
quence  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux  dépens  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dy  iSJuUlet  1882. '—  MM.  oeCaters,  Sang  et  Van  Geetbuten, 
juges.  —  PI.  M«»  AuGER  et  Vrancken. 
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!•  COMPÉTENCE.  —  THÉATRE.  -  ARTISTE  LYRIQUE.  -^  ENGAGE- 
MENT. —  2o  THÉATRE.  ^  CLAÜ8E  PÉNALE.  —  REFUS  DE 
JOUER.  -  MISE  EN  DEMEURE. 

i°  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connattre 
d'une  action  intentée  par  un  directeur  de  thédlre  d  un 
artiste  lyrique  pour  inexécutionde  ses  engagements,  qui 
ne  constituent  qu'un  louage  d'ouvrage. 

S^  S'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  qui  ne  pouvait  être 
faite  que  dans  un  certain  temps  que  le  debiteur  a  laissé 
passer,  la  clause  pénale  est  encoiirue  par  le  seul  fait  de 
Vexpiration  de  ce  temps  {Code  civil,  art.  il46  et  i230y 

En  conséquencCy  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  engage- 
ment  passé  entre  un  directeur  de  thédtre  et  un  artiste 
que  si  celuv-ci  refuse  de  paraitre  dans  une  représentation 
annoncée,  el  que  le  médeein  du  thédtre  déclare  qu'il  est 
en  état  de  faire  son  service,  il  sera  ö^  plein  d/roit  pas^ 
sible  du  dédit  convenUy  la  clause  pénale  est  eneourue 
par  eela  seul  quHl  na  pas  tenu  son  róle  dans  la  pièce 


II 
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dont  la  représentation  avait  élé  affichée  et  lui  avait  été 
annoncée, 

(8ANTERRE  CONTRE  GORVA.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  i'exceptioD  d'incompélence ; 

Atlendu  qu'il  s'agit  d*une  action  intentée  par  uu  directeur  de  Ihé^- 
tre  a  un  artisle  pour  inexécution  de  ses  engagemeuls ; 

Qu'en  de  semblables  conventions^silesobligationsdu  directeur  vis- 
a-vis  de  Tartiste  sont  essenliellement  commerciales^  celles  de  rarlisle , 
qui  se  résument  en  un  louage  d'ouvrage,  ont  un  caraotère  pu^emeiit 
civil ; 

Que »  suivant  Tart.  13  de  la  loi  du  25  mars  1876^  «  si  la  competente 
a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas  commercieel  h  Tégard  de  toutes  les 
parties,  la  compétence  se  détermipe  par  la  nature  de  Tengageiriei^t 
du  défendeur  i» ; 

D'ou  la  conséquence  que  Ie  tribunal  de  compiercQ  étalt  incompé- 
ent  pour  connaiire  de  Taction ; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  la  matiëre  étant  disposée  è  r^cevpir  une  décisioQ  d^- 
nitive,  il  y  a  lieu  k  évocalion,  aux  termes  de  Tarticle  473  du  Go^^  de 
procédure  civile ; 

Attendu  qu'il  conete  des  documents  di^i  proces  que ,  Ie  27  janvier 
dernier,  rintimée  arefusé  de  tenir  sonemploi  dans  VAfrif^ainey  ouvrage 
dont  la  représentation  avait  été  affichée  et  portee  k  sa  cp^naissaiji^ 
dés  Ie  26 ; 

Que  cepeadant ,  d'après  les  conventions  verbales  interye^ues  ent^ e 
partiesy  elle  s'est  engagée  <  4  jouer  tous  les  róles  portés  k  spn  réfef- 
toire ,  sur  un  simple  avis  donné  la  veille  avant  minuit ; 

!•  p.  i% 
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Aitendu  que,  pour  óchapper  aux  conséquences  de  soa  refus  de 
jouer,  rinlimée  excipe  d'un  cas  de  force  majeure  el  subsidiairement 
du  défaul  de  mise  en  deineure  ; 

Atlendu,  sur  Ie  premier  point ,  que  les  médecins  du  théètre  ont 
conslaté ,  Ie  27  janvier,  jour  de  la  représenlalion  annoncée,  que  rin- 
limée étail  parfailemenl  en  élat  de  chanler  son  róle ; 

Qu'il  n'y  a  pas  a  lenir  compte  de  Tapprécialion ,  donnée  d'ailleurs 
deux  jours  auparavanl,  par  un  médecin  étranger  a  Tadminislration , 
les  parlies  ayant  enlendu  que  «  toule  maladie  ou  indisposition  devra 
êlre  conslalée  par  Ie  médecin  délégué  a  cel  effel  par  Tadminislration, 
qui  n'admellra  aucun  autre  cerlifical  »  ; 

QuMl  faul  repousser  de  même,  comme  inadmissible  el  non  con- 
cluanle,  la  preuve  offerte  par  lémoins  que  Télal  de  santé  de  Tintimée 
Tempêchail  absolumenl  de  chanler  Ie  27  janvier  ; 

Atlendu,  sur  Ie  second  poinl,  que,  d'aprês  les  convenlions  verbales 
des  parties,  «  si  Tarlisle  refusail  de  paraitre  dans  une  représenlalion 
annoncée,  el  que  Ie  médecin  du  Ihéèlre  déclarèt  qu'elle  est  en  élat 
de  faire  son  service,  elle  serail  de  plein  droil  passible  de  cerlain  dédit 
convenu ,  et  Fengagemenl  se  trouverait  résilié  de  plein  droit ;  » 

Atlendu  que  Tarticle  1230  du  Code  civil,  qui  exige,  dans  les  obliga- 
lions  avec  clause  pénale  ,  que  Ie  debiteur  soit  en  demeure  pour  que 
la  peine  soit  encourue ,  ne  déroge  pas  a  Tarlicle  4446  du  même  code 
sur  les  dommages-intérèts ; 

Que,  par  applicalion  de  la  partie  finale  de  celte  disposition^  il 
n'étail  besoin,  dans  Tespèce,  d'aucun  acte  pour  constiluer  Tintimée 
en  demeure,  Tobligation  de  tenir  son  róle  dans  VAfricaine,  annoncée 
pour  la  soiree  du  27  janvier ,  ne  pouvant  êlre  prestee  que  dans  cette 
soiree  même ,  qu'elle  a  laissé  passer  sans  jouer  ; 

Atlendu  qu'une  solulion  différente  conduirait  k  cette  conséquence 
absurde  d'obliger  un  directeur  de  IhéMre,  pour  sauvegarder  ses  droils, 
è  meltre  en  demeure ,  a  tout  evenement ,  chaque  jour  de  représen- 
tatioD  ,  tous  ceux  qui  devraient  y  concourir ; 

Atlendu ,  d'ailleurs  ,  qu'une  mise  en  demeure ,  füt-elle  nécessaire, 
résullcrait  a  suffisance  de  Tintc  rpellalion  conlcnue  dans  la  corres- 
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pondanceéchangée,  Ie 27  janvier,  entre  Ie  régisseur  du  théètre  el 
l'intimée  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'engagement  de  rintimée 
se  trouve  résilié  et  qu'elle  est  passible  du  dédit  convenu  ; 

Altendu  qu'il  ne  saurait  ètre  queslioA  d'apprécier  si  la  peine  doit 
être  modiOée ,  eu  égard  a  Texéculion  prolongée  des  engagements  de 
rintimée,  Ie  dédit  a  payer  ayant  été  stipulé  pour  Ie  refus  de  jouer 
dans  une  représentaiion  annoncée  ; 

Quant  a  Tétendue  de  ce  dédit  : 

Attendu  que  les  parties  ont  arrêlé  qu'il  serait  équivalent  ala  lota- 
lité  des  appointemenis  que  Tartisle  aa  recevoir  jusqu'^  Texpiration 
de  son  engagement ;  que  ces  termes  s'accordenl  bien  avec  la  Ihèse 
que  Ie  dédit  comprend  exclusivement  la  total ité  des  appointements  a 
échoir ;  que,  dans  Ie  doule,  au  surplus,  rinlerprélation  favorable  è 
la  débitrice  doit  prévaloir ; 

Par  ces  molifs ,  de Tavis  de  M.  ravocat  général  Van  Maldeghem , 
dit  pour  droil  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  élait  incompe- 
tent ;  par  suite,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ; 

Ëvoquant  la  cause  et  slatuant  a  nouveau ,  rejette  rolTre  de  preuve 
de  rintimée,  déclare  résiliées  de  plein  droit  au  profit  de  Tappelant  les 
conventions  verbales  avenues  entre  parties;  condamne  Tintimée  è 
payer  k  Tappelant,  i  titre  de  dédit,  la  sorame  de  fr.  3,000,  représen- 
tant les  appointements  restant  k  courir  depuis  Ie  27  janvier  jusqu'^  la 
fin  de  son  engagement,  ensemble  les  interets  judiciaires  et  les  dépens 
des  deux  instanccs. 

Du  14  Mars  1882.  —  Cour  o'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
Prés.  M.  Motte. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.    -  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOI   MARI- 
TIME.  —  DÉFAUT  D'EXPERTISE. 

Le  destinataire ^  qui,  méme  après  protestation ^  emmaga- 
sine  sa  marchandise^  sans  faire  procédcr  d  la  constata- 


—    276    — 

tion  judiciaire  et  contradictoire  d'un  prétendu  tnanquanty 
est  non  recevable  dans  son  recours  contrele  capUaine  du 
chef  de  ce  manquant. 
Quand  Ie  connaissement  porte  la  clause  o:  poidSj  quantüe 
et  qualilé  inconnuSy  ^ onne  peut  Vopposer  au  capitaine  en 
vue  d'établir  un  manquant. 

(FERDINAND  VAN  DER  TAELEN  CONTRE  CAPITAINE  BAYFORD). 

JüGEMENT. 

Va  Vexploil  de  citalion  du  4  avril  1882,  enregisiré,  tendant  au 
payemenl  de  la  somme  de  fr.  1,307.73  du  chef  d'un  manquant  de  143 
hectolilres,  a  fr.  15  Vj'es  100  kilos,  sur  un  chargeraent  de  2088  hec- 
tolilres  orges  Iransporlés  par  Ie  défendeur  pour  comple  du  demandeur; 

Atlendu  que,  s'il  esl  vrai,  comme  Ie  dille  défendeur,  que,  dans  Ie 
prolêtdu  demandeur  du  9  mars  1882,  il  n*a  élé  proleslé  taxalivement 
qu'è  raison  des  avaries  préiendüment  survenues  a  la  marchandise  par 
suite  du  contact  des  machines,  Ie  demandeur  a,dans  un  exploit  ulté- 
.^^  \  ;]  rieur  du  14  mars ,  protesté  régulièrement  du  chef  du  manquant  dont 

jfjj  il  reclame  aujourd'hui   la  valeur ;   que,  dès  lors,  Tobservation  du 

défendeur  quant  a  l'absence  du  prolét  n'est  pas  fondée  ; 

Atlendu  cependant  que  l'aclion  du  demandeur  n'en  est  pas  moins 
non  recevable,  celui-ci  ayant  enlevé  sa  marchandise  sans  faire  procé- 
\  'l ',  der  è  la  conslatation  judiciaire  et  contradictoiie  du  pretend u  manquant 

£   '.  h  \  allégué ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Ie  deslinataire  qui, 

mème  après  protestalion,  eramagasine  sa  marchandise  sans  prendre 
les  mesures  donl  s'agil,  est  non  recevable  dans  son  recours  contre  Ie 
capitaine  du  chef  du  manquant  (voir  en  ce  sens  onze  jugements  cités 
a  la  table  de  la  Jurisprudence  du  Port  d'Anvers ,  verbo,  fin  de  doq 
recevoir  chap.  IV,  sectioB  I,  n«  67). 

Atlendu  que  Ie  demandeur  soutient  vainement  que  Ie  manquant 
exact  peut  être  établi  par  la  différence  entre  les  quantités  délivréee 
indiquées  au  compte  de  fret  et  les  quantités  indiquêes  au  connaisse- 
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ta^tit ;  que,  loul  d*abord,  Ie  dit  connaissement  porie  la  clause  «  poids^ 
quantités  el  qualité  inconnus  »,  ce  qui  empéche  d*opposer  ce  calcul 
au  capilaïne  ;  qu'ensuile  y  il-eül  un  deficit  établi  d'une  maniere 
exacte,  en  tous  cas  la  clause  dont  s*agit  exonèrerait  Ie  défendeur 
d*une  différence  que  Ie  Tribunal  aurait  eu  k  apprécier  ; 
Par  ces  inolifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  on 
son  action  ,  Ven  déboule,  le  condamneaux  dépens,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  iBJmllet  1882.  —  i^^  Ch.  —  MM.  de  Catërs,  CEULEMANset 
Verspreeuwen,  juges.  — PI.  M««  Van  Olffen  et  Vrancken. 


EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.-  BATELIER.  -  DOMIGILE  EN  BEL- 
GIQUE.  —  SIGNIFICATION  A  BORD.  —  NULLITÉ.  —  GOMl»ARU^ 
TION  DE  L'AJOURNÉ.  -  NULLITÉ  NON  COUVERTE. 

Est  nttlle  la  cüaiion  donnée  d  un  batelier  domicilie  en 
Belgique^  d  bord-  de  son  bateaUy  parlant  d  8on  domes-^ 
tique. 

Im  nullitéd'un  exploii  d' ajournement  y  résultant  de  cequHl 
w  a  pas  été  notifié  d  personne  ou  d  domicile^  rCesl  pas  cou^ 
t'erte  par  la  comparution  de  Vajourné  devant  le  tribunal 

^^  devant  les  experts  nommés  par  lejuge^  si  ces  compa-' 

TUtions  n'ont  eu  lieu  que  sous  toutes  réserves, 

^   t-OMMAERT  CONTRE  BATELIER  BAL  ET  BATELIER  DÈ  KIMPE, 
^  {:T  BATELIER  BAL  CONTRE  BATELIER  DE  KIMPE  ET  RÉGIPRO- 
QUEMENT. 

Jugement. 

m 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  et  les  exploits  d'avenir   enregistrés 
ramenanl  au  róle  les  diverses  aetions  pendantes  entre  parties  ; 
Atlendu  que  Têxploit  introductif  d'inslance  du  demandeur  princi- 
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pal  du  29  noveirjbre  1881  est  nul  vis-a-vis  .du  défendeur  balelier 
De  Kimpe ,  qu'en  effet  il  n'a  été  signifié  ni  au  doraicile  du  dit  défen- 
deur ,  a  Waesmunster ,  ni  a  sa  personne,  ce  qui  est  exigé  a  peine  de 
nullilé  par  les  art.  68  el  70  du  Ci)de  de  procédure  civile  ;  que  si  Tas- 
signé  n'a  pas  de  domicile  en  Belgique,  Texploit,  peul  il  est  vrai,èlre  noti- 
fié  au  lieu  de  la  résidence,  mais  qu'un  Beige  (el  il  n'esl  pas  contesté 
que  Ie  défendeur  Ie  soit)a  loujours.  un  domicile  en  Belgique  ,  et  que 
Ton  ne  pent  admellre  qu'il  en  aurail  a  la  fois  deux  ;  qu*au  surplus  y 
a  admellre  que  Ie  demandeur  Lommaert  alt  ignoré  Ie  lieu  du  domi- 
cile du  batelier  en  Belgique  ,  il  avait  dans  ce  cas  a  Ie  citer  a  personne, 
el,  ne  pouvanl  Ie  citer  k  personne,  k  observer  les  formalités  prescriles 
par  Tarrèlé  du  1«'  avril  1814  sur  la  malière ; 

Allendu  que,  dansTespèce,  Thuissior  a remis lexploila  un  tiers,  Ie 
sieur  Vei  bruggen ,  n'étant  pas  au  domicile  de  Tassigné  ;  que  celle 
citation  est  nulle  ^ ; 

Allendu  que  Ie  demandeur  se  prévaula  lort  de  la  comparulion  du 
balelier  De  Kimpe  a  Taudience  du  Iribunal,  lors  de  la  nominalion  des 
experls,  oü  a  Texperlise ,  ces  comparulions  n*ayant  eu  lieu  que  sous 
loules  réserves  expresses  des  droits  de  toules  les  parlies  quanl  a  tous 
leurs  moyens,  lanl  fin  de  non  recevoir  el  exceplions  que  moyens  de 
fond,  et  n*impliquanl  dos  lors  pas  la  renoncialion  è  soulever  ie  moyen 
aujourd'hui  opposé  a  la  demande  ; 

Allendu  qu'il  suil  des  considéralions  qui  precedent  que  Taction 
principale  dirigée  conlre  Ie  balelier  De  Kimpe,  esl,  lelie  qu'elle  se 
Irouve  actuelloment  inlenlée  ,  non  recevable  ;  que  loules  les  actions 
ramenées  par  les  exploils  d'avenir  susvisés  sonl  connexes  el  qu'il  n'é- 
chet  pas  de  slaluer  sur  Tune  d*elles,  sans  juger  en  mème  lemps  les 
aulres ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des  parlies  , 
déclare  Taclion  dirigée  par  le  sieur  Lommaert  conlre  le  balelier 
De  Kimpe,  lelie  qu'elle  se  Irouve  acluellemenl  rnlenlée,  non-recevable  ; 


*  L'exploit  avail  été  remis  a  bord  du  bateau  du  sieur  De  Rimpe,  a  Anvers, 
parlaiit  a  son  aidc  le  sieur  Verbruggen. 
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^ödéboute  Ie  demandeur;  Ie  condamneaux  dépens  de  laditeaction; 

"^'pour  droit  qu'il  n'éch  l  pas  de  5«latuer  sur  les  actions  connexes  a 

^^^ie  instance ,  avant  que  la  procédure  soit  régularisée    éventuelle- 

'^'it  par  Ie  demandeur  priocipal  Lommaert ;  réserve  les  dépens  quant 

^x  dites  actions ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 

^^^  oonobstant  appel  et  sans  caution. 

^  Jö  Juillet  1882.  —  MM.   de  Caters ,   Ceulemans  et  Ver- 
^^U\?\'EN,  juges.  —  PI.  M"  Bauss  ,  De  Kinder  et  Brack. 


>^^^lE  ET  SÜRESTARIE.  —  PROTESTATION.  —  DIVISION  DU 
vS^AAI  entre  les  DESTINATAIRES.  —  VALIDITÉ  DU  PROTÊT. 
^  CLAUSE :  PARTAGE  D'UN  DÉLAI   FIXE  ENTRE  LES  DESTl- 
NATAIRES.  -  DIVERSES  ÉGOÜTILLES. 


Sous  V empire  de  la  clause  portant  :  a  les  réceptionnaires 

>  des  parties  supérieures  auront  d  opérer  Ie  débarque- 
»  menty  de  telle  maniere  qu'ils  laissent  aux  réception- 
»  naires  des  parties  inférieures  un  délai  suffisant  pour 
»  décharger  leurs  marchandises  dans  Ie  délai  stipidé pour 
i>  la  planchej  et  ce  sous  peine  d'être  rendus  responsables 

>  du  retard  causé  par  eux ,  d  Ie  capiiaine  a  Vobligalion 
dHndiquer  d  chacun  des  destinalaires  sa  part  du  délai 
proportionnée  d  Vimportance  de  chaque  connaissement , 
ces  derniers  n'étant  pas  obligés  de  connaitre  les  aulres- 
guanfitési  de  marchandises  chargées  dans  la  méme  écou- 
tule  que  les  leurs, 

Une  proteslaion  du  chef  de  surestaries  doit,  pour  être 
valable,  indiquer  clairement  en  quoi  consiste  Vobligalion 
du  destinalaire.  A  défaut  de  mentions  nettes  et  catégo- 

rigtics  dans  Vexploii ,  celui-ci  est  censé  ignorer  en  quoi 

il  r^e  la  remplit  pas. 
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Le  capitainê  doü  prolester  contre  chaque  destinataire  quand 

Ie  retard  se  produit. 
Quand  la  marchandise  d'un  destinataire  est  divisée  enlre 

deux  cales  différentes ,   il  doit  protcster  d  charge  de  ce 

destinataire  pour  chacune  des  écoutilles. 

(CAPlTAlNE  CAYSH  GONTRE  P.  BRÜYNSERAEDE). 

JUGEMENT. 


J    !' 


Vu  Texploit  de  cilalion  du  31  décembre1881,  enregistré,  tendant 
au  payemient  de  la  sorame  de  fr.  3810  prétend(!lment  düe  du  chef  de 
süreslafies  ; 

Attendu  qu*il  est  suffisammeilt  établï  et  d^ailleurs  recotenu  entre 
parties  que  Ie  défendeur  était  destinataire  d'une  quantité  avoine  se 
trouvani  chargée  è  bord  du  steamer  du  demandeur,  en  partie  dans  la 
cale  d'arrière ,  en  partie  dans  celle  du  milieu  ; 

Attendu  que  le  demandeur  fixe  lui-même  Texpiration  des  jours  de 
starie  au  6  décembre  ,  qu'il  n'est  pas  dénié  qu*a  cetle  date  le  défendeur 
avail  enlevé  ses  niarchandises  se  trouvani  dans  Técoutille  d'arrière; 
que  dès  lors  1'aciion ,  en  tant  que  se  rapportant  a  la  cale  d'arrière,  n'a 
pas  d'objet  ;  que  le  demandeur  objecle  vainement  que  le  délai 
de  starie  était  distinct  pour  chaquè  destinataire ,  chacun  d'eux 
ü'ayant  qü'une  part  du  délai  de  6  jours  proportionnelle  a  Timporlance 
de  loutes  les  marchandises  renfermées  dans  la  niême  cale  ;  qu*il  est 
de  jurisprudence  que,  sous  Tempire  de  la  clause  «  que  les  réception- 
»  naires  des  parties  supérieures  auront  a  opérer  le  débarquement  de 
»  telle  maniere  qu'ils  laissent  aux  réceptionnaires  des  parties  infé- 
»  rieures  un  délai  suffisant  pour  décharger  leurs  marchandises  dans 
y>  le  délai  stipulé  pour  la  planche  ,  et  ce  sous  peine  d'ètre  rendus  res- 
y>  ponsables  du  retard  causé  par  eux, »  le  capitainê  a  l'obligation  d'in- 
diquer  a  chacun  des  destinataires  sa  part  du  délai ,  proporlionnée  a 
rimportance  de  chaque  connaissement,  ces  derniers  n'étant  pas 
obligés  de  connaitre  les  autres  quantités  de  marchandises  chargées 
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dans  la  mème  écoulille  que  les  Icurs  ;  (en  ce  sens  Anvers  17  juin  1881 
el  24  janvier  1882,  Jur.  1882,  I  pages  6  et  44); 

Altendu  que,  dans  Tespèce,  aucun  des  protêtsdu  deniandeurn*ayant 
donné  des  renseignemenls  au  défendeur,  celui-ci  élail  en  règle,  en 
ayant  décharge  sa  parlie  avant  Texpiration  du  dólai  général  de 
starie  y  que  seul  il  connaissait ;  qu'une  protestation  doit ,  pour  être 
valable ,  indiquer  clairement  en  quoi  consiste  Tobligation  du  destina- 
taires ;  qu'è  defaut  de  mentions  nettes  et  catégoriques  dans  Texploit , 
celui-ci  est  censé  ignorer  en  quoi  il  ne  la  remplit  pas  (en  ce  sens  les 
jugements  précités) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a,  d*autre  part,  aucun  recours  contre 
Ie  défendeur  du  chef  du  prétendu  relard  dans  Ie  déchargement  des 
marchandises  con tenues  dans  la  cal  e  du  milieu  ;  qu*en  effet  Ie  protét 
ducapitaine,  en  date  du  1«'  décembre  1881,  enregistré,  ne  mentionne 
querécoutille  d'arrière  ;  que  Ie  protèt  de  rigueur  pour  pouvoir  action- 
ner  Ie  destinataire  d'une  partie  occupant  Ie  haut  de  la  cale,  du  chef  de 
surestaries,  n'a  pas  été  notifié  au  défendeur  pour  ce  qui  concerne  la 
cale  du  milieu ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Ie  capilaine  doit  pretes- 
ter contre  cbaque  destinataire  quand  Ie  retard  se  produit ;  que,  par 
analogie,  la  marchandise  étant  divisée  entre  deux  cales  différentes,  il 
avaii  èi  pretester  a  charge  du  défendeur  pour  Técoutille  du  milieu, 
comme  il  Tavait  fait  pour  celle  d'arrière;  qu*en  veftu  des  principes 
susvisés,  un  protèt  doit  étreclair  et  indiquer  neltement  Tobligationdu 
destinataire ,  ce  qui  n'est  certes  pas  Ie  cas  dans  Tespëce  pour  la  cale 
du  milieu  dont  il  n*a  pas  même  été  fait  mention ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Vaction  du  demandeur 
est  k  tous  egards  non  recevable ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  coniraires  ,  faisant  droite,  déboute 
Ie  demaïideur  de  son  action,  le  condamne  aux  dépens»  déclarele 
présent  jugement  exécutoire  non-obstant  appel  et  sans  cautiou. 

i)u  15 /uiWe*  1882.  —  1®  Cu.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans 
et  Verspreeuwen,  juges,  —  PI.  M^«  VAFOLFFENet  Vrancken, 
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10  JNTERVENTION.  --  INTERVENTION  EN  APPEL.  -  CAÜSE  EN 
ÉTAT.  —  2o  ENQUÊTE.  -  TÉMOIN.  -  REPROCHE.  -  CHEF 
COMPTABLE.  —  COMMIS.  —  COURTIER.  -  3o  ENQUÊTE.  — 
PROROGATION.  -  CAS  OU  IL  Y  A  LIEU  DE  L'ACCORDER. 

i^  Si  Varl,  466  du  Code  de  procédure  civile  permet  dHn- 
tervenir  en  instance  d' appel,  eest  sans  préjudice  d  la 
disposition  de  Vart.  34  i  du  même  Code^  aux  lermes 
duquel  Vintervention  ne  peut  retarder  Ie  jugement  de  la 
cause  principale  j  quand  elle  sera  en  état. 

En  admettant  que  ces  mots  en  état  n'aient  pas  Ie  sens 
spécial  des  art,  342  et  343  dece  Code,  il  faut  au  moins 
reconnailre  que  Vart.  340  précité  impose  d  Vintervenant 
Vobligation  de  prendre  Vinstance  dans  Vétat  oü  elle  se 
trouve  et  de  respecter  la  procédure  antérieure  d  son 
intervention. 

2^  Le  commis  oii  chef  comptable  d*une  maison  de  commerce 
ne  peut  être  assimilé  d  un  serviteur  ou  domesiique  et  par 
conséquent  n'est  pas  reprochable  comme  témoin  {art-  283 
du  Code  de  procédure  civile], 

Nest  pas  non  plus  reprochable  le  courtier  du  capitaine  bien 
qu*il  dirige  pour  lui  un  proces  et  y  ait  uninlérêtd  raison 
de  son  courtage. 

3^  En  règle  générale,  il  faut  procéder  d  r enquête  dans  les 
délais  fixésj  et  ce  n'est  qü'exceptionnellemenl  et  pour  de 
jusles  motifs  quHl  peut  y  avoir  lieu  de  proroger  ces 
délais. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  prorogation  si  lapartie  qui 
la  demande  ne  justifie  que  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre 
la  notification  de  l'arrét  et  le  jour  fixé  pour  Venquête 
était  insuffisant  pour  se  renseigner  et  faire  entendre  ses 
témoins,  tant  de  Vétranger  que  dupays,  et  ne  justifie 
pas  même  avoir  fait  dans  ce  délai  la  moindre  diligence 
pour  Vaudition  d'aucun  témoin. 
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(PÉRÜVIAN  GUANO  COMPANY  CONTRE  DREYFÜS  ET  CONSORTS 
ET  LE   GOUVERNEMENT  DU  PÉROU). 

Voir  sur  cette  affaire  1881 ,  1 ,  125  ;  1880 ,  1 ,  295  et  298 ; 
1881,  1,  147. 

Après  l'arrêt  du  10  aoüt  1880,  Ie  gouvernement  du  Pérou 
notifia  son  intervention  et  forma; au  besoin  tiercé  opposi- 
tion  a  eet  arrêt. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  régularilé  de  IMnlervenlion  n*est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  dans  Texploit  d'assignation  en  tiercé  opposilion  ,  fait  a 
la  requêle  de  Tintervenant ,  Ie  suprème  gouvernement  du  Pérou 
déclare  être  représenté  par  M.  Torribio-Sanz,  agent  flnancier  en 
Europa  du  dit  gouvernement ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  que 
l'intervenant  n'est  pas  valablement  représenté  par  Ie  dit  agent ,  con- 
formément  a la législationpéruvienne;  que,  par  suite,  Texploit  doit 
ètre  considéré  comme  régulier ; 

Attendu  que  si  Tarticle  466  du  Code  de  procédure  civile  permet 
d*intervenir  en  instance  d*appel ,  c'est  sans  préjudice  a  la  disposition 
de Tarticle 341  du  mème  Code,  aux  termes  duquel  Tintervention  ne 
peut  retarder  Ie  jugement  de  la  cause  principale ,  quand  elle  sera  on 
élat; 

Attendu  qu*en  admetlant  que  ces  mols  en  état  n'aient  pas  Ie  sens 
spécial  des  articles  342  et  343  de  ce  Code ,  il  faut  au  moins  recon- 
naitre  que  Tarticle  340  précité  impose  a  Tintervenant  Tobligation  de 
prendre  Tinstance  dans  Tétat  oü  elle  se  trouve  et  de  respecter  la  procé-" 
dure  antérieure  è  son  intervention  ; 

Attendu  que  Tarrèt  de  ceUecour ,  du  10  aoAt  dernier,  a  définitive- 
ment  misa  néant  les  appels  des  jugements  des  14  et  19  juin  1880, 
el  a ,  avant  de  statuer  sur  Tappel  du  3"^  jugement ,  admis  Tappelant  a 
établir^.  par  toutes  voies  de  droit ,  les  faits  y  énoncés  ,  en  prorogeant 
la  cause  pour  Tenquète  a  Taudience  de  ce  jour,  2  noveiubre  ; 
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-  , 


Allendu  que  la  requête  d*intervention  esl  du  22  oclob^e  demier ,  et 
qu'a  celle  date,  la  procédure  était  en  état  pour  Tenquête  ,  1'appelant 
ayant  déja  alors  accompli  tous  les  devoirs  préliminaires  a  Tenquêle; 

Altendu  ,  au  surplus  ,  qu*il  est  conforme  è  l'esprit  de  la  loi  de  ne 
pas  proroger  facilement  les  délais  d*enquète  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins 
lieu  d*y  t^urseoir  dans  Tespèce  ,  que  plusieurs  des  témoins  assignés 
sont  étrangers  au  pays  et  qu'ainsi  son  ajournement  pourrait  éven- 
tuellement  nuire  aux  parties  entre  lesquelles  elle  a  été  ordonnée  ; 

Altendu  ,  d'autre  part ,  que  Taudition  des  témoins  ne  saurail  préju- 
dicier  k  Tintervenant ,  dès  Tinslant  oü  la  cour  ,  tenant  compte  de  ce 
que  la  requête  d'intervention  est  reguliere  en  la  forme ,  Tadmet  k  as- 
sister  k  Tenquète  en  réservant  tous  ses  droits  ; 

Attendu  que  Tarlicle  477  du  Code  de  procédure  civile  permet  au  juge 
de  surseoir  k  statuer  sur  la  lierce  opposition ,  formulée  au  besoin  par 
rintervenant ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  M.  Ie  substitut  du  procureur  général  Gilmont  en 
son  avis  conforme ,  re^oit  1'intervention  en  la  forme ;  déclare  valable 
Texploit  de  tiercé  opposition  ;  déboute  Tiutervenant  de  sa  demande 
de  sursis  k  Tenquète  ;  dit  qu'il  y  sera  procédé  immédialement ,  séance 
tenante  ,  conformément  a  Tarrêt  du  10  aoüt  1880 ,  en  présence  de 
rintervenant ;  dit  n*y  avoir  lieu  de  statuer  avant  Tenquèle  sur  Texcep- 
tion  d'incompétence  proposé  par  rintervenant ;  lui  réserve  tous  ses 
droits  sur  ce  point  comme  sur  tous  autres  ;  condamne  la  partie  inter- 
venante aux  dépens  de  Tincident. 

Du  2Novemhre  1880.  —  Cour  d'appel  de  bruxelles.  — 3«  Ch. 


Au  cours  de  Tenquête,   plusieurs  témoins  fureat  repro- 
chés. 


", 


Arrêt. 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  déclaralion  du  témoin   André  qu'il  n'a 
aucun  intérèt  direct  au  proces ; 


kl 


Attendu  quB  Tintérèt  éloigné  dont  il  est  question  est  insuffisant  pour 
reprocher  ce  témoin ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  dit  la  première  intimée  non  fondée  dans  Ie  reproche 
articulé;  dit,  en  conséquence,  que  Ie  témoin  sera  entendu;  con- 
damne  les  intimés  aux  dépens  de  Tincident..,. 

Du  2  Novembre  1880.  — 

ArrÊT. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  témoin  Félix  Perier , 
qu'il  n'e^t  pas  au  service  de  la  compagnie  appelante ; 

Attendu  que,  s*il  est  au  service  de  MM.  Rau  et  Van  den  Abeele,  qui 
8ont  les  représentants  de  cette  compagnie^  il  ne  Test  pas  dans  des 
oonditions  k  justifier  Ie  reproche  fondé  sur  Tarticle  283  du  Code  de 
procédure  civile; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  dit  la  partie  intimée  non  fondée  dans  Ie  reproche  arliculé  ; 
dit ,  en  conséquence  ,  que  Ie  témoin  sera  entendu  ;  condamne  ta  par- 
tie  intimée  aux  dépens  de  Tincident. . . . 

Du  2  Novembre  1880  — 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  déclaration  du  témoin  Paul  Bernhardt^ 
qu'il  est  chef  comptable  de  la  compagnie  appelante  a  Londres )  qu'il 
n'en  est  pas  actionnaire  et  qu'il  n'est  rémunéré  de  ses  peines  qu^ 
par  un  traitement  fixe  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  assimiler  cette  position  k  celle  des  servi- 
teurs  et  domestiques ,  reprochables  aux  termes  de  l'article  283  du 
Code  de  procédure  civile ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  déclare  non  fondé  Ie  reproche  articulé  contre  Ie  témoin 
Paul  Bernhardt ;  dit ,  en  conséquence ,  que  ce  témoin  sera  entendu ; 
condamne  les  intimés  aux  dépens  de  l'incident.... 

Du  3  Novembre  1880.  -- 


Une  prorogation  d'enquête  ayant  été  demandée ,  la  Cour 
statua  comme  suit : 

Arrét. 

Allend u  qu'en  règle  générale  ,  il  faut  procéder  a  Tenquête  dan  les 
délais  fixés  el  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement ,  ol  pour  do  jusles 
motifs ,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  proroger  ces  délais ; 

Attendu  que  rarrêt  du  10  aoüt  dcmier,  ordonnant  Tenquèle,  a 
été  notifié  Ie  26  du  même  mois  ; 

Altendu  que ,  non  seulement  rinlimé  ne  juslifie  pas  que  Ie  délai 
de  plus  de  deux  mois  qui  s*est  ainsi  écoulu  entre  la  notificatioa  de 
Tan^èt  et  Ie  jour  fixé  pour  Tenquête,  élait  insuflGsant  pour  se  renseigner 
et  faire  entendre  des  témoins,  tant  du  Pérou  que  du  pays,  mais 
qu'il  ne  justifie  pas  mème  avoir  fait,  dans  ce  délai,  la  moindre  dili- 
gence pour  Taudition  d*aucun  témoin  ; 

Qu*il  s'agit  ainsi  moins  d'une  prorogation  d*enquête  que  de  la 
prorogaliun  du  délai  pour  commencer  la  contre  enquête  ; 

Attendu  que  Tintimé  n*a  fait  connaitre  jusqu*ores ,  ni  ie  nombre , 
ni  Ie  nom  des  témoins  qu'il  se  proposerait  de  faire  entendre  dans 
celte  contre  enquête  ; 

Attendu  que,  dans  ces  cii constances  ,  en  supposant  que  Tintimé  ne 
soit  pas  forclüs  du  droil  de  contre  enquête,  il  y  aurait  d'autant  moins 
lieu  d*accueillir  sa  demande  de  prorogation ,  qu'il  serail  contraire  a 
Fesprit  de  la  loi  d'auloriser  une  partie  a  ne  fiire  choix  de  ses  témoins 
el  è  ne  les  designer,  qu'après  que  son  adversaire  aurait  achevé 
Tenquêle  directe  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  rejette  la  demande  de  prorogation  d'enquète ;  ordonne 
aux  parties  de  plaider  séance  tenante ;  condamne  la  partie  intimée 
aux  dépensde  rincident.... 

Du  3  Novemhre  1880.  —  Cour  d'appel  de  Bkuxëlles.  —  3®  Ch. 
M.  Eeckman  ,  prés.  —  PI.  M«»  Beernaert  ,  Demot  et  Dequesne. 

La  Cour  rendit  ensuite  Ie  22  janvier  1881 ,  Tanêt  défini- 
tif  que  nous  avons  rapporlé  1881,  I,  152. 
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10  CONNAISSEMENT.  -  DROITS  DU  PORTEÜR.  —  VICE  QUI  DÉ- 
TRUIT  SON  TITRE.  —  GAGE  ANTÉRIEUR.  —  JUGE  DU  FOND. 
—  APPRÉCIATION  SOUVERAINE.  -  BONNE  FOI  EXIGÉE  PAR 
L'ARTICLE  2279.  -  2o  CONNAISSEMENT.  -  SIGNATURE  DU  CAPI- 
TAINE  SEÜL.  -  3o  ARTICLE  1585  DU  CODE  CIVIL.  -  CONSIGNA- 
TION.  -  4e  ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  JÜRIDICTION.  - 
JUGE.  -  EMPÊCHEMENT.  —  CONSTATATION.  —  5o  TIERCÉ 
OPPOSITION.  -  AMENDE. 

P  Si  Vart.  44  de  la  loi  du  Si  aoüt  1879  donne  au  porteur 
du  connaissement  Ie  droit  de  se  faire  délivrer  seul  la 
marchandise ,  ce  rCest  qu'autant  que  ce  connaissement 
ne  soit  pas  entaché  d'un  vice  qui  en  détruise  la  valeur. 

Ce  vice  exisle  si  Ie  porteur  a  eu  connaissance  de  la  consti- 
tution  antérieure  d'un  gage  sur  la  dite  marchandisey 
gage  dont  Ie  créancier  na  été  dépouillé  que  par  con- 
trainte  ou  violencé^. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la  constitution 
du  gage^  les  éléments  de  la  contrainte  et  ceux  de  la  mau- 
vaise  foi. 

Lacquisition  des meubles  par  la seule  force de  la possession^ 
aux  termes  de  Varticle  2279  du  Code  civilj  suppose  la 
bonne  foi  du  possesseur;  eest  seulement  lorsque  cette 
bonne  foi  exisle  j  que  le  droit  de  réclamation  des  tiers 
est  limité  aux  cas  de  per  te  et  de  vol. 

2^  Lexemplaire  du  connaissement  remis  au  consignataire 
est  valable  sur  la  simple  signature  du  capitaine, 

3^  Uarlicle  1585  du  Code  civil  neprévoit  que  la  vente  des 
marchandises  au  poids,  au  compte  oü  d  la  mesure  et  ne 
s'applique  pas  d  la  consignation  d'un  objet  déterminé  tel 
qu'une  cargaison. 

4®  Tous  les  membres  d'une  juridiction  sont  aptes  d  la  con- 
stituer,  nonobstant  le  roulement  annuel  qui  n'est  qu'une 
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règle  de  sermce  intérieur.  (Loidu  i8  juin  i869j  art.  198 

el  203). 
Le  fait  seul  du  remplacement  d'urimagistratestunepreuve 

suffisante  de  Vempêchement  de  ce  dernier ^  saris  qa'il  soit 

nécessaire  d'en  juatifier. 
5^  Le  tiers  opposant  qui  succombe  n' est  pas  sujet  damends. 

(DRËYFUS  FRÈRES  ET  Co  ET  L.  LEMMÉ  ET  Go  CONTRE  LA. 
PERUVIAN  GUANO  COMPANY  LIMITED). 

Voir  pour  les  rétroactes  de  cette  affaire,  cerecueill881, 
1 ,  125  ;  1880, 1 ,  295  et  298  ;  1881 ,  1 ,  146  ;  1882,  2,  282. 

Arrêt. 


Sur  le  premier  moyen  ,  pris  de  la  violation  et  fausse  applipation  des 
articles  44  de  la  loi  du  21  aoül  1879  el  1141  du  Code  civil ,  c  en  ee 
»  les  arrêts  refusenl  de  reconnaitre  les  effets  légaux  d'un  connaisse- 
»  ment  régulier,  en  préférant  au  porteur  du  connaissemeot,  proprié- 
»  laire  de  la  marchandise ,  non  un  acheleur  antérieur ,  mais  un 
D  prétendu  créancier  gagisle.  » 

Attendu  que,  si  rarücle  44  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  donne  au  por- 
teur du  connaissemenl  le  droit  de  se  faire  seul  délivrer  la  marchan- 
dise ,  ee  n'esi  qu'uutant  que  ce  connaissement  ne  soit  pas  entaché 
d'un  vice  qui  en  délruise  la  valeur  ; 

Attendu  que  c*est  par  application  de  cette  rè^rle  que  Tarrèt  inter- 
locutoire du  10  aoilt  1880 ,  après  avoir  constaté  des  présomptions  de 
mauv^i^e  foi  dans  le  chef  des  demandeurs,  ^  ^dmis  la  partie  d^fende- 
resse  k  en  parfaire  la  preuve  ,  notamment  en  établissant  que  le  navire 
State  of  Maine  a  été  affrêté  par  ses  soins  et  chargé  a  ses  frais,  que 
des  connaissemenls  ont  élé  remis  a  ses  agents  et  que  ce  n'est  que 
sous  Tempire  de  la  contrainte  que  les  connaissements  primitifs  ont  été 
déchirés  et  remplacés  par  d*aulres  au  profil  du  gouvernement  du 
Pérou  ;  qu*en  admettant  ainsi  les  défendeurs  a  prouver  la  mauvaise 
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foi  dans  Ie  chef  des  demandeurs  y  Tarrèt  n'a  fait  que  reodre  homnoage 
aux  principes  de  droit  les  plus  indiscutables ; 

AUendu  que  Tarrêt  défiaitif  du  22  janvier  1881  ,  visant  les  circon- 
stances  el  les  enquêtes,  constate  qu'il  en  résulte  que  la  partie  défen- 
deresse,  consignataire  et  ayant  Ie  droit  de  vendre,  a  été  mise  en 
possession  de  la  marcbandise  et  que  dès  lors  Ie  droit  réel  de  gage  a 
pris  naissance;  que,  de  plus,  les  eonnaissements  réguliers  délivrés  a  eet 
effet  n'ont  élé  anéanlis  et  remplacés  par  d'autres  que  sous  Tempire 
de  la  violence,  et  qu*enfin  la  partie  demanderesse  connaissait  toufes 
ces  ciroonstances  qui  sont  de  nature  k  détruire  Tefücacité  de  &on  titre ; 
que  cetteappréciation  de  fait  est  souveraine  et  échappe  a  tout  controle ; 
d'oü  il  suit  qu*aucun  des  deux  arrêts  dénoncés  n'a  contrevenu  aux 
dispositions  invoquées. 

Sur  Ie  deuxième  moyen ,  pris  de  la  violation  des  articles  1984 , 
1997 ,  1998,  2228 ,  2229  et  2230  du  Code  civil  et  des  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  5  mai  1872  combines,  en  ce  que  les  arréts  attaques  ont 
méconnu  les  effets  légaux  du  mandat  et  les  conditions  constitutives 
du  gage  commercial,  «  en  décidant  que  la  Compagnie  Péruyieiine 
1  avait  eu,  au  point  de  vue  de  la  validité  du  gage ,  la  possession  de  la 
j>  marcbandise  embarquée  sur  Ie  State  of  Maine,  alors  qjae  ce  navire 
»  avait  été  affrèté  par  elle,  nonpour  elle-même,  mais  uniquemeat  fK>ur 
9  Ie  compte  et  au  nom  de  son  mandant  Ie  gouvernement  Péruviea  : » 

Attendu  que  les  arrèts  reeonnaissent  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  Ie  chef  . 
des  défendeurs  d'un  simple  mandat  róvocable  par  Ie  mandant,  maia 
d'un  conlrat  de  commission  irrévocable  et  conclu  dans  Tintérèt  des 
deux  parties ; 

Attendu  que  Ie  juge  du  fond ,  appréciant  souverainement  les  éié- 
ments  de  la  cause  et  les  témoignages  des  enquêtes ,  proclame  que  la 
délivrance  de  la  marchandiee  a  été  faite  par  Ie  oommettant  k  la  partie 
défenderesse  en  exécution  des  conventions  qui  les  liaieut ; 

Attendu  qn'il  importe  peu  que  Ie  navire,  procuré  par  les  soins  du 
consignataire,  ait  été  noliséau  nom  du  gouvernement  Péruvien  puis- 
qu'il  était  destiné  au  tjcansport  de.la  marchaodiae  que|devait  effipctiim 
ie  consignataire  et  pour  lui-méme ;  qii'«B  trouvant  dans  les  faits  dm 

l«p.  19 
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chargement ,  consenti  par  Ie  cotnmettant  et  accompli  par  la  com- 
pagnie consigaataire  et  k  ses  frais ,  la  preuve  que  ia  marchandise 
a  été  remise  en  ses  mains  et  dans  son  navire ,  que  par  suite  il  y  a  eu 
délivranceje  juge  n'a  nullement  contrevenu  aux  régies  du  mandat, 
ni  aux  articles  invoqués  de  la  loi  du  5  mai  1872. 

Sur  Ie  troisième  moyen  ,  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  1134, 1135  et  1585  du  Code  civil,  1  ,  2  et  14  de  la  loi  du 
5  mai  1872  ;  40  et  41  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ,  «  en  ce  que  les  arrêls 
»  attaques  décident  qu'après  Tembarquement  des  chargements ,  la 
»  signature  et  la  remise  d'un  connaissement  par  Ie  capitaine  du 
»  navire  State  of  Maine  k  ia  Compagnie  Péruvienne  —  sans  l'inter- 
»  vention  du  Pérou  —  a  vaiu  a  celle-ci  délivrance  en  consignalion 
»  de  la  marchandise  embarquée  ;  etce,  alors  que  la  Cour  reconnait, 
»  d'après  les  convenlions  des  parties  et  les  fails  de  la  cause,  A.  que  Ie 
»  guano  embarqué  était  la  propriété  du  gouvernement  ;  B.  que  ie 
»  State  of  Maine  ne  pouvait  partir  sans  son  aulorisalion  ;  C.  que  ie 
»  gouvernement  a  refusé  cette  aulorisation  ;  » 

Attendu  que  les  arrêts  dénoncés,  fixant  souverainement  la  portee 
des  conventions  de  la  compagnie  défenderesse  ,  lui  reconnaissent  Ia 
position  d'un  consignataire  devant  opérer  Ie  transport  pour  lui-mème 
et  ayant  Ie  droit  de  vendre  ;  qu*il  importe  peu  que  la  propriété  de  la 
marchandise  reste  au  gouvernement  commettant,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  propriété  soit  transférée  pour  que  la  délivrance  de 
la  marchandise  soitvalablement  effectuée  et  qu'il  y  ait  par  suite  pos- 
sibilité  physique  d*eil  disposer ;  si  non  ,  toute  délivrance  serait  impos- 
sible  alors  qu'il  s'agit  simplement  d*un  contrat  de  commission  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  pourvoi  pretend  faire  dépendre  Taccom- 
plissement  parfait  de  la  délivrance  de  Texécution  de  la  clause  con- 
ventionnelle  soumettant  Ie  navire  au  permis  de  départ ;  que  Tarrêt 
définitif  a  fait  justice  de  cette  objection  et  a  apprécié  souverainement 
cette  disposition  en  ne  lui  reconnaissant  qu*une  portee  de  mesure  de 
police,  étrangère  k  la  délivrance  ; 

Attendu  que  c'est  principalement  dans  tous  les  fails  de  Tembarque- 
ment  que  eet  arrèt  trouve  les  éléments  de  la  délivrance ;  que  s'il  y 
ajoute  la  remise  des  connaissements  signés  par  Ie  capitaine  aux  agents 
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du  consignalaire ,  c*est  1^  un  fait  supplementaire  ,  ma  is  non  indispen- 
sable,  qui  sert  k  altester  de  plus  prés  la  réalité  proclamée  de  la 
délivrance  de  la  marchandise  ; 

Attendu ,  au  surplus,  que  la  régularité  des  connaissements  remis 
a  la  compagnie  défenderesse ,  n*a  point  été  critiquée  par  la  partie 
demanderesse ;  que  l'arrèt  définitif  constate  d*ailleurs  que  la  preuve 
est  acquise  que  ces  connaissements  imprimés  sont  con^us  d*après 
une  rédaction  arrètée  de  commun  accord  entre  Ie  gouvernement  et  la 
compagnie  et  sont  en  tout  semblables  aux  nombreui  connaissements 
antérieurs ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  dont  il  s*agit  comme  complément  de 
Tacte  de  délivrance  est  Texemplaire  remis  au  consignataire  dans  la 
personne  de  ses  agents;  que  eet  exemplaire  est  valable  sous  la  simple 
signature  du  capitaine ;  qu*il  devait  d'autant  moins  porter  Ie  visa  du 
gouvernement  du  Pérou  ,  ^u  point  de  vue  de  la  loi  du  21  mai  1879 , 
que  Ie  véritable  cbargeur  était ,  comme  les  arrèts  Ie  proclament ,  la 
compagnie  consignataire ; 

Attendu  que  Tarticle  1585  du  Code  civil  ne  prévoit  que  la  vente  des 
marchandises  au  poids,  au  compte  et  ét  la  mesure,  et  ne  s'applique 
pas  k  la  consignalion  d'un  objet  déterminé,  tel  qu'une  cargaison. 

Sur  Ie  quatrième  moyen  ,  pris  de  la  violation  des  articles  44  de  la 
loi  du  21  aoüt  1879 ;  1165  du  Code  civil ,  1  et  2  de  la  loi  du  5  mai 
1872  ;  2279  aliéna  1  du  Code  civil,  de  la  fausse  application  et  par  suite 
violation  des  articles  2279  aliéna  2 ,  97  de  la  constitution  et  141  du 
Code  de  procédure  civile  —  défaut  des  motifs.  —  En  ce  que  les  arrèts 
attaques  ont  admis  comme  existant  vis-k-vis  des  Dreyfus ,  porleurs 
d'un  connaissement  régulier,  un  droit  de  gage  au  profit  de  la  com- 
pagnie péruvienne ,  alors  que  ce  prétendu  créancier  gagiste  n'avait 
pas  OU  tout  au  moins  n'avait  plus,  au  moment  oü  Ie  gouver- 
nement a  endossé  Ie  connaissement  aux  sieurs  Dreyfus ,  la  possession 
de  Tobjet  engagé,  et  ce ,  sans  que  la  Cour  constate  que  cette  possession 
avait  été  enlevée  k  la  Compagnie  Péruvienne  par  perte  ou  vol : 

Attendu  que  les  arrèts  dénoncés  ont  —  comme  il  vient  d*ètre  dit 
au  premier  moyen,  —  constate  dans  Ie  cbef  de  la  partie  demanderesse 
la  connaissance  du  vice  qui  entachait  son  titre,  et  ont  par  suite  main- 
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tenu  la  parrli«  défenderesse  dans  son  droit  réel  de  gage  sur  la  raar- 
chandise  embarquée ; 

Allendu  que  Ie  pourvoi  invoque  vaiaemenl,  pour  repousser  cette 
conséquence  juridique,  les  dispositions  de  Tarlicle  2279  du  Code  civil, 
dont  Ie  juge  aurait  omis  de  tenircomple;  qu'en  effel  racquisition  des 
meubles  par  la  force  de  la  possession,  consacrée  par  eet  arlicle, 
suppose  la  bonne  foi  du  détenteur;  que  Tarticle  1141,  qui  verse  dans 
Ie  même  ordre  de  principes  que  Tarlicle  2279,  Ie  dit  en  terraes  formels  ; 
qu'il  en  résulte  que  Ie  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  nullement 
garanti  par  sa  possession  conlre  les  réclamalions  des  ticrs  ,  et  que, 
quand  1'article  2279  menlionne  deux  seuls  cas  de  revendication 
permise  —  ie  vol  ou  la  perte  de  la  chose  —  il  n*a  en  vue  que  les  récla- 
mations  admises  conlre  Ie  possesseur  de  bonne  foi. 

Sur  Ie  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1134, 
1135  du  Code  civil ;  de  la  fausse  applicalion  des  articles  1111  et  1112 
du  même  Code  «  en  ce  que  les  arrêts  attaques  considèrent  comme 
une  violence  ayant  vicié  Ie  consentement  des  agonts  de  la  Compagnie 
k  la  restitution  des  connaissements  primitifs,  Ie  fait  par  Ie  gouverne- 
ment Péruvien  d'avoir  usé  de  son  droit  conlractuel  de  refuser  Ie 
permis  de  départ  au  State  of  Maine,  et  ont,  èi  raison  de  celfo  circon- 
stance,  enlevé  Ie  chargement  litigieux  aux  demandeurs  : 

Attendu  que  Tarrêt  définilif,  appréciant  l'enquéte ,  déclare  que 
c'est  sousTempire  de  la  contrainte  que  Ie  capitaine  a  déchiré  les  con- 
naissements primitifs  et  les  a  remplacés  par  d*autres ;  que  la  convention 
de  1869  soumet,  il  est  vrai ,  les  navires  k  un  permis  de  départ ,  mais 
que  Ie  refus  de  Ie  délivrer,  employé  dans  Ie  but  de  forcer  Ie  capitaine 
k  détruire  les  actes  légalemenl  établis,  peut^sans  blesser  la  convention, 
être  admis  par  Ie  juge  du  fond  comme  un  des  éléments  constituant 
cette    contrainte  dont  Tarrêt  constate  souverainement  l'existence. 

Sur  Ie  sixième  moyen,  pris  de  la  violation  et  fausse  application  des 
articles  44  de  la  loi  du  21  aoüt  i879,  1141 ,  1116  alinea  2,  et  2279  du 
Code  civil  combines  ;  de  la  violation  des  articles  97  de  la  constitution, 
141  du  Code  de  procédure  civile ,  défaut  de  molifs,  «  En  ce  que  les 
»  arrêts  attaques  refusent  dé  reconnaltre  les  eflfets  légaux  d'un  con- 
»  naissement  régulier,  en  préférant  au  porteur  du  connaissement , 
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>  propriétaire  de  la  marchandise,  un  créancier  gagiste,  saas  coostater^ 
»  au  voeu  de  la  ]oi,  la  mauvaisefoi  du  porteur  du  conDaissemeat ;  > 

Aitendu  que  la  Cour  d'appel  affirme  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation  &ont  reslés  élraugers  è  tous  les  faits  du  chargemenl  du  navire 
State  of  Maine  ;  que  ceux-ci  connaissaient  par  suite  les  droits  réels 
antérieurs  de  la  compagnie  défenderesse  sur  la  marchandise  embar- 
quée  parelle  ;  qu'ils  n'ont  donc  jamais  du  croire  que  la  propriété  de 
celte  marchandise  pouvait  leur  èlre  légalement  transmise  ;  que  c'est 
bien  la  caractériser  Ia  mauvaise  foi  des  demandeurs,  et,  par  suite,  Ie  vice 
entachant  Ie  titre  qu'ils  invoqueut ;  que  ce  moyen  manque  donc  de  base. 

Sur  Ie  septiem  e  moyen,  pr  s  de  la  violation  desarticies  1134,  1135, 
1165  et  1998  du  Code  civil  ;  67  et  75  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ;  en  ce 
que  l'arrêt  du  22  janvier  1881  a  méconnu  les  effets  légaux  de  la 
cbarte-partie,  en  déclarant  que  Ie  gouvernement  Péruvien  ne  pouvait 
refuser  des  consignations  k  la  compagnie  Péruvienne,  a  raison  de  la 
violation  par  celle-ci  de  son  conlrat  de  1876,  qu'en  prohibant  Tem- 
barquement  des  guanos,  c'est-^-dire  en  transgressant  la  chart^-partis 
envers  Ie  capitaine  : 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  constaté  souverainement  en  fait 
—  comme  il  est  dit  ci-dessus  —  que  Ie  chargement  du  navire  State  of 
Maine  avait  été  consigne  et  mis  en  la  possession  de  la  pailie  défen- 
deresse et  que  Ie  droit  réel  de  gage  lui  étail  acquis ;  qu'elle  ajoute  que, 
pour  suspendre  Texécution  du  contrat,  c'était  par  unrefus  de  laisser 
charger  qu'elle  devait  en  manifester  Tinlention ; 

Attendu  que  si  ce  refus  éventuel  de  chargement  pouvait  mécon- 
naitre  la  charte-partie ,  les  effets  de  ce  refus  ne  regarderaient  que  les 
contractants  lies  par  celte  convenlion,  c'est-a-dire  Taffréleur  et  Ie 
capitaine,  el  qu'aucun  différend  n'exisle  en  la  cause  entre  ceux-ci  sur 
les  effets  légaux  du  contrat  d'affrètement ;  que,  par  suite,  la  Cour  n'a 
pu  contrevenir  aux  dispositions  invoquées. 

Sur  Ie  huitième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  8  et  94  de 
la  constitulion  ;  193 ,  194,  195,  203  de  la  loi  du  28  juin  1869 ;  7  du 
reglement  de  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  approuvé  par  arrêtéroyal 
du  15  juin  1879  combines;  en  cequeTarrèt  du  22  janvier  1881 , 
Iroisième  chambre  (roulement  de  1880-1881) ,  a  été  rendu  avec  Ie 
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concours  de  deux  conseillers  n'apparlenanl  pas  a  la  troisième  cham- 
bre  roulement  de  1880-1881,  el  en  ce  que  celte  composilion  anor- 
male  du  siège  s'est  produile,  non  k  raisonde  rempêchemenl  des  mem- 
bres de  la  troisième  charabre,  mals  uniquement  dans  la  vue, 
non-obslant  Ie  roulemcnl  survenu  depuis,  de  réunir,  pour  la  décision  a 
rendre  en  1881 ,  les  magistrals  qui  avaienl  siégé  lorsde  Tarrêt  inter- 
locutoire du  10  aoüt  1880 ,  c'est-i  dire  dans  une  précédenle  année 
judiciaire ; 

Attendu  que  tous  les  membres  apparlenant  au  corps  judiciaire  sont 
en  principe  aplesa  connaitre  des  conleslalions  donl  ce  corps  est  légale- 
ment  saisi ; 

Attendu  queleslois  qui  ont  établi  Ie  roulement  annuel  n'ont  entendu 
que  poser  des  régies  de  service  intérieur ,  que  la  composition  des 
chambres  sert  uniquement  a  indiquer  Ie  service  régulier  des  membres 
qui  les  composent  ; 

Attendu  que  Tarlicle  203  de  la  loi  du  18  juin  1869,  conforme  aux 
articles  4  de  la  loi  du  30  mars  1808  et  9  de  la  loi  du  6  juillet  1810, 
permet,  en  cas  de  nécessité,  pour  competer  Ie  siège  d*une  chambre 
de  la  Cour  d' Appel ,  Temprunt  a  faire  au  personnel  d'une  autre 
cbambre ; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'ordonne  de  consialer  la  réalité  et  la 
cauïse  de  Tempêchement  du  magislrat  remplacé;  que  Ie  fait  seul  du 
remplacement  fait  présumer  qu'il  est  conforme  è  la  loi  et  que  cette 
présomption  n'est  point  détruite  par  les  simples  allégalions  contraires 
du  pourvoi ;  que,  parsuite,  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui   précède  que  les  arrèls  dénoncés 
n'ont  point  conlrevenu  aux  dispositions  invoquées  par  Ie  pourvoi ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbissier  de  Meaullsart  en  son 
rapport  el  sur  les  conclusions  de  M.  Mestdach  de  Ter  Kiele  ,  premier 
avocat  général ,  rejette  Ie  pourvoi : 

Condamne  la  partie  demanderesse  aux  dépens  et  a  lindemnité  de 
fr.  150  envers  la  partie  défenderesse  ; 

Et  vu  Ie  réquisiloire  de  M.  Ie  procureur  général  pres  cette  Cour 
ainsi  con^u  : 
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Le  procureur  général  k  la  Cour  de  cassation,  vu  Tarticle  29  de  la 
loi  du  4  avril  1832  : 

Attendu  que,  par  arrêt  du  22  janvier  1881 ,  la  Cour  de  Bruxelles, 
3""«  charobre,  après  avoir  rejeté  la  tiercé  opposition  du  suprème 
gouvernement  du  Pérou ,  a  condamnéce  dernier  k  une  amendc  de 
fr.  50,  conformément  k  Partiele  479  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  abrogée  par  la  loi  du  31  mars  1866, 
et  que,  partant,  la  pénalité  qu*elle  commine,  est  dépourvue  de 
fondement ; 

Attendu  que  Tarrèt  précité  est,  relativement  k  eet  objet,  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  que  sa  contrariété  avec  la  dite  loi  est  manifeste  ; 

Requiert  qu'il  plaise  ala  Cour  casser,  dans  Tintérét  de  la  loi  seule- 
ment,  Tarrét  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxellts,  3">*  chambre, 
le 22  janvier  1881,  en  cause  du  suprème  gouvernement  du  Pérou,  en 
tant  qu'il  a  condamné  ce  dernier  a  une  amende  de  fr.  50 ,  ordonner 
que  Tarrèt  a  intervenir  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la  dite  Cour, 
avec  mention  en  marge  de  la  décision  annulée  :  signé :  Mesdach  de 
Ter  Kiele ; 

Statuant  sur  ce  requisitoire  :  Attendu  que  Tarrêt  du  22 janvier  1881, 
a,  en  ce  qui  concerne  le  suprème  gouvernement  du  Pérou,  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  c'est  en  violation  de  la  loi  du  31  mars  1866  que  le 
prédit  arrèt  aprononcé,a  la  charge  du  dit  gouvernement,  tiers 
opposant ,  une  pénalité  abrogée ; 

Casse,  mais  dans  Tintérèt  de  la  loi  seulement,  la  disposition  de 
Tarrèt  prémentionné  du  2*2  janvier  1881  laqueile  condamné  k  une 
amende  de  fr.  50  le  suprème  gouvernement  du  Pérou. 

Ordonne  que  le  présent  arrèt  sera ,  en  ce  qui  concerne  la  disposition, 
qui  prononcela  cassation,  transcrit  eur  les  registres  de  la  Cour  d'Ap- 
pel  de  Bruxelles  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  parlie  de 
Tarrêl  annulé. 

Du3  Afars  1882.  —  Cour  de  Cassation  de Belgiqüe.  —  l""®  Ch. 
—  M.  DE  LoNGÉ  ,  prés.  —  PI.  M««  De  Mot  contre  Beernaert. 
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CONSIGNATION  PROMISE.  —  GAGE.  -  DÉLIVRANCE.  —  CHARTE- 
PARTIE.  -  PERMIS  DE  DÉP  ART.  -  CONTRAINTE.  -  TIERS-POR- 
TEÜR.  -  MAUVAISE  FOI. 

Lorsqu'd  la  suite  d'une  consignation  promise ,  Ie  consigna- 
taire ,  agissant  au  nom  du  commettant ,  a  affrêté  un 
navire  pour  aller  charger  la  marchandise ,  et  que  celle-ci 
a  été  emharquée  par  ses  soins  et  d  ses  frais  il  faut 
admetlre  que  la  délivrance  en  consignation  a  eu  lieu  ,  et 
que  Ie  droit  réel  de  gage  a  pris  naissance. 

n  importe  peu  que  Ie  navire  ^  suivant  charte-partie  y  ne 
pouvaitj  sous  dause  pénale,  quitler  Ie  port  sans  Vau- 
torisatiön  du  propriétaire ,  lequel  a  refusé  cetle  autori- 
sation. 

Le  refus  du  permis  de  départ,  donné  dans  Ie  hut  de 
reprendre  la  marchandise  délivrée,  doit  eire  regarde 
comme  une  voie  de  fait. 

Le  porleur  du  connaissement  obtenu  grdce  d  cette  voie  de 
fait,  peut  être  considéré  comme  de  mauvaise  foi  si ^  au 
moment  oü  le  connaissement  lui  a  été  endossé,  il  savait 
les  circonstances  de  son  origine,  line  peut  invoquer  une 
erreur  de  droit. 

(PERUVIAN  GUANO  COMPANY  LIMITED   CONTRE  DREYFUS 
FRÈRES  &  Co  LEMMÉ  &  Co,  ET  CAPITAINE  YATES). 

La  Cour  de  Bruxelles,  8®  chambre,  a  réformé  le  jugement 
que  nous  avons  rapporté,  année  1881,  p.  159.  EUe  a  per- 
sisté  ainsi  dans  sa  décision,  affaire  State  of  Maine ,  ibid., 
p.  146,  contre  laquelle  on  s'était  vainement  pourvu  en 
cassation,  ainsi  qu'il  résulte  de  1'arrêt  qui  précède  *. 


*  Au  contraire,  la  Cour  d'appel  deDouai  a  jugé,  le  20  juin  1881,  dans  le  sens 
du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers. 
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Arrêt. 

Attendu  qu^il  est  constant  en  fait  que  Ie  connaissement  par  navire 
Willie  Reed  a  élé  fait  a  ordre  et  n'a  été  revêtu  d'aucun  endossement 
dont  Lemmé  et  C®  pourraientse  prévaloir  pour  revendiquer,  en  leur 
propre  et  privé  nom ,  Ie  chargement  du  dit  navire  ; 

Attendu  que  i'appelante  soutient  que  ,  même  entre  les  mains  de 
Dreyfus  frères  et  G®,  qui  en  sont  les  véritables  porteurs ,  Ie  connais- 
sement dont  il  s'agit  doit  rester  sans  eflFet ,  parce  qu*il  porte  atteinte 
audroitréel  qu'elle  avaitacquis  surle^uano  litigieux,  conformément 
au  contrat  verbal  avenu  entre  eile  et  Ie  gouvernement  du  Pérou,  Ie 
7  juin  1876; 

Attendu  que  ,  tel  qu'il  est  posé  en  faiit  sans  contradiction ,  Ie  contrat 
contient  entre  autres  les  stipulations  suivantes  : 

«  Article  2.  —  En  exécution  de  la  loi  du  11  mai  1876,  Ie  gou- 
vernement supérieur  du  Pérou  s'engage  k  consigner  a  la  Péruvian 
Guano  Gompagny  limi led  i  ,900,000  tonnes  de  guano  de  2240  livres 
anglaises ,  lesquelles  seront  expédiées  sur  tous  les  marchés  et  y  seront 
vendues ,  sauf  ceux  de  TAmérique  du  Nord ,  de  Maurice ,  des  Indes 
Occidenlales,  de  la  Ghine  et  du  Japon ; 

>  Art.  3.  —  Pendant  toute  la  durée  du  présent  contrat,  les  con- 
signataires  auront ,  sans  préjudice  pour  les  contrats  existants  entre  Ie 
gouvernement  Péruvien  et  messieurs  Dreyfus  frères  el  C^,  Ie  droit 
et  Ie  privilege  exclusifs  de  Ia  venle  du  guano  sur  tous  les  mar- 
chés, k  Texception  de  ceux  mentionnés  ci-avant :  Ie  gouvernement 
s^engage  d  ne  point  exporter  et  d  ne  permettre  d'exporter  qu'aux 
susdits  contractants  seuls  pour  les  marchés  compris  dans  Ie  présent 
contrat ; 

»  Art.  5.  —   Les  consignataires  auront  Ie  droit  de  designer  les 

gisements   d'oü  Ie  guano  devra  étre  pris lis  devront  ex  pleiter  les 

gisements  ainsi  désignés  jusqu'a  leurépuisemenl,  sauf  loulefois  dans 
Ie  cas  oü  Ie  guano  irait  en  diminuant  de  qualilé  dans  une  mesure 
notabte. 

D  Art.  6.  —  Les  consignataires  frêleront  pour  Ie  compte  etaux 
risques  du  gouvernement  les  navires  nécessaires  au  transport  du 
guano. 
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»  Art.  7.  Le  chargement  sera  effect ué  pour  compte  du  gouverne- 
ment. Les  consignataires  en  payeront  les  fraU  a  raison  de  10  shillings 
par  tonne  de  poids ,  somme    qu'ils  porteront  en  compte  de  dépenses. 

»  Art.  10.  —  Pour  les  dépenses  de  frêl ,  sacs  et  mise  en  sacs 

pour  le  déchargemenl,  mise  en  ordre ,  pesage  ,  magasinage et  en 

général  pour  tous  les  frais  de  transport  du  guano. . . .  aussi  bien  que 
pour  les  dépenses  de  toute  nature  d'administration  ,  les  consignataires 
porteront  en  compte  une  somme  de  4  livres  15  shillings  par  tonne  ; 

»  Art.  21.  Les  consignataires  auront,  comme  garantie  de  leurs 
avances  et  débours,  le  guano  qui  leur  est  consigne.  :» 

Attendu  que  les  stipulations  ci-dessus  transcrites  montrent  claire- 
ment  que  la  convention  du  7  juin  1876  forme  un  contrat  de  commis- 
sion  soumis  aux  regies  du  droit  commercial  et  laissant  en  conséquence 
au  commissionnaire  une  personnalité  juridique  distincte  de  celle  du 
commettant ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  mèmes  stipulations  que  ,  tout  en  conser- 
vant  sa  qualité  de  commissionnaire  agissant  pour  compte  du  gouver- 
nement du  Pérou ,  Tappelante  devait  non  seulement  exporter ,  mais 
chai]^er  elle-même ,  en  son  nom  et  k  ses  frais ,  le  guano  dont  la  con- 
signation  lui  était  promise  ; 

Attendu  que ,  si  le  moindre  doute  pouvait  exister  a  eet  égard ,  il 
suffirait,  pour  le  disssiper,  de  rappeler  ici  que,  jusqu*au  commence- 
ment  de  1880,  les  connaissements  de  ious  les  navires  affrétés  par  les 
soins  de  la  compagnie  péruvienne  ont  été  dressés  a  Taide  de  formules 
imprimées  dont  la  rédaction  avait  été  arrétée  de  commun  accord  entre 
la  compagnie  et  le  gouvernement  du  Pérou ,  et  qui  commen^aient 
invariablement  par  ces  mots  :  shipped  in  good  order  and  condition 
hy  the  agents  of  the  Peruvian  guano  company  limited^  of  London^ 
(chargé  en  bon  ordre  et  condition  par  les  agents  de  la  Peruvian 
guano  company  limited  ,  de  Londres) ; 

Attendu  que,  loin  de  constituer  une  simple  tolérance  de  la  part  du 
gouvernement  Péruvien ,  Tusage  des  dites  formules  n'était  au  con- 
traire qu'une  juste  et  loyale  application  du  contrat  consenti  par  ce 
gouvernement ; 


:\ 
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Attendu  que  TappelantQ  ne  pouvait ,  en  toute  évidence ,  charger 
en  son  nom  Ie  guano  qui  lui  était  destiné  qu'a  la  condition  d'en  avoir 
obtenu  tout  d*abord  la  délivrance  ;  qu'il  faut  bien  admettre  dès  lors 
que ,  d'a pres  la  convention  du  7  juin  1876,  cette  délivrance  devait 
s'opérer  au  Pérou  même,  avant  Tembarquement  de  la  marchandise , 
OU  tout  au  moins ,  par  Ie  fait  de  eet  embarquement ; 

Attendu  qu'il  est  dès  maintenant  élabli  que  Ie  Willie  Reed  a  été 
affrété  par  la  compagnie  Péruvienne  Ie  9  janvier  1879 ;  que  du 
21  octobre  de  la  même  année  au  17  février  1880 ,  il  a  été  chargé  de 
guano,  a  Lobos  de  Afuera ,  par  les  soins  et  sous  les  ordres  des  agents 
de  la  dite  compagnie  ;  que  c*est  encore  Tappelante  qui  a  payé  les  frais 
d'embarquement  et  fait  les  décomptes  relatifs  au  chargement,  aux 
frais  d'allèges  et  aux  jours  sauvés  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  Willie  Reed  ait  été  affrété  par 
rappelante  en  son  nom  et  au  nom  du  gouvernement ,  puisqu'il  est 
certain ,  en  tous  cas ,  qu'k  son  arrivée  au  Pérou  ,  il  a  été  mis  ou 
laissé  k  la  disposition  de  la  compagnie,  qui  devait  en  ètre  et  qui  en 
a  été  Ie  véritable  chargeur ; 

Attendu  qu'il  est  inulile  de  rechercher  si  Ie  gouvernement  avait , 
dès  Ie  8  janvier  1880,  annoncé  l'intention  de  ne  plus  délivrer  de 
guano  a  la  compagnie,  puisqu'il  ne  peut  être  conlesté  que  celle-ci 
a  continue  Ie  chargement  du  Willie  Reed  jusqu'au  17  février,  au 
vu  et  au  SU  des  agents  du  gouvernement,  et  sans  contracter  envers  ce 
dernier  aucune  espèce  d'engagement  qui  fut  de  nature  a  modifier  ses 
droits  primitifs ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  d'après  sa  charte-parlie ,  Ie  capi- 
taine  du  Willie  Reed  ne  pouvait,  sous  peine  d'une  amende  de 
2000  livres,  prendre  la  mer  sans  la  permission  de  Tautorilé  locale, 
il  est  cerlain  aussi  que,  pour  subordonner  la  délivrance  du  guano 
chargé  sur  Ie  dit  navire  a  l'accomplissement  d'une  formalilé  quin'est 
d'ordinaire  qu'une  mesure  de  police ,  il  faudrait  que  la  Cour  se 
Irouvat  en  présence  d'une  clause  par  laquelle  Ie  gouvernement  aurait 
clairement  et  formellement  exprimé  que  telle  était  son  intenlion ,  ce 
qui  n'est  point  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  taux  élevé  de  l'amende  comminée  par  la  charle- 
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partie  s'explique  d'ailleurs  par  Ie  puissant  intérèt  que  Ie  gouverne- 
ment, responsable  des  risques  de  mer,  avait  a  vérifier  si  la  marchan- 
dise  délivrée  d  Vappelante  ne  surchargeail  pas  Ie  Willie  Reed,  au 
point  de  placer  ce  navire  dans  de  mauvaises  condilions  de  navigation ; 

Attendu  enfin,  que  Tarticle  1585  du  Code  civil  ne  prévoit  que  la 
vente  des  marchandises  au  poids,  au  compte  ou  k  la  mesure  et  ne 
s'applique  pas  a  la  consignation  d'un  objet  déterminé  tel  qu'une 
cargaison  ; 

Attendu  que  les  considérations  ci-dessus  déduites  démontrentque, 
dès  Ie  17  février  1880,  tout  Ie  guano  litigieux  se  trouvait  en  lapos- 
session  de  Tappelant  a  laquelle  il  avait  été  délivré  et  dont  il  formait 
par  suite  Ie  gage  spécial  ; 

Attendu  que,  malgré  les  dénégations  des  intimés,  il  est  encore 
établi  a  suffisance  de  droit  par  les  documents  produits  el  par  les  pré- 
somptions  graves  précises  et  concordantes,  qui  en  résultent,  que  Ie 
connaissemenl  du  Willie  Reed  avait  d'abord  été  rédigé  dans  la  forme 
arrêtée  de  commun  accord  en  1876 ;  que,  dans  cetle  forme,  il  avait  été 
signé  par  Ie  capitaine  el  remis  par  celui-ci  a  Tagent  de  la  compagnie 
péruvienne  ;  que  telle  élait  la  situalion  ,  lorsque  Ie  gouverneur  des  iles 
Lobos  ,  agissant  en  vertu  des  instructions  qu'il  avait  regues  de  Lima, 
Ie  8  janvier  1880 ,  déclara  ,  comme  il  Tavait  fait  antérieurement  pour 
d'autres  navires  et  notamment  pour  Ie  State  of  Maine  ,  qu'il  ne  per- 
mettait  pas  au  Willie  Reed  de  prendre  la  mer ,  si  Ie  connaissement 
remis  k  l'appelante  n'était  pas  endossé  par  elle  a  Tordre  du  gouver- 
nement, que  Tappelante  ayant  refusé  Tendossement  reclame ,  Ie 
gouverneur,  usant  toujours  du  même  moven  de  contrainte ,  se  fit 
remetlre  Ie  titre  de  la  compagnie,  Ie  déchira  et  for^a  Ie  capitaine  a 
signer  un  autre  connaissement  qui ,  fait  a  Tordre  du  gouvernement 
du  Pérou  ,  fut  endossé  plus  lard  aux  intimés  Dreyfus  frères  et  O  ; 

Attendu  qu'en  se  faisant  délivrer  Ie  connaissement  primilif,  la 
compagnie  n'a  fait  que  ce  qu'elle  avait  Ie  droit  de  faire  ;  qu'il  n'est 
pas  douleux  même  que  Ie  soin  de  ses  interets  lui  commandail  impé- 
rieusement  d'en  agir  ainsi ,  afin  d'établir  nettement  que  ,  persislant 
dans  Tattitude  qu'elle  avait  prise  déja  au  sujet  du  State  of  Maine,  elle 
n'entendait  pas  se  dépouiller  volonlairement   de  son  droil   sur  un 
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chargemenl  fait  par  elle,  pour  elle,  dans  son  naviré  ,  &  son  nom  et  a 
ses  frais  ; 

Attendu  que ,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées ,  la  cour 
doit  tenir  pour  certain  que  Ie  gouvernement  du  Pérou  s*est  remis 
violemmenten  possession  du  guano  qu'il   avait  délivré  k   Tappelant ; 

Attendu  que  les  inlimés  objectenl  qu'en  refusant  Ie  permis  de 
départ  au  Willie  Reed ,  Ie  gouvernement  des  iles  Lobos  n*a  fait  en 
définitive  qu'user  d'un  droit  cóntractuel  et  que  Tusage  d^un  droit  ne 
peut  jamais  être  considéré  comme  une  violence  ou  une  voie  de  fait  ; 

Attendu  que  l'objecfion  se  comprendrait  sans  doule  si ,  en  refusant 
au  Willie  Reed  i*autorisalion  de  prendre  la  mer ,  Ie  gouvernement 
péruvien  avait  voulu  purement  et  srmplement  sauvegarder  les  inte- 
rets que  les  parlies  avaient  en  vue,  en  stipulant  la  nècessité  de  cette 
autorisation ; 

Mals,  attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  puisque 
la  conduite  du  gouvernement  lui  a  été  dictee  par  Ie  seul  désir  de 
contraiadre  la  compagnie  è  se  dépouiller  d'une  possession  qu'elle 
avait  justement  et  légalement  acquise  ; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  ahiLsant  de  son  droit  pour  atteindre 
un  pareil  but ,  il  s'est  place  en  dehors  de  toute  convention  et  a  com- 
mis  une  véritable  voie  de  fait ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  éléments  dé  la  caiuse  et  plns  particalière- 
ment  de  la  déclaration  falte  devant  la  haute  Cour  d'Angleterre  ,  par 
Frédéric  Ford ,  agent  de  Dreyfus  au  Pérou,  qu'au  moment  oü  Ie  con- 
naissement  litigieux  leur  a  été  endossé  ,  les  intimés  savaient  que  la 
cargaison  du  Willie  Reed  faisait  partie  de  la  consignation  de  la  com- 
pagnie péruvienne  et  connaissaient .  les  circonstances  dans  lesquelles 
celle-ci  avait  été  contrainte  d'en  abandonner  la  possession  ; 

Attendu  que  Terreur  de  droit  ne  se  présume  jamais  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  incomber  k  l'appelante  de  prouver  que  les  inti- 
més ont  apprécié ,  comme  ils  devaient  Têtre ,  les  actes  du  gouverne- 
ment péruvien ; 

Attendu  que  la  possession  de  Dreyfus  frères  et  G^«  étant  entachée  de 
mauvaise  foi,  leur  titre  doit  nécessairement  ceder  devant  Ie  titre  an- 
térieur  de  la  compagnie  péruvienne  ; 
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AUendu  que  L.  Lemmé  el  C^  n'ont  pu  acquórir  an  droit  réel  de  gage 
sur  Ie  guano  liligieux  puisqu'ils  ne  Tont  jamais  possédé  en  leur  nom  . 

Atlendu  qu*ils  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  des  tiers  des  droits 
personnels  dérivant  du  contrat  avenu  entre  eux  et  leurs  commettants ; 
Par  ces  molifs  , 

La  Cour  , 

Écarlant  loutes  offres  de  preuve  ,  et  donnant  acte  de  ce  que  Tappe- 
lante  se  déclare  prèle  k  reslituer  a  Louis  Lemmé  et  C'«  les  impenses 
qu'ils  peuvent  avoir  faites,  moyennant  justiQcation  et  peur  autani 
qu'elle  aurait  eu  a  les  faire  elle-même  si  elle  avait  directement  pris 
possession  du  guano  litigieux  ,  met  k  néant  Ie  jugemenl  donl  appel ; 

Émendant,  dit  que  Dreyfus  frères  et  Co  n'ont  aucun  droit  è  faire 
valoir  sur  Ie  chargement  du  Willie  Reed  en  opposition  a  ceux  de  la 
consignation  concédée  k  Tappelante ;  ordonne  aux  dits  Louis  Lemmé 
et  Co  ,  en  leur  qualité  de  séquestres  ,  de  remettre  a  la  partie  Bauwens 
Ie  chargement  dont  il  s'agil  et  ce  a  peine  de  tous  dommages-inlérêls. 

Condamne  Dreyfus  frères  el  C®  aux  dommages-inlérêls  k  libel  Ier  ; 
les  condamne  en  outre  aux  dépens  des  deux  inslances  envers  les  par- 
ties  Bauwens  et  Slas. 

Rejelle  loutes  autres  conclusions  lant  principales  que  subsidiaires . 

Du  AJuületi8S\.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3^  Ch.  —  Prés. 
M.  Motte.  —  PI.  M^»  Beernaert  el  de  Mot. 


ASSURANCES.  —  PRIVILEGE  DE   L'ASSUREUR.  -    ÉTENDUE.  - 
INDEMNITÉ  DE  RÉSILIATION. 


1 


Le  privilege  accordé  par  Varlicle  23  de  la  loi  du  1i  juin 
1874,  d  Vassureur,  existe  non  seulement  pour  la  prime 
proprement  dite,  mais  aussi  pour  toute  obligation  déri- 
vant du  contrat  d'assurance  d  son  profit,  notamment 
pour  une  indemnité  de  résiliation,  et  ce  pour  autant 
qu'elle  n'excède  pas  Véquivalent  de  deux  années  de 
primes. 
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(SEÜRE  &  Cïe  CONTRE  CURATEUR  VAN  BLADEL  ET  NOGKELS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  16  juin  4882 ,  lendant  a  faire  admettre 
les  demandeurs  par  privilege  pour  fr.  50  au  passif  de  la  faillite  Van 
Bladel  et  Nockels ; 

Altendu  qu'aux  lermes  des  conventions  d*assurance  exislant  entre 

parties  ,  si  Tassurance  vient  a  ètre  résiliée  par  Ie  fait  de  Tassuré ,  ce 

,  qui  est  Ie  cas  dans  Fespëce ,  Tassuré  doit  payer ,  outre  la  prime  de 

Tannée  courante,  une  indemnité  de  fr.  50  pour  laquelle  les  demandeurs 

réclament  privilege ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  23  de  Ia  loi  du  11  juin  1874,  Tas- 
sureur  a  un  privilege  sur  la  chose  assurée ;  et  ce  privilege  existe 
pour  une  somroe  correspondant  a  deux  annuités  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  ce  privilege  n'existe  que 
pour  la  prime  proprement  dite ,  soit  de  termes  échus  ,  soit  du  lerme 
courant,  mais  non  pour  les  dommages -interets  düs  pour  la  résiliation , 
comme  dans  Tespëce ; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes  de  Partiele  de  loi  cité ,  ne 
comporte  pas  cette  interprétation  restrictive  ;  que  la  loi  ne  dit  pas  en 
eflfet  que  ia  'prime  est  privilégiée,  mais  bien  Va&sureur  \  il  en  résulte 
que  toutes  les  obligations  dérivant  du  contrat  d'assurance  et  existant 
au  profit  de  Tassureur,  sont  également  privilégiées  sur  Tobjet  assuré  , 
pour  autant  que  la  prétention  de  Tassureur  ne  dépasse  pas  l'équiva- 
lent  de  deux  annuités  de  prime  ;  qu'un  privilege  semblable  existe  au 
profit  du  bailleur  pour  garantir  non  seulement  les  loyers ,  mais  toutes 
les  obligations  résultant  du  contrat  de  bail  (art.  20,  1^  de  la  loi  du 
16décembrel851); 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite Van  Bladel  et  Nockels ,  admet  les  demandeurs  au  passif  privilegie 
de  la  dite  faillite  pour  fr.  50 ,  met  les  dépens  ^  charge  de  ia  masse. 

Du  17  AovX  1882.  —  MM.  Callaey,  Ceulemans,  Van.Geetruyen, 
juges.  —  PI.  M«»  Stoop  et  Denis. 
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EXPERTISE.  -  COMPOSITION  DU  COLLEGE  D'EXPERTS.  — 
EXPERTS  NAUTIQUES.  —  COURTIERS  EN  MARCHANDISE.  — 
CAUSES  DES  AVARIES. 

Quand  Ie  point  Ie  plus  important  d  déterminer  par  les 
experts  est  celui  de  savoir  quelles  sont  les  causes  des  ava- 
ries  alléguées  par  Ie  destinataire  d'une  marchandise  arri- 
vée  par  voie  de  meVy  il  échet  de  composer  Ie  college 
d'experls,  de  deux  experts  nautiques  et  d'un  expert 
courtier  en  marchandises. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  dans  chaqne  cas  déter- 
miné  et  d'après  les  circonstdnces  spéciales  du  proces, 
s'il  échet  de  composer  Ie  college  d'experts  de  deux  experts 
nautiques  et  d'un  courtier,  ou  de  deux  courtiers  et  d'un 
expert  nautique. 

(GAPITAINE  HORLOR  CONTRE  DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT 
ET  CONSORTS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  parlies  se  sontboraées  k  conclure  è  la  nomination 
d'experts ; 

Attendu  que  Ie  point  Ie  plus  important  è  déterminer  par  les 
experts  est  celui  de  savoir  quelles  sont  les  causes  des  avaries  allé- 
guées par  les  défendeurs ,  qu'il  échet  dès  lors  de  composer  Ie  college 
d'experts  de  deux  experts  nautiques  et  d'un  expert  courtier  en  grains  ; 
qu'un  seul  expert-courtier  en  froment  suffil  évidemraent  pour  laxer 
Ie  monlant  des  avaries ;  que  ce  sont  les  connaissances  spéciales  de  ce 
deröier  qui  doivent  élucider  la  décision  du  college  des  trois  experts  sur 
ce  point ,  de  méme  que  les  connaissances  spéciales  des  experts  nau- 
tiques en  malière  d'arrimage,  de  fortune  de  roer,  etc.  éclaireront  la 
décisioB  du  dU  college  sur  la  responsabilité  mise  è  la  charge  du  capi- 
taine demandeur  par  les  défendeurs;  q«e,  d^ailleurs,  des  observalions 
réciproques  peuvent  eire  échangées  sur  les  divers  points  en  contesta- 
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tion  ei  que  les  diverses  décisions  du  college  des  experts  ne  sont  que 
rémanation  de  leurs  délibérations  sur  les  divers  objets  de  leur  mission 
collective,  que  celte  mission,  est  d'ailleurs  une  et  que  les  trois  experts 
ont  les  mêmes  droits  et  obligations  de  tacher  d*arriver ,  dans  raccom- 
plissement  de  leur  mission  a  la  manifestation  de  la  vérité  sur  tous 
les  points  faisant  Tobjet  de  Texpertise  ; 

Attendu  que  ces  principes  étant  poses  et  Ie  college  d'experts  n'ayant 
qu'un  rapport  unique  a  dresser,  quitte  èy  insérer  éventuellement 
Ta  vis  de  Texpert  dissident,  ce  qui  permettra  toujours  au  tribunal  de 
statuer  ultérieurement  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  apparlient 
au  juge  d'apprécier,  dans  chaque  cas  déterminé  et  d'après  les  circon- 
«tances  spéciales  du  proces,  s'il  échet  de  composer  Ie  college  d*experts 
de  deux  experts  nautiques  et  d*un  courtier ,  ou  de  deux  courliers  et 
d'un  expert  nautique ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Turgence ,  pour  permettre 
aux  experts  d'affirmer  leur  rapport  sousserment  au  moment  du  dépót 
qui  en  sera  fait  au  grefife ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties ,  nomme  en 
qualité  d'experts,  aux  fins  énoncées  dans  Texploit  introductif  d'in- 
stance ,  les  sieurs  Parmentier  et  De  Paepe ,  experts  nautiques ,  et 
Lommaert ,  courtier  en  grains ,  tous  trois  domicilies  è  Anvers ; 
autorise  les  experts  k  ne  prêter  serment  que  lors  du  dépót  de  leor  rap- 
port au  greffe  ;  réserve  les  dépens ,  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  par  provtsion  sur  minute  avant  Tenregistrement ,  nonobstant 
appel  et  sans  eau  tion. 

Du  15  Juin  1882.  —  MM.  Callaey,  Van  Leriüs  et  Sang  ,  juges. 
—  PI.  Me»  V.  Wouters  et  L.  SEaERS. 


1»  FIN  DE  NON  REGEVOIR.  —  PRISE  DE  RÉGEPTION.  —  2o  CAPI- 
TAINE.  —  RAPPORT  D'ARRIMAGE  —  EXPERTISE  POSTÉRIEURE 
CONTRADICTOIRE.  —  VALEUR  RESPECTIVE. 

i^  Le  destinataire  éCune  marchandise  a,  non  seulement  la 
!•  p.  20 
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faculté,  mais  même  Vobligation  de  prendre  réceplion 
de  la  parlie  qui  est  en  bon  étatj  sans  préjudice  d  ses 
droils  du  chef  de  la  parlie  qui  est  avariée, 

2^  Le  rapport  d'arrimage  fait  par  les  experts  nauiiques  d 
la  seule  demande  du  capitaine^  ne  saurait  constituer 
une  preuve  complete  pour  ce  dernier.  Les  énonciations 
de  ce  rapport  élèvent  seulement  en  sa  faveur  une  pré- 
somption,  présomption  quin'a  de  valeur  que  si  elle  n'est 
pas  combattue  par  les  autres  éléments  de  la  cause. 

Ainsi  notamment  une  expertise  contradictoire  faite  pos- 
térieurement  en  vue  de  certains  faits ,  alors  que  les  par- 
ties  ontpu  faire  leurs  observations  au^x  experts  et  leur 
donner  les  explicalions  nécessaires ,  renverse ,  quant  d 
ceujC'Ci^  les  apprécialions  contenues  dans  le  rapport 
d'arrimage. 

Si  même  on  pouvait  tirer  argument  de  la  compétence  plus 
OU  moins  grande  de  Vun  ou  Vautre  college  d' experts, 
il  faudrait  admettre  que  les  deu^  expertises  se  neutra- 
lisent  et  que,  dans  ce  cas^  le  capitaine  doit  resler  sous  le 
coup  de  la  présomption  de  faute  édictée  par  Vart.  21  de 
la  loi  marilime. 

(RANDAXHE-BALLY  CONTRE  CAPITAINE  DE  MYTTENAERE). 
JüGEMENT. 


.' 


Vu  Texploit  d'avenir  du  17  décembre  1881,  enregistré,  el  les 
rétroactcs  de  la  cause ; 

Attendu  qu*il  résulte  h  toute  évidence  du  rapport  d'expertise,  enre- 
gistré et  déposé  en  date  du  12  décembre  1881,  que  les  marchandises 
du  demandeur  ont  été  avariées  par  suite  d'un  vice  d'arrimage  dont  le 
défendeur  est  responsable,  que  la  perte  de  ce  chef  s'élève  è 
fr.  425.70;  qu'ilyalieu  de  mettre  de  même  k  charge  du   défendeur 
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les  frais  payés  a  la  Wijngafzrd  Natie,  soit  fi\  96.10,  frais  nécessités 
par  les  constatations  k  faire  ; 

Attendu  que  les  moyens  opposés  par  Ie  défendeur  k  Tencontre  de  la 
demaDde  manquent  de  base ;  qu'il  est  iaexact  de  préteadre  que  la 
manipulation  des  marchandises  k  quai  aux  fias  de  vérification  des 
avaries ,  créerait  daas  l'espëce  une  fin  de  non  recevoir ;  que  cette 
vérification  préalable  était  indispensable  pour  que  Ie  demandeur  pCtt 
s'assiirer  s*il  y  avait  ou  non  un  reproche  k  articuler  contre  Ie  défen- 
deur ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Ie  destinataire  d*une  marchan- 
dise  a,  non  seulement  la  faculté,  roais  mème  Tobligation  de  prendre 
réception  de  la  partie  qui  est  en  bon  état,  sans  préjudicier  a  ses  droits 
du  chef  de  la  partie  qui  est  avariée  (voir  notamrnent  en  ce  sens 
Anvers ,  26  aoüt  i873,  JurUp,  1873,  I ,  p.  358) ; 

Attendu  qu'il  résulte  au  surplus  du  rapport  d'expertise  que  Ie 
demandeur  n'a  posé  aucun  fait  de  nature  k  ag[graver  Tavarie  ni  k  ren- 
dre  les  opérations  des  experts  impossibles,  ni  mème  plus  difficiles  ; 
que ,  dans  eet  ordre  d'idées ,  Ie  fait  d'avoir  manipulé  les  balle^^  noi^ 
settesj  dont  question ,  ni  celui  d'avoir,  comme  Tallègue  sans  preuve 
Ie  défendeur »  fait  procéder  a  une  expertise  antéricure  a  celle  ordonnée 
par  Ie  jugement  de  ce  siëge  du  29  novembre  1881 ,  ne  rendent  point 
Ie  demandeur  non  recevable  k  se  fonder  aujourd'hui  sur  Texpertise 
judiciaire ,  expertise  contradictoire  dont  il  fait  d'ailleurs  seul  état ; 

Attendu  qu'il  est  clairement  établi  par  les  experts  que  les  avaries 
auxqaelles  Ie  demandeur  limite  son  action,  sont  uniquement  dues  k  la 
iaute  du  capitaine  qui  a  chargé,  sans  séparation  suffisante,  des  mar- 
chandises dont  l'une  était  sujette  è  endommager  l'autre ;  que  les 
caisses  noiseUes  ayant  été  chargées  trop  prés  du  minerai ,  et  Ie  mine- 
rai  ayant  endommagé  ces  premières  marchandises,  c'est  k  un  vice 
d'arrimag^  que  l'avarie  est  düe ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  qu'en  toute  hypothese, 
même  au  cas  oü  il  n'y  eüt  pas  eu  d'avarie  d'eau  de  mer ,  la  poussière 
de  minerai  pouvait  endommager  les  balies  sèches^  k  différents  degrés ; 

Attendu  qu'è  supposer  que  Ie  prétendu  rapport  d'arrimage  ordi- 
naire ,  fait  k  la  seule  demande  du  capitaine,  rapport  dont  Ie  défendeur 
fait  état ,  sans  mème  établir  qu'il  existe  et  qu'il  ait  été  régulièrement 
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déposé  au  greffe ,  coBtienne  des  appréciatioos  en  sa  faveur ,  ce  que  Ie 
défendeur  allègue  sans  fournir  aucune  preuve ,  encore  y  aurait-il  lieu 
de  s'arrêter  uniquement  au  rapport  d'expertise  contradictoire  produit 
en  cause  ; 

Attendu,  en  eifet,  sur  ce  point,  que  Ie  rapport  d'arrimage  fait  par  les 
experts  nautiques,  k  Ia  seule  demande  du  capitaine,  ne  saurait  consti- 
tuer  une  preuve  complete  pour  ce  dernier ;  que  les  énonciations  du 
dit  rapport  élèvent  seulement  en  sa  faveur  une  présomption ,  pré- 
somption  qui  n*a  de  valeur  que  si  elle  n'est  pas  combattue  par  les 
autres  éléments  de  Ia  cause ;  qu'ainsi  notamment  une  expertise  con- 
tradictoire faite  postérieurement  en  vue  de  certains  faits^  alors  que  les 
parties  ont  pu  faire  leurs  observations  aux  experts  et  leur  donner  les 
explications  nécessaires,  renverse,  quant  è  ceux-ci ,  les  appréciatious 
contenues  dans  Ie  rapport  d'arrimage  ;  que  si  mème  on  pouvait  tirer 
argument  de  la  compétence  plus  ou  moins  grande  de  l'un  et  i*autre 
college  d'experts ,  il  faudrait  admettre  que  les  deux  expertises  se 
neutralisent ,  et  que ,  dans  ces  cas ,  Ie  capitaine  doit  rester  sous  Ie 
coup  de  la  présomption  de  faute  édictée  par  les  articles  230  du  Code  de 
commerce  ancien  et  21 ,  loi  du  21  aoüt  1879  (voir  en  ce  sens  Anvers 
25  février  1879 ,  Jurisp.  1880 , 1,  p.  22). 

Attendu  que  Ie  défendeur  tente  vainement  d'échapper  au  payement 
d'une  partie  des  frais  de  Texpertise ;  qu'en  effet  l'expertise  a  été  ren- 
due  nécessaire  tout  au  moins  en  partie  par  sa  faute ,  une  partie  des 
avaries  étant  dues  a  sa  négligence  ,  et  la  détermination  de  ces  avaries 
ayant  nécessité  Texpertise  et  les  frais  faits  k  son  occasion ;  que,  d'ail- 
leurs,  les  frais  de  Texpertise  n'ont  pas  été  majorés  par  ce  fait  qu'une 
partie  des  avaries  n'étaient  pas  dues  k  la  faute  du  défendeur; 

Attendu  d*ailleurs  que  Ie  demandeur  n'a  jamais  entendu  réclamer 
que  pour  les  avaries  dues  k  la  faute  du  capitaine ;  que  ce  demier , 
loin  de  faire  jamais  aucune  ofFre  d'indemnité ,  a  formellement  déoié 
toute  faute  et  repoussé  toute  responsabilité  par  son  exploit  du  19  ao- 
vembre  1881 ;  que  son  attitude  de  même  rendait  l'expertise  indispen- 
sable  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclasions  contraires ,  fiedsant 
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droit ,  condamne  Ie  défendeür  a  péyer  au  deiuandeur  poar  \es  causös 
énoncées  1»  }a  somme  de  fr.  425.70,  2«  celle  de  fr.  96.10,  soit  en- 
semble fr.  521.80,  Ie  condaiune  en  outre  aux  interets  judiciaires  et 
aux  dépens. 

Du  24  Mars  1882.  —  MM.  de  Gaters  ,  Brüynseraede,  et  Wil- 
LAERT ,  juges.  —  PI.  W*  Vrancken  et  Hendrickx. 


AFFRÈTEMENT.  —  ABANDON  POÜR  LE  FRET.  —  FUTS  VIDES.  — 
CLAUSE :  GROSS  IN  TAKEN  WEIGHT. 

La  clause  gross  in  taken  weight  {fret  dü  sur  Ie  poids  brut 
embarqué)y  insérée  au  connaissement,  rCexclut  pas  Vappli- 
cation  de  Vart,  77  de  la  loi  maritime  aux  termes  duquel 
les  füts  vides  peuvent  être  abandonnés  pour  Ie  fret. 

(MULLER  ET  LAESER  CONTRE   CAPITAINE  A.  FALK). 
JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  28  avril  1880,  tendant  au  payement,  è 
titre  de  restitution,  de  fr.  213.91  du  cbef  du  fret  proportionnel  indüment 
payé  par  les  demandeurs  pour  24  tier^ons  miei  arrivés  a  leur  adrebse 
par  steamer  du  défendeür  ,  et  absolument  vides  par  suite  de  coulage  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient,  par  exploit  du  3  avril  1880 , 
déclaré  au  défendeür  vouloir ,  conformément  a  Tart.  77  de  la  loi 
maritime ,  faire  abandon  des  dits  tier^ons  pour  Ie  fret  proportionnel  a 
cette  partie ; 

Attendu  que  Ie  défendeür,  tout  en  reconnaissant  les  faits,  souiient 
que  les  parties  auraient  exclu  formellement  dans  Tespèce  Tapplication 
de  Tart.  77,  aux  termes  duquel  c  les  füts  vides  peuvent  être  abandon- 
née  pour  Ie  fret ;  »  et  ce  par  la  clause  gross  in  taken  weighV,  insérée 
au  connaissement ; 

Attendu  que  cette  tbèse,  contraire  aux  principes  et  k  la  doctrine, 
n'est  pas  admissible  ;  que  la  clause  en  exécution  de  laquelle  Ie  fret  est 
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dü  sur  Ie  poids  brut  emharqué,  n'a  pas  la  portee  que  veul  lui  donner 
Ie  défendeur ;  qu'elle  ne  vise  que  Ie  cas  oü  la  marchandise  est  remise 
au  destinataire  qui  alors  est  obligé  de  regier  Ie  fret  sur  Ie  poids  brut 
embarqué ,  quoique  Ie  poids  lui  délivré  soit  moindre  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  marchandise  ne  pouvanl  plus  lui 
ètre  délivrée  puisqu'elle  a  péri ,  Ie  destinataire  ne  peut  ètre  tenu  d'en 
payer  Ie  fret ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  k  bon  droitque  les  demandeurs  récla- 
ment  la  restiution  du  fret  proportionnel  indüment  payé  pour  les  barils 
vides  et  abandonnés ; 

Attendu   enfin  que  la  demande  n'est   pas   autrement  contestée, 
notamment  quant  k  son  montant ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires,  faisant  droit,  coiidamne 
Ie  défendeur  k  restituer  aux  demandeurs  pour  les  causes  énoncées  la 
somme  de  fr.  213.91,  le  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires 
et  aux  dépens. 

Du  29  Mars  1882.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Bruynseraede, 
et  Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  Mc»  Pinnoy  et  Vrancken. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L^ÉTAT.  -  LIVRET  RÉGLEMEN- 
TAIRE. -  ART.  47.  —  RETARD  DANS  L'EXPÉDITION. 

L'art.  47  du  livret  réglementaire  du  chemin  de  fer  de 
VÉtat  beige y  stipulant  «  qu'en  cas  de  retard  de  plus  de 
7>  6  heures  dans  Varrivée  des  trains^  Vadmi nistra tion 
1  n'est  responsable  du  préjudice  éprouvé  que  jusqud  con- 
»  currence  du  prix  de  transport  y> ,  doit  ètre  limitative- 
ment  oppliqué.  H  n'y  a  pas  lieu  de  Vétendrepar  analogie 
d'un  cas  d  un  autre. 

H  vise  le  cas  d'un  retard  de  plus  de  6  heures  dans  Varri- 
vée des  IrainSj  mais  nullement  d'un  retard  de  24  heures 
dans  V embarquement  et  Vexpédition. 
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(LOUIS  MEEÜS  CONTRE  ÉTAT  BELGE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  mars  1881 ,  tendant  au  payement  de 
lasomme  de  fr.  1150,  è  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  de  retard 
dans  Texpédition  de  25  boeufs  envoyés  par  Ie  demandeur  au  marché 
de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  et  d'ailleurs  reconnu  par  Ie 
défendeur  que  les  boeufs  dunt  s'agit  acceptés  au  transport  h  la  station 
de  Borgerhout,  n'ont  été  dirigés  sur  Bruxelles  qu'avcc  un  retard 
d'environ  24  heures ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  vainement  la  force  majeure,  qu'ii 
ne  prouve  pas  Ie  cas  fortuit  qu'il  allëgue ;  qu*au  surplus,  en  aucune 
hypothese,  Ie  retard  ne  devait  ètre  aussi  considérable  qu'il  Ta  été  dans 
Tespèce ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  évalue  a  fr.  50  par  téte  Ie  montant  du 
préjudice  lui  causé  par  Ia  perte  subie  sur  la  vente  des  dits  boeufs , 
perte  provenant  du  dépérissement  des  animaux  qui  sont  reslés  sans 
nourriture  pendant  un  temps  beaucoup  trop  long ,  enfermés  dans  les 
wagons ; 

Attendu  quMl  semble  qu'il  y  a  lè  un  dommage  certain  ,  mais  que  Ie 
trihunal  n*a,  pour  l'évaluer,  aucuns  éléments  d'appréciation ;  qu'il  échet 
donc  de  faire  élucider  ce  puint  par  un  homme  competent ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avait  réguliërement  protesté  dès  Ie 
17  novembre  1880 ,  lendemain  du  jour  de  la  remise  el  du  chargement 
des  boeufs  (16  novembre  1880),  rendant  radministralion  responsable 
du  préjudice  éprouvé  et  a  éprouver  du  chef  du  retard  dans  Ie  trans- 
port ;  que  les  réclamations  du  demandeur  soni  toujours  restées  sans 
réponse  de  la  part  de  Tadministration  des  chemins  de  fer ; 

Attendu  qu'aujourd*hui  la  dite  adininistration  veut  se  reti'ancher 
derrière  i'art.  47  de  son  tarif,  stipulant  qu'en  cas  de  retard  de  plus  de 
6  heures  dans  Tarrivée  destrains,  Tadministration  n'est  responsable 
du  préjudice  éprouvé  que  jusqu'è  concurrence  du  prix  de  transport ; 
que,  dans  eet  ordre  d'idées,  elle  oiTre  subsidiairemenl  pour  toute  indem- 
nité  au  demandeur  la  restitution  desfrais  de  voiture,  soit  fr.  49.85 ; 
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Attendu  que  cette  disposition  exorbitante  du  droit  commun  doit 
être  limitativement  appliquée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'étendre  par 
analogie  d'un  cas  a  un  autre ;  qu'en  effet  Tart.  47  prétexté  vise  Ie  cas 
d'un  retard  de  plus  de  5  heures  dans  Tarrivée  des  trains ,  alors  que , 
dans  Tespëce,  il  s'agit  d'un  retard  de  24  heures  dans  Tembarquement 
et  Texpédition ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires  ,  faisant 
droit ,  déclare  le  demandeur  recevable  en  son  action  et  TÉtat  belj,'e 
responsable  du  préjudice  dont  ce  dernier  peul  juslifier ;  nomme  le 
sieur  Delacroix,  directeur  de  Tabattoir,  è  Anvers,  enqualilé  d'expcrt 
aux  fins  d'émettre  son  avis  dans  un  rapport  molivé  sur  la  dépréciation 
qui ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  peut  avoir  atteint  les  boeufs 
du  demandeur;  réserve  les  dépens,  déclare  le  présent  jugemenl 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13  Mai  1882.  —  MM.  Gallaey  ,  Marsily,  Van  Geetruyen, 
juges.  —  PI.  M««  Segers  et  Allard. 


CAPITAINE.  —  GRAINS  AVARIÉS  PAR  LA  CHALEUR  DES  MA- 
CHINES. —  RESPONSABILITÉ.  —  QUALITÉ  DE  LA  MARCHAN- 
DISE  FAVORISANT  LA  FERMENTATION. 


Le  capüaine  est  responsable  de  Véchauffement  de  la  mar- 
chandise par  le  voisinage  de  la  chambre  des  machines^ 
soit  que  les  experts  constalent  certains  vices  dans  la 
séparation  (P^  espècej^  soit  qu'ils  déclarent  les  installa- 
tions  bonnes  (2®  e^pèce),  si,  d' autre  part,  il  est  avéré  que, 
mise  dans  une  autre  cale^  la  marchandise  serait  arrivée 
en  état  sain. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ceque  la  qualiié  de  la 
marchandise  (froment  tendre)  a  favorisé  la  fermenlaiion. 
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ire  ESPÈGE. 

(DECLERCQ  FRÈRES  GüNTRE  CAPITAINE  MACKA^). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroacies  de  la  cause ; 

Attendu que  les  demandeurs  réclament  Ie  payemenl  de  fr.  8,197.68 
pour  avaries  constatées  è  une  partie  froment  transportée  dans  Ie 
steamer  du  défendeur  d'Odessa  a  Anvers  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  dans  la  cause  constatent  que 
Tavarie  est  due  au  mauvais  arrimage  ;  que  Ie  défendeur  avait  taissé , 
dans  la  cloisön  en  bois  revêtant  la  chambre  des  machines ,  des  inter- 
stices  qui  ont  laissé  passer  la  chaleur  et  ont  avarié  Ie  grain ;  les 
eiperts  ajoutent  qu'ils  présument  que^  sans  Ie  vice  d'arrimage,  Ie  grain 
serail  arrivé  k  Anvers  en  étal  sain  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  k  tort  dans  ces  circonstances 
qu'une  partie  de  Tavarie  doit  étre  mise  k  charge  du  vice-propre  de 
la  marchandise,  parceque  Ie  grain,  disent  les  experts,  était  d*une 
qualiié  qui  se  prétait  plus  facilement  k  la  fermentation  que  les  froments 
de  nature  sèche ; 

Attendu  que  eela  importe  peu  dans  l'espëce  ;  que  Ie  capitaine  doit 
ètre  tenu  de  toute  Tavarie  quelle  qu'elle  soit,  mème  de  la  perte  totale, 
s*il  est  étabti  que,  sans  Ie  vice  d'arrimage,  Ie  grain  serail  arrivé  en  état 
sain,  et  sans  qu*il  faille  se  demandersi  un  froment  d'une  qualité  plus 
dure  aurait  contracté  de  Tavarie  dans  les  mèmes  circonstances  et 
quelle  serait  la  quotité  decette  avarie ;  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  faire 
des  suppositions  sur  un  autre  grain ,  ou  une  autre  marchandise  quel- 
conque  qui  résiste  au  feu ,  mais  bien  du  grain  qui  a  été  chargé  et  qui 
était  chargeable. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  8,197.68  de  dommages-intéréts  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens. 

Du  28  Juin  1882.  —  M.  de  Gaters  ,  prés.  —  PI.  M"  De  Kinder 
et  Vrancken. 
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2e  ESl'ÈCE. 


(JOS.  GOSSEN  ET  Co  CONTRE  CAPITAINE  GOLDER  ET 
RÉCIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 


Vu  la  citation  du  15  avnl  1882,  par  laquelle  Ie  capitaine  reclame  Ie 
payemeot  de  fr.  10,990.74  pour  fret  el  surestaries  ,  demaude  réduite 
par  conclusions  a  fr.  5,027.72 ; 

Attendu  que  Gossen  et  C»  soutiennent  que  Ie  capitaine  n*a  pas  droit 
a  des  surestaries,  et  qu'il  doit  leur  payer  fr.  2,208.10 de  dommages 
interets  pour  avarie  au  froment  transporté  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  faile  par  les  sieurs  Verbeeck , 
Alen  et  De  Paepe,  que  la  marchandise,  chargée  dans  Ie  voisinage  de 
la  chambre  de  chauiTe  du  steamer,  a  été  avariée;que,  malgré  les 
précautions  prises  et  les  bonnes  installations  du  steamer  pour  éviter 
que  la  cbaleur  des  machines  ne  pénèlre  dans  cette  cale ,  la  tempéra- 
ture  y  est  cependant  un  peu  pi  us  élevée  que  dans  les  autres  cales  ; 
et  que  si  ce  froment  avaii  été  arrimé  dansune  autie  cale,  il  n'aurait 
pas  été  avarié  ; 

Attendu  que,  dës  lors,  Ie  capitaine  est  responsable  de  Tavarie ;  qu'il 
doit  se  reprocher  d'avoir  arrimé  dans  cette  cale  une  marchandise  qui 
ne  peut  pas  supporter  la  température  plus  élevée  qui  y  règne  ;  qu'il 
importe  peu  que  la  qualité  de  la  marchandise  soit  plus  tendre  que 
d'autres  fromenls  et  que  cette  circonslance  ail  favorisé  Téchauffe- 
menl ,  que  d'autres  marchandises  même  aient  été  transporlées  dans 
cette  cale  sans  avaries ; 

Que  Ie  capitaine  a,  en  effet ,  l'obligation  d'arrimer  les  marchandises 
donlil  se  charge  dans  des  endroits  oü  elles  ne  soient  pas  susceptibles 
decontracter  des  avaries  ;  et  qu'il  est  en  conséquence  responsable  de 
celles-ci ,  a  moins  qu'elles  ne  soient  uniquemenl  imputables  au  vice 
propre  de  la  marchandise ,  ce  qui  n'esl  pas  Ie  cas   ici ,  puisque  Ie 
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fromeni  ne  se  serail  pas  échauffé  dans  une  température  froide  nor- 
male (?oir  jugement  SJ8  novembre  1881 ,  Jurisp.  1882, 1,  28); 

Attendu  que  la  réclamation  de  fr.  2.208.10  est  justifiée,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  déduire  de  cette  somme  les  frais  d'allëge  et  de  manipu- 
lation ,  ces  frais  étant  )a  conséquence  des  avaries  ,  et  ayant  été  faits 
pendant  Ie  temps  nécessaire  pour  la  constatation  des  avaries ; 

Attendu  que  la  demande  de  surestaries  n'est  pas  fondée ;  en  eHet 
Ie  débarquement  était  torminé  Ie  29  mars  1882,  et  Ie  protèt  de  sures- 
taries n'a  été  signifié  que  Ie  28  aprês-midi ,  Ie  capitaine  ne  pourrait 
doDcréclamer  qu*un  jonr;  mais  Gossen  et  G^  ont  perdu  un  jour  pour 
la  procédure  nécessitée  par  la  constatation  des  avaries  ,  Ie  capitaine 
ayant  refusé  de  faire  cette  procédure  a  Tamiable ;  que  Ie  capitaine  ne 
peut  donc  réclamer  aucune  surestarie  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ,  et ,  rejetant  toutes  fins  con- 
traires ,  déclare  satisfactolre  Toffre  de  Gossen  et  C®  de  payer  au  capi- 
taine Golder  fr.  791.90  sous  déduction  des  frais  du  proces.  Condamne 
Ie  capitaine  aux  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

DuidAaüti 882. — MM.  Callaey  ,  Geülemans et  Van  Geetrüyen, 
juges.  —  PI.  M"  De  Kinder  et  V.  Wouters. 


i«  DÉGHARGEMENT.  —  ALLÈGES.  —  QUAL  —  DROIT  DU  CAPI- 
TAINE. —  FRAIS.  -  2o  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  MANQUANT. 
—  DÉFAUT  DE  GOMPTAGE  GONTRADIGTOIRE.  —  COMPTE  DE 
FRET.  —  PESAGE  ACGEPTÉ  PAR  LE  CAPITAINE. 

P  Lorsque  les  destinataires  n'ont  pas  élé  prêls  d  recevoir 
leurs  marchandises  sur  quai ,  mais  seulement  eii  allèges , 
Ie  capitaine  peut  les  débarquer  d  quai  et  porter  en  compte 
les  frais  de  réception  *• 


^  Voir  divenies  décisions,  ci-dessus,  p.  141. 
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2°  Est  non  recevable  la  réclamation  d'un  manquant  qüi 
n'a  pas  été  constaté  contradictoirement  avec  Ie  capitaine. 

Lapreuve  de  cette  conslatation  contradictoire  ou  la  recon- 
naissance  d'un  manquant  ne  résulte  pas  de  ce  que^  dans 
soncomptede  fret^  Ie  capitaine  s'estappropriéle  résuUat 
du  pesage  fait  par  les  destinataires. 


(CAPITAINE  ALLEN  CONTRE  LAMBO  ET  MATTHYS). 
JUGEMENT. 

Vu  la  cilalion  du  19  mai  1882 ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduile  k  fr.  1,140.56  pour  solde  de 
fret  et  frais  de  réception  k  quai ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  élé  prêts  a  recevoir  leurs  mar- 
chandise  k  quai ,  mais  seulement  en  allèges  ;  que,  dès  lors ,  Ie  capi- 
taine pouvait  les  débarquer  k  quai ,  et  porter  en  compte  les  frais  de 
réception ,  soit  fr.  110.86 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  la  valeur  d'un  certain  nom- 
bre  de  sacs  manquants  ,  soit  la  somme  de  fr.  908.01 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  protesté  du  chef  de  manquant  par 
exploit  du  8  mai,  mais  que,  dans  sa  réponse  du  lendemain,  Ie deman- 
deur  conteste  tout  manquant ,  et  que  les  défendeurs  n'ont  pas  fait 
constater  Ie  manquant  contradictoirement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  argumentent  vaineraent  deceque,  dans 
son  compte  de  fret ,  Ie  capitaine  s'approprie  Ie  résullat  du  pesage  fait 
par  les  défendeurs ;  ceux-ci  en  concluent  que  ce  pe&agé  a  été  fait  con- 
tradictoirement ,  et  non  seulement  Ie  pesage ,  mais  également  Ie 
comptage  des  sacs  ;  or ,  d'après  les  défendeurs ,  ce  comptage  accuse 
un  manquant  d'un  certain  nombre  de  sacs ; 

Attendu  que  cette  conclusion  ne  saurait  ètre  accueillie  ;  que  rien 
en  effet  ne  démontre  que  Ie  comptage  ait  été  fait  contradictoirement , 
ni  que  Ie  capitaine  ait  reconnu  Texistence  d'un  manquant ;  quant  au 
pesa^re ,  Ie  capitaine  a  pu ,  ^  défaut  d'autres  éléments ,  s'en  référer  au 
poids  accusé  par  les  destinataires ,  pour  calculer  son  fret ,  celui-ci 
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étant  payable  sur  Ie  poids  délivré  ;  mais  cela  ne  l'engage  k  rian  quant 
aux  manquants ,  puisque  Ie  poids  n'est  pas  mème  mentionné  dans 
les  connaissements ,  et  qu'aucune  constatation  ni  reconnaissance  n*a 
élé  faite  quant  au  nombre  des  sacs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs  a  payer  au  demandeur  fr.  1,1^«^  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Du  21  Juület  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Ceulemans  et  Wa.uters  , 
juges.  —  PI.  M««  BA.USS  el  De  Kinder. 


VENTE.  —  MARGHANDISE  DÉSIGNÉE  PAR  SON  ESPÈGE.  —  UÈU 
DEUVRAISON.  —  DOMiaLE  DU  VENDEUR.  —  OBLIGATION  DE 
L'AGHETEUR  DE  S'Y  PRÉSENTER. 

La  livruison  de  marchandi&es  déterminées  seulement  quant 
d  leur  espèce  {dans  Vespèce,  500  balies  riz  Nécraaisie) 
doitj  dans  le  silence  de  la  convention^  être  faite  au  domi^ 
cile  du  vendeur. 

A  mains  quHl  ne  s'agisse  de  marchés  d  terme  oü  le  délai 
convenu  est  de  rigueur,  c'est  d  Vacheteur  d  se  présenter 
chez  les  vendeurs ,  et  ceuoH^i  ne  sont  pas  tenus  de  lui 
renseigner  la  marchandise,  comme  étant  chez  eux  d  sa 
disposition. 

(FRÈRES  NOTTEBOHM  CONTRE  P.  J.  MIGHIELSENS). 
Iugement. 

Vu  l'exploit  de  sommation  et  de  citation  du  30  mars  1882,  tendant 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  13^565.65  pour  vent^  de  500  balie? 
riz  Nécransie  faite  au  défendeur  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  süffisaiuinent  établi  et  d'ailleurs  non  dénié  que  le 
défendeur  a  achetó  aux  demandeurs,  le  30  aoüt  1881,  par  Tentremise 
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du  courtier  Tyck ,  les  marchandises  dont  question ,  délivraison  du 
1  décembre  au  28  février  1882  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s*est  point  présenté  pour  recevoir  et 
retirer  les  balies  dont  question  ;  qu*il  pretend  vainement  se  dégager 
du  contrat  sous  prétexte  que  la  marchandise  n'aurait  pas  été  mise  i 
sa  disposition  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  jamais  Ie  défendeur  ait  fait  une 
démarche  quelconque  peur  recevoir  les  500  balies  ;  qu'il  est  bien 
évident  que  ce  n'élait  pas  au  domicile  du  défendeur  que  les  deman- 
deurs  avaient  è  fournir  Ie  riz,  mais  que  c'était  chez  eux,  demandeurs, 
que  Ie  défendeur  avait  k  se  présenter  pour  en  prendre  livraison  ;  qu*en 
effet ,  il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  la  livraison  de  mar- 
chandises déterminées,  seulement  quant  éi  leur  espèce  (ce  qui  est  lecas 
au  proces,  du  riz  Nécranzie)  doit ,  dans  Ie  silence  de  la  convention , 
ètre  faite  au  domicile  du  vendeur ,  (art.  1247  et  1609  du  Code  civil  ; 
en  ce  sens  Anvers,  13  mai  1871,  Jurisp,  1871, 1,  p.  191)  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée  par  Ie  défendeur  est  sans 
application  a  Tespèce ;  qu'en  efifet ,  dans  les  jugements  cités  par  lui,  il 
s'agissait  de  marchés  k  terme,  oü  il  fallait  livrer  dans  Ie  délai  convenu 
et  de  rigueur,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  du  proces ;  qu'il  ne  peut  de  mème 
être  question  de  prétendre,  dans  Tespëce,  que  les  demandeurs  avaient 
a  renseigner  la  marchandise ;  que  c'était  au  défendeur  a  se  présenter 
k  leur  usine ; 

Attendu  que  Ie  fait  d'avoir  antérieurement  invite  Ie  défendeur  k 
prendre  livraison  d'autres  marchés  ne  saurait  naturellement  emporter 
Tobligation  pour  les  demandeurs  d'avoir  è  renseigner  la  marchandise ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  dit 
pour  droit  que  la  marchandi3e  dont  question  se  trouve  pour  compte 
du  défendeur  au  prix  convenu,  depuis  le  28  février  1882,  dans  les  ma- 
gasins  des  demandeurs,  oü  il  peut  les  retirer,  moyennant  payement 
des  fiais  exlraordinaires  qui  pourraient  la  grever ;  condamne  le  défen- 
deur k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  13,565.65  montant  de 
la  facture  du  28  février  1882,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne 
aux  dépens. 
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Du  5  Aoüt  1882.  —  MM.  Callaey,  Sano  et  Pottieüw  ,  juges.  — 
PI.  M"  Vrancken  el  Brack. 


DÉCHARGEMENT.  —  MANQUANT.  —  PREUVE  IMPOSÉE  AU  DES- 
nNATAIKE.  —  ENLÈVEMENT.  —  DÉCHARGE  SüR  LES  GON- 
NAISSEMENTS.  —  NATION  INTERMEDIAIRE. 

En  mallere  de  navigation  marilimey  c'est  au  destinalaire 
qui  a  procédé  d  la  réception  des  marchandises  y  dprouver 
quHl  a  un  manquant. 

S^il  veut  enlever  une  partie  des  marchandises  avant  que  Ie 
tout  lui  aü  été  délivré,  il  7i'a  qu'd  échanger  avec  Ie  capi- 
taine  des  atlestations  indiquant  Ie  nombre  des  colis  enlevés. 

Le  capitaine  ne  doit  pas  produire  une  décharge  sur  Ie  con- 
naissement  ou  le  laissez  suivre. 

Il  importe  peu  que  la  délivrance  ait  eu  lieu  par  une  Corpo- 
ration d'ouvriers  qui  a  regu  tout  le  chargement  du  capi- 
taine  pour  le  délivrer  aux  divers  réceptionnaires. 

(E.  OSTERRIETH  ET  öe  CONTRE  CAPITAINE  GAGGINO). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  12  juin  1882,  teadant  au  payement  de  fr.  640, 
valeur  d*uDe  balie  de  laine  manquante  ; 

Attendu  que  le  défendeur  nie  le  manquant,  et  que  les  demandeurs 
restent  en  défaut  de  1'établir ; 

Attendu  qu'en  matière  de  navigation  maritime ,  la  réception  des 
marchandises  par  un  destinataire  fait  présumer  la  bonne  délivraison ; 
que  si  le  destinataire  pretend  qu*il  y  a  des  avaries  ou  des  manquants, 
c'est  a  lui  k  fournir  la  preuve  de  la  délivraison  mauvaise  ou  incom- 
plete ,  et  non  au  capitaine  è  prouver  le  contraire  (voir  jugement  du 
25  novembre  1881 ,  Jurisp,  d^AnverSy  1882,  1 ,  23) ;  que  si  le  des- 
tinataire veut  enlever  une  partie  de  sa  marchandise  avant  que  le  tout 
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lui  ait  été  délivré ,  il  n'a  qu'è  échanger  avec  Ie  capitaine  des  attesta- 
tions  indiquanl  Ie  nombre  des  colis  enlevés  {voxr  Juriap.  1882,  I,  87, 
et  1881, 1,197  et  370); 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  capi- 
taine doit  produire  une  décharge  sur  Ie  connaissement  ou  Ie  laissez- 
suivre  ;  que  Ie  capitaine,  en  efTet,  n'a  pas  l'obligation  d'exiger  un  re^u; 
que  c'est  une  simple  faculté  pour  lui ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  encore  que  ce  n*est  pas  Ie 
capitaine  qui  leur  a  délivré ,  mais  une  corponation  qui  a'  regu  tout  Ie 
chargement  du  capitaine ,  et  ils  en  déduisent  que  la  Corporation  doit 
établir  Ie  nombre  de  colis  qu'elle  a  délivrés ;  cette  objection  n'a  pas 
de  portee  contre  Ie  capitaine  Gaggino ,  puisqu'elle  tendrait  a  engager 
la  responsabilité  de  la  Corporation,  qui  n'est  pas  appelée  en  causepar 
les  demandeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  19  Aoüt  1882.  —  MM.  Gallaey,  Ceulemans  et  Van  Geetruyen, 
juges.  —  PI.  Me»  S^GERS  et  Vrancken. 


CONNAISSEMENT.  —  EFFET  DE  COMMERCE.  —  RENOUVELLEMENT. 
-  UBÈRATION. 

Celui  qui  a  garanti  le  payement  d'un  effet  de  commerce , 
est  libérépar  le  renouvellemenl  consenli  par  le  créancier. 

(COLLIGNON  CONTRE  H.  DE  MEESTER  ET  HERMAN). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citatioQ  du  5  aoüt  1882 ,  tendant  au  payement  de  fr.  3,293.49, 
montant  d*un  billet  è  ordre,  plus  les  frais,  protesté  par  acte  du  17  juin 
1882  de  rhuissier  De  Buck ; 

Attendu  que  ce  billet  était  souscrit  par  Herman  au  profit  du  de- 
mandeur ,  et  que  De  Meester  avait ,  d'après  le  demandeur ,  garanti 
eet  effet  par  aval ; 


\ 
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Attendu  que  Herman  ne  conteste  pas  Ie  montant  reclame ;  mais 
que  la  demanile  contre  De  Meester  n'est  pas  fondée  ;  en  effel ,  ce  der- 
nier a  garanti,  il  est  vrai ,  Ie  13  aoüt  1880,  Ie  payement  d*un  efifet 
de  fr.  2000  qui  étail  alors  créé ,  et  négocié  k  Ia  Banque  de  1'Union  du 
Crédit ; 

Attendu  que  eet  aval ,  donné  pour  une  somme  déterminée  et  pour 
un  efifet  déterminé ,  n'est  plus  valable  pour  les  nouveaux  effets  créés 
plus  tard  ,  soit  en  renouvellement  du  premier ,  soit  pour  des  causes 
nouvelles;  qu'on  comprend,  en  effet,  que  Ie  défendeur  ait  voulu  garan- 
tir  Ia  somme  de  fr.  2000  pour  un  temps  indiqué  et  relativement  court, 
mais  non  pour  un  temps  indéterminé  y  qu'il  dépendrait  de  Ia  seule 
voionté  du  demandeur  de  prolonger  k  sa  guise ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Herman  a  payer  au  demandeur  fr.  3293.49, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  24  Aout  1882.  —  MM.  Callaey,  Pottiedw  et  Van  De  Vin  , 
juges.  —  PI.  M«"  Jaminé  et  De  Maertelaere. 


FAILUTE.  -  OPPOSITION.  -  TARDIVITÉ.  -  MINEUR  NON  AUTO- 
RISÉ  A  FAIRE  LE  GOMMERGE. 

L'opposition  contre  un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne 
peut  avoir  lieUj  de  la  part  du  failli^  que  dans  la  huitaine 
de  sa  publication  {art.  473  Code  com,)y  et  ce  mêmesi  le 
failli  se  pretend  mineur  non  autorisé  d  faire  le  commerce. 

Le  délai  ftxé  par  eet  article  n'est  pas  une  prescription ,  soit 
acquisitive,  soit  extinctive^  mais  un  délai  de  procédure 
entrainant  forclusion  absolue  et  qui  n'est  susceptible  ni 
dHnterruption  y  ni  de  suspension. 

1«  p.  21 


(ED.  HERCKMANS  CONTRE  CURATEUR  A  SA  FAILUTE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  13  février  1882,  par  lequel  Ie  sieur  E.  Herckmans, 
fait  opposition  au  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite,  parce  qu'au 
moment  de  cette  déclaration  de  faillite,  il  était  mineur  et  non  autohsé 
k  faire  Ie  commerce ; 

Attendu  que  Ie  jugement  déciaratif  a  été  rendu  Ie  25  avril  1881 
k  Ia  demande  de  M.  Ie  procureur  du  roi,  et  que  ce  jugement 
a  été  publié  régulièrement  sous  la  date  du  26  avril  1881 ;  dës  lors, 
aux  termes  de  Tart.  473  de  la  loi  du  18  avril  1851,  Toppostion  de  ia 
part  du  failli  ne  serait  recevable  que  si  elle  s'était  produite  dans  Ia 
huiiaine  du  26  avril  1881 ,  or  Texploit  d'opposition  porte  la  date  du 
13  février  1882 ,  soit  environ  10  mois  plus  tard'; 

Aitendu  que  vainement  Topposant  objecte  qu'étant  mineur,  la 
prescription  ne  peut  courir  contre  lui  (art.  2252  du  Code  citil) ;  qu'il 
ne  s'agit  pas  en  effet,  dans  Tart.  473  de  la  loi  du  18  avril  1851,  d'une 
prescription ,  soit  acquisitive ,  soit  extinctive ,  mais  d'un  délai  de  pro- 
cédure dont  Texpiration  entraine  une  fin  de  non-recevoir  contre  un 
acte  de  procédure,  et  qui  n'est  pas  suscepti^le  d/interruption ,  ni  de 
suspension ,  comme  Ie  textc  mème  de  Tart.  473  Ie  démontre ; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  pas  par  Topposition  ,  mais  par  d*autres 
voies,  que  Ie  sieur  Herckmans  devra  se  pourvoir,  notamment  par  la 
requète  civüe  (art.  481),  si  Ie  jugement  est  définitivement  passé  en 
force  de  cJbose  jugée  ; 

Parc^^  oi^otifs, 

Le;  Tribunal  déboute  HejTck^ns  de^  son  opposition  et  met  les  d^p^ns 
k  charge  de  la  masse. 

Dn  il  Aout^  882.-7  MM.  Callaey,  Ceulemans  et  Van  Geetrüyen, 
juges.  —  PI.  M««  Van  Ryswyck  et  Buysschaert. 
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ABORDAGB.  -  ABSENCE  DE  CX)NSTATATION  D'AVARIES  ET  DE 
RECHERCHE  DES  CAUSES.  -  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  — 
STEAMER. 

En  malière  d'abordage ,  V absence  de  toute  mesure  d'instruc- 
tion  provoquée  par  Vabordé  dans  un  temps  voisin  de  Vac- 
cident ,  pour  faire  constater  Vexistence  et  Vimportance  de 
Vavarie  et  rechercher  les  causes  de  la  collision ,  élèue  une 
fin  de  non  recevoir  conlre  uneaction  en  responsabilité  in- 
troduite  poslérieurement  et  notamment  trois  ans  et  demi 
après  Vabordage  (Décidé  vis-d-vis  de  VÉtat  Beige  qui 
n'est  pas  tenu  d  Vobservation  des  articles  232  et  233  du 
Code  maritime). 

Il  importe  peu  que  Vabordeursoit  un  steamer  vis-^-^vis  d'un 
voilier ;  si  la  jurisprudence  Ie  présume  en  faute^  celte 
règle  ne  dispense  pas  Ie  ^emandeur  de  prouver  ses  allé" 
gations. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  CAPITAINE  ALBIZÜRI  ET  JOSÉ  ROCA  ET  Co.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  eause ; 

Aliendu  que  Taction  tend  au  payement  de  fr.  %14.05  pöur  dom- 
mage  causé  k  un  bateau-piiote  de  TÉiat ,  par  un  abordage  avec  Ie 
steamer  Colon  ,  commandé  par  Ie  défendeur  Albizuri  ,  et  appar* 
tenant  &  Jo8e  Roca  et  (> ; 

Attendu  que  cel  abordage  a  eu  lieu  Ie  20  navembre  1878 ,  et 
qu*aucune  mesure  d'instruction  n*a  été  faite  jusqu'è  ce  jour  pour  faire 
constater  Texistence  et  l'importance  des  avaries,  ainsi  que  pour 
rechercher  la  cause  de  t'abordage  ; 

Attendu  qn'il  est  impossible  d'ordonner  aujourd'hui ,  après  un 
intervalle  de  plus  de  trois  ans  et  demi  ^  des  invesligations  sur  ces 
points;  en  matière  d'abordage  ,  plus  qu'en  toute  autre  matière ,  Ie» 
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éléments  de  preuve  sont  fugitifs ,  et  doivent  ètre  réunis  aussitót  que 
possible  après  Taccident ,  sous  peine  de  les  voir  disparaitre ;  d'un 
autre  cölé  ,  Ie  bateau  abordé  a  été  réparé  ,  sans  que  son  état  ait  été 
constaté  par  experts  après  Tabordage  ;  or  la  constatation  matérielle 
des  avaries  est  un  element  important  pour  retrouver  les  causes  de 
Tabordage,  et  pour  contröler  les  renseignements  fournis  par  les  en- 
quêtes et  les  autres  éléments  de  preuve  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  que  Tabordage  leur  soit  im- 
putable ;  que  la  cominunicalion  faite  par  les  courtiers  du  capitaine 
Albizuri  Ie  19  décembre  1878  a  eet  égard,  n'a  aucune  valeur  sous  ce 
rapport,  et  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  délendeurs  ;  d*un  autre  cóté  , 
les  constatations  unilatérales  failes  par  les  agents  du  deraandeur , 
n'ont  pas  plus  de  valeur  contre  les  défendeurs  que  les  afürmations 
riiêmes  de  ces  derniers  n'en  ont  contre  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que,  par  leseul  fait 
que  Tabordage  a  eu  lieu  entre  un  steamer  et  un  voilier ,  Ie  steamer 
est  présumé  en  faute ,  qu'il  incombait  par  conséquent  a  ce  dernier 
de  réunir  les  preuves  pour  dégager  sa  responsabilité ; 

Attendu  que  cette  présomption  a  été  dans  une  certaine  mesure 
adrnise  paria  jurisprudence,  quand  tous  les  éléments  de  preuve,  ayant 
été  réunis ,  ne  donnent  pas  une  certitude  complete  sur  rimputabiiité 
de  l'abordage  ;  niais  elle  n'a  pas  la  portee  que  lui  donne  Ie  demandeur^ 
de  renverser  la  règle  que  Ie  demandeur  doit  prouver  ses  allégations  ; 

Attendu  que  Taction  n'est  donc  plus  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Trlbunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamme 
aux  dépens. 

Du  19  Aoüt  1882. —MM.  Callaey  ,  CEULïiMANset  Van  GEETauYENy 
juges.  —  PI.  M«»  Gampioni  et  Bauss. 


ACTE  DE  COMMERGE.  —  IMMEÜBLES.  -  CONSTRÜGTIüN.  — 
COMPÉTENGE.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNËLLE  DE  L'EN- 
TREPRENEUR. 

Les  tribunaux  de   commerce  ne  peuvent  connaUre  d'une 
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action  dirigée  par  un  erdrepreiieur  contre  un  propriétaire 
qui  fait  construire  une  maison,  alors  méme  que  cette 
action  est  prodtiite  sous  forme  de  demande  reconvefUion- 
nelle  *. 

(HENRI  AERTS  CONTRE  CONSTANT  MALFAISON). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  9  juillel  1881  et  les  rétroactes  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  résultedu  rapport  d'expertise,  enregistré  et  déposéle 
4  septembre  1880,  dressé  par  Ie  sieur  Lebens  en  exécution  du  juge- 
ment  de  ce  siége  du  23  octobre  1879,  enregistré ,  qu'il  reste  dü  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  2,524.22 ;  que  cette  somme  allouée  par 
Texpert  est  réclamée  par  une  demande  reconventionnelle  du  sieur 
Aerts  ;  qu*en  effet  Taction  était  primitivement  engagée  par  Malfaison ; 

Attendu  qde  1'expertise  n'a  eu  lieu  que  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties ;  que  Ie  sieur  Malfaison  élève  aujourd'hui  k  bon  droit  une 
exception  d'incompétence  rationa  materice  quant  k  la  recevabilité 
de  la  dite  demande  reconventionnelle ;  qu'en  effet  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaitre  d'une  action  dirigée  par  un  entrepre- 
neur contre  un  propriétaire  ;  que  si  Ie  sieur  Aerts  est  négociant ,  Ie 
sieur  Malfaison  n'a  pas  fait  acle  de  commerce  en  se  faisant  construire 
une  maison  devant  servir  a  son  habi  talion ;  que  dès  lors  la  contesta- 
tion  étant  purement  civile,  il  y  a  lieu  [>our  Ie  tribunal  de  se  déclarer 
incompetent  k  l'égard  de  la  demande  reconventionnelle ; 

Attendu  que  te  sieur  Aerts  soutient  a  tort  que  Ie  tribunal  peut  en 
connattre,  la  dite  demande  étant  intimement  liée  k  Taction  principale 
introduite  par  Malfaison  ;  qu'il  est  k  observer  sur  ce  point  que  les 
demandes  reconventionnelles  ne  suivent  point  quant  k  la  compétence 
Ie  sort  de  la  demande  principale ;  qa'elles  doivent,  quant  è  ce,  ètre 
elles^mèmes  considérées  comme  demandes  principales  et  distinctes 
(art.  37,  loi  du  28  mars  1876  sur  la  compétence) ; 

1  Cotxf.  Anvers,  23  aoüt  1881,  Jurisp.  Anvera,  1881 , 1,  367. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  dédare  incompetent  pour  connaitre  de 
Ia  demande  reconventionnelle  du  sieur  Aerts ,  condamne  le  deman- 
deur  aux  dépens. 

Du  16  Mars  1882.  —  MM.  Gallaey,  MARSiLvet  Van  Geetrüyen, 
juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  el  Sheridan. 


RESPONSABILITÉ.  —  DÉGATS.  —  ABSENCE  DE  MESURES  PRDVI- 
SIONNELLES.  —  EXPERTISE. 

Est  non  recevahle,  Vaction  en  dommages-intérêts  pour  dégdts 
causés  d  une  marchandis€y  quand  le  demandeurn'a  pris 
lors  de  Vaccident  aucwte  mesure  quelconque  aux  fins  de 
faire  constater  les  prétendus  dégdts ,  d'évaluer  le  man- 
tant  de  Vindemnilé  pouuant  lui  revenir  de  ce  chef,  et  dV- 
tablir  qui  était  responsable  du  dommage. 

(UNION  ACTIËN  GESELLSCHAFT  CONTRE  SELB   &  HÜVERSTÜRL 
ET  CEÜX-CI  CONTRE  EMILE  PEETBRS). 

JüOEMENT. 


Vu  la  citaiion  du  12  décembre  1881 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  390.85  k  Utre  de  dommages-intérèts,  du  chef  de  frais  de  réparalions 
k  un  colis  (piëce  de  pont),  endommagé  pretend uement  par  la  faute  ou 
la  négligence  des  défendeurs ; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  du  16  décembre  1881  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  et  l'appelé  en  garantie  dé- 
clinenltoute  responsabililé ;  que  lademanderesse  n*a  pris,  lors  de  Tacci- 
dent  allégué,  aucunes  mesures  quelconques,  aux  fins  de  faire  constater 
les  prélendus  dégals,  d'évaluer  le  montant  de  rindomnité  pouvant 
lui  revenir  de  ce  chef,  el  d'élablir  qui  étail  responsable  du  dommage  ; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  possible  de  procéder  aux  dites  conslatations; 
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qae  la  déiK^anderesse  n'a  qu'è  s'en  prenadre  a  elle-mème  si  elle  n'a  fÉis 
pris  les  mösures  aux  fins  de  sauveg&rder  ses  droits ;  que  la  pièce  cassèe  a 
été  retournée  k  i'usine  sans  que  la  demanderesse  ait  fait  lïen  constatery 
saus  qiie  méme  elle  ait  fait  ses  réserves  quant  aux  fraié  de  rèpa^lifions 
a  réclamer  ultérieuremenf ;  qu'aujourd'hui  que  les  préteadues  répa- 
rations  nécessaires  sont,  parait41,  achevées,  il  est  imposéible  d'autori- 
ser  une  expertise  d'un  colis ,  dont  rien  d'ailleurs  ne  girantirait  plus 
ridentité; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribünal ,  écartant  toutes  fins  conlraires ,  faisant  droit ,  déelare 
la  demanderesse  non*recevable  en  son  action ,  l'en  déboute  ,  la  cdn- 
damne  aux  dépens » tant  de  Fappel  en  garantie  que  de  l'instance  prin- 
cipale. 

Du  29  Mars  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Brutnsbraede  et  Wil- 
LAERTy  juges.  ^  PI.  M«»BAUsSy  De  Kinder  et  De  MAtRtELAERE 
père. 


OBUGATIONS.  -  ACTION  DE  IN  REM  VERSO.  -  CHARBON 
MIS  A  BORD  D'UN  STEAMER. 

Le  propriétaire  (Tun  steamer  ^  d  hord  duquel  un  tiers  a 
mis  des  charbons,  sans  commande  du  propriétaire  ^ 
sans  soyi  autorisation  et  dson  insu^  n'est  tenu  de  payer 
les  charbons  consommés  que  jusqu'd  concurrence  du 
benefice  réel  qu'il  en  a  retiré. 

(D.  MAAS  CONTRE  POINGDESTRE  ET  MESNIER). 

JUCEMENT. 

Vu  la  dtalioQ  da  13  octobre  1881 ,   tendant   au  payement  de 

fr.  900  pour  45  tonnes  de  charbons ,  demande  réduite  a  fr.  414.22 ; 

Ailendtt  que  les  45  tonhes  ont  öté  mises  k  bord  du  steamer  des 
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défendeurs  sans  leur  commande  ,  sans  leur  autorisation ,  k  leur  insu, 
et  qu'ils  ont  immédiatement  soramé  Ie  demandeur  de  venir  les  eniever, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait ; 

Atteudu  qu'aux  terraes  de  Tart.  22  de  la  loi  maritime ,  Tengage- 
ment  que  pourrait  avoir  pris,  vis-a^vis  du  demandeur,  Tun  ou  Tautre 
homme  de  Téquipage  dnsleamer,  ne  lie  pas  les  armateurs ; 

Attendu  que  ,  dans  ces  circonstances,  les  défendeurs ,  qui  ont  con- 
sommé  les  charbons,  ne  sont  lenus  a  paver  au  demandeur  que  jusqu'è 
concurrence  du  benefice  réel  qu*ils  en  ont  retiré  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  devait  aller  k  New-Castle ,  oü  il  pouvait 
acheter  Ie  charbon  beaucoup  moins  cher  que  fr.  20  la  tonne ;  seule- 
ment  pour  aller  k  ce  port ,  Ie  steamer  devait  cependant  avoir  une 
certaine  quantité  de  charbon  k  bord  a  Anvers  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  défendeurs  de  s^expliquer  sur  Ie  point  de 
savoir :  combien  de  charbon  le  steamer  avait  encore  k  bord  lorsque 
les  45  tonnes  du  demandeur  ont  été  misesdans  ses  soutes,  el  quelle 
était  la  quantité  de  charbon  dont  il  avait  besoin  pour  aller  k  New- 
Castle. 

Dit  qu'ils  devront  payer,  au  prix  du  charbon  a  Anvers ,  la  quantité 
qu*ils  auraient  du  prendre  pour  aller  k  New-Castle  et  le  surplus 
au  prix  du  charbon  a  New-Castle ,  condamne  le  demandeur  aux 
dépens. 

Du  30  Décemhre  1881.  —  MM.  de  Caters,  Deppe,  el  Verspreeü- 
WEN  ,  juges.  —  PI.  M«»  Vr/öscken  et  Bernays. 


io  CAPITAINE.  —  OBLIGATION  CONTRACTÉE  DANS  LE  LIEU  OU 
DEMEURE  L'ARMATEÜK.  —  NULLITÉ.  —  2©  CAPITAINE.  — 
RÉÏENTION  DES  MARGHANDISES.  —  DEMEURE.  —  FRET. 


i°  Toute  mesure  extraordinaire  prise  par  un  capitaine  ou 
un  homme  de  Véquipage  en  vue  du  navire^  est  nulle  d 
défatU  d'aulorisalion  spéciale  de  Varmaleur  ou  de  son 
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fondé  de  pouvoirs ,  quand  ceux-ci  ou  Vun  d'exix  se  trou- 
vent  sur  les  lieux  (art.  S2  loi  maritime), 
2^  Le  halelier  qui  s*est  obstiné  d  retenir  les  marchandises 
dans  son  bateau,  d  raison  d'une  discussion  sur  son 
fret,  et  ce  malgré  la  mise  en  demeure  lui  signifiéey  ne 
peut  reclamer  de  loyer  d  partir  de  cette  demeure. 

(BATELIER  HÜBERT  VAN  ALPHEN  CONTRE  BATEUER  VAN  DORT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  décembrel88i^  enregistré,  tendant 
au  payemeni  de  la  somme  de  fr.  1,259.30  des  chefs  énoncés  ci-après ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  le  défendeur  a  engagé  le 
demandeur  pour  se  rendre  avec  son  bateau  Aolus  au  secours  de  soo 
navire  Octavia,  k  Teffet  de  prendre  è  son  bord  une  partie  de  la  car- 
gaison  de  ce  dernier  qui  se  trouvait  échoué,  avec  cette  stipulation  que 
le  demandeur  recevrait,  en  rémunération  de  l'assistance  qu'il  prestait 
et  de  la  location  de  son  bateau,  200  fl.  P.  B.  pour  les  deux  premiers 
jours  pendant  lesquels  il  serait  au  service  du  défendeur,  et  30  fl.  P.  B. 
par  jour  jusqu'au  parfait  déchargement  de  son  bateau  ;  qu'en  outre,  le 
demandeur  serait  tenu  indemne  des  droits  de  bassin  et  des  dégéits 
qui  pourraient  être  occasionnés  a  son  matériel ; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  avec  raison  que  cette  convention 
ne  le  lie  point ;  qu'étant  illegale,  elle  doit  être  considérée  comme 
nulle ;  qu'en  effet ,  aux  termes  de  Tart.  22  loi  du  21  aoüt  1879,  lors- 
que  les  propriétaires ,  armateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  sont 
sur  les  lieux ,  le  capitaine  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale  , 
faire  travailler  au  radoub  du  bètiment,  acheter  des  voiles ,  cordages  et 
autres  choses  pour  le  bètiment ,  prendre  è  eet  effet  de  Targent  sur  le 
corps  du  navire ,  ni  frèter  le  navire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  eet  article  que ,  dans  Tesprit  de  la  loi ,  toute 
mesure  extraordinaire  prise  par  un  capitaine  on  un  homme  de  Téqui- 
page,  en  vue  du  navire,  est  nulle  k  défaut  d*autorisation  spéciale  de 
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1'armateur  ou  de  son  fandé  de  pouvoirs ,  quaud  ceux-ci  ou  Tun  d^eux 
se  trouvent  sur  les  lieux ;  (en  ce  sens  jugement  i'^  chambre  du 
30  décembre  1881 ,  en  cause  Désiré  Maas  conlre  Poingdestre  el 
Mesnier)  ^ ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  inconiestable  que  Ie  sieur  Jos.  De 
Coft,  armateur  k  Anvers  ,  chez  qui  devaient  se  faire  d'ailleurs  toutes 
significations,  était  Ie  fondé  dè  pouvoirs  de  son  frère  Laurent  De  Gort, 
de  Cologne ;  qu'en  exécution  des  principes  susvisés ,  'la  convention 
dont  argumekite  Ie  deroandeur  aurait  dü  pour  ètre  valable ,  être  sous- 
crite  ou  approuvée  par  Ie  sieur  Jos.  De  Gort ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  invoquée  étant  nulle  pour  Ie 
motif  ci-dessus,  il  n'échet  poini  d'examiner  si  elle  est  oui  ou  non 
entachée  de  violence  morale ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  la  convention  dont  il  n*y  a  poini  lieu  de 
faire  état,  il  revient  évidemment  au  demandeur  une  cerlaine  somme 
pour  la  location  de  son  bateau  et  Ie  déchargement  en  rade ;  qu'il 
échet  aussi  de  mettre  a  charge  du  défendeur  les  frais  de  bassin ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  point  expliquées  sur  les  sommes 
respectivement  réclamées  par  Ie  demandeur  et  offertes  par  Ie  défen- 
deur, que  Ie  tribunal  ne  saurait  slatuer  au  fond  dans  i'état  actuel  de 
.  la  cause ; 

Attendu  cependant,  sur  ce,  qu'il  échet  de  faire  observer  dés  a  pré- 
sent que  la  location  ne  peut  s'èire  prolongée  au-dela  du  22  novembre 
1881 ,  date  a  laquelle  Ie  demandeur  a  élé  mis  en  demeure,  par  exploit 
du  défendeur,  de  délivrer  la  marchandise  qu'il  s'est  obstiné  a  retenir 
a  tort ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  79  loi  du  21  aoüt  1879,  Ie 
capitaine  ne  peut  retenir  les  marchaüdises  dans  son  navire ,  faute  de 
payement  de  son  fret ;  qu*il  peut  uniquement ,  dans  Ie  temps  de  la 
décharge ,  deniander  Ie  dépót  en  inains  tierces  jusqu*au  payement  de 
son  fret ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  convention  verbale  invoquée 
par  le  demandeur  est  nulle  ,  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
les  sommes  pouvant  dans  Tespèce  revenir  au  susdit  demandeur,  réserve 

»  Ci-dessus  p.  327. 
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les  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  24  Mars  1882.  —  l'»  Gh,  —  MM.  deGaters,  Bruynseiiaede 
et  WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M««  Buysschaert  el  Vrancken. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  SAUVETAGE.  -   INDEMNITÉ.  -  TAÜX. 

Pour  déterminer  Vindemnité  d  allouer  pour  Vassistance 
donnée  d  un  navire,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  fatigue 
et  des  avaries  supportées  par  Ie  sauveteur  ainsi  que  du 
danger  qu'il  a  couru ;  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  également 
d  la  position  plus  ou  moins  dangereuse  du  navire  assisté 
et  de  s'en  rapporier  d  sa  valeur  ainsi  qu'd  celle  de 
son  chargement  et  de  son  fret. 

n  importe  également,  dans  la  fixation  du  taux  de  Vindem- 
nité, de  tenir  compte  de  la  promptitude  de  Vassistancej  de 
son  efficacité  de  Vimmmence  du  péril  et  de  Vimportanoe 
du  capüal  sauvé. 

(SÜCIÉTÉ  ANONYME  D'ASSUREÜRS  ET  D'ARMATEURS  POUR 
LE  REMORQÜAGE  ET  LE  SAUVETAGE  GONTRE  GAPITAINR 
ROBSON). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  31  janvier  1882,  enregistré,  et  les  rétroactes 
de  la  cause  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  rindemnité  a  allouer  pour  l'assistance 
donnée  k  un  navire,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  fatigue  et  des  ava- 
ries supportées  par  Ie  sauveteur,  ainsi  que  du  danger  qu*il  a  couru  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  également  a  la  position  plus  ou  moins  dan- 
gereuse du  navire  assisté  ,  et  de  s'en  rapporter  a  sa  valeur  ainsi  qu'a 
celle  de  son  chargement  et  de  son  fret  (en  ce  sens  toute  la  jurispru- 
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dence  voir  lable  Jurisp.  du  porl  d'Anvers ,  v»  assistance  maritime 
no  13 ;) 

Attendu  qif  il  importe  également  dans  la  fixation  du  taux  de  Tin- 
demnité  de  tenir  compte  de  la  promptitude  de  Tassislance,  de  son 
efficacité  vu  Timminence  du  péril  ei  rimportance  du  capital  sauvé  ; 
(ence  sens  Anvers,  24  décembre  1878,  Jurisp.  1879,  T,  p.  105). 
(Voir  aussi  lable  loco  citatOy  n«  14). 

Attendu  qu'il  convient  d*ailleurs  de  tenir  compte,  dans  l'espëce,  de 
touies  circonstances  particulières ,  notamment  de  Tétat  de  la  marée, 
de  la  position  entièrement  critique  du  navire  en  détresse ,  et  de  toutes 
les  circonstances  spéciales  de  Tassistance  (voir  Anvers,  5  avril,  5  mai, 
18  novembre  1873,  /urisp.  1873, 1,  p.  98  et  158  ;  1875,  I,  p.  73) ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  explications  foumies  par 
les  experts  nautiques  Demblon  ,  Van  CoppenoUe  et  De  Paepe,  que  Ie 
Bèta,  steamer  du  défendeur,  se  trouvait  en  détresse  par  suite  d'une 
large  brècbe  è  son  cöté  babord  survenue  è  la  suite  d'une  collision  qui 
avait  amené  également  la  perte  de  ses  deux  ancres ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'il  faisail  une  forte  tempête  ,  que  Ie  stea- 
mer, étant  venu  è  la  cóte  et  s'étant  échoué  ne  cessait  de  lancer  des 
fusées  pour  appeler  de  l'assistance  ,  que  Ie  terops  était  si  mauvais  et 
Ie  vent  si  violent  que  les  remorqueurs  n'osaient  quiiter  Ie  port  de 
Flessingue ;  que  cependant  les  remorqueurs  Valk  et  Norway  de  la 
demanderesse  tentèrent  de  sortir  pour  porter  secours  au  défendeur 
qui  les  appela  a  Taide  de  divers  signaux  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  in  terminis  qu'au  moment  oü 
les  dits  remorqueurs  tentèrent  de  s'approcher  du  steamer  ,  la  mer 
était  grosse ,  Ie  vent  violent ,  et  que  la  houle  portant  vers  Ie  vapeur , 
ce  ne  fut  qu'en  s'aidant  l'un  Tautre  et  en  employant  de  grandes  précau- 
tionsqu'ils  réussirent  k  Talteindre  ; 

Attendu  que  c'est  grèce  aux  efforts  des  remorqueurs  que  Ie  navire 
è  pu  se  dégager,  qu'il  n'aurait  pu  Ie  faire  sans  leur  assistance  ;  que 
Ie  rapport  d'experlise  Ie  constate  formellement ,  et  que  l'assistance 
prétée  par  Ie  Valk  et  Ie  Norway  était  d'autant  plus  opportune  que  si 
Ie  Bèta  n'avait  pas  été  renfloué  è  ce  moment ,  la  marée  du  flux  étant 
manquée  ,  on  ne  pouvaii  plus  songer  è  Ie  relever  sans  alléger; 


^ 
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Attendu  que,  grèce  aux  remorqueurs  qui  se  sont  rendus  sur  les  lieux 
dësque  cela  fut  possible,  Ie  steamer  put  profiter  de  la  haute  mer 
extraordinaire  provoquée  par  la  tempète ; 

Attendu  qu'en  assistant  Ie  Bèta  de  nuit  par  Touragan  qui  rè^paait 
et  Ja  houle  qui  portait  vers  la  cóte ,  les  remorqueurs  couraieni  Ie  plus 
grand  risque  de  se  heurter  et  de  se  faire  des  avaries ;  qu'ils  ont  donc 
dü  employer  des  précautions  extraordinaires  pour  pouvoir  Talteindre  ; 

Altendu  qu'il  échet  de  faire  observer  encore  qu'outre  Tétat  de  la 
mer  et  du  temps,  et  la  situation  du  Bèta  forteracnt  ébréché,  Tabsence 
de  pilote  a  bord  pour  Ie  conduire  et  d*ancres  pour  mouiller ,  rendait 
Tassistance  prêtée  au  défendeur  absolument  indispensable  ; 

Attendu  enfin  que  la  valeur  approximative  du  steamer  dans  son  étut 
d'avarie  étant  de  fr.  205>000  et  celle  de  sa  cargaison  de  fr.  500,000,  Ie 
capital  sauvé,  sans  y  comprendre  Ie  fret,  s'élêve  a  plus  de  fr.  700,000 ; 
que  cette  considération  est  importante  ; 

Attendu  qu'il  ya  lieu  dans  la  fixation  du  taux  de  Tindemnité  k  al- 
louer  a  la  demanderesse  de  tenir  compte  des  diverses  circonstances 
susrappelées ;  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de.  s'arrêter  k  Tofifre  dérisoire  faite 
par  Ie  capitaine  Robson  de  payer  un  simple  remorquage  pour  toute 
iodemnité  d'assistance ; 

Altendu  que  Tindemnité  a  allouer  k  la  demanderesse,  peut ,  dans 
les  circonstances  de  Tespèce  ,  être  équitablement  fixée  k  fr.  15,000; 
que  cette  indemnité  n'est  pas  exagérée  si  on  considère  qu'elle  repré- 
sente è  peine  2  o/q  de  la  valeur  du  capital  sauvé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires  ,  faisant 
droit,  condamne  le  défendeur  k  payer  a  la  demanderesse,  k  titre  d'iu- 
detnnité  d'assistance,  la  somme  de  fr.  15,000 ,  le  condamne  en  outre 
aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  ^,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  Mars  1882.  —  !»■«  Ch.  —  de  Caters  ,  Bruynseraeoe  et 
WiLLAERT ,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  De  Kinder. 

^  L'affaire  a  été  traiisigée  moyennant  fr.  10^000. 
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EXPERTISE.  —  EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE.  —  FORCE 

PROBANTE. 

Une  expertise  qui  n'a  pas  été  fdite  contradidoirement  et  d 
laquelle  Vadversaire  vüa  pas  été  appelé  d  assisler ,  n'a 
aucune  force  probante  vis-d-vis  de  lui. 

(C.  CAMPENS  CONTRE  LOUIS  PAUWELS  ET   CELUI- Cl  CONTRE 
CHRISTIAENSSENS). 

JUGEMENT. 


Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  n'a  été  appelé  en  cause  que 
Ie  20  juin  1881  el  que,  dans  ces  conditions,  Ie  défendeur  principal 
Pauwels  voudrait  faire  retomber  sur  lui  les  conséquences  d*un  juge- 
ment  interlocutoire  de  ce  siège  rendu  entre  lui  et  Ie  demandeur 
principal  Ie  23  septembrel880,  enregistré,  dans  une  instance  a  laquelle 
Ie  dit  défendeur  en  garantie  est  resté  complètement  étranger ; 

Attendu  que  Ie  dit  jugement  ordonnant  une  expertise,  entre  Campens 
et  Pauwels  et  la  vente  de  la  marchandise  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  est  inopérant  vis-êi-vis  de  Chrisliaenssens ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  qu'une  expertise,  qui  n'a  pas  étéfaite  contra- 
dictoirement  ela  laquelle  Tadversaire  n'a  pas  été  appelé  è  assister,  n'a 
aucune  force  probante  vis-a-vis  de  lui.  (En  ce  sens  :  Anvers  28  février 
1879,  Jurisp,  1879,  p.  132  Anvers  20  septembre  1877  ,  Jur.  1878, 
I ,  p.  32.  Cour  de  Bruxelles  ,  16  novembre  1877 ,  Jur.  1878 ,  1 ,  60. 
Cour  de  Bruxelles  ,  23  février  1874 ,  Jurisp,  1874 ,  I ,  p.  200)  ; 

Attendu  dès  lors  que  Ie  défendeur  en  garantie  doil  ètre  mis  hors 
de  cause  sans  frais  : 

Par  ces  molifs ,  etc. 

Du  11  Novembre  1881.  —  2»  Ch.  —  MM.  Callaey  ,  Van  Gastel 
et  Van  Beylen  ,  juges.  —  PI.  M^*  Verraes,  Boon  et  Verbeeck. 
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STARIE  CT  SURBSTARIE.  —  SÜRESTARIE.   -^  RETARD  RÉ8UL- 
TANT  D'ÜN  MAÜVAIS  ARRÏMAGE  ET  DE  RÉAKRIMAGE. 

En  principe,  Ie  capitaine  doit  soigner  Varrimage  de  son 

navire. 
Même  si  les  arrimeurs  sont  engagés  par  Ie  chargeur ,  c'est 

au  eapitained  leur  donnerles  ordres  et  il  est  responsable 

du  mauvais  arrimage. 
Le  retard  dans  Ie  chargement ,  occasionné  par  Ie  mauvais 

arrimage  et  le  réarrimage  des  marchandises,  est  donc 

imputable  au  capitaine. 

(CAPITAINE  GÜTSMÜTH  GONTRE  LORENTZ  ET  BITSCH). 
JUOEMBNT. 

Vu  Texploii  de  citatioD  du  9  juin  1881,  enregistré,  tendant  au 
payemeot  de  fr.  54.84  pour  8  jours  de  surestaries  ^  depuis  le  8  jus- 
qu'au  15  février  1881 ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  défendeurs  s'étaient  engagés  k 
donner  au  uavire  ChqrloUe^  commandé  par  le  demandeur,  235  tonnea 
de  ciment  en  barila ,  at  que  la  marchandise  devait  étre  mise  k  bord 
aux  frais  des  défendeurs ,  da^ns  les  trois  jours ; 

Que  ces  Irois  jours  expiraient  le  7  février,  et  que  ce  jour  le  capitaine 
protesta  de  surestaries  pour  le  lendemain  ; 

Attendu  qu'en  principe,  le  capitaine  doit  soigner  Tarrimage  de  sou 
navire ;  mème  si  les  arrimeurs  sont  engagés  par  le  chargeur ,  c*est 
au  capitaine  k  leur  d^onner  les  ordres ,  et  il  est  responsable  du  mau- 
vais arrimage ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  ci-dessus ,  les  arrimeurs 
ne  devaient  pas  même  étre  engagés  par  les  défendeurs ,  que  ceux-ci 
s'éiaiieiit  seulement  engagés  k  .payer  les  frais  de  Tarrimage  ; 

Attendu  que  le  retard  dans  1  e  chargement,  qui  aurait  été  occasion- 
né par  le  mauvais  arrimage  et  le  réarrimage  des  marchandises, 
comme  le  dem^anéeur  Taffirme ,  \n\  est  donc  en  toute  hypothese  im- 
putable; 
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Attendu  que  lacontestalion  relative  a  rarrimage  est  nêe  le9  février ; 
que  la  journée  du  8  ne  peut  pas  non  plus  ètre  comptée  au  capitaine 
comme  surestarie,  parce  que  les  défendeurs  ont  affirmé,  sans  être 
contredils  sur  ce  point,  que  lagruedu  navireaété  dérangée  pendaot 
les  premiers  jours  du  chargement ;  que  ce  dérangement  a  dü  occa- 
sionner  un  retard  d'un  jour  ;  or ,  c'était  au  capitaine  k  faire  en  sorte 
i  que  Tarrimage  se  fit  en  trois  jours  au  moyen  des  engins  dont  il  dis- 

posait ;  que  les  défendeurs  n'avaient  d'autre  obligation  que  de  présen- 
ter leurs  marchandises  en  temps  voulu  au  capitaine ,  et  a  payer  les 
frais  d'arrimage ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  30  Décemhre  1881.    —  MM.  de  Gaters,   Deppe  et    Ver- 
SPREEUWEN ,  juges.  —  PI.  M««  Van  Olffen  et  De  Meester. 


4o  GARANTIE.  —  RECONNAISSANGE.  —  2o  RESPONSABILITÉ.  — 
OBJET  ABANDONNÉ.  -  CHOC.  -  DOMMAGE.  —  CHARIOT. 

i°  U appel  en  garantie  par  un  défendeur  n'implique  aucune 
reconnaissance  du  droit  reclame  par  le  demandeur, 

2^  Le  propriétaire  d'un  chariot  dbandonné  sur  un  quai 
en  pentey  est  responsable  du  dommage  qui  est  la  consé- 
quence  d'un  choc  éprouvé  par  le  chariot. 

Il  en  est  ainsi,  quoique  la  police  tolère  eet  abandon. 

(HEYLEN  &  Co  GONTRE  LISSNYDER). 

Arrêt. 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge,  les  appelants  n'ont  jamais 
cessé  de  prétendre  en  ordre  principal  que  Tintimé  n'a  d'action  que 
contre  le  voiturier .  auteur  direct  du  fait  dommageable,  ou  contre  la 
Corporation  dont  ce  voiturier  est  le  préposé,  et  que  ce  n'est  qu 'en 


f  ^ 
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ordre  subsidiaire  qu'ils  Be  sont  prévalus  [de  robligaüon  de  garantie 
qui  incombe  k  la  dite  Corporation  ; 

Attendu  que  Ie  recours  en  garantie  a  donc  eu  pour  uiiique  objet 
de  parer  a  Téventualité  d'une  décision  défavorable  aux  appelants 
quant  au  premier  chef  de  leurs  conclusions ,  et  qu'on  ne  saurait  en 
induire,  contrairement  au  principe  que  les^  renonciations  k  un  droit 
ne  se  présument  pas,  que  les  appelants  ont  renonce  virtuellement  a 
se  défendre  sur  Ie  terrain^de  leur  propre  responsabililé  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de  non  recevoir  de 
rintimé  manque  de  base ; 
Au  fond : 
Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moment  de  Vaccideat ,  Ie  chariot 
des  appelants  se  trouvait  a  Tabandon  sur  un  quai  en  pente  et  sans 
attacbe  d'aucune  espèce ,  de  telle  sorte  qu'il  devaitsuffire^  ainsi  que 
'evenement  Ta  prouvé,  d'jin  choc  un  peu  violent  pour  Ie  meltre  en 
mouvement  et  Ie  faire  rouler  dans  Ie  bassin,  au' risqued'écraser  ou 
d'endommager  les  embarcations  amarrées  a  bord  du  quai ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  donc  a  se  reprocher  une  imprudence 
OM  DégligeQce  dont  ils  pouvaient  et  d^yaient  prévoir  les  conséquences 
et  qui  engage^  dès  lors,  leur  responsabilité ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'autorité  communale  d'AuAers  n'ait 
jamais  mis  obstacle  au  stationnement  des  chariots  sur  la  voie  publique, 
dansles  conditions  qui  viennent  d'être  spécifiées  ;  qu'a  eet  égard,  la 
simple  tolérance  de  l'administration  n'engendre  aucun  droit  pour  les 
appelants  et  ne  porte  pas  la  moindre  atteinte  au  principe  de  la  sépa- 
ration  qui  est  due  k  Tintimé ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  de  la  décision  attaquée ,  la  cour ,  rejetant 
toutes  conclusions  contraires  des  parties ,  déclare  recevable  l'offre  de 
preuve  des  appelants ;  dit  néanrooins  n'y  avoir  lieu  de  raccueillir  eu 
égard  è  rirrelevaoce  des  faits  cités  ;  met  en  conséquence  l'appel  è 
néaat;  en  déboute  la  partie  appelante  et  la  condamne  aux  dépens 
d'appel.... 
Du  15  Décemhre  1881.  —  Cour  o' appel  db  Bruxelles.   — 

!•  p.  2« 
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2«  Ch.   —  M.  Eeckman  ,  prés.    — 
Stratüm  ,  du  barreau  d'Anvers. 


PI.  M«»  Edm.  Picard  et  Van 


AGENCE  GÉNÉRALE.  —  GESSION.  —  GONTRAT  SUI  GENERIS, 


La  convention  par  laquelle  Vagent  général  (ïune  maison 
de  vins  cède  une  partie  de  cetle  agence  ne  constitue  pas 
un  mandat,  mais  un  contrat  synallagmatique  dans 
lequel  les  parties  ont  Vtme  et  Vautre  des  obligations 
prijicipales  et  réciproques. 

Le  cessionnaire  peut  bien  établir  des  agents  locau^  parti- 
culierSj  mais  il  ne  peut  transmetlre  d  son  tour  son 
agence  sans  Vassenliment  du  cédant. 

(BAÜDUIN  GONTRE  GLÉMENT  ET  VAN  ROSSÜM) 

Nous  avons  reproduit  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  1882,  I,  46. 

Arrêt. 

Attendu  que  si  les  intimés  ont  pu  remeltre  a  Tappelaut  une  partie 
de  leur  agence  générale  pourla  vente  du  vin  de  champagne,  c'estque, 
suivant  toute  vraisemblance,  ils  traitaient  ainsi  avec  Tassentiment  de 
la  dite  maison ; 

Que  Tappelant  n'est  donc  pas  fondé  h  faire  un  argument  de  cette 
convenlion  pour  conclure  qu'il  avait  le  droit  de  ceder ^  son  tour, 
contre  le  gré  des  intimés ,  Tagence  que  ceux-ci  lui  avait  confiée ; 

Attendu  que  la  convent  ion  verbale  intervenue  entre  les  intimés  el 
Tappelant  ne  constitue  pas  un  mandat,  mais  un  contrat  synallagma- 
tique dans  lequel  les  parties  ont  Tune  et  Tautre  des  obligations  prin- 
cipales  et  réciproques ; 

Que  Tappeiant  est  si  peu  un  mandataire  qu'il  est  debiteur  direct, 
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en  vertil  de  la  dite  convention,  du  prix  des  bouteilles  de  champagne 
qu'il  parvient  a  placer ; 

Attendu  dès  lors,  qu'il  ne  peut  être  question  de  rechercher  si 
l'appelant  a  pu  ou  non  substituer ,  mais  qu'il  faut  considérer  si  l'obli- 
gation  qu'il  a  assumée  peut  être  acquittée  par  un  tiers ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  ,  et  qu'aux  termes  de 
l'articled'iS?  du  Codecivil,  pareille  obligation  ne  peut  être  acquittée 
par  un  tiers  contre  Ie  gré  du  créancier ,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
a  ce  qu'elle  soit  remplie  par  Ie  debiteur  lui-même  ; 

Que  Ie  premier  juge  a  démontré,  par  des  considerations  auxquelles 
la  Cour  se  rallie,  que  les  intimés,  en  traitant  avec  l'appelant,  avaient 
en  vue  les  conditions  spéciales  qu'il  présentait ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  l'appel  a  néant ;  condamne  l'appelant  aux  dépens 
des  deux  instances.... 

Du  26  Avril  4882.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
M.  Motte  ,  prés.  —  PI.  M««  Wiener  contre  G.  de  Ro. 


VOITURIER.  —  RESPONS ABILITÉ.  -  VOL. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  responsables  de  la 
per  te  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  ns  sont  de  même 
responsables  du  vol  des  marchandises  leur  remises  ^  qu'il 
ait  élé  commis  par  leurs  domestiques  ou  par  des  tiers,  d 
moins  qu'ils  ne  pröuvent  la  force  majeure. 

(H.  VAN  DALE  CONTRE  BATELIER  WAUTERS). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  28  mai  1880,  tendant  au  payement  de 
frs.  434.49,  du  chef  d'un  manquant  de  quatre  balies  café,  confiées 
au  défendeur  qui  avait  a  les  transporter  d'Anvers  k  Bruxelles  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  que  ces  balies  lui  ont  été  enle- 
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vees  et  qu'il  n'esl  pas  responsable  de  cette  circonstance ,  qu'il  qualifie 
gratuitement  de  force  raajeure  ; 

Attendu  qu'en  principe,  les  voituriers  parterreet  par  eau  sontres- 
ponsables  de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées  (art.  1784  du 
Code  civil);  qu'ils  sont  de  même  responsables  du  vol  des  marchandises 
leur  remises,  qu'il  aii  été  commis  par  leurs  domestiques  ou  par  des 
tiers,  a  moins  qu'ils  ne  prouvent  la  force  majeure  (arl.  1782  et 
1952-54  du  Code  civil  par  analogie)  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  tribunal  civil  decéans,  en  date  du 
30  avril  dernier  enregistré,  invoqué  par  Ie  défendeur,  a  consacré  de 
mème  Ie  principe  que  Ie  voiturier  est  responsable  de  la  garde  et  de 
la  conservation  de  la  marchandise  qui  lui  est  contiée  et  de  sa  remise 
au  destinataire ;  que  Ie  Tribunal  de  première  instance,  qui  n  etait  ap- 
pelé  k  statuer  que  sur  une  demande  en  main-levée  d'une  saisie  con- 
servaloire ,  n'avait  pasa  préjuger  si,  dans  Tespèce,  Ie  défendeur  devait 
être  ,  oui  ou  non  ,  déclaré  responsable ;  que  dès  lors  ce  dernier  a  tort 
de  faire  état  des  considérants  du  jugement  précité  ;  qu'en  effet  c'était 
au  Tribunal  de  commerce  qu'il  incombait  de  statuer  sur  Taction  en 
responsabilité ,  tranchée  par  Ie  présent  jugement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  pour  toute  défense  au  fond,  pretend 
qu'il  n'a  pu  empècher  Fenlèvement  des  balies  en  question  par  des 
voleurs  qui  sont  venus  roder  aulour  de  son  bateau ;  qu'il  doit  èlre 
déclaré  responsable  de  ce  vol ,  en  vertu  des  principes  susénoncés  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droil ,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au 
demandeur  la  somme  de  frs.  431 .49,  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens. 

Du  1  Juin  1882.  —  MM.  Calla^ey  ,  Sano  et  Pottieuw,  juges.  — 
PI.  M«»  PiNNOY  et  Verbeeck. 


10  EFFETS  DE  COMMERCE.  -  MANDAT.  -  LOI  DU  20  MAI  i872. 
2o  EFFETS  DE  COMMERCE.  -  EFFETS  DE  GOMPLAISANCE.  - 
ACTION  DE  L'ACCEPTEUR  CONTRE  LE  TIREÜR.  —  QUAND  CETTE 
ACTION  PEUT  ELLE  ÊTRE  INTENTÉE?  -  MANDAT.  —  AVANCES. 
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i*  Sous  la  hi  du  20  mai  1872,  la  lettre  de  change  eet 
devenue  un  simple  mandat,  par  suite  de  la  suppressian 
de  la  nécessüé  de  la  remise  de  place  en  place  et  de  Vindica" 
tion  de  la  valeur  fournie, 

2^  Le  mandant  dolt  remettre  au  mandataire  les  fonds  néces- 
saires pour  exéculer  le  mandat,  Le  mandataire  peut  Vy 
contraindre  par  Vaction  mandati  contraria. 

Spécialement ,  le  tireur  d'une  traite  doit  remettre  d  Vaccep- 
teur  de  complaisance ,  la  provision  d  Véchéance.  Lac- 
cepteur  a  action  contre  le  tireur ,  mème  avant  d'avoir 
payéle  tiers^porteur. 

(JOS.  LAUWERS  CONTRE  LIGKENS-VAEREWYCK). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  2  mai  1882,tendaQt  a  voir  condamner  le  défendeur 
a  garantir  le  demandeur  de  toutes  condamnations  qui  pourraient 
êlre  pronoDcées  contre  lui  au  profil  dusieur  de  Terwagne,  tiers-por- 
leur  d*une  traite  tirée  par  le  défendeur  et  acceptée  de  complaisance 
par  le  demandeur ; 

Vu  le  jugement  de  ce  siëge,  en  date  du  4  mai  demier,  condamnant 
le  demandeur  en  garantie  actuel  vis-è-vis  du  sieur  de  Terwagne 
au  payement  de  la  traite  dont  s'agit ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  que  la  traite  dont  question  a  été 
acceptée  de  complaisance  par  Ie  demandeur ,  auquel  il  avait  premis 
de  fournir  les  fonds  avant  Téchéance  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  au  payement  du  montant  de  reffet 
et  des  frais  accessoires  résultant  de  la  condamnation  inlervenue  a 
charge  du  demandeur ,  le  défendeur  pretend  ètre  créancier  de  son 
cólé  du  demandeur  d'une  somme  de  fr.  1200.09,  somme  qu'il  veut 
opposer  en  compensation  au  montant  de  la  demande  actuelle  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  Texigibilité  de  cetle  dette ,  qui  est 
d'ailleurs    partiellement   contestée  ;  qu*au    surplus,  le  demandeur 
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soutient  ne  rien  devoir  actuellement  au  défendeur ;  que  la  réclama- 
tion  de  celui-ci  ne  peut  donc  être  opposée  en  compensation  k  la  dette 
certaine  dont  Ie  demandeur  poursuit  Ie  payoment  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  évidemment  mettre  Ie  demandeur 
en  mesure  d'exécuter  les  obligations  contract ées  en  réalité  pour  son 
compte  vis-^-vis  des  tiers-porteurs  ;  que  ces  obligations  qu'entrainait 
l'acceptation  de  la  traite  constituaienl  en  effet  un  mandat  pour  Texé- 
cution  duquel  Ie  mandataire  ne  peut,  ètre  tenu  a  faiie  des  avances; 
que  Ie  défendeur  avait,  dans  Tespèce,^  fournir  la  provision  k  l'échéance, 
Ie  tiré  n'étantque  son  représentant  (voiren  ce  sens  DRiLMA^RD,  Traite 
des  effets  de  complaisance ,  n®  73) ; 

Attendu  que  tout  mandataire  a  droit  a  se  faire  rembourser  de  ses 
avances  (art.  1999  et  suivant  du  Code  civil)  ;  que,  s'il  est  vrai  que  la 
lol  suppose  dans  Tespèce  que  Ie  mandataire  s'est  mis  k  découvert, 
Ton  peut  cependant  déclarer  qu'il  est  plus  régulier  que  Ie  mandant 
tienne  a  la  disposition  de  son  mandataire  les  fonds  nécessaires,  lui 
facilitant  ainsi  Texécution  de  son  mandat ;  que  Ie  mandataire  peut 
mème  Ty  contraindre  par  Taction  mandati  contrariay  (voir  en  ce  sens 
Troplong,  du  mandat,  n^  653,  Heuse,  Belg.Judic,  1882,  page  517); 
Attendu  que,  sous  Tempire  de  la  loi  beige  du  20  mai  1872,  la  lettre 
de  change  étant  devenue  un  simple  mandat  par  suite  de  la  suppres- 
sion  de  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place  et  de  rindication 
de  la  valeur^fournie  (en  ce  sens  Heuse,  Belg,  Judic.  1882,  p.  516), 
les  régies  du  mandat  examinées  ci-dessus  sont  seules  applicables  ; 
Attendu,  dés  lors,  que  la  demande  est  pleinement  justifiée; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires, 
faisant  droit ,  condamne  le  défendeur  a  garantir  le  demandeur  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  en  principal,  interets  el  frais 
par  jugemenl  de  ce  siège  en  date  du  4  mai  dernier,enregistré,  encause 
du  sieur  de  Terwagne  contre  le  dit  demandeur ,  le  condamne  aux 
interets  judiciaires  sur  le  montant  des  dites  condamnations  ,  le  con- 
damne aux  dépens. 

Dm  20  Mai  1882.  —  MM.  Callaey  ,  Sano  et  Willaert,  juges. 
—  PI.  M®*  Van  ZuyleiN  et  Van  Doosselaere. 
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io  ABORDAGE.  -  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  -  NAVIRE  EN  MOU- 
VEMENT. -  NAVIRE  AMARRÉ.  —  2o  ABORDAGE.  —  GHOMAGE. 
—  BATEAU  RETENU  PAR  LES  GLACES.  —  3o  ABORDAGE.  — 
GHOMAGE.  -  INDEMNITÉ. 

i®  Est  présumé  en  faute,  lenavire  en  mouvement  qui  en 

abordeun  autre  amarré  ^ . 
2^  Le  bateau  dHntérieur  qui,  devant  subir  des  réparations 

d  la  suite  d'abordage ,  se  trouve  empêché  par  la  gelee  de 

serendre  d  unchantier  ^  ne  peut  rédamer  de  ce  chefun 

chómage  extraordinaire. 
5»  Pour  un    bateau  d' intérieur  ^   jaugeant  250  tonneaux 

environ ,  il  y  a  lieu  de  fixer  Vindemnité  de  chómage  d 

7  centimes  par  tonneau  et  par  jour, 

(BATELIER  MERTENS  CONTRE  GAPITAINE  DENNIS). 
JüGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Vu  le  proces-verbal  d'expertise,  déposé  par  acte  du  5  mars  1881 ; 

Attendu  qu*il  résulle  de  la  susdite  expertise  que  Ie  défeudeur  est 
allé  avec  son  navire  aborder  le  bateau  du  demandeur  qui  était  immo- 
bile  dans  le  bassin  du  Katteudyck ,  et  qui  n'avait  commis  aucune 
faute  ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  donc  présumé  en  faute ,  et  qu'il  lu 
incomberait  de  prouver  qu'il  y  a  eu  force  majeure  ou  cas  fortuit ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  nullement  faile  ;  qu'il  pretend  que 
Taccident ,  qui  est  du  a  la  rupture  de  Taussière  qu'il  avait  de  son 
arrière  tribord  sur  une  bouée  ,  est  uniquement  imputable  au  steamer 
Lindholmen  qui  aurail  coupé  cette  aussière ,  mais  que  cette  défense 
n'eedu  étre  accueillie  : 

jo  Farce  que  les  allégations   du   défendeur  sont  contredites  par 

1  Jurisprudence  constante^  V.  Table  ^énéT.  J,  Anv,  v»  abordage  n»  77  et  ss. 
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Féquipage  du  Lindholmen  etne  sonl  pas  prouvées;  que  mème ,  de 
Tavis  des   experts  ,  celle  explication  est  inexacte ; 

2"  Parce  que  ,  mème  si  Ton  admet  cette  explication  ,  Ie  défendeui 
est  en  faute  pour  n*avoir  pas  été  bien  arrimé  a  son  arrière  babord  ;  il 
aurait  en  eflet  dü  attacher  solidement  une  amarre  k  quai ,  de  son 
arrière  vers  Ie  nord ,  pour  pouvoir  résister  au  vent  qui  soufQait  du 
nord  avec  assez  de  violence ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  de  Tabordage  ; 
Quant  au  montant : 

Attendu  que  les  avaries  s'élèvent  k  fr.  1629.80 ; 

Attendu  que  les  experts  fixent  la  durée  du  chómage  a  16  jours  ;  mais 
que  Ie  bateau  a  étè  retenu  longteraps  par  la  gelee  avant  de  pouvoir 
se  rendre  k  un  chantier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  pas  payer  d*indemnité  pour  cette 
période  du  chómage  ;  en  eflet  Ie  bateau  du  demandeur  n'aurait  pas 
trouvè  d'emploi  en  aucune  hypothese ,  pendant  Ie  temps  qu'il  était 
retenu  par  les  glaces  (voir  Jurisp,  1882,  I ,  p.  13) ; 

Attendu  qu'une  indemnité  de  fr.  17.78  par  jour  pour  un  bateau  de 
254  tonneaux  n'est  pas  exagérée;  qu'il  revient  donc  au  demandeur 
pour  16  jours  fr.  284.48; 
Par  ees  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
fr.  1914.28  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

I>u  8  mai  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Marsily  et  Bruynseraede  , 
juges.  —  PI.  M«»  BosMANS  et  Vrancken. 


VOITURIER.  —   CHEMIN  DE  FER.    —  PAYEMENT  DES   FRAIS.  — 
REMBOURSEMENT.  -   PRÉSOMPTION  DE  PAYEMENT. 

La  remise  sans  réserves  de  la  marchandise  et  des  documents, 
faxte  par  le  voüurier  au  destinalaire,  constitue  en  faveur 
de  ce  dernier  une  présomption  de  payement  des  frais  et 
du  remboursement  grevant  la  marchandise. 


r- 
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Cela  est  surtout  vrai  vis-d-vis  des  chemins  de  f  er  ^  et  spé- 
cialement  de  l'Ètat  Beige,  puisqu'il  est  de  notoriété 
piiblique  que  leurs  employés  ont  Vhahüude  de  ne  pas 
donner  quittance  pour  un  envoi  contre  remboursement , 
forgant  ainsi  Ie  destinataire  d  se  contenter  de  la  lettre 
dd  voiture. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  JEAN  PERSENAIRE  ET  GELUI-CI 
CONTRE  LENAERTS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  9  mai  1881 ,  tendant  au  payemenl  de  la 
somme  de  fr.  254.40,  remboursement  qui  grevait  un  envoi  de  füls 
vides  fait  au  défendeur  principal,  et  provenant  de  Herzig  Lanebruck ; 

Vu  Fexploit  d'appel  en  garantie  du  28  du  dit  mois ; 

Attendu  que  )e  défendeur  principal  objecte  que  Ie  payement  lui 
reclame  a  été  efifectué  par  son  employé,  Ie  sieur  Lenaerts ,  défendeur 
en  garantie,  qui  confirme  Ie  fait ; 

Attendu  que  la  remise  sans  réserves  de  la  marchandise  et  des  docu- 
ments  constitue  en  faveur  du  destinataire  une  présomption  de  paye> 
ment  des  frais ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  employés  de  l'ad- 
ministration  des  chemins  de  fer^  quandon  leur  reclame  une  quittance, 
la  refusent,  se  bornant  è  vous  donner  toujours  la  même  réponse :  « la 
lettre  de  voiture  est  votre  quittance  )»;  que  les  défendeurs  soutiennent 
qu'il  en  a  été  ainsi  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  tres  vraisemblable,  puisque,de 
fait,  rÉtat  n'a  point  Thabitude  de  donner  quittance  pour  Ie  payement 
d'un  envoi  contre  remboursement,  formant  ainsi  les  destinataires  a  se 
contenter  de  la  lettre  de  voilure  ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  défendeur  Persenaire  est  d'autant 
plus  admissible  qu'après  avoir  adressé  au  controleur  de  Tadministra- 
tion,  Ie  11  mars  1881,  une  lettre  dans  laquelle  il  allèguait  Ie  refus  de 
délivrer  quittance ,  il  re^ut,  Ie  13  du  même  mois,  de  eet  employé  une 
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répoDse ,  accusant  réceplion  de  sa  lettre  du  11 ,  et  ne  contredisant  en 
rien  son  contenu  ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  la  situation  toute  spéciale  faite  aux  destina- 
taires  par  les  agents  du  chemin  de  fer ,  et  en  présence  des  présomp- 
tions  ci-dessus  visées,le  tribunalpeut  incontestablement,  au  voeu  des  art 
1366  et  1367  du  Code  civil,  déférer  au  défendeur  en  garantie  Lenaerts, 
qui  a  agi  comme  mandataire  du  défendeur  principal  Persenaire  ,  Ie 
serment  supplétoire  sur  Ia  réalilé  du  payemenl  que, de  commun  accord 
avec  son  patron  Persenaire  il  soulient  avoir  fait ;  qu'en  effet,  Texcep- 
tion  soulevée  simultanément  par  les  parties  Persenaire  et  Lenaerts 
contre  Taction  du  demandeur,  tout  en  n'étant  pas  pleinement  justifiée, 
n'esl  pas  dénuée  de  preuves;  que,  d'ailleurs,  c'est  en  principe  au 
deraandeur  a  établir  coraplèteraent  Ie  fondement  de  son  action  qui  ne 
résulte  en  rien  clairement  des  éléments  de  la  cause ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  faisant 
droit ,  admet  le  défendeur  Lenaerts  a  jurer  que  le  payement,  allégué 
par  lui  de  concert  avec  le  défendeur  Persenaire ,  a  été  en  réalité 
effectué ,  pour  le  dit  serment  prêté  ou  refusé  ètre  par  les  parties  conclu 
et  par  le  tribunal  statué  ce  qu*il  appartiendra ,  réserve  les  dépens. 

Bu  10  Max  1882.  —  MM.  Callaey,  Marsily  et  Van  Geetruyen, 
juges.  —  PI.  M«»  Allard,  Boone  et  Segers. 


10  CAPITAINE.  -  RESPONSABILITÉ.  -  IMPRÉVOYANGE.  -  MAR- 
CHANDISES  EMPLOYEES  COMME  GOMBUSTIBLE.  —  2o  CAPI- 
TAINE. -  FREINTE.  —  FAUTE. 


i^  Les  conséquences  de  Vimprévoyance  du  capitaine  doivent 
rester  d  charge  du.navire;  spécialement^  le  capitaine,  qui 
n'a  pas  embarqué  assez  de  charbons  pour  une  traversée 
s'accomplissanL  dans  des  conditions  normales^  doitpayer 
aux  destinataires  la  valeur  des  marchandises  quHl  a 
employees  comme  combustible  (dans  Vespèce,  des  avoines). 
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2»  La  freinte  naturelle  ou  de  route  ne  peut  pas  être  admise 
en  cas  de  faute  du  capitaine. 

(MAX  FOÜLD  ET  M.  GHARUER  CONTRE  CAPITAINE  DONALD) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  17  décembre  1881,  tendant  au  payement 
de :  1®  fr.  1102.86  au  demandeur  Fould  ;  2®  la  mème  somme  de 
fr.  1102.86  au  demandeur  Charlier,  du  chef  de  la  valeur  de  marchan- 
dises  leur  destinées  et  que  Ie  capitaine  défendeur  a  employees  comme 
combuslible  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  les  parties  étaient  convenues  de  sommettre  aux  dis- 
pacheurs  Van  Eeten,  Van  Peborgh  et  Goemaere  Ie  reglement  de 
1'avarie  existante,  et  que  ces  dispacheurs  déclarent  nettement  que  Ie 
manquant  spécifié  ci-dessus  doit  être  payé  par  Ie  capitaine  aux  desti- 
nataires ,  Ie  dit  défendeur  n'ayant  pas  pris  k  bord  assez  de  charbons 
peur  une  traversée  d'Archangel  k  Aberdeen  s'accomplissant  dans  des 
conditions  normales ; 

Attendu  qu*il  n'est  que  juste  que  les  conséquences  de  Timprévoyance 
du  capitaine  restent  k  charge  du  navire  (art.  1882  Code  civil) ;  qu'en 
cequi  conceme  Ie  deficit  conslaté  sur  la  cargaison,  il  y  a  lieu  de  bonifier 
aux  destinataires  la  dififérence  entre  Ie  poids  facturé  et  Ie  poids 
délivré  comme  représentant  la  quantité  avoine  brülée ; 

Attendu,  quant  k  la  freinte  dont  argumente  Ie  défendeur,  que  cette 
freinte  ne  doit  pas  être  accordée  a  priori ;  que  la  freinte  naturelle  ou 
de  route  ne  doit  pas  être  invoquée  dans  Ie  cas  de  faute  du  capitaine ; 
et  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'échet  pas  d*y  avoir 
égard  ; 

Attendu  que  les  dispacheurs  ont  a  bon  droit  déclaré  que  Ie  capi- 
taine était  en  faute  ;  que  c*esl  en  connaissance  de  cause ,  après  avoir 
examiné  Ie  livre  de  bord  et  Ie  rapport  de  mer  du  défendeur  et  pris  en 
considération  les  événements  y  relatés,  qu'ils  ont  déclaré  que  les  10  a 
11  jours  employés,  ne  constituant  pas  un  voyage  d*une  durée  dépassant 
la  moyenne,  il  en  resul  te  nécessairement  que  la  provisiun  de  charbon 
k  bord  du  vapeur  n'élait  pas  suffisante ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  vainement  la  force  majeure ;  que, 
s'il  est  vrai  qu*en  cas  de  tempëte ,  un  steamer  consomme  plus  de 
combustible  que  par  un  temps  calme ,  Ie  capitaine,  qui  doit  prévoir 
qu*il  peut  avoir  en  route  un  vent  violent  ou  toute  autre  circonstance 
atmosphérique  qui  peut  nécessiter  Temploi  d*une  légere  quantité  de 
charbon  en  plus ,  doit  prendre  ses  mesures  k  eet  effet ;  que  cela  est 
d*autant  plus  vrai  dans  Tespèce  que  Ie  vent  n'a  pas  prolongé  la  tra- 
versée  dans  des  proportions  dépassant  la  moyenne ;  que  dès  lors  la 
tempète  invoquée  n'exonère  point  Ie  capitaine  de  sa  responsabilité  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  faisant  droit,  condamne 
Ie  défendeur  è  payer  k  chacun  des  demandeurs  la  somme  de 
fr.  1102.86  spécifiée  ci-dessus,  avec  les  interets  judiciaires ,  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  293/flfrs  1882.—  MM.  de  Gaters,  Bruynseraede,  et  Willaert, 
juges.  —  PI.  Mö»  BRACKet  Van  Olffen. 


10  FAILLITE.  -  DÈCLARATION.  -^  ANCIEN  GOMMERQANT.  — 
EFFETS  DE  COMMERCE.  -  ACGEPTATION.  —  PROTÊTS.  — 
2o  FAILLITE.  -  DÈCLARATION.  -  ANCIEN  COMMERQANT.  — 
DÉLAI  DE  SIX  MOIS.  -  COMPÜTATION  DE  CE   DÉLAI. 


i®  Ce  n' est  pas  le  protêt,  mais  la  souscription  d'une  lettre 
de  change,  qui  constüue  un  acte  de  commerce. 

En  conséquencej  nepeut  être  déclarée  en  faillile  la  pers07ine 
qui  a  cessé  le  commerce  depuis  plus  de  six  mois^  et  qui 
n'a  plus  souscrit  d'effets  depuis  cette  date^  quoique  le 
proiêtdeses  acceptations  ait  eu  lieu  depuis  moins  de  six 
mois, 

2^  Le  ci'devant  commergant  ne  peut  plus  être  declaré  en 
faillitey  lorsque  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  entre  la 
date  du  dernier  acte  de  commerce  et  celle  du  jugement 
déclaratif.  Il  ne  suffitpas  que  la  demande  en  déclaration 
de  faillite  ait  été  faite  en  déans  les  six  mois . 
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(HUBERT  BILLEN  CONTRE  Vc  BODINAH). 
JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  3  avril  1880,  tendant  è  faire  déclarer  la  défen- 
deresse  en  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établil  pas  que  la  défenderesse  soil 
commer^anle  ;  qu'il  se  borne  a  affirmer  qu'elle  a,  dans  les  six  mois , 
laissé  pretester  des  traites  acceplées  par  elle  ; 

A tiend u  que  ce  fait  est  irrelevant ;  que  ce  n'est  pas  Ie  protêt,  mais 
la  souscription  d*une  lettre  de  change  qui  constïtue  un  acte  de  com- 
merce  ;  que ,  d'ailleurs ,  en  fait  niême,  les  derniers  protêts  ont  été 
dressés  Ie  15  et  Ie  18  novembre  1879.  soit  plus  de  six  mois  avant  la 
date  de  cejour  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dé  pens. 

Du 95  Mat  1880.  —  MM.  Van  Santen,  E.  Pottieuw  et  Ad. 
Oedenkoven,  juges.  —  PI.  M®»  Lemaire  ,  (du  bar.  de  Brux.)  et  Denis. 


SOCIÉTÊ..-  ACnON  EN  JUSTICE.  —  INDI GATION  DES  DIRECTEURS 
OU  ADMINISTRATEURS.  -  NULLITÉ  D'EXPLOIT. 

Lexploit  de  citation  fait  d  la  requête  d'une  société,  ne 
doit  paSj  sous  peine  de  nullité^  indiquer  les  personnes 
physiques  qui  composent  la  société.  Aucune  disposition 
de  lot  rCexige  la  mention  du  représentant  légal  de  la 
société. 

(FLENSBURGER  ACTIËN  BRAUEREI  GESELLSCHAFT 
CONTRE  WILHELM  ZAPP). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  15  septembre  1880,  enregistré ,  tendant 
au  payement  de  frs.  1775  pour  vente  et  livraison  de  bières  ; 


—  aso  — 

Sur  Texceplion  de  non-recevabilité  soulevée  par  Ie  défendeur  : 

Atlendu  que  Texploil  d'ajournement,  fait  a  la  requête  de  la  sociélé 
anonyme  demanderespe,  est  valable,  celle-ci  élanl  régulièremenl  con- 
située  a  Flensburg ;  que  Texploil  de  citalion,  émanant  d'une  sociélé, 
ne  doit  pas,  sous  peine  de  nullité,  indiquer  les  personnes  physiques 
qui  composenl  la  sociélé ,  celle-ci  comme  personne  morale  ayanl  Ie 
pouvoir  d'esler  en  justice  en  Belgique ;  que  la  loi  ne  prononce  nulle 
pari  la  nullité  d'une  citalion  de  Tespéce  el  qu'un  ajournement  ne  peul 
être  annulé  que  conformément  k  un  lexle  de  loi  formel ;  qu'aucune 
disposilion  legale  n'exige  d'autre  pari  la  menlion  du  représentant 
légal  de  la  sociélé ,  ni  ne  prévoil  Tomission  de  celte  formalilé  (en  ce 
sens  Anvers,  13  oclobre  1877  Jurisp.  Anvers  ,  1878,  I,  p.  51 ,  con- 
firmé  par  arrèl  Cour  de  Bruxelles ;  Anvers,  29  mai  1876 ,  Jurisp, 
1876,  I,  p.  184). 

Au  fond :  (sans  intérèt). 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  etc. 

Du  7  Juin  1881.  —  MM.  CALLiiEY,  Marsily  el  Vin  Santen, 
juges.  —  PI.  Me»  Vrancken  el  Willems. 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  SALAIRE.  —  ARBITRAGE.  -  INTER- 
PRET ATI  ON.  -  COMPROMIS.  —  NÜLLITÉ.  —  VIOLENGE  MO- 
RALE. —  CAPITAINE.  —  EXCES  DE  POUVOIR. 

Les  mots  by  arbitrage  remplagantj  dans  la  formule  impri- 
mée  d'un  contrat  d'assistance  maritime^  la  fixaiion  d'un 
salaire  déterminé^  ne  peuveut  être  interprètés  comme 
une  renonciation  d  la  justice  ordinaire. 

Cela  füt-il,  pareille  convention  faite  par  le  capitaine  d^un 
navire  échoué  ou  en  détresse,  est  nulle  P  comme  enta^hée 
de  violence  morale ^  2^  comme  excédant  les  pouvoirs  du 
capitaine  tant  vis-d-vis  du  navire  que  vis-d-vis  de  la 
cargaison  ^ 


«  Voir  et  Compz,  Anvers,  12  avril  1879  (JuHsp,  1880,  1, 194);  Anvers  25  janv. 
et  15  mai  1879,  flbid.  1879, 1, 175  et  241). 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  D'ASSUREURS  ET  D'ARMATEURS  POUR  LE 
REMORQUAGE  ET  LE  SAUVETAGE  CONTRE  CAPITAINE  GARLSEN 
ET  CELUI-CI  CONTRE  V.  LYNEN  ET   C»  ET  Wm  BERTRAND). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  cilalioti  du  lOoctobre  1882,  enregisiré,  tendant  k 
faire  nommer  des  arbitres  chargés  de  fixer  la  rémunéralion  revenant  k 
la  demanderesse  pour  assistance  prêtée  au  navire  du  défendeur ; 

Vu  Texploil  d'intervenlion  du  21  oclobre  1882 ,  enregisiré  ; 

Attendu  que  Ie  2  octobre  1882 ,  Ie  capitaine  Carlsen,  se  Irouvanl 
avec  son  navire  échoué  dans  TEscaut  prés  de  Flessingue,  sollicita  el 
obtint  Ie  secours  des  bateaux  remorqueurs  appartenant  a  la  sociélé 
demanderesse  ;  mais  que,  avant  de  prêter  assistance ,  la  demanderesse 
obligea  Ie  capitaine  k  souscrire  un  imprimé  disant  que  rindemnité 
serait  fixée  par  arbitrage  (tow  the  ship  Thében,..  front  the  ground 
with  so  much  tugs  as  necessary ,  hy  arbitrage)  ; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  som  me  Ie  capitaine  de  designer  un 
arbitre  pour  former  Ie  tribunal  avec  Tarbitre  désigné  par  elle ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  faire  trancher 
Ie  différend  par  un  tribunal  arbitral,  mais^bien  par  les  tribunaux  ordi- 
naires  ,  et  que  cette  défense  est  fondée  ; 
En  effet  : 

!•  Le  capitaine  n'a  pas  renonce  a  la  juridiction  ordinaire ,  Ie  mot 
arbitrage,  reproduit  ci-dessus,  n'ayant  pas  la  portee  qu*y  attaché  la 
demanderesse  et  signifiant  simplement  que  Tindemnilé  serait  fixée, 
arbitrée,  mais  par  les  juges  ordinaires  ; 

2o  Cette  convention  est  entachée  de  violence  morale,  le  capitaine 
se  Irouvant ,  au  moment  oü  il  Ta  souscrite ,  en  danger  d'exposer  la  vie 
des  hommes  de  l'équipage  et  la  fortune  (navire  et  cargaison)  confiée 
a  sa  garde  (art.  1112,  Code  civil)  ; 

3<»  Un  capitaine  de  navire*  n*a  pas  les  pouvoirs  poiur  faire  un  com- 
promis ; 

Le  capitaine  est  en  elTet  un  mandataire  représentant  Tarmateur  el 
les  chargeurs ;  il  a  un  mandat  particulier ,  comprenant  non  seulement 
les  pouvoirs  d'un  administrateur  orditaire ,  mais  égalemenl  le  pou- 
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voir  de  disposer  dans  une  certaine  mesure  des  biens  qu'il  administre , 
il  peut  notamment  plaider,  emprunter,  engager  mème  directement 
)e  navire  ou  la  cargaison  ;  maislaloi  a  eu  soin  d'entourer  de  garanties 
toutes  spéciales  Texercice  des  pouvoirs  dépassant  ceux  d'un  admini- 
strateur général  ordinaire ,  et  la  principale  de  ces  garanties  consiste 
dans  la  surveillance  et  Tiatervention  de  la  justice  reguliere  ou ,  k  son 
défaut ,  d'une  autorité  reguliere  ]  loin  doncde  permettre  aucapitaine 
de  remplacer  par  des  personnes  de  son  choix  les  juges  ordinaires , 
la  loi  impose  Tintervenlion  de  ces  derniers  comme  condition  de  vali- 
dité  pour  les  actes  mêmes  non  litigieux  ; 

D'ailleurs,  la  loi  n'accorde  nulle  part  au  capitaine  Ie  pouvoir  de 
faire  des  compromis ;  et  il  est  inadmissible  que  Ie  législateur  aurait 
voulu  abandonner  au  capitaine,  sans  garantie  et  sans  controle,  Ie 
pouvoir  exorbitant  de  compromeltre ,  c*est-a-dire  de  remettre  a  la 
conscience  du  premier  venu ,  Ie  sort  de  la  fortune  qu'il  est  chargé 
d'administrer ; 

En  effetTart.  1989  du  Code  civil  dispose  que  Ie  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au-dela  de  ce  qui  est  exprimé  dans  son  mandat;  celui  qui 
peut  transiger  ne  peut  pas  mème  compromettre ; 

Attendu  que  la  convention  sQuscrite  par  Ie  défendeur  est  donc  nulle , 
et  que  la  nullité  peut  ètre  invoquée  par  tout  intéresse  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboule  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condaipne 
aux  dépens. 

Du  31  Octobre  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Pelgrims  et  Van  Leriüs  , 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  ,  De  Kinder  et  Stoop. 


CAPITAINE.  -  COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  —  INGÉNIEUR.  — 
ENTREPRENEURS  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  PLAN.  —  USAGE.  - 
HONORAIRES.  -  CONTREFAgON. 


Le  tribunal  civil  est  incompetent  ratione  materiae  pour  con- 
naitrede  la  réclamation  (T un  ingénieur  qui  pretend  que 
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des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  fait  usage  de  ses 
plans  et  exige ,  de  ce  chef,  contre  eux  V honoraire  d'usage  *. 

(P.  VAN  DER  GHOTE,  CONTRE  EASTON  ET  ANDERSON, 
ET  QUIGK  AND  SON). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal : 

Attendu  que  Taction  principale  tend  expressément  k  faire  payer  au 
demandeur : 

1°  Cinq  pour  cent  du  coül  des  travaux  ex^cutés  par  les  défendeurs 
EastoD  et  Anderson  pour  une  distributiond'eau  è  établir  k  Anvers  ; 

2«»  Cinq  francs  par  jour ,  depuis  l'exploil  d'ajournement ,  jusqu'è 
ce  que  les  défendeurs  aient  mis  a  sa  disposition  tous  documenis  néces- 
saires pour  cal culer  le  prixdes  prédits  travaux  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  entrepreneurs  de  travaux  publics , 
qualifiés  comme  tels  dans  Tajournement ;  que  les  sommes  que  le 
demandeur  leur  reclame  lui  seraient  dues  a  titre  d*honoraires  d'usage 
pour  ringénieur  dont  on  exécute  les  plans ,  non  que  le  demandeur 
soutienne  d'êlre  engagé  au  service  des  défendeurs,  mais  parce  que 
cesderniers,  par  un  quasi-délit  de  contrefa^on,  se  seraient  appro- 
priés  le  fruit  de  son  travail ; 

Attendu  que  toute  obligation,  contractée  par  un  commergant,  dans 
Texercice  et  pour  Texercicede  son  commerce ,  est  réputée  commer- 
ciale ,  quandelle-mème  ne  naitrait  que  d'un  quasi-délit ;  que  celle  dont 
s'agit  au  proces  ne  saurait  être  que  la  rétribution  du  service  volon- 
tairement  preste  k  des  entrepreneurs  ou  usurpé  par  ces  derniers  ; 
que ,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas ,  c'est  une  charge  de  Tin- 
dustrie ,  charge  qui  n'a ,  du  cöté  des  défendeurs  principaux ,  rien 
d'essenliellement  civil ; 

Attendu  qu'entre  eux  et  les  défendeurs  en  garantie ,  tous  entrepre- 
neurs, speculant  sur  la  cession  des  droits  résuUant  d'une  concession 
de  travaux  publics,  les  relations  sont  k  tous  egards  commerciales ; 

*  Compz.  Bruzelles  4  et  9  février  1881  (Jurisp.  Anver$^  1881 ,  530  s.) 
!«*  p.  23 
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Attendu  qu'am  termas  de  Tartide  13  dft  la  loi  du  25  mars  1876  , 
si  la  contestation  a  pour  ol^et  un  acte  qui  n'eet  pas  commercial  a 
regard  de  toutes  les  parties,  la  compétence  se  détermine  par  la 
nature  de  1'engagement  du  défendeur;  que  les  juridictions  établies 
par  la  mème  loi  sonl  d'ordre  public  (art.  !•*■) ; 

Attendu  qu'a  raison  de  leur  qualité  ,  comme  k  raison  de  la  nature 
de  robligalion  invoquée  contre  eux  ,  les  défendeurs  sont  donc  justi- 
ciables  du  tribunal  de  commerce  ;  que  Tattribution  de  celle  juridic- 
lion  est  déterminée  par  la  maliere  dont  s*agit  au  proces  ,  bien  que , 
pour  discerner  cette  matière ,  il  faille  tenir  compte  de  la  qualité  des 
parties  en  cause ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  peut  légitimement  retenir  la  connais- 
sance  d'un  proces  que  la  loi  attribue  a  une  autre  juridiction ; 
Par  ces  motifs , 

De  Tavis  conforme  de  M.  Terlinden ,  subslitul  du  procureur  du 
roi ,  se  déclare  d'office  incompetent ,  et  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens  ; 

Dti  3  Féurier  1881.  —  Tribunal  civiL  d'Anvers.  —  1*^  Ch.  — 
M.  Smekkns,  prés.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Vaes. 


ACTE  DE  COMMERCE.  -  LIQÜIDATION  D'ÜNE  FIRME  COMMER- 
CIALE.  —  RÉPARTITION  DE  L'ACTIF.  -  AVOCAT. 

Unavocalnest  pas  censé  faire  acte  de  commerce  même  quand 
il  accepte  de  faire  la  répartition  de  Vactif  d'une  firme  com- 
merdale  ;  il  ne  suffit  pas  que  Ie  demandeur  qui  critique 
la  répartition  ,  Ie  qualifiede  liquidateur^  pour  que  Vavo- 
cat  puisse  demander  Ie  renvoi  devant  Ie  juge  commercial. 

(DE  MEESTER  CONTRE  X.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribma! : 

Attendu  que  raction  Umd  k  réparation  du  dommag«  que  le  défen- 

deur ,  liquidateur  de  la  firme  Devos-Verbrugge ,    aurait  causé  en 

réparti^sant  Tavoir  de  cette  firme  «entre  les  divers  dréonoiers ,  sans  y 

comprendre  le  demandeur ,  dont  le  droit  est  établi  parunairétde 
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la  cour  d'appel  de  BruxeUes ,  du  7  juin  1880 ,  passé  en  foree  de  choee 
jugée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  tout  en  dénianl  avoir  eu  la  qualiié  de 
liquidateur  de  Ia  firuie  précitée ,  soutient  que  la  fauie  qu'il  aurait  pu 
corameltre  en  cetle  qualité  ne  Ie  rendrait  jamais  justiciable  que  du 
tribunal  de  commerce  el  conclut,  par  suite,  ^renvoi  de  ce  chef ; 

Attendu  que  eet  te  exception  pourrait  avoir  queJque  fondemeut  s'il 
s'agissait,  soit  d'établir ,  a  Tégard  de  la  masse ,  Texistence  ou  Ie  mon- 
tant  de  la  créance  ,  vantée  par  Ie  demandeur  ,  soit  de  discuter  un  acte 
commercial,  imputé  au  défendeur ;  mals  que ,  d'une  part ,  la  créance 
résulte  ,  aux  termes  de  l'exploit ,  d'une  décision  judiciaire  passée  en 
force  dechosejugéeetque ,  d'autre  part,  il  n'est  pas  allégué  que  Ie 
défendeur  ait  fait  acte  de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  eifet  Ie  demandeur  lui  reproche  en  termes  expres 
d'avoir  mal  réparti  Tavoir  de  la  firme ;  qu'il  est  constant  dès  aujour- 
d'hui  que  W^^  X.  a  été  chargé  d'opérer  la  répartition ,  après  recou- 
vrement  des  créances ;  que  sa  qualité  d'avocat  répugne  è  la  suppositio^ 
qu'en  se  chargeant  de  ce  soin,  il  ait  entendu  entreprendre  une  affaire 
commerciale ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  la  simple  qualitication  de  liquidateur,  bien 
OU  mal  employee,  qui  peut  faire  admettre  que  Ie  demandeur  in voquera 
un  mandat  commercial,  interdit  è  Favocat,  plutöt  qu'une  intervention 
compatible  avec  les  devoirs  de  sa  profession  ;  que ,  sans  rien  préjuger 
sur  ce  qui  sera  ultérieurement  admis  ou  prouvé  au  proces,  il  est 
certain  que  Ie  demandeur  ne  pourra  se  prévaloir  devant  ce  tribunal 
que  de  la  responsabilité  civile  résultant  d'actes  qui  n'ont  rien  de 
commercial ;  qu'il  sera  du  reste  toujours  temps  pour  Ie  jugë  de  se 
dessaisir  si,  contrairement  k  toutes  les  prévisions ,  la  demande  devait 
dans  la  suite  revètir  un  caractère  mercantile ; 

Par  ces  molife  et  de  l'avis  conforme  de  M.  Castelein ,  substitut  du 
procureur  du  roi,  déboute  Ie  défendeur  de  son  exception,  Ie  condam- 
ne  aux  dépens  de  Tincident  et  lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  k 
1'audience  du  jeudi  1«'  décembre  ;  déclare  Ie  jugement  exéculoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sanscaution  ;  dit  que  Ia  prononciation 
du  jugement  en  présence  des  avouésdes  parties,  en  vaut  signiücation. 

Du  17  Novemhre  1884.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Prés. 
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M.  Smekens,  —  PI.  M"  V.  BoNNEViE  (du  barreau  de  Briixelles) 
et  Allewaert. 


I 


VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  RESPONSABILITÉ.  —  LIVRET 
RÉGLEMENTAIRE.  —  INDEMNITÉ.  —  CONVENTION.  -  FAUTE. 

L'Étai,  exploitant  Ie  chemin  de  fer,  peut  valablement  slipuler 
que,  en  cas  de  perle  de  marchandises  dont  Ie  transport 
lui  est  confié,  il  nesera  tenu  qu'd  une  somme  déterminée 
de dommages-intérêts  {Code  civil,  article  ii52) ;  mème 
quand  la  perte  est  imputable  d  une  faute  des  employés 
du  chemin  de  fer,  notamment  quand  un  colts  est  voléavec 
effraction  du  wagon  dans  lequel  Ie  chemin  de  fer  Vavait 
enfermc. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  RÜYS). 
Pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  du  31  juillet  1876.  —  Voici  Tun  des  considérants 
de  ce  jugement  qui  fait  connaitre  les  faits  de  ia  cause  : 

«  Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  qu  il  a  été 
atteslé  notamment  par  Ie  directeur  des  douanes ,  Ie  17  avril 
1876,  que  la  caisse  habillements  dont  question ,  a  disparu  du 
wagon  qui  la  portalt ,  et  qu'un  des  plombs  de  la  douane  était 
enlevé ;  qu'il  est  donc  constant  et  non  dénié  que  Ie  coUs  a  été 
volé  avec  effraction,  pendant  qu'il  se  trouvait  sous  la  garde 
du  chemin  de  fer. » 

Arrêt. 
La  Cour ; 

Sur  Ie  moyen  proposé  :  violation  des  articles  dl34  et  1152  du  Code 
civil ,  en  ce  que  Ie  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  force  contracluelle 
du  tarif  sous  l*empire  duquel  Texpédilion  du  colis  perdu  avait  eu  lieu  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  constate  que  Texpédition  du 
colis  perdu  ou  volé  a  eu  lieu  sans  assurance  et  aux  conditions  de 
Farticle  18  du  tarif  réglementaire  international  beige  Rhénan  ; 

Considérant  que  les  conditions  conlenues  au  dit  tarif  forment  entre 
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l*état  exploitant  Ie  chemin  de  fer  et  l'expéditeur  des  objets  k  trans- 
porter ,  des  conventions  licites  qui  puisent  leur  légalité  dans  1'article 
1152  du  Code  civil ;  que  eet  article  perroet,  en  effet,  defixer  k  une 
certaine  somme  Ie  montant  des  dommages-intéréts  k  payer  par  la 
partie  qui  manque  d'exécuter  la  convention. 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  allouant  k  la  partie  défenderesse ,  a  titre  de 
dommages-intéréts,  une  somme  supérieure  k  celle  qui  est  déterminée 
par  Ie  tarif  réglementaire  Beige -Rhénan ,  Ie  jugement  attaque  a 
méconnu  la  iorceobligatoire  d'une  convention  légalement  lormée  et 
contrevenu  ainsi  aux  articles  1134  et  1152  du  Ck>de  civil. 

Par  ces  motifs ,  casse 

Du  23  Avrü  1880.  —  1'«  Ch.  —  M.  de  Longé  ,  premier  prés.  — 
Rapp.  M.  TiLLiER.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdach  deTerkiele, 
premier  avocat  général.  —  PI.  M.  Lejeune. 


JÜGEBIENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  ÉTRANGER.  - 
EXÉCÜTION.  —  OPPOSITION. 

Le  jugement  par  dé  faut  y  obtenu  en  Belgique  contre  un  élran^ 
ger,  qui  n'a  dans  ce  pays  ni  résidence,  ni  biens  saisis- 
sables,  est  valablement  mis  d  exécution  au  moyen  dun 
proces-verbal  de  carence ,  signifié  par  la  poste  et  parve- 
nu au  condamné. 

Cette  exécution  rend  Vopposition  non^recevable ,  surtoüt  si 
celle-ci  na  étéformée  que  trots  mois  aprèsla  signification 
du  proces-verbal  de  carence. 

(BERGGREN  CONTRE  R.  VON  FRANZ.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  causa  ; 

Vu  Texploit  du  22  juillel  1882  ,  enregislré  ,  par  lequel  Berggren 
fait  opposition  a  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le  24novem- 
bre  1881  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  en  expédilion  a  Topposant 
par  exploit  enregistré  du  5  décembre  1881  ,  et  que,  par  un  nouvel  ex- 
ploit  du  26  avhl  1882 ,  il  a  été  fait  commandement  de  payer  et 
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dressé  un  proces-verbal  de  carence ,  1'opposant  éfant  étranger  et 
n'ayant  aucun  bien  en  Belgique ;  que  tous  ces  exploits  ont  élé  régu- 
lièrement  dressés  ^  et  que  la  copie  en  a  été  remise  et  est  parvenue  a 
Topposant ; 

Atteudu  que  Topposition,  formée  envirön  trois  mois  après  la  significa- 
tion  du  procësrverbal  de  carence,  est  dés  lors  non*recevable ,  aux 
lermes  de  Tart.  159  du  Code  de  procédure  civile  (voir  Arrêt  Bruxelles, 
21  dócembre  1874.  —  Jurisp.  d'Anvers ,  1875 ,  II ,  1:20 ;) 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Berggren  de  son  opposition ,  dit  que  Ie  juge- 
ment  du  24  novembre  1881  sortira  tous  ses  effets  et  condamneTop- 
posant  aux  dépens.  Déclarele  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  12  Octobre  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Van  Beylen  et 
PoTTiEUW ,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Bauss. 


lo  VENTE.  -  PORTEE  DE  LA  CLAUSE  «  iO  %  EN  PLUS  OU  EN 
MOINS  B.  —  INEXÉCÜTlüN  DES  OBUGATIONS  DU  VEN  DEUR. 
2o  VENTE.  —  RÉSILIATION. 

i^  La  clause  10  7o  ^^  pl"s  ou  en  moins  ne  saurait  avoir 
pour  but  de  permettre  au  uendeur  de  livrer  ^  d  son  gré^ 
IO^/q  de  plus  OU  de  moins,  mais  est  uniquement  intro- 
duite  en  considération  de  la  difficulté  éventuelle  d'affrè- 
tet  un  navire  pouvant  charger  exactement  les  quantités 
vendues. 

Cette  clause  nedoil,  conséquemment ^  avoir  d'effetque  si, 
en  fait,  le  chargemeyü  était  supérieur  ou  inférieur  d  la 
quantité  dans  les  limites  indiquées,  et,  par  suite,  la  vente 
doit  s'exécuter  par  ta  livraison  du  chargement  entier. 

2^  Surtout  en  matière  de  céréales,  ou  la  délivraison  des 
connaissements  d  Vépoque  de  la  livraison  est  une  clause 
essentielle,  il  ne  saurait  étre  question,  pour  le  vendeur 
qui  a  mal  rempli  ses  obligations  ^  d' offrir  postérieuremeni 
d  Vacheteur  une  nouvelle  exécuiion  du  contrat. 
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Uaeheieur  ne  doü  pas  mettre  in  demeure.  Le  contrdt  est 
!  résilié  sans  que  Vacheteur  ait  è  jusiifier  éTun  dommage 

quelconque. 

1  (A.  D.  STRAÜSS  8c  Co  CONTRE  CONSTANT  JANSSENS). 

JUGEMENT. 

I  Vu  1'exploit  de  citation  du  22  septembre  1882 ,  enregistré ,  tendant 

k  voir  condamner  le  défendeur  k  faire  revêtir  d'acceptation  des  traites 
fournies  sur  la  Banque  d'Anvers  et  la  Banque  Centrale  Anversoise  en 
couverture  d'un  marché  verbal  de  frornent  avenu  entre  parties  aux 
clauses  et  conditions  ci-après  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  les  demandeurs  ont  vendu 

au  défendeur  dix  mille  quarters  (10  ^/^  plus  ou  moins)  frornent  roux 

I  d'hiver  d'Atnérique  N®  2,  qualité  moyenne  de  la  nouvelle  récolte,  au 

prix  de  fr.  26  les  100  kilos ,  coüt ,  fret  et  assurance  k  Anvers ,  em- 

barquement  dans  un  port  de  1' Atlantique  sur  deux  ou  plus  de  vapeurs  , 

moitié  de  la  qualité  en  aoüt ,  moitié  en  septembre ,    remboursement 

I  pour  compte  de  l'acbeteur ,  k  60  jours  de  vue ,  moitié  sur  la  Banque 

'  Centrale  ,  et  moilié  sur  la  Banque  d'Anvers ,  contre  documents  ; 

Attendu  que  la  quantité  k  expédier  en  septembre ,  soit  la  moitié  du 
marcbé  ,  5000  quarters ,  représente  4000  bushels  frornent ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  obliger  le  défendeur  k  faire 
accepter  pour  son  compte  des  traites  représentant  le  prix  de  43,750  bus  • 
hels,  ce  qui  revient  a  contraindre  l'acheteur  k  accepter  une  quantité 
de  3750  busht^ls  frornent  au  dela  de  la  quantité  de  10,000  quarters 
OU  80,000  bushels  formant  l'objet  du  marché  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  prévalenl  k  tort  de  la  clause  :  « 10  ^/q 
plus  OU  moins  » ,  insérée  au  contrat,  pour  prétendre  que  Tacheteur , 
défendeur  en  cause,  est  obligé  de  recevoir  les  3750  bushels  en  plus  ; 
qu'ils  veulent  donner  k  cette  clause  une  portee  qu'elle  n'a  point ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine,  et  d'ailleurs  de 
Tessence  mème  du  contrat  de  venle,  dans  lequel  les  droits  etobliga- 
tions  du  vendeur  et  de  l'acheteur  sont  absolument  corrélatifs,  quele 
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vendeur  ne  peut ,  k  son  seul  gré ,  avoir  la  faculté  de  livrer  arbitrai- 
remeni  10  ^/q  de  plus  ou  de  moins  ,  de  telle  sorle  que  ,  pour  celte 
latitude  de20'>/o,  il  y  aurail  une  obligation  puremenl  polestalive  de  la 
pari  de  Tacheleur  ;  qu'une  lelie  convention  serail  nulle  en  exéculion 
de  Tarl.  1174  du  Code  civil  ;  qu'il  esl  bienévidenl  que  toutecondilion 
doit  èlre  accomplie  de  la  maniere  que  les  parties  ont  vraisemblable- 
ment  voulu  el  entendu  qu'elle  Ie  fül  (arl.  1175  du  Code  civil ; 

Atlendu  que  Ton  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  élé 
la  commune  inlention  des  parties  conlraclantes,  plutól  que  de  s'arrêler 
au  sens  litléral  des  termes  (arl.  4156  du  Code  civil ;)  qu'il  esl  cerlain 
que  les  termes  en  apparence  susceptibles  de  deux  sens  doivent  êlre 
pris  dans  Ie  sens  qui  convient  Ie  mieux  a  Ia  matiëre  du  contral 
(arl.  1158  du  Code  civil)  ; 

Attendu ,  sur  ce,  qu'il  esl  absolument  inadmissible  que  jamais  un 
acheteur,  et  dans  Tespëce  Ie  défendeur,  aurail  consenti  a  ce  que  Ie 
vendeur  puisse  agir  enlièrement  k  sa  convenance  d'après  la  position 
du  marché,  el  Teül  aulorisé  ainsi  a  spéculer  è  coup  sur  sur  la  hausse 
ou  Ia  baisse  a  son  détriment ;  qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que 
Ie  défendeur  aurait,  au  moment  de  conlracter,  implicilemenl  donné  a 
ses  vendeurs  Ie  droil  exclusif  de  diminuer  ou  d'augmenler  a  leur  gré 
en  toute  hypothese  Ia  quantité  vendue ,  ce  qui  eül  élé  se  mettre  a  Ia 
merci  des  dils  vendeurs  pour  les  20  ^/q  formant  Ia  latitude ,  el  leur 
permetlre  de  bénéficier  k  coup  sür,  encas  de  hausse  ou  de  baisse  ,  a 
son  détriment  a  lui  acheleur ; 

Attendu  que  pareilleinterprétalion  serail  évidemment  contraire  a  la 
bonne  foi  qui  doit  présider  a  Texécution  des  contrats  el  a  la  saine 
application  des  principes  du  contral  de  vente  (voir  notamment  en  ce 
sens,  Anvers,  25  juin  1877  el  13 juin  1878  ;  Jvrisp.  1878, 1 ,  pages5 
el  351)  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  ce  qui  peut  étre  ambigu  dans  une 
convention  s'inlerprète  par  ce  qui  esl  d'usage  dans  Ie  pays  oü  Ie  con- 
tral a  élé  passé  (art.  1159  du  Code  civil) ;  qu'il  faut  suppleer  dans  Ie 
conlrat  les  clauses  qui  y  sonl  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soienl  pas 
exprimées  (art.  1160  du  Code  civil);  que,  quelque  généraux  que  soienl 
les  termes  dans  lesquels  une  convention  est  con^ue  ,  elle  ne  s'applique 
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néanmoins  qu'aux  cas  en  vue  desquels  les  parties  ont  vraisembla- 
blement  contracté  dans  les  termes  y  exprimés  (art.  1163  du  Code 
civil) ; 

Attendu,  surabondamment,  que,  dansledoute,  la  convention  s*int er. 
prête  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
robligation  dont  on  reclame  Texécution  (art.  1162  du  Code  civil) ;  que 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  Ie  vendeur  (art.  1602 
dn  Code  civil) ; 

Attendu  que  ,  par  application  des  régies  d'interprétation  susvisées, 
et  des  usages  relatifs  k  la  niatière ,  il  doit  être  décidé  que  la  clause 
généralement  usitée  de  10  o/^  en  plus  ou  en  moins  (ou  une  autre 
marge  suivant  Ie  cas),  ne  saurait  avoir  pour  but  de  permet tre  au  ven- 
deur de  livrer  k  son  gré  10  ^/q  de  plus  ou  de  moins  ,  mais  est  unique- 
ment  introduite  en  considéralion  de  la  difdculté  éventuelle  d'affréter 
un  voilier  ou  un  steamer  pouvant  cbarger  exactement  les  quantités 
vendues  ;  qu'il  suit  de  lilt  que,  si  l'affrétement  Ie  lui  permet,  Ie  vendeur 
ne  peut  livrer  que  les  quantités  délerminées  au  contrat ;  que  Ie  ven- 
deur ne  peut  donc  livrer  une  quantité  de  plus  ou  de  moins  ,  dans  les 
limites  indiquées,  qu'en  élablissant  que  cette  augmentation  ou  cette 
diminution  provienl  d*un  fait  qui  lui  est  étranger,  d*une  circonstance 
de  force  majeure ,  d'un  cas  fortuit,  spécialement  d'une  difücuUé 
d'affrètement ,  et  non  pas  uniquement  de  son  fait  et  de  sa  volonté  ; 
que  la  clause  «  10  ^/q  de  plus  ou  de  uioins  »  ne  devait  conséquemment 
avoir  d'effet  dans  Tespèce  que  si,  en  fait,  Ie  chargementétait  supérieur 
ou  inférieur  k  cette  quantité  dans  les  limites  indiquées  ,  et  que  ,  par 
suite,  la  vente  devait  s'exéculer  par  la  livraison  du  chargement  enlier 
(voir  notamment  en  ce  sens  jug.  Trib.  Marseille,  31  octobre  1867, 
Jurisp.  de  Marseille  1868,  I^  page  38  ;  et,  par  analogie,  Anvers, 
25  juin  1877  et  13  juin  1878 ,  Jurisp.  1878,  I ,  pages  5  et  351) ; 

Attendu  que  la  clause  dont  question  ne  pouvail  recevoir  application 
au  proces,  puisqu'il  6 si  constant  que  Ie  chargement  élait  notablement 
supérieur  a  la  quantilé  vendue  et  que  les  demandeurs  avaient  mis  a 
bord  une  quantilé  de  3388  bushels  invendus  ;  que,  dès  lors,  racheteur 
n'était  tenii  de  recevoir  que  la  quantité  exacte  délerminée  au  contrat ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  c'est  k  bon  droit  que 
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Ie  défendeur  a  refusé  de  faire  accepter  les  traites  en  couvertare  d'an 
marché ,  poftant  prétendüment  sur  une  quantité  supérieure  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  en  présentantau  défendeur  les  docu- 
relatifs  k  la  marchandise ,  ont  prétendu  bien  exécuter  Ie  marché ,  ce 
qu'ils  ont  maintenu  depuis  et  notamment  en  assignant  Ie  défendeur 
en  acceptation  pour  Timport  des  traites  relatives  aux  43,756  busbels ; 
que  par  la  présentation  des  connaissements,  par  Ie  protêt  faute  d'ac- 
ceptation  des  traites,  par  leur  citationen  justice,  les  demandeurs  ont 
entendu  et  voulu  exécuter  Ie  marché,  mais  contrairement  k  Tesprit  du 
contrat ;  que  s'ils  ont  dévié  de  leurs  droits  et  obligations  en  voulant 
arbitrairement  faire  accepter  par  Ie  défendeur  des  quantités  qu'il 
ne  devait  pas  recevoir ,  ils  ont  k  en  subir  les  conséquences  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  TofiFre  tardive  faite  par  les  demandeurs  d'une  nou- 
velle exécution  du  marché  dans  les  limites  réelles  du  contrat  ne  sau- 
rait  étre  déclarée  satisfactoire ; 

Attendu,  en  efifet,  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que 
celui  qui  de  son  cöté  n*exécute  pas  ses  obligations  ne  peut  venir 
demander,  exiger  Texécution  des  engagements  réciproques  de  la 
partie  avec  laquelle  il  a  contracté  (voir  notamment  en  ce  seüs  Anvef^ 
22  juillet  1882;  Jurisp.  1882,  I,  page  267) ;  que  la  partie  citéedans 
ces  conditions  peut  toujours  opposer  k  celle  qui  Tassigne  Vexceptio 
non  ad  impleti  contractus  ;  qu*il  est  dès  lors  certain  qüe ,  surtout 
en  matiëre  de  céréales  et  de  grandes  transactions  interna lionales 
dans  lesquelles  l'époque  de  la  délivraison  des  connaissements  et  Tépo- 
que  de  livraison  sont  des  clauses  essentielies,  (en  ce  sens  Anvers, 
27  mai  1869,  Jurisp,  1870, 1,  p.  13,  Anvers,  30  avril  1852  et  Ck)ur 
d'appel  de  Bruxelles,  21  mai  1853 ,  Jurisp,  1856,  I ,  page  21)  ,  il  ne 
saurail  être  question  pour  les  vendeurs ,  après  avoir  mal  rempli  leurs 
obligations  et  avoir  ainsi  eux-mêmes  rompu  Ie  contrat,  de  vouloir, 
postérieurement,  offrir  k  Tacheteur  une  nouvelle  exécution  du  mar- 
ché ;  que  Ia  jurisprudence  admet  que  Tacheteur  ne  doit  pas  mettre 
en  demeure ,  que  Ie  contrat  est  résilié  sans  que  Tacheteur  ait  k  justi- 
fier  d'un  dommage  quelconque ; 

Attendu  que  les  concessions  que  les  demandeurs  auraient  voulu 
faire  au  défendeur  sont  irrelevantes  au  proces  ;  que  Ie  tribunal  ne 


—    363    — 

contiatt  Ie  proces  el  les  conlestations,  ainsi  que  les  rapports  entre  par- 
ties  que  tels  que  les  mentionnent  Texploit  d'assignation  qui  He  Tin- 
stance ,  et  en  dehors  duquel  Ie  juge  n'a  pas  k  statuer ;  que  Ie  protêt 
et  rajoumement  qui  Ta  suivi ,  manifestent  d'ailleurs  suffisamment  et 
clairement  Finteation  des  demandeurs  de  maintenir  leurs  premières 
prétentions ;  que  Taction  tend  en  effet  in  terminis  k  obtenir  contre  Ie 
défendeur  condamnation  k  accepter  les  traites  pour  la  totalité,  en 
d'autres  tertnes ,  k  faire  décider  par  Ie  tribunal  que  Ie  défendeur  doit 
prendre  réeeption  des  43,750  bushels ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  faisant 
droit ,  déclare  les  demandeurs  ni  recevables,  ni  fondés  en  leur  action, 
en  conséquence  les  en  déboute ,  les  condamne  aux  dépens ,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  26  Septembre  1882.  —  MM.  Cbulemams,  Dbppe,  Verspreeü- 
WEN ,  jüges.  -*-  PI.  M*«  Segers  et  Van  Olpfen. 


EXPEKTISB.   —  DEMANDE  PRINCIPALE.  —  NON  REGEVABILITÉ. 

Une  expertise  ne  peut  jamais  faire  Vobjet  d'une  procédure 
prirkcipale.  Leocpertise  n'esl  qu'un  moyen  dHnstruction 
destiné  d  protéger  la  demande  principale  el  d  éclairer  la 
réligum  du  juge  sur  la  solution  d'une  actiori  déjd  intro- 
duite, 

(GAPITAINE  BRAEKENBURG  CONTRE  CAPITAINE  JONES  ET  RÉCI- 
PROQÜEMENT ;  ET  CAPITAINE  BRAEKENBURG  CONTRÉ  1o  a.  J.  A. 
ELSEN  &  G«;  2»  FRÈRES  NOTTEBOHM ;  3«  J.  DE  WINTER  ET 
L.  STORMS). 

•  Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  des  19  et  20  septembre  1882,  enrei,MSlrés  ; 
Vu  Fexploil  d'appel  en  inlervenlion  du  capitaine  Braekenburg 
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contre  A.  J.  A.  Eisen  et  C^  et  consorts  en  date  du  20  septembre 
1882 ,  enregistré ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes  a  la  demande  des  parties ; 

Attendu  que  les  parties  capitaine  Braekenburg  et  capitaine  Jones 
se  sont  bornées  è  conclure  a  la  nomination  d'experts  et  sont  d'accord 
sur  les  mesures  ordonnées  ci-après ; 

Attendu  que  les  parties  A.  J.  A.  Eisen  et  C*  et  consorts  se  trouvent 
simplement  citées  aux  fins  d'intervenir  dans  une  cause  pendante  entre 
les  parties  Braekenburg  et  Jones  pour  y  voir  nommer  trois  experts 
chargés  d'examiner  Tétat  des  marchandises  importées  pour  leur  compte 
par  Ie  demandeur  Braekenburg ; 

Attendu  que  cette  demiëre  action  est  absolument  non  recevable ; 
qu'en  effet  aucune  contestation  principale  n'est  pendante  entre  parties , 
que  la  demande  a  pour  but  unique  de  faire  ordonner  une  expertise ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  dejurisprudencequ'une  expertise  ne 
peut  jamais  faire  l'objet  d'une  procédure  principale ,  Texpertise  n'étant 
qu'un  moyen  d'instruction  destiné  a  protéger  la  demande  principale, 
a  éclairer  la  religion  du  juge  sur  la  solution  d'une  action  déjè  intro- 
duite  ;  (voir  notamment  en  ce  sens.  Anvers  9  février  et  4  mars  1882 ; 
Jurisp.  1882,  I ,  pages  131  et  129  et  les  autorités  citées  aux  dits 
jugements)  ; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  que  les  appelés  en  intervention  se  trouvent 
absolument  désintéressés  dans  ce  qui  forme  Tobjet  de  la  contestation 
entre  les  parties  principales  capitaine  Braekeaburg  et  capitaine  Jones ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Braekenburg  a  demande  acte  de  ce  que 
les  parties  A.  J.  A.  Eisen  et  C^  et  consorts  se  refusent  k  assister  k 
Texpertise  a  décréter  ci-après  entre  lescapitaines  Braekenburg  et  Jones; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des  parties , 

joint  les  actions  reprises  ci-dessus,  et  statuant,  par  un  seul  et  mème 

jugement ,  faisant  droit,  nomme  1®  les  sieurs  Férauge  ,  Uyttenhoven 

et  Demblon ,  experts  nantiques  k  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux 

fins  serment  prèté,  d'émettre  leur  avis,  dans  un  rapport  motivé,  sur 

la  nature  ,  Fimportauce  et  les  causes  des  avaries  survenues  aux  deux 
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steamers,  d'en  faire  l'évaluatioQ  pecuniaire ,  de  déterminer  la  durée 
du  chömage ,  et  d'ordonner  et  de  recommander  les  mesures  k  preodre 
dans  rintérèt  des  navires;  2y  les  sieurs  Claessens,  Van  Peborgh  et 
Sannes,  courtiers  en  grains  k  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins, 
serment  prêlé,  d'émettre  leur  avis,  dans  un  rapport  molivé,  sur  Ia  nature 
et  rimportance  des  avaries  de  la  cargaison  de  grains  et  d'ordonner  et 
recommander  les  mesures  a  prendre  dans  Tinlérèl  de  celte  marchan- 
dise;  3®  les  sieurs  Gh.  de  Harven,  Tyck  el  Buicke  ,  courtiers  en  riz 
a  Anvers  ,  en  qualité  d'experts,,  aux  fins,  serment  prêlé,  d*émettre  leur 
avisy  dans  un  rapport  molivé,  sur  la  nalure  el  Timporlance  des  avaries 
survenues  a  la  cargaison  de  riz ,  et  d'ordonner  et  recommander  les 
mesures  a  prendre  dans  Tinlérèl  de  celte  cargaison ;  délègue  M.  Ie 
Juge-suppléanl  Gh.  Van  de  Vin  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  préala- 
ble  des  experts;  réserve  les  dépens  des  deux  aclions  principales; 
déclarela  demande  en  inlervention  dirigée  conlre  les  par  lies  A.  J.  A. 
Eisen  el  G®  et  consorts  non  recevable ,  en  déboule  Ie  demandeur 
capitaine  Braekenburg ,  Ie  condamme  aux  dépens  de  celte  action , 
donne  acte  au  dit  demandeur  de  ce  que  les  appelés  en  inlervention 
ont  déclaré  se  refuser  k  assister  a  Texpertise  concernant  la  cargaison 
de  riz  ordonnée  entre  les  parties  Braekenburg  el  Jones ;  et  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  el  sans 
caution. 

Du  21  Septembre  1882.  —  MM.  Callaey,  Deppe,  et  Van  de  Vin, 
juges.  —  PI.  M««  V.  Wouters,  Van  Olffen,  Vrancken  et 
De  Smet. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  AVARIES.  -  PROTÊT.  —  TARDIVETÉ. 
—  MARCHANDISES  SUR  QUAI.  —  RÉCLAMATIONS  NON  REGE- 
VABLES. 

Est  tardif  Ie  protêt  du  chef  d' avaries  fait  Ie  6  septembre^ 
alors  que  Ie  déchargement  s'est  terminé  dans  la  nuit  du 
30  au  31  aoüt  precedent. 

Un  protêt  pour  dommage  ou  manquant  éventuels  est  ino- 
pérant. 
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Le  destinataire  $e  rend  non  recevable  en  sa  demande  du 
chef  d'avaries  en  laissant  les  marchandises  d  V abandon 
sur  le  quai ,  pendant  huil  jours,  ou  en  négligeant  de  les 
faire  transporter  en  lieu  neutre.  11  ne  saurait  échoir, 
dans  ces  circonstances ,  de  rendre  le  capitaine  responsa 
ble  d'avaries  qui  peuvent  être  survenues  d  quai  et  dont* 
en  lous  cas ,  il  n'est  plus  possible  de  constater  V origine. 

(H.  J.  A.  TELGHUYS  CONTRE  CAPITAINE  WILKE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  7  septembre  1882,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  la  sorome  de  fr.  1000,  è  titre  de  dommages-inféréts  du 
chef  d'avaries  survenues  k  une  quaniité  barres  en  fer  arrivéee  a 
Anvers ,  k  Tadresse  du  deroandeur,  par  steamer  du  défendeur ;  le  dit 
exploit  tendant  subsidiairement  k  la  nomination  d'experts  aux  fins 
de  déterminer  les  causes  des  avaries ,  ainsi  que  leur  importance  et 
la  inoins-value  qui  en  est  résultée ; 

Attendu  que  le  demandeur  se  bome  k  conclure  k  la  désignation 
d'un  expert  ; 

Attendu  que  Taction  et  spécialement  la  demande  d'expertise  sont 
non  recevables;  qu'en  effet,  le  demandeur  n!a  profeste  que  tardivement, 
par  exploit  du  6  septembre  1882  ,  enregistré ,  du  chef  des  avaries 
doPt  il  se  plaint,  ce  alors  que  le  déchargement  s'était  terminé  dans 
la  nuit  du  30 au 31  aoüt  precedent  (en  ce  sens  Anvers,  TableJurisp. 
vo  fins  de  non-recevoir  et  2  aoüt  1864  et  20  juin  1869) ; 

Attendu  sur  ce  que  le  protèt  vague  et  général  du  31  aoüt  enregieivé 
ne  determinant  en  rien  les  avaries,  et  ne  parlant  que  de  présomptions, 
dont  le  demandeur  veut  faire  état,  est  de  nulle  valeur ;  qu'il  faut  au 
moins  que  la  protestation  indique  avec  une  certaine  précision  le  fait 
OU  le  dommage  dont  on  entend  rendre  Ie  capitaine  responsable ;  qu'un 
protèt  pour  dommage  ou  manquant  éventuel  {est  inopérant  (en  ce 
sens  toute  la  jurisprudence  :  voir  notamment  Anvers,  11  jmn  1868  ; 
Jur.  Anvers,  1868,  I,  p.  254:  Cour  de  Bruxelles,  4  aoüt  1868; 
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Jurisp,  1868,  I,  p.  240;  Anvers,  25  mars  1878;  Jurisp.  1878, 
I,  p.  296). 

Attendu,  d'autre  part»  que  Ie  demandeur  s'est  encore  rendu  non- 
recevable  en  son  action  en  laissant  les  marchandises  a  Tabandon  sur 
Ie  quai  pendant  buit  jours  et  en  négligeant  de  les  faire  transporter  en 
lieu  neutre ;  qu'il  ne  saurait  écboir  dans  ces  circonstances  de  rendre 
Ie  défendeur  responsable  d'avahes  qui  peuvent  ètre  survenues  a  quai 
et  dont  en  tous  cas  il  n'est  plus  possible  de  constater  Torigine  et  la 
cause.  (En  ce  sens :  Anvers,  20  octobre  1876;  Juris/j.  1877,  I, 
page  60) ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  faisant  droit,  dédare  Ie  demandeur  non  recevable 
en  son  action,  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux  dépens,  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Septemhre  iSS2.  —  2!^  Ch.  —  MM.  Gallaey,  Pottieuw, 
Van  de  Vin,  juges.  —PI.  M"  Bauss  el  Pinnoy. 


AUTORISATION  MARITALE.  —  MARGHANDE  PÜBLIQÜE.   —  MAN- 
DAT  TACITE.    -    ENSEIGNE  DE  LA  MAISON. 

Le  mari,  qui  a  laissé  inscrire  sur  Tenseigne  de  la  maison 
oü  se  trouvent  les  magasins  et  le  domicile  commun,  la  meti" 
tion  épouse,  doit  eire  considéré,  vis-d-vis  des  tiers,  comme 
ayant  donnéd  sa  femme  tout  au  moins  un  mandat  tacite 
de  faire  le  commerce  pour  son  comptc, 

(EP.  HERMANS-DE  LOOZ  GONTRE  LES  CÜRATEÜRS  A  LA 
FAILLITE  JOS.  VAN  BLADEL). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'opposttion  du  30  aoüt  1882,  enregistré ,  et  les  retro» 
actes  de  la  cause^  notamment  le  jugement  par  défaut  enregistré  de 
ce  siége  en  date  du  24  aoilt  demier,  condamnant  soiidairement  les 
demandeurs  aciuels  en   opposition,-  akwrs  défaillanls,  ii  payer  «ux 
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défendeurs  sur  opposition,  demandeurs  primitifs,  en  leur  dite  qualité, 
etc. 

Attendu  que  Topposilion  est  recevable  en  la  forrae,  maisnonjus- 
tifiée  quant  au  fond  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  demandeurs  primitifs  ont  agi  qualitate 
qudy  en  qualité  de  tiers-porteurs ;  qu'è  leur  égard  donc  les  opposants 
argumentent  k  tort  de  ce  que  la  traite  dont  s*agit  serail  un  simple 
effet  de  complaisance  ;  que  eet  argument  pourrait  seulement ,  Ie  cas 
échéant ,  ètre  invoqué  contre  Ie  tireur ; 

Attendu  que  les  opposants  argumentent  encore  de  ce  que  Taccep- 
tation  aurait  été  donnée  sans  Tautorisation  du  mari  Edouard  Hermans; 
que  ce  moyen  est  sans  portee  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  indéniable  qu'en  laissant  inscrire  sur  Ten- 
seigne  de  la  maison,  rempart  St-Cathérine  n»  19 ,  è  Anvers,  oü  se 
trouvent  les  magasins  et  Ie  domicile  commun  des  opposants,  la  men- 
tion  épouse  Hermans-De  Looz,  Ie  mari  de  la  co-assignée  primitive  a 
incontestablement,  vis-a-vis  des  tiers,  donné  k  sa  femme  tout  au  moins 
un  mandat  tacite  de  faire  Ie  commerce  pour  son  compte ; 

Attendu  que  la  traite  dont  payement  est  reclame  est  causée  valeur 
en  marchandises ;  que,  dès  lors,  Ie  tiers-porteur  devait  ètre  convaincu 
du  caractëre  sérieux  et  réel  de  l'effet ;  que  d'ailleurs  les  demandeurs 
primitifs  n'ont  rien  k  voir  dans  les  discussions  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  Teffet  a  été  créé  ; 

Attendu  que  si  Tépouse  Hermans  a  acceplé  ,  comme  il  est  allégué, 
une  simple  traite  de  complaisance,  les  demandeurs,  représentants  des 
liers-porteurs,  ne  peuvent  pkür  de  eet  état  de  choses ,  è  moins 
qu'on  ne  puisse  reprocher  a  ces  derniers  un  dol ,  ce  qui  n'est  pas  Ie 
cas  dans  Tespèce ;  que  Topposant  Hermans  ne  peut  mème  se  plaindre 
de  ce  que  Ie  dit  tiers-porteur  ne  se  soit  pas  informé  si  la  signataire 
de  l'acceptation  était  autorisée  a  faire  Ie  commerce  et  conséquemmenl 
k  accepter  des  traites  ,  en  présence  de  cette  circonstance ,  reconnue 
entre  parties  ,  que  Tacceptation  était  signée  E.  Hermans-De  Looz  et 
non  épouse  Hermans-De  Looz  (or  Ie  mari  s'appelle  Edouard  Hermans), 
et  que  Ie  dit  tiers-porteur  pouvait  parfaitement  ne  pas  connaitre  Ia 
véritable  signature  de  l'opposant  Edouard  Hermans-De  Looz; 
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Par  ce8  motifs , 

Le  Tribunal ,  écarlant  loutes  fins  conlraires ,  faisant  droit  ,  re^oit 
Topposition ,  la  déclare  recevable  en  la  forme ,  mais  non  ju»tiiiée 
quant  au  fond .  en  conséquence  ordonne  que  le  jugement  par  délaut 
de  ce  Bjège  du  24  aout  dernier  suive  ses  pleins  el  entiers  eifeis ;  con- 
damne  les  opposants  aux  dépene  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  ftppel  et  sans  caulion. 

Duii  Septemhre  iSS2.  — MM.  Callaet  ,  PoTTiEüivetVANDEViN, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Dqnnet. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  GOMMERCIALE.  —  GARANTIE 
POUR  UNE  CRÉANCE  GOMMERCIALE. 

Le  Iribunal  de  commerce  est^il  competent  pour  connaUre 
(h  Vaction  mtentee  d  un  commerQant,  en  restitution 
dune  valeuT  qui  lui  a  élé  remise  pour  garantir  le  paye- 
ment  d'une  créance  commerciale  que  le  demandeur  sou- 
tient  avoir  élé  éteinle  9  {Résolu  négativeraent  par  le  tri- 
bunal de  commerce  et  afRrmativement  par  le  tribunal 
civil.) 

(HANESSE  GONTRE  DIERIGKX.) 

Jugement. 

VuVexploit  de  citation  du  24  janvier  1882,  enregistré,  tendant  è 
voir  condamner  le  défendeur  k  restituer  aux  deman^leurs  uno  police 
cPa«sarance  \m  remise  en  garantie  d*une  créance  qu'ii  avail  a  charge 
de  feu  Jacques  Joseph  Hanesse  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  aopposé,  è  bon  droit,  une  exception 
d'incompétence ,  ratione  materioe,  k  Taction  dirigée  conlre  lui ;  que 
la  demande  eart  fondée  sur  la  rétention  prétendüment  illegale ,  par 

1"  p.  24 
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Ie  défendeur,  d'un  document  lui  conGé,  en  1876,   par  son  créancier 
Jacques  Joseph  Hanesse  ; 

Que  celle  aclion  n'a  aucun  caractère  commercial ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent,  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens. 

Du  lü  Juin   1882.    —  Tribunal  de  commerce  d'Anvers.   — 
2«  Ch.  —  M.  Callaey,  président. 

Le  demandeur  ayant  ensuite  assigné  le  défendeur  devant 
le  tribunal  civil,  celui-ci  statua  comme  suit : 

Jugement. 


Alteudu  qu'aux  termes  de  la  requêle  introductive  d'instance,  Ie 
demandeur  reclame  la  reslitution  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
que  feu  son  père  a,  le  30  mai  1876,  donnóe  au  défendeur,  pour 
garantir  le  payemenl  d'une  delle  de  fr.  3939  et  des  interets  a  cinq 
pour  cent  Tan  ;  que  la  demande  est  fondée  sur  ce  que,  Ie  12  raars 
1879,  le  défendeur  a  acquiescé  a  unconcordat  amiable  dont  l'exécu- 
lion  a  amené  Textinction  de  la  dette  ;  que,  par  suite,  le  défendeur  a 
donné  quittance  pour  solde  de  tout  corapte,  el  n'a  plus  droit  è  retenir 
la  valeur  remise  pour  garantir  le  payement  de  la  créance  aujourd'hui 
éteinte  ; 

Attendu  qu*il  résulle  des  documents  du  proces  que  le  père  du 
demandeur  élait  limonadier  et ,  dès  lors,  commergant ;  que  le  défen- 
deur est  ébénisle ,  et  que  la  créance  qu'il  soutient  n'ètre  pas  éteinte  , 
résulte  d'une  fourniture  de  meubles  employés  a  gamir  le  café  de 
Tauteur  du  demandeur  ; 

Attendu  que  le  décès  de  ce  debiteur  a  pu  d'autant  moins  changer 
la  compétence ,  que  celle-ci  se  règle  par  la  qualité  du  défendeur  et 
par  la  nature  de  Tacte ,  en  ce  qui  le  concerne  ;  (art.  9,  loi  du  5  mai 
1872.  —  13  et  21 ,  loi  du  25  mars  1876) ;  qu'il  s'agit  donc  d'une  con- 
testation  entre  commergants ,  au  sujet  d'un  acte  de  leur  commerce  ; 

Qu'en  eilet,  le  tribunal  aurait  a  décider  si  une  dette  commerciale  est 
éteinte ,  soit  par  payement ,  soit  par  concordat  amiable  ;  et  si  pour  un 
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roütif  queiconque»  Ie  créancier  est  encore  en  droit  de  reienir  la  valeur 
qui  lui  avail  été  remise  pour  garantirle  payement ;  que  cette  derniëre 
contestation  se  rapporle  a  un  gage  commercial  réglé  par  la  loi  du  5  mal 
1872; 

Attendu  que  les  juridictions  sont  d*ordre  public  ;  que  Ie  juge  doit 
donc  d'office  vérifier  la  compétence  et  se  dessaisir  des  causes  que  la 
loi  ne  Tap  peil  e  pas  è  décider  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  Tavis  de  M.  de  Nieulant,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi ,  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens. 

Du  11  Aaüt  1882.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1«  Ch.  — 
M.  Smekens,  président. 


VOITURIER.  —  PRIX  DE  LA  VOITURE.  —  DROIT  DE  RÉTENTION. 
—  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Le  voiturier  a  Ie  droit  de  faire  vendre  la  marchandise 
jusqu'd  concurrence  du  prix  de  la  voiture ,  en  cg,s  de  non 
payement  du  prix  de  transport  (art,  i06  du  Code  com- 
mercial) ,  mais  il  ne  peut  retenir  la  chose  jusqu'au 
payement  du  dit  prix, 

(JOS.  LIEVENS  CONTRE  A.  GENICOT,  DE  BRASSINNE  ET  KEMPE- 
NEERS  ET  GEÜX-Cl  CONTRE  BATELÏER  BREENS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  garantie ,  tous  deux  du 
l«f  septembre  1882 ,  enregistrés  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  acheté ,  le  26  aoüt,  de  A.  Genicot , 
agissant  pour  compte  de  De  Brassinne  et  Kempeneers,  environ 
25,000  kilogrammes  froment  mouillé  se  trouvant  a  hord  du  bateau 
Amélie,  conduit  par  le  batelier  Breens  ; 

Attendu  quele  défendeur  en  garantie,  aprèsavoir  délivré  le  27  aoüt 
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ati  demahtleur  environ  10,000  kilogrammes,  s  est  refusé  a  lai  remettns 
Ie  surplus ,  sous  prétexte  que  Ie  solde  de  la  marchandise  lui  servait 
de  gaj^e  pour  les  sommes  que  les  défendeurs  principsfux ,  detnandeurs 
en  garantie,  pourraient  lui  devoir  du  chef  du  dit  chargement ; 
'.  Altendu  que  Ie  voilurier  a  Ie  droit  de  faire  vendre  la  marcJsandi<e 
jusqo'A  concurrence  du  prix  de  la  voiture,  en  cas  de  non  payemenidu 
prix  (Ie  transport  (art.  106  du  Code  de  commerce),  raais  qu'il  ne  peul 
retenir  la  chose  jusqu*au  payemenl  du  dit  prix,  non  plus  que  Ie  capi- 
taine  d'un  navire  de  mer  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  payement  de  son  fret  (art.  79,  loi  21  aoüt  1879) ; 

Alténdu  qu'il  en  résUlte  que  Ie  défendeur  en  garantie  a  neteau  a 
tort  la  marchandise  jusqu'a  ce  jour ,  et  doit  êtredéclaré  responeabld 
de  la  délérioralion  survenue  depuis  Ie  27  aoüt ; 

Altendu  que  Ie  balelier  Breens  a  comparu  en  personne  a  Taudience  ; 
Par  ces  motlfs , 

Le  Trihunal  donne  acle  aux  demandeurs  en  garantie  de  Ia  com- 
parution  personnelle  du  défendeur  en  garantie ;  dit  pour  droit  que  les 
défendeurs  principaux  auront  a  remettre  iminédiatement  au  deman- 
deur  les  15,000  kilogrammes  froment  mpuillé  formant  le  solde  du 
marché  verbalement  avenu  entre  parties  ;  au  besoin  les  y  condamne, 
el  les  déclare  en  outre  responsables  de  la  détérioration  survenue  aux 
marchandises  depuis  le  27Jaoiit ;  condamne  le  batelier  Breens  a  lenir 
les  défendeurs  indemnes  des  dits  condamnalions ;  et,  avant  de  sfaluer 
sur  le  montant  des  dommages-inlérêls ,  nomme  M.  Mertens- 
Verbuecken ,  courtier  en  grains,  a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux 
fins  de  déterminer  la  délérioralion  survenue  aux  marchandises  depuis 
le  27  aoüt,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
par  provision  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Sep(eiTi6re  1882.  -  M.  Callacy  ,  prés.  -r-  PI.  M**»  Haye, 
PiNNOY  et  Jaminé. 


EFFETS  DE  COMMERGE.   —   ACCEPTATION.    —  ACCEPTATION 
PAR  ACTE  SÉPARÉ.  —  EFFETS. 

S*il  esl  vrai  que  Vacceptation  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
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-f^^Zus  se  faire  par  acte  séparé  sous  Ie  régime  de  la  loi  du 
-^O  mai  i872 ,  une  acceptaiion  de  ce  genre  a  cependant 
^^ ^ffei  d'un  engagement  ordinaire  et  peut  en  conséquence 


"^^trainer  la  responsabilité  de  Vaccepteur. 


^^ 


AIMAN  GOLDENTHAL  ET  CHARLES  WEISWEILLER  CONTRE 
J-C.  VAN  PUT  ET  Co.) 

JüGEMENT.  • 


Vu    Texploit  de  sammation  ei  de  citation  du  11  juillet  1882,  enre- 

^>(ré  ,  tendant  a  obienir  que  les  défendeurs  revétent  de  leur  accep- 

faiion  deux  traites  lirées  sur  eux   Ie  15  juin  dernier  par  Ie   sieur 

ï*-     -Peirano  fü  Antonio,  néi^ociant,    demeurant  a   Ibraïl,    Tune  de 

^.  -10,000  ,  Tautre  de  fr.  8,000,  aTordre  du  demandeur  Goldenthal , 

^^3   s^oondes  des  dites  lettres  de  change  étant  è  cette  date  endossée^ 

^^      cf^mandeur   Weisweiller ,    en   mème  temps  que   les   premières 

ét^i^^r^  %  adressées  k  TaccepJation  aux  défendeurs  ;  Ie  dit  exploit  d*ajour- 

"^^^^^«^  t  tendant,  a  défaut  d'acceptalion  de  la  part  de  ces  derniers,  k  les 

soir  ciondamner  a  payer  aux  demandeurs  Ie  monlant  des  dites  traites 

a  lit»-^    jg  dommages-intérèls  ; 

^*  ^-^ndu  qu'il  est  élabli  et  recunnu  en  fait  que  les  défendeurs  n'ont 

pas   ï^^xoqué  leur  acceplation  dans  les  24  heures,  comme  Ie  prescrivent 

^^  ^■^t.icles  11  et  16  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  matière  ;  que  Tac- 

^*  ^  t  ion  des  défendeurs  donnée  ie  19 juin  n'a  été  révoquée  que  Ie  2J ; 

'^^  *  ^ndu  que  ,  dans  Ie  cas  d'une  acceplation  reguliere  sur  la  lettre 

^^i^nge  mème  (art.  12  de  la  loi),  Ie  délai  accordé  par  Tart.  11  pour 

^^PTtire  étant  dépassé,  ceile-ci  serait  nulle,  et  Tacceptalion  mainte- 

/^^  i    que,  dans  Ttspèce,  il  etl  reconnu  en  fait  que  Tacc*  ptalion  a  eu 

^^    par  lettre  séparée ,   ce  qui   tmpêche   rapplicalion  des  principes 

-^ttendu  cependant  que,  s'il  est  vrai  que  racceptalion  ne  peut  plus 

^  ^aire  par  acle  séparé  sous  Ie  régime  de  la  loi  actuelle,  une  accep- 

»at4on  de  ce  g<nre  ,  telle  qu'elle  a  été  donnée  dans  Tespèce,  a  cepen- 

^^Bl   TefFet  d'uo   engagement  ordinaire  (en  ce  sens  Namur  ,  Droit 
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Commercial ,  tome  I ,  page  313 ,  n®  495 ;  Jugement  de  se  siége  ,  2* 
Chambre  du  5  aoüt  courant,  en  cause  époux  A.  Marchanl  contra 
V«  Wiggers ;  Trib.  Comm.  Liége ,  8  octobre  1874;  Jur,  Anvers  y 
1877  ,  II ,  page  54  etc.)  el  peul  conséquemraenl  enlrainer  la  respon- 
sabilité  de  l'accepteur  ; 

Allendu  qu'en  loule  hypothese,  les  défendeurs,  recevanl  los  traites 
a  racceplation  Ie  19  juin  avaient  a  lesrendre  acceptées  ou  non  accep- 
tées  dans  les  24  heures  de  la  présenlalion  ,  qu'ainsi  Ie  veut  Ie  texte 
formel  de  Tart.  16  précité ;  qu'aux  lermes  et  en  exéculion  du  même 
article ,  ayant  relenu  Ia  traite  aprës  ce  délai ,  ils  sonl  passibles  de 
dommages-intérêts  envers  Ie  porteur  ;  que  les  défendeurs  sonl  tenus 
du  préjudice  causé  par  leur  fait ,  tant  par  application  de  Tart.  16  qu'en 
considération  de  l'obligation  ordinaire  contractée  par  eux  par  leur 
acceptation  irreguliere  en  la  forme  ; 

Allendu  que  Ie  monlant  des  dommages-intérêts  que  les  demandeurs 
offrenl   de  libeller  et  de  jusliGer,  ne   peut  ètre  fixé  d'une  maniere 
précise  dans  Tétat  actuel  de  la  cause  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  ,  déclare  les  défendeurs  responsahles 
envers  les  demandeurs  de  tous  dommages-intérêts  que  ces  d^^ruiers 
pourront  justifier ,  admet  les  dits  demandeurs  a  les  libeller  ,  réserve 
lesdépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  ,  mais  moyennanlcaulion. 

Du  12  Aoüt  1882.  —  MM.  Callaey  ,  Sang,  Van  de  Vin  ,  juges 
—  PI.  M«»  Vrancken  et  Segers. 


io  DÉCHARGEMENT.  -  ALLÈGES.  -  QUAl.  -  DROIT  DU  CAPI- 
TAINE.  —  FRAIS.  -  2»  DÉCHARGEMENT  D'OFFIGE.  -  CAPI- 
TAINE.  -  CONSÉQUENCES.  -  OBLIGATION  DE  PROÜVER  LA 
DÉLIVRANCE  TOTALE.  -  EXCEPTION  AUX  ARTICLES  232  ET 
233.  -  LOI  MARITIME. 


i^  En  principe,  le  capitaine  a  le  droit  de  délivrer  la  mar- 
chandise  d  quai;  il  n'est  fait  exception  d  ce  principe  que 
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dans  des  circonstancesexceptionnelles,  notamment  qiiand 
toule  la  cargaison  doit  êlre  délivrée  d  un  seul  destina- 
taire  ou  que  les  marchandises  sont  en  vrac.  (P^  ei  2^^ 
espèces  V- 

n  n'y  a  pas  d'exception  au  cas  oü  Ie  connaissemeni  porte 
que  la  délivrance  se  f  era  from  the  ships  tackles.  Celte 
expression  ne  signifie  pas  que  la  délivraison  doit  se  faire 
sur  Ie  pont,  mais  bien  des  palans,  c'est'd'dire  Ie  long 
du  bord  ,  conformément  d  V  usage. 

2""  Lorsque  Ie  capitaine  débarque  lui-même  la  marchandise 
pour  la  délivrer  d  quai ,  eest  d  lui  qu'il  incombe  de 
prouver  quHl  a  délivré  Vintégralité  des  marchandises 
regues  d  son  bord  :  il  ne  peut  plus  invoquer  la  présomp- 
tion  de  libération  qui  résulte  du  défaut  de  protêt  dans 
les  24  heures  de  la  délivraison  /2™«  espècej  *. 

Ire  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  HOWGÈGO  GONTRE  VANDERTAELEN). 

JUGËHBNT. 

Vu  Texploil  decilation  du  19  juin  1882,  enrejjistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  a  fr.  1882.35  pour 
solde  de  fret  et  pour  frais  de  recept  ion  k  quai ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  pas  devoir  payer  les  frais  de 
réception  a  quai  ,  soit  fr.  1396.70 ,  et  déduil  de  plus  fr.  485.65  pour 
frais  supplémentaires  qu'il  a  dQ  payer  pour  mctlre  sa  marchandise 
du  quai  en  allëges ; 

Attendu  qu'en  principe,  !e  capitaine  a  Ie  droit  de  délivrer  la  mar- 
chandise a  quai ;  qu*il  n'est  fait  exception  k  ce  principe  que  dans  des 
circonslances  exceptionnelles  ,  qui  ne  se  renconlrent  pas  dans  Tespèce ; 


*  Voir  décisions  conformes,  ci-dessus  p.  142  et  315. 
Comp,  jugernent  24  novembre  1880.  {Jurisp,  1881 ,  1,  217). 


—    376    - 


par  exemple ,  quand  toutes  les  marchandises  doiveiH  eire  délWrées 
au  mème  destinataire,  quaod  les  marchandises  soul  en  vrac  etc. 
{\o\vJurisp.  d'Anvers  1882,  I,  142  et  SS.); 

Aitendu  que  dans  Tespëce  en  effet,  il  y  avait  un  grand  nombre 
de  deslinalaires  parmi  lesquels  quelques-uns  avaient  a  recevoir  des 
grains  en  sacs ; 

Atlendu  que  Ie  défendéur  doit  donc  payer  les  frais  de  réception  a 
quai  ;  el  en  conséquence  les  frais    supplémentaires  reclames   par  Ie 
défendéur  ne  sont  pas  düs  non  plus ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condafinne  Ie  défendéur  a  payer  au  demandeur 
fr.  4882.35  avec  les  interets  judiciaires  ellos  dépens. 

Du  "3  Novemhre  4882.  ~  MM.  A.  de  Caters,  Pottibüw  el 
WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M"  Bauss ei  Van  Olffen. 

2rao  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  MAJOR  CONTRE  P.  ROELS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  11  juin  1882,  tendanl  au  payement  de 
fr.  1000  pour  solde  de  fret  el  de  frais  de  réception ; 

Atlendu  que  le  défendéur  veul  «léduire :  l**  fi*.  251 .93  pour  frais  de  ré- 
ception a  quai,  2°  fr.  458.15  ,valeur  de  25  balies  arachides  manquanles; 

Quant  aux  fr.  251.93  pour  frais  de  réception  : 

Atlendu  que  le  défendéur  a  \oulu  faire  debarqner  sis  marchandis«»s 
directementenallègesjtandisqueledemandeurlesadébarquécsaquai; 

Attendu  qu'en  principe,  le  capilaine  a  le  droit  de  débarquer  la 
marcbandise  a  quai,  a  moinsde  cinonstances  spéciales  qui  ne  se  ren- 
contrent  pas  dans  Tespèce ; 

Aitendu  que  Texpression  from  the  shi^s  tackles  n'a  pas  le  sens 
que  lui  altribue  le  défendéur  ;  qu'elle  ne  signifie  pas  que  la  délivraison 
doit  se  faire  sur  lepont ,  comme  il  le  soutient ,  mais  bien  des  palans , 
c'esl  a  dire  le  long  du  bord,  conformément  a  Tusage; 

Aitendu  que  la  somme  de  fr.  251 .93  ne  doit  donc  pas  ètre  déduile 
de  la  som  me  réclamée  ; 

Quant  au  manquanl  (fr.  458.15) : 


—    377    — 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventioDS  de  transport,  si  Ie  destina- 
taire  est  en  défaut  de  recevoir  ses  marchandises,  celles-ci  seronl  nji.ses 
k  terre  et  emmagasinées  aux  risques  et  aux  frais  du  propriélaire ; 

Attendu  que,  en  exécution  de  cette  convention,  Ie  demandeur  a 
débarqué  les  marchandises  du  défendeur ,  et  les  a  mises  a  quai ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient ,  sans  rien  prouver  a  eet  égard  , 
quMlya  un  manquant  de  25  balies  dans  .une  partie  de  2666  balies 
arachides ; 

Attendu  quMl  importe  de  se  demander  a  qui  incombela  preuve  dans 
lescas  de  l'espèce,  si  Ie  capitaine  doit  prouver  qu'il  a  délivré  toutes 
les  balies  ,  ousi  Ie  deslinataire  doit  établir  Ie  manquant  qu'il  allègue  ; 

Attendu  qu'en  principe,  Ie  capitaine  qui  délivre  k  la  sortie  de  sou 
navire ,  est  présumé  libéré  si  Ie  destinataire  n*a  pas  proteslé  dans  les 
24  hcures  de  la  délivraison,  intenté  son  action  dans  Ie  mois,  et  prouvé 
réguliërement  Texistence  du  manquant  (art.  232  et  283  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879)  (voir  jugement  d'Anvers  du  25  novenibre  1881,  Jurisp. 
1882,1,21); 

Mais  que  ce  principe  exceptionnel ,  admis  quand  la  délivraison  se 
fait  a  l'endroit  oü  Ie  voyage  maritime  prend  fm,  c*est-a-dire  a  la 
sortie  du  navire ,  ne  doit  plus  ètre  appliqué  quand  Ie  débarquement 
a  éu  Ueu  déja ,  el  que  la  délivraison  se  fait  a  lerre ;  dans  cette  hypo- 
these, Ie  capitaine  se  trouve  dans  lasituation  ordinaire  d'un  debiteur, 
ubligé  a  faire  la  délivraison  d'une  marchandise,  comme  un  vendeur,  un 
consignataire,  un  voiturier  etc;  il  lui  incombe  de  prouver  qu'il  a  fait  la 
délivraison,  et  la  délivrais^on  de  chacun  des  colis  qu'il  avait  a  remettre  ; 

Attendu,  en  eifet,  que  les  fonctions  du  capitaine  ces$(  nt  quant  aux 
marchandises ,  au  moment  oü  celles-ci  sent  sorties  du  navire ,  et  que 
s'il  veut  conserver  encore  ces  marchandises  par  devers  lui ,  après  leur 
sortie  du  navire ,  c'esl  un  acte  puremenl  volontaire  de  sa  part  qu'il 
ne  pose  plus  en  sa  qualité  de  capitaine,  mais  soit  comme  manda- 
taire,  soit  comme  gérant  d'affaires,  soit  comme  commissionnaire  du 
destinataire,  el  dés  lors  il  a,  quant  a  la  délivraison  a  effcctuer  ensuite, 
les  obligations  d'un  mandataire,  gérant  d'affaires,  etc,  et  non  celles 
du  capitaine  (voir  jugement  du  11  février  1881  ,  Jurisp,  d^Arivers^ 
1881,1,101); 

Attendu  que  Ie  capitaine  qui  débarqué  lui-mème  la  marchundise 


-     378     - 

pour  ia  délivrer  a  quai ,  est  dans  la  même  situation  que  l*agent  des 
steamers  qui  revolt  la  marchandise  du  capilaine,  et  qui  la  délivre 
ensuite  sur  Ie  quai  aux  deslinalaires  (voir  jugement  du  23  novembre 
1880,  Jurisp,  d'Anvers ,  iSSi,  I,  217) ; 

Altendu  qu'il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  les  cas  oü,  d'après  ses 
cenventions  préexistantes,  Ie  capitaine  est  obiigé  de  délivrer  sur  Ie 
quai,  celui  oü  ces  convent ions  lui  en  laissent  seulement  la  facuité,  ou 
enfin  Ie  cas  oü ,  dans  Ie  silence  de  la  convention ,  il  est  forcé  de  dé- 
barquer  d'office  parceque  ie  destinataire  ne  se  présente  pas; 

Que ,  dans  les  deux  premières  hypotheses  en  effet ,  il  a  librement  et 
volontairement  k  Tavance  accepté  Ie  róle  d'un  consignataire  ordi- 
naire ,  renon^ant  ainsi  au  benefice  des  art.  232  et  233  de  la  loi ;  el 
dans  Ie  dernier  cas ,  il  aurait  pu  demander  judiciairement  la  nomi- 
nation  d'un  sequestre  chargé  de  recevoir  la  marchandise  a  la  sortie 
du  navire ,  et  rester  ainsi  dans  son  róle  de  capitaine ;  s'il  a  préféré 
recevoir  lui-mème  la  marchandise  a  terre ,  pour  en  faire  plus  tard  la 
délivraison,  c'eöt  encore  un  acte  volontairede  sa  part,  quil'assimile 
au  consignataire,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  la  valeur  de  25  balies  arachides  ; 
qu'a  défaut  de  la  part  du  demandeur  de  fournir  aucune  preuve  con- 
traire, il  y  a  lieu  d'admettre  Taftirmation  du  défendeur,  qui  n*est 
infirmée  par  aucun  document  de  la  cause  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetanl  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  au  demandeur  fr.  541 .85,  avec  les  interets  judiciaires  et 
un  tiers  des  dépens ,  condamne  Ie  demandeur  aux  2/3  des  dépens. 

Du  6  Novembre  1882.  —  MM.  de  Caters,  Pottieu w  et  Willaert, 
juges.  —  PI.  M"  Bauss  et  De  Kinder. 


CONNAISSEMENT.  -  CAPITAINE.  -  REQÜS  PROVISOIRES  DES 
MARCIIANDISES.  -  MENTIONS  DU  CONNAISSEMENT.  —  BON 
ÉTAT  DE  LA  MARCHANDISE. 


Le  capitaine  qui  a  embarqué  les  marchandises ,  sans  faire 
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aucune  observation  aux  chargeurs ,  doü  leur  délivrer  des 
connaissements  purs  et  simples, 
Peu  importe  quü  ait  mis  des  réserves  sur  les  regus  provi- 
soires  de  la  marchandise ,  si  ces  réserves  n'ont  éié  con- 
nues  des  chargeurs  que  lorsque  lout  était  embarqué  et 
quHl  n' était  pluspossible  par  conséquent  de  faire  consta- 
ter  Vétat  réel  des  marchandises. 

(KALCKHOFF  ET  SCHCELLER  CONTRE  CAPITAINE  WESTCOT). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  17  octobre  1882  ,  tendant  a  la  remise 
de  connaissements  a  une  partie  fer ; 

Attendu  que  Ie  capilaine  consent  a  donner  des  connaissements ,  mais 
avec  les  menlions  indiquant  que  ces  fers  sont  plusou  moins  rouilléSy 
qu'il  n'est  pas  responsable  de  la  rouille  etc  ; 

Attendu  que  Ie  capitainea embarqué  ces  fers  sans  faire  aucune  ob- 
servation aux  demandeurs ;  qu'il  a  bien  ,  comme  il  est  reconnu  ,  mis 
ses  réserves  sur  les  re^us  provisoires  a  la  marchandise ,  mais  que  ces 
réserves  n'ont  été  connues  des  chargeurs  que  lorsque  tout  était  embar- 
qué ,  lorsqu'il  n*était  plus  possible  par  conséquent  de  faire  constater 
Tétal  réel  des  marchandises  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  capitaine  n'est  pas  justifiée  dans  ces 
circonstances  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  Ie  nombre  de  colis 
embarqués  ;  dans  ce  cas  il  incomberait  au!c  chargeurs  de  prouver  qu'ils 
ont  donné  au  capitaine  Ie  nombre  qu'ils  allèguent  (Ju^ement  Anvers, 
29  janvier  1881.  —  Jurisp,  1881  , 1 ,  370) ;  mais  que  Ie  capitaine , 
en  acceptant  purement  et  simplement  les  marchandises ,  est  censé  les 
recevoir  en  bon  élat ,  présomption  qui  doit  subsister ,  si  par  Tembar- 
quement  il  arendu  impossible  la  constatation  de  leur  état  réel ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  délivrer  des  connaissements 
purs  et  simples  aux  demandeurs,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts  a  libeller.  Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Dxi  17  Octobre  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Pottieüw  el  Willaert  , 
juges.  —  Pi.  M««  Stoop  et  De  Kinüer. 
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GAGE.  —  VENTE  DU  GAGE. AUTORISATION  AMIABLE 

DONNÉ  PAR  LE  DEBITEUR.  -  NULLITÉ. 

Toute  clause  qui  autoriseraü  Ie  créancier  d  s'approprier  Ie 
gage  ou  d  en  disposer ,  sans  les  formalilés  prescrites  par 
les  arL  4  et  H  de  la  loi  du  5  mai  1872  y  est  nulle 
{art.   iO  de  cetle  loi). 

Cette  nullüé  s'applique  mème  au  cas  oü  Vautorisation  est 
donnée  après  Vexigibilité  de  la  dette*, 

(JULES  KOENIGSWARTER  CONTRE  YEUVE  F.  STELLFELD-STEIN.) 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  mai  1882,  enregistré,  tendaut  au  paye- 
ment  !<»  de  la  somme  de  fr.  5,313.60  pour  solde  de  comple ,  2o  des 
interets  conventionnels  k  5  %  Tan  sur  cette  somme  depuis  Ie  31  dé- 
cembre  1881  ; 

Attendu  que  Ie  demandeura  déclaré  déduire  des  sommes  réclamées 
celle  de  fr.  84.55  refue  k  compte  depuis  Tintentement  de  Taction; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ne  pas  être  débitrice  d'un 
poste  s'élevant  k  fr.  356.70  sous  la  date  de  8  novembre  1879,  inli- 
tulé  Iransfert  de  compte  de  M.  Henri ;  qu*il  y  a  lieu  de  faire  recher- 
cher  et  élablir  si  ce  poste  doit  étre  maintenu  k  son  débit ; 

Attendu  que  de  mème  elle  soutient  ne  pas  devoir  un  poste  de 
fr.  1171 .22  du  chef  dMntérêts  ,  aucune  stipulation  d'intérêts  n'ayant 
eu  lieu  entre  parties ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  demandeur  a  la 
preuve  offerte  que  les  parties  sont  en  compte-courant  et  d'intérêts 
depuis  de  longues  années  a  raison  de  5  %  Tan  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  réalisé  des  marchandises  lui  données  en 
gage  par  la  défenderesse,  marchandises  dont  la  ventea  produil  d'après 
lui  fr.  2306,  somme  donl  il  a  crédité  Ie  compte  de  cette  demièi^ ; 

Attendu  que  la  défenderesse  se  plaint  de  ce  que  Ie  gage  dont  ques- 
tion  ait  été  réalisé  d'une  maniere  irreguliere  et  sans  formalilés  protec- 
trices  de  ses  droitsaelle  ,  disant  avec  raison  qu'une  venle  publique,  a 
aquelle  elle  n'a  mème  pas  été  appelée  k  assister,  ne  sauvegardait  pas 
suffisamment  ses  interets  ; 

Attendu,  en  effet,  que  quels  qu'aient  pu  ètre  les  lermesdans  lesquels 

*  Voir  conforme  Bédarride,  Des  Commissionnaires ,  Appendice,  p,  531  el  ss. 
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a  i\è  (iiscutéf  ou  accor<)ée  entre  parties  rautoriaalioD  de  vendre »  ceiie 
autorisation  ne  pouvait  dispeoser  Ie  decnandeur  des  formaliiés  pres- 
crites  par  Iets  articles  4  et  suivants  de  la  lol  du  5  mai  1872  sur  la 
matière  ;  qu*aux  termes  de  Tart.  10  de  la  dile  loi ,  <c  touie  clau$«e  qui 
autoriserait  Ie  créancier  a  s'approprier  Ie  ^age  oq  a  en  disposer  sans 
les  formalités  légales ,  est  nulle  »  ;  que  cctte  prohibition  de  la  loi  étant 
générale,  il  B'afpartieni  a  Tiiiterprète  oi  aujugede  distinguer ;  qu'eri 
toule  hypothese,  ks  mèmes  motifs  de  pfoteclion  e^^iï^teDt  ;  qii'en  elfet 
Ie  but  du  législaleur  a  élé  de  garantir  Ie  debiteur  contre  la  pression 
exercée  par  Ie  créancier ,  et  spécialemenl  d'enfourerla  réalisation  du 
gage  de  formalités  sauvegardant  Tintérêl  du  debiteur; 

Aitendu  qué  les  observations  de  la  défenderesse  quant  a  la  vente 
du  gage  sonl  parfaiternent  recevables,  mème  comme  demande  recon- 
ventionnelk ;  qu'en  effet,  ses  réclamations  sur  ce  paini  sont  intimenoent 
liées  au  debat  sur  les  postes  au  débit  et  au  crédit  du  comple  dont  Ie 
demandeur  reclame  Ie  prélendu  solde  ;  que  Ie  debat  sur  la  réalisation 
du  gage  ne  pouvait  dans  ces  conditions  être  séparé  ie  la  demande 
originaire ; 

Aitendu  que  la  défenderesse  pretend  aujourd*hui  que  les  marchan- 
dises  dont  question  valaient  au  prix  de  facture  fr.  9,641,75,  alors  que, 
lors  de  la  constitution  du  gage  Ie  31  aoüt  1880,  elie  ne  leur  assignait 
qu'une  valeur  inférieure  a  fr.  8,965.20;  que,  d'autre  part,  la  vente  pu- 
blique  n'aurait,  d*après  Ie  demandeur,  produit  quefr.  2306 ;  que  rien 
au  proces  n'étabiisHant  ni  la  valeur  exacte  de  la  marchandise  ui  Ie 
produit  réel  de  la  vente  faite  en  tous  cas  irréguHèrement,  il  est  impos  - 
sible  pour  Ie  tribufial  d'apprécier ,  dans  Tétat  actuel  de  la  cause ,  quel 
est  Ie  EDontant  du  poste  è  porter  en  compte  du  chef  des  marchandises 
doDnées  en  gage ; 

Attendu  qu*il  échet  dans  ces  circonstanoes  de  renvoyer  les  parties 
devant  mi  arbitre-rapporteur  aux  fins  de  faire  valoir  devant  lui  leurs 
moyens  k  Tappui  de  leurs  différentes  réclamations  visées  ci-dessus  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribanal ,  avant  faire  droit ,  sous  réserve  de  toutes  conclusions 
uUérieures  des  parties,  charge  M.  Tavocat  Aibert  Maeterlinck>  k 
Anvers,  en  qualiié  d'arbitre-rapporteur ,  d'entendre  les  parties,  de 
tenter  de  les  concilier ,  el,  è  défaut  de  concilialioö  ,  d*émottre  son  avis 
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dans  un  rapport  motivé  sur  les  contestations  qut,o  rdoesl  dieens  iivnn 
aux  parlies  de  communiquer  au  dit  arbitre  tous  leurs  documents, 
piëces ,  conclusions ,  dires  et  observations  et  de  lui  donner  tous  les 
renseignements  de  nature  a  éclairer  sa  mission ,  réserve  les  dépens , 
et  déclare  Ie  présent  jugeinent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Bu  28  Octohre  1882.  -—  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Verspreeüwkn  et 
Van  de  Vin,  juges.  —  PI.  M®»  Van  Zuylen  et  Stoop. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  CONTRAT 
PAR  CORRESPONDANCE.  —  LIEU  DE  LA  PERFEGTION  Üü 
CONTRAT. 

Quand  la  confirmalion  définitive  d'une  convention  (dans 
Vespèce,  une  société  en  participation)  a  été  donnée  par 
lettre  écrite  dans  une  ville  et  regue  dans  une  autre,  c*est 
dans  Ie  lieu  oü  la  lettre  a  été  regue^  que  Ie  contrat  est 
censé  conclu  *. 

(S.  CONTRE  D.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  10  juin  1882  ,  tendant  au  payemeat  de 
fr.  43,238.61  pour  part  de  perte  dans  une  participation  ; 

Quant  k  la  compétence  : 

Attendu  que  Ia  convention,  par  laquelle  Ie  défendeur  s'est  intéresse 
dans  la  participation  gérée  par  les  demandeurs  a  Anvers ,  a  été  faite 
verbalement  a  Anvers  entre  les  demandeurs  et  Ie  mandataire  du 
défendeur;  peu  importe  que  Ie  mandat  donné  k  ce  dernier  par  Ie 
défendeur  Fait  été  a  Paris ;  Ie  tribunal  d'Anvers  n*est  pas  moins  com- 


^  Conf.  Comm.  Gand ,  16  mars  1876  {Jwisp.  Anvers,  1879,  II ,  p.  5)  et  Ia  nole; 
Anvers,  13  mai  1878,  //6id.  1878,  I,  293) ;  P.  De  Paepe,  Dissertation  ,  (Belg, 
Jud.  1881,  966  et  suivaiits ;  (Caw^ra,  Bormans,  Commentaire  de  la  loi  du 
25  mars  1816;^*  supplément  n»  5084;  Bruxelles,  8  mars  \'^\(Belg.  Jud.  1855, 
1107);  Liége,  24  mai  1879,  (Pas.  79,  II,  304);  Rennes,  6  février  1873,  (Dalloz, 
pér.  1875,  2,  224) ;  Dalloz,  i?<?p.,  voir  compétence  commerciale,  n®  435. 
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pétenl  entre  les  demandeurs  et  Ie  défendeur  aux  termes  de  Tart.  52, 
3**  de  la  loi  du  25  mars  1876 ;  d'ailleurs  la  conflrmation  définitive  de 
la  convention ,  après  accord  sur  tous  les  détails,  a.  été  donnée  par 
écrit  par  Ie  défendeur  Ie  17  février1880,  et  regue  a  Anvers  par  les  de- 
mandeurs :  c*est  donc  bien  a  Anvers  que  la  convention  a  été  conclue ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent. 

Du  21  Octobre  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Lerius  et 
PoTTiEuw,  juj^es.  —  PI.  M««  De  Curte  et  Van  Zuylen. 


!•  PROCÉDURE.  —  EXPLOIT  INTRüDUGTIF  D'INSTANGE.  —  DE- 
MANDE  NOUVELLE.  -  2»  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CHO- 
MAGE.  —  TAUX.   -  BATEAU  HOLLANDAIS. 

1^  Une  demande  est  recevable,  quoique  ri'ayant  pas  été 
explicitement  indiquée  dans  Vexploit  iniroductif  d'in- 
stance,  lorsqu'elle  est  comprise  implicitement  dans  une 
partie  de  la  demande ,  et  que  d'aüleurs  il  étail  impossible 
de  la  préciser  dès  le  début. 

S^  Lindemnité  de  chómage  pour  un  bateau  hollandais  de 
400  d  500  tónneaux  doit  êlre  fixé  d  10  centimes  par 
tonneau  et  par  jour. 

(GRUTTER  CONTRE  SEROYEN). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  5  juin  1882  ,  enregistré  ,  par  lequel  le 
demandeur  réclatne  fr.  500  de  dommages-intérèts  pour  résiliation 
d'une  convention  ; 

Vu  le  proces-verbal  d'expertise  déposé  par  acte  enregistré  du  5  juin 

1882  ; 
Attendu  qu'il  résulte  de  cette  expertise  que  le  défendeur  est  resté  en 

défaut  d'exécuter  la  convention  qu'il  avait  faite  avec  le  demandeur;  que 

cette  convention  doit  doncêtredéclarée  résiliéeau  profit  du  demandeur; 
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Attendu  que  Texploit  introduclifduiS  maii882,  enregistré,  tendait 
i»  a  la  résilialion  de  la  convenlion  el  au  payemenl  de  fr.  500  de  dom- 
mages-inlérêls  et  2«  è  obtenir  1'aulorisalion  de  faire  exécuter  les  Ira- 
vaux  par  un  tiers  aux  frais  ,  risques  et  périls  du  défendeur ; 

Altetidu  que,  par  son  exploit  d'avenirelsesconclusionsd'audience, 
Ie  demandeur  conclut ,  comme  conséquence  de  la  résiliation  ,  a  rallo- 
cation :  1»  de  fr.  300  pour  différence  de  prix  dans  l'exécution 
des  travaux ,  2»  de  fr.  4698  pour  chöraage  du  baleau  pendant 
54  jours  ;  que  cette  demande  est  recevable  ,  quoique  n'ayant  pas  été 
explicitement  indiquée  dans  Texploit  introductif,  parce  qu*elle  est 
comprise  implicitement  dans  la  seconde  partie  de  la  demande  ,  et  que 
d^ailleurs  il  élait  impossible  de  Ia  préciser  dès  Ie  d<^but ,  pui?que 
Timportance  du  chömage  n'était  pas  conuue  a  ce  moment ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  300  pour  différence  de  prix  est  jus- 
tifiée ; 

Attendu  qu*il  convient  d'allouer  au  demandeur  fr.  43.50  par  jour 
pour  Ie  chömage  de  soa  bateau  (hollandais  de  435  tonneaux) ;  qu'il 
lui  revient  ainsi  pour 54  Jours  fr.  2349  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconveotionnellement  fr.  150 
pour  livraison  d'une  roue  de  gouvernail  ;  que  cette  demande  ,  formel- 
lement  conleslée  par  Ie  demand^^ur,  n'est  élablie  par  rien  jusqü'ici ; 
qu'if  n'y  a  paslieu,  dans  ces  circonslances,  d'arrèler  la  décision  sur  la 
demande  principale  ,  sauf  au  défendeur  h  reproduire  sa  demande  par 
action  séparée  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  h  payer  au  demandeur  fr.  2,649 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  12  Octobre  1882.  —  MM.  de  Caters  ,  Van  Beylbn  et 
PoTTiEUw  ,  jüges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  Bosmans. 
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COMPÊTENCE.  -  CHEMIN  DE  FER.  -  PEPRISE  PAR  L'ÉTAT.  - 
IJVRAISON.  -  OBLIGATION  COMMERCIALE.  —  COMPÊTENCE.  - 
RÉFÉKÉ  PRÈALABLE.  —  ACTJÜN  MÜBILIÈRE.  -  FORUM  DESTI- 
NATiE  SOLÜTIONIS.  —  EXÉCUTION  POSSIBLE  DANS  DIVERS 
ARRONDISSEMENTS.  —  SOCIÉTÊ.  -  COMPÊTENCE  TERRITO- 
RIALE. —  LOl  DE  PROCÉDURE.  —  FORCE  OBLiaATOlRE. 

Est  commerciale  rohligalion  éTune  sociéle  de  chemin  de  fer 
de  livrer  son  exploilation  d  ÏÈlat.  L'aclion  de  l'Èlal 
doü  élre  intenlée  devanl  la  juridiclion  consulaire. 

Une  demande  préalable  de  nomination  d^experls  pour 
vérifier  Vélat  de  la  ligne^  introduite  en  référé  devant    Ie 
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président  du  iribiinal  de  première  inslance,  est  sans  in- 
fluence  sur  la  compélence  du  tribunal  de  commerce. 

Laclion  tendanl  d  liuraison  du  chemin  de  fer  est  mobilière. 

La  livraison  doil  se  faire  d  Vendroü  oü  se  Irouve  la  ligne 
liligieuse.  En  conséquence  VÈlat  peut  assigner  la  société 
deuant  Ie  juge  de  V arrondissement  oü  celle  ligne  exisle. 

Si  la  ligne  s'élcnd  dans  plusieurs  arrondissemenls ,  est 
competent,  comme  juge  du  locus  destiriata3  soluUonis, 
celtti  donl  V arrondissement  en  comprend  la  plus  grande 
parlie. 

n  importe  peu  que  Ie  prindpal  établissement  de  la  société 
défenderesse  soit  dans  un  aulre  arrondissement  ;  en 
d'aulres  lermesj  Vart.  41  de  la  loi  du  23  mars  1816 
est  une  application  de  Vart.  39 ,  et  ne  déroge  pas  d  la 
regie  générale  posée  par  Vart.  42. 

La  loi  sur  la  compélence  du  25  mars  1876  régit  tout  li^ 
tige  introduit  devant  les  tribunaux  après  sa  mise  en 
vigueur. 

(VÉTXT  BELGE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER 
DE  UERRE-TÜRNUOÜT). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  1'aclion  a  pour  objet  *de  contraindre  la  défenderesse  è 
Hvrer  Ie  chemin  de  fer  de  Lierre-Turnhout  avec  tout  son  materie! ; 
que  la  défenderesse  soutient  que  celte  demande  n'est  point  de  la  com- 
pélence du  tribunal  de  ce  siëge»  ni  en  raison  de  la  malière,  ni  en 
raïson  de  la  personne ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  d*at1ribulion : 

Attendu  que  l'article  12  de  la  lói  du  25  mars  1876,  dit  que  les 
tribunaux  de  commerce  coünaissent  de  toutes  les  contestatidns  rela- 
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tives  au?[  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi,  et  que  Tarticle  13  de 
]a  mème  loi  érlicte,  que  c  si  Iffconleslation  a  pourobjet  un  actequi 
nVst  pas  commercial  k  regard  des  deux  porties,  la  compétence  se 
délermine  par  la  nature  de  renga^emeiit  du  défendeur;  » 

Que  d'autre  part ,  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872 ,  répute 
acte  de  commerce  touie  entreprise  de  tranf^ports  par  terre  ou  par  eau, 
loutes  obli>(ations  des  commer^ants,  k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu*elles  aient  une  cause  élrangère  au  commerce ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  défenderesse  a  été  constituée  en  société 
dans  Ie  bul  de  conslruire  et  d^exploiter  Ie  dit  chemin  de  fer ;  qu'en 
verfu  des  articles  1  et  7  de  ses  statuts,  elle  a  été  substituée  aux  droits 
et  obligations  des  concessionnaires  primitifs  résultant  des  conventions 
et  du  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  que  parmi  ces  obligations 
figurent  celle  de  consenlirau  rachat  de  la  ligne  et  delivrer  Ie  chemin 
de  fer  è  PÉtat  conformément  è  Tarticle  5t  du  cahier  des  charges ;  qu*il 
s'en  suit  que  la  défenderesse  est  une  société  commerciale  et  que  To* 
bligation  dont  on  lui  demande  Texécution  a  pour  cause  unique  Ten* 
treprise  commerciale  qui  fait  son  objet;  que  par  conséquent  la 
demande  est  bien  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire  ratione 
malerioB ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  territoriale  : 

Attendu  que  la  loi  du  25  mars  1876  n'admet ,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  territoriale ,  que  deux  espèces  d*actions  :  les  actions  mo* 
bilières  et  immobilières; 

Que  l'article  39  de  la  loi  pose  en  principe  général  que  Ie  juge  du 
domicile  du  défendeur  est  seul  competent  pour  connaitre  de  la  cause; 
que  6on  article  41  en  stipulant  c  que  les  sociétés  seront  assignées 
devant  Ie  juge  du  lieu  oü  elles  ont  leur  principal  établissement » 
n*est  qu*une  application  de  ce  principe  ; 

Mais  que  son  article  42 ,  opposant  Ie  forum  contractus  au  forum 
domiciliiy  afGrme  qu'en  matière  mobilière,  l'action  pourra  ètre  por- 
tee devant  Ie  juge  du  lieu  oü  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel  elle 
doit  ètre  ou  a  été  exécutée ; 

Attendu  que  Tact  ion  qui  fait  Tobjet  du  litige  n'est  pas  immobilière ; 
qu'en  eifet  elle  ne  tend  pas  k  revendiquer  un  immeuble  ou  k  faire 
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acquérir  è  1'État  la  propriété  d'un  immeuble  ou  un  droU  rée]  immo- 
Lil.er,  consine  IVxige  rarticle  5^26  Ai  Code  civil ,  dans  la  dénnitinn 
qu'il  donne  des  actions  immohilièivs  au  Til  re  de  la  dislinction  des 
biens,  sous  la  ruhriqne  :  Immeubles;  qiiVlle  lend  simplemenl  & 
forcer  la  défenderesse  è  faire  è  lEiat  la  remise  d*un  cliemin  de  fer» 
d*un  immeuble  dont  ce  dernier  est  Ie  lé^itime  propriétaire,  et  qu'elle 
iie  fait  que  déteniren  vertu  de  la  concession  qui  lui  a  été  oclroyée; 
que  par  conséquent  Taclion  n'étant  pas  immobilière  est  mobiliëre, 
amsi  que  son  objectif  avec  lequel  elle  se  coiifund  ,  Tobli^ation  corré- 
'lative  de  livrer  leclieniin  de  Ier; 

Attendu  que  cetleobti^ation  ne  peut  se  prester  que  sur  les  lieux  ; 
qu*on  ne  ^aurait  concevoir  autrement  la  prestation ,  puisqu*elle 
iniptique  Tacte  matériel  de  la  remi:<e  et  la  livraison  avec  ou  sans  les 
accessoires,  avec  ou  sans  Ie  matériel  revendiqué  par  Ie  demandeur ; 

El  attendu  que  celle  exécution  ne  peut  avoir  lieu  pour  la  majeure 
partie  de  la  Hgne  que  dans  rarrondissement  de  Turnhout  et  non 
dans  celui  de  Malines;  r;u*il  tst  rationnel  dans  Ie  silence  de  la  lui  de 
suivre  en  malière  mobiliëre  la  lë^rle  que  Tart  iele  41)  prescril  en 
'matière  d*immeubles,  a  savoir  que  la  compélence  se  délermine  |)ar 
la  partie  la  plus  importante,  celle  ,  dit  l.i  lui ,  dont  Ie  revenu  cadas- 
tral  est  Ie  plus  élevé,  alors  du  moins  qu*il  s'a^it  comme  dans  Tes- 
pèce  d*une  cliose  indivisible  a  raison  de  sa  destination  ; 

Attenilu  qu'il  suitde  ce  qui  précède  que  Ie  tribunal  est  competent 
radone  personce  ; 

Et  attendu  au  surplus  qu'il  Ie  serait  également  en  vertu  de  la  dis- 
position  du  susdit  art.  46 ,  si  Taction  était  immobilière ,  ce  que  Ie 
demandeur  parait  considérer  comme  possible  ; 

Attendu  que  c*est  également  a  tort  que  la  4léfenderesse  argumente 
de  ce  que  TÉtat  a  demandé  è  M.  Ie  président  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  de  designer  des  experts  pour  constater  la  situation  de  la 
ligne ,  puisqu'au  référé,  Ie  président  du  tribunal  civil  a  pou- 
voir  de  statuer  provisoirement  dansles  cas  d^ur^rence,  sans  distin- 
guer  entre  les  matièrescommerciales  et  les  malières  civiles,  et  que 
rÉtat ,  en  portant  cette  demande  devant  ce  magistrat,  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  lui  compète  en  vertu  de  Tarticle  11  de  la  loi  sur  lacom- 
pétence ; 
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Et  atlendu  enfin  que  la  loi  du  25  mars  1876 ,  s*app1ique  au  litige , 

parcequ'i)  est  de  principe  que  les  fiH-mdilés  de  procétlure  a  suivre, 

pour  Texercice  d'un  droit ,  ordinatoria  litis,  soni  loujours  régies  par 

la  Ini  en  vi^rueurau  moment  ou  Texercice  de  ce  droil  est  poursuivi ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  tribunal ,  statuanl  sur  Tincident ,  et  rejetant  toutes  conclnsions 
contraires  ,  se  déclare  competent ;  ordunne  aux  purlies  de  plaider  et 
conclure  au  fond  ;  Cikc  h  cette  Cin  Taudience  du  5  seplemine  prochain  ; 
déclare  te  présent  jugementexécutoire  par  provision  nonolislanl  appel 
etsanscaution,  condainnela  défenderesse  aux  dépens  del*incident  — 

Du  20  AoCU  1831.  —  Tkibü.nal  civil  de  Tuhnhojt,  — jugeant 
consulairemenl.  — M.  Cakrs,  pié.sid.  —  PI.  M*'»  Demüur  el  De 

VüLüIlR. 


1»  SOCIÉTÉ.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ.  -  COM- 
METTANT.  -  ACTJON  ÜÉRtVANT  DU  MANr)AT.  —  ACTIüN 
AQUILIENNE.  -  DÉFAUT  D'APPKOBATION  DU  BILAN.  ~  TRANS- 
ACTiON.  -  2o  APPEL.  -  DEMANDE  NOUVELLE. 

P  Laclion  mandatin'appar/tVn/  qu'a  la  Sociélé  et  s'éteint 
quand  la  Sociélé  y  renonce ;  la  décharge  donnée  aux 
adminislraleurs  we  résuUe  pas  uniquemenl  d'une  appro^ 
bulion  (le  bilan,  mais  dun  acte  expres,  lel  quune 
transaclion, 

Ijes  associés  nont  point  daclion  indiuiduelle  contra  les 
admirnstrateurs. 

La  responsabUilé  de  Varticle  I3S4  dn  Code  civil,  ne  peut 
élrcinvoquée  contre  les  adminislraleurs  ^  Vemploijé  ay  ml 
pour  commettant  non  Cadminislraleur^  mais  la  Sociélé. 

La  loi  du  18  mai  Iö73  n'a  pas  porlé  alleinte  aux  droils 
acquis.  Une  transaclion  donnant  aux  adminislraleurs 
décharge  de  leur  geslion,  peut  remplacer  lapprobalion 
du  bilan. 
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2^  Laciion  aqiiiliennn,  fondée  siir  Varticle  13S2,  est  xine 
dcmande  dislincle  de  Vaclion  mandati  et  parlanl  non 
rccevable  pour  la  première  fois  en  appel. 

(LENGEIl  CONTRE  FORTAMPS  ET  CONSORTS). 

Arrêt. 

Altendu  que  Vaction  instituée  par  les  exploiis  des  3  et  4  juillet 
1876,  en  tant  qu'elle  vise  Ia  responsabililé  civile  de  rarticte  IliSi 
du  Code  civil,  h  raison  des  agisf^ements  de  T  Kint,  n*e$t  pas  rece- 
vabte  ;  qu*en  eflel  T  Kinl  élait  1'employé  de  la  Banque  de  Belgique 
et  non  celui  des  intimés. 

Atlendu  qu'en  tant  que  basée  sur  les  faits  d'incurie  et  de  négrligence 
imputée  aux  administrateurs  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
raction  est  exclusivement  celle  dérivant  du  mandat ;  que  Taction  en 
dom mages  interets  de  Tarlicle  138:2  du  Code  civil,  procédant  de  faits 
illicites  qui  auraient  été  commis  par  les  intimés  vis-a-vis  de  Tappe- 
lant  considéré  comme  tiers,  et  non  comme  actionnaire,  ne  se  trouve 
pas  comprise  dans  Texploit  d'ajournement  ; 

Attendu  que  l'action  aquilienne  s^affirme  toutefois  d'une  maniere 
nette  et  précise  dans  les  conclusions  prises  devani  la  cour ;  que  l'ap- 
pelant  articule  et  demande  a  prouver  c  que  les  intimés  ont  fait  de 
mauvaise  foi,  dans  les  bilans  de  1873  et  de  1874,  certaines  inscrip- 
tions  faussespar  lui  précisées  ;  que  les  dites  inscriptions  ont  élé  faites 
pour  provoquer  la  hausse  des  cours  des  actions  de  la  Banque  de 
Bel^ique  et  Tont  amenée ;  que  ces  fails  ont  été  commis  en  vue  de 
tromper  les  tiers  comme  les  actionnaires  et  d'amener  les  tiers  a 
acheter  les  dites  actions  »  ; 

Attendu  qu'il  s'agil  ici  d*une  demande  nouvelle,  et  non  d'un  moyen 
nouveau  h  l'appui  de  radiun  primitive ;  que  cette  demande,  en  la 
supposant  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  n^ayant  pas 
été  soumise  au  méme  degré  de  juridiction ,  ne  peut  étre  accueillie ; 

Quant  d  Taclion  mandati : 

Attendu   que  te   premier  ju^e  a  décidé ,    avec  raison ,   qu'elle 
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n'appartient  qu'è  laBanque  de  Belgique,  dont  les  intimés  tiennent 
Icurmandat,  et  non  pas  aussi  aux  aciionnaires  individuelleinent , 
donl  )a  personnalité  est  absoibé  dans  celle  de Tètre  moral ; 

Aftendij  que,  pour  justifier  la  recevnbililé  de  son  aclion  ,  Tappe- 
lanl  se  prévaut  devant  la  Cour  de  certains  rachats  d'actions  opérés 
par  Forlamps  ,  en  1873  el  1874,  en  violalion  desslatuts  sociaux  ; 

Altendu  qu'en  admettant  que,  dansce  cas  et  en  présencc  d*un  con- 
trat  formé  sous  Ie  régime  du  Code  de  commerce  de  1807,  Tappelant 
ait  pu  mettre  en  mouvement  ou  Taction  sociale  ou  mème  une  aclion 
directe,  ioujonrs  est-il  que  la  Sociélé  n'esl  pas  demeurée  en  défaut 
d*a^tr  ;  que  dans  son  assemblee  généi*ale  du  26  avril  1877  ,  elle  a 
transigé  avec  ses  administrateurs  et  donné  décharge  dans  les  termes 
les  plus  généraux ;  que.  par  suile ,  toute  action  ,  soit  de  la  sociélé  , 
soit  des  actionnaires  individuellement  est  éteintc  ; 

Atlendu  que ,  pour  échapper  è  cette  conséquence  ,  Tappelant,  dans 
des  conclusions  addilioneiles  ,  qualifie  son  action  d'action  prosocio  , 
f^outenant  que  la  Sociélé  n'a  pas  celte  action  ,  et  partant  n'a  pu  en  dis- 
poser  par  une  transaction  a  laquelle  il  n'a  pas  adhéré  ;  mais  qu*il  est 
évident  que  Tact  ion  ainsi  dénommée,  nVsl  ici  et  ne  peut  étre  que 
Taction  mandati ;  que  sa  tendance,  d'ailleurs,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'appelant,  è  savoir  €  la  réparation  du  préjudice  subi  comme 
aclipnnaire  par  suite  de  la  violation  du  pactesocial  par  les  administra- 
teurs »  ne  laisse  subsisier  aucun  doute  ; 

Altendu  que,  d*après  Tappelant^  la  transaction  du  27  avril  1877 
DC  pouvait  plus  lui  étre  opposée,  parceque,  contrairement  a  Tart.  64 
de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  elle  raliGe  des  faits  frauduleux  el  contrai- 
res  aux  statuts,  parce  qu^elle  n'équivaut  pas  a  Tadoption  du  bilan  et 
qu'enfin  aucune  assemblee  générale  de  la  Banque  de  Belgique  n*a  eu 
a  statuer  sur  Ie  bilan  de  1875 ,  ni  a  Tadopter  ; 

Atlendu  qu*i1  convient  de  remarquer  d'abord  que  la  loi  du  18  mai 
1873  n'a  porté  aucune  atteinle  aux  droits  acquis  et  que  ,  dés  tors  ,  la 
disposition  toute  spéciale  de  Tarticle  64  de  celte  loi  ne  s'applique  pas 
aux  faits  de  la  cause  ; 

Altendu  que  la  transaction  vantée  n'a  eu  pour  bul  ni  pour  eiïct  de 
ratifier  des  faits  frauduleux  et  conlraires  aux  statuts  sociaux ,  mais 
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simplemcnt  de  ré$^1er  les  conséquenccs  dommageables  des  actes  des 
intimés  pendant  la  durée  de  leur  rnamlat ; 

Alteniluque  radoption  du  bilan  esl  Ie  mode  ordinaire,  maïs  non 
unii|ue  da  donner  déchar^'i  aux  administrateurs ;  que  rassemhiée 
générale  des  actionnaires  peut  Toctroyar  par  d'autres  actes  et  nu!ain- 
ment  par  une  tranf^action,  comnrie  dans  Tespèce ;  qu*ici  la  dé':harge  est 
formelle,  tandis  quVlIecsl  simpleinent  implicile  dans  Tadoption  d*un 
bilan  sans  réserves;  que  dés  lors  il  est  indilférent ,  au  point  de  vue 
de  la  décharge  accordée  aux  intimés ,  que  Ie  bilan  de  1875  ait  été  ou 
non  soumi»  a  Tassemblée  yrénérale  de.s  actionnaires. 

Atlendu  que  Tinlervenlion  de  la  Banque  de  B^lgique  a  été  nécessitée 
par  rappel  inlerjeté ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour, 
de  Tavis  de  M.  Favocat  général  Laurent,  déclarant  J*action  non  rece- 
vable ,  tout  au  moins  éteinte  ,  met  Tappel  è  néant ;  condamne  Tappe- 
lant  aux  dépens  vis-a-vis  de  toules  les  parties. ...» 

Du  ti5  février  1881,  —  CoüR  ü'appel  iie  BkuxëLLCS.  —  4«  Ch.  — 
M.  Jamak,  prés.  —  PI.  iM«»  P.  Janson  et  Lengbr  coatre  J.  Guillert, 
De  Becker  ,  WiLLEMAERs  el  VaiN  Dievoet. 


PRIVILEGE.   -  TAXES  COMMÜNALES  ET  PROVINGIALES.  - 
CENTIMES  ADDlTlüNNELS.  —  FAILLITË. 

11  n'existe  pas  de  texte  conféranl  xin  priuilèrie  aux  provinces 
et  aux  communes  pour  les  cenlimes  additionnels  ou  les 
taxes  qu'elles  imposent  aux  conlribuables. 

(FAILUTE  VAN  PETEGIIEM  CONTRE  D.  VAN  DE  VELD). 

Arrêt. 

Vu  les  bulletins  de  contributions  dépo.^és  sous  Ie  n'*  36  a  la  faillite 
Rapbaêle  Van  Pt-teghem,  ci-devant  né^^ooiante  a  Gand,  par  ie  rece- 
veur  D.  Van  de  Veld»  demeurantè  Gand,  rue  du  Chantier,    no24. 
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et  aux  termes  desquels  il  se  porie  créancier  pour  fr.  77.23  du  chef 
de  contributions  foncières  et  pour  fr.  233.5^2  du  chef  de  contributions 
per^nnelles  et  patente ,  ensemble  fr.  310.75 ; 

Atlendu  que  Ie  curateur  a  contesté  Tadmission  de  cetle  créance 
mais  uniquement  au  point  de  vue  du  privilege  el  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  centimes  addilionnelsper^us  au  profil  de  la  commune; 

Attendu  que  ie  receveur  Van  deVuld,  bien  que  prévenu  de  la 
conteslalion  conformément  k  la  loi,  par  lettre  recommandée,  n'a 
point  comparu ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  16  décembre  1851 , 
les  biens  d*un  debiteur  sont  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers  et  que 
Ie  prix  doit  s'en  distribuer  entre  cux  par  contribution ,  a  moins  qu  il 
n'esiste  des  causes  légiliraes  de  préférence  ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  Tart.  9,  les  seules  causes  légitimes  de 
préférence  sont  les  privileges  et  hypolhèques ; 

Attendu  que  dans  Tespèce^il  ne  peut  yavoir  question  d^hypothëque, 
la  masse  faillie  ne  possédant  pas  d'immeuble  ; 

Qu*il  ne  pourrait  donc  s'agir  que  de  privilege  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  texte  conférant  un  privilege  aux 
communes  pour  les  centimes  additionnels  ou  les  taxes  qu'elles  im- 
posent  aux  contiïbuables ; 

Attendu  que  la  loi  du  12novembre  1808,  qüi  consacre  Ie  privilege 
pour  Ie  recouvrement  des  contributions  direcles ,  n'est  relatif  qu*au 
trésor  public ; 

Que  par  trésor  public  on  ne  peut  entendre  que  la  caisse  de  FÉtat ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  davantige  de  la  loi  du 
11  février  1810  qui  établit  un  droit  d'hypolhèque  legale  sur  les 
imnieubles  des  conlribuables  pour  rarriéré  de  la  contribulion  person- 
nelle  et  mobilière  et  conséquemment  pour  radditioimel  ^  puisqu'il 
nes'agit  dans  cette  loiqued'un  droit  au  propt  de  VÉtat; 

Uue  Tadditionnel  que  Ie  légi^lateur  avait  en  vue  n^élait  donc  que 
Tadditionnel  pergu  au  profil  de  TÉtat  et  non  celui  porgu  au  profil  des 
provinces  et  des  communes ; 

Attendu  d^ailleurs  que  les  impositions  communales  direcles  ne  sont 
recouvrées  conformément  aux  régies  étabiies  pour  la  perceplion  des 
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impötsauprofitderÉtatque  depuis  la  loi  communale  du  30  mars  1836- 
et  en  vertu  de  Tart.  138  de  Ia  dite  loi ; 

Mais  altendu  que  Tidentité  du  mode  de  recouvrement  n'entraine 
pas  nécessairement  attribuiion  des  mêmes  privileges  ; 

Que  les  privileges  en  effel  sent  des  avantages  accordés  k  certaiaes 
créances  a  raison  de  leur  nature  et  non  a  raison  du  mode  suivi 
pour  leur  recouvrement ; 

Qu*ils  constituent  des  exceptions  et  qu'ils  ne  peuvent  conséquem- 
ment  èlre  étendus  d*un  cas  k  un  autre  par  analogie  ; 

Et  attendu  qu^il  suil  de  cequi  précëde  que  Ie  curateurest  fondéè 
contester  Ie  privilege  pour  les  additionnels  reclames  au  profit  de  la 
commune  ; 

Maisaltendu  qu'il  n'existe  pas  non  plus  de  texte  établissant  un  privi- 
lege au  proGt  de  la  provihce  pour  Ie  recouvrement  dss  centimes  addi- 
tionnels ; 

Qu*il  ne  peut  donc  intervenir  une  décision  différente  en  ce  qui 
concerne  It.'S  imposilions  provinciales  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son 
rapport  fait  a  Taudienceadmet  le  receveur  D.  Van  de  Veld,  au  passif 
de  la  faillile  Raphaële  Van  Peleghem,  pour  fr.  217.46  avec  droit  de 
privilege  sur  la  généralilé  des  meubles  de  la  faillite  et  en  outre  pour 
fr.  OJ.29  a  titre  chirograpbaire. 

Condamne,  etc 

Dxii  OctohreiHSi.  —  Tribunal  de  commerce  ok  Gano.  — 
M.  Van  Halteren  ,  prés.  —  PI.  M^  Van  Zele. 


PRIVILEGE.  —  TAXES  SUR  LES  TROTTOIRS.  -  FAILLITE. 

n  n'exhte  pas  de  privilege  pour  les  taxes  communales. 
La  taxe  établie  pour  conslruclion  de  trottoirs  ne  peul  êlre 
rangée  parmi  les  contributiorts  direcles. 
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(CURATEURS  A  LA  FA1LLITE  JEAN  PFEFFER  CONTRE 
LA  VILLE  DE  GAND). 

JüGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée  sous  Ie  n»  101  a  la  faillite  da 
sieur  Jean  PfelTer ,  ci-devant  induslriel  a  Gand,  par  la  ville  de  Gand, 
poursuiles  et  diligences  de  M.  Edmond  Delecroix  ,  receveur  commu- 
nal ,  et  aux  termes  de  laquelle  la  ville  se  porte  créancière  el  demande 
priviléjje,  1®  pour  fr.  490.45,  du  chef  de  conslruction  de  trolloirs 
devant  la  propriété  du  failli,  sise  k  Gand  et  2»  pour  fr.  659.05,  du 
chef  de  laxes  communales ; 

Vu  les  coDclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  les  curateurs  se  boment  è  contester  Ie  privilege 
reclame  par  la  ville  ; 

Ed  ce  qui  concérne  les  taxes  communales  : 

Attendu  que  la  ville  base  son  privilege  sur  les  articlesl38  de  la  loi 
communale  et  1  de  la  loi  du  22  novembre  1808 ,  combines ; 

Mais  attendu  que  Tart.  1  de  la  loi  du  22  novembre  1808 ,  ne  parle 
que  du  privilege  du  trésor  public  et  que  Ie  terme,  trésor  public ,  tant 
par  lui-méme  que  d'aprës  Ie  contexte  de  la  loi  ne  s*applique  qu'au 
trésor  de  TEtat  et  nonauxcaisses  communales ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Tart.  138  de  la  loi  communale  dispose  que 
lesimposilions  communales  directes  seront  recouvrées  conformément 
aux  régies  établies  pour  la  perception  des  impöts  au  profit  de  TÉIat ; 

Mais  attendu  que  cette  assirailalion  concerne  uniquement  les  foimes 
de  la  procédure  en  recouvrement  ;  qu*en  efifet ,  Tart.  138  de  la  loi 
communale  a  été  introduit  dans  Ie  but  de  diminuer  les  fraisde  per- 
ceplion  qui,  sous  Ie  régime  de  la  loi  de  1819,  étaient  tellement  con- 
sidérables  que  dans  plusieurs  communes  on  négligeait  depoursuivre 
Ie  recouvrement  des  taxes  ; 

Attendu  que  Ie  mode  de  recouvrement  d*une  créance  n'a  Hen  de 
commun  avec  la  question  de  savoir  si  celte  créance  est  garantie  par  un 
privilege  ; 

Attendu  d*ailleurs  que  Ie  privilege  constitue  une  exception  qui  ne 
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peut  ètreétablie  que  par  un  texte  formel  et  que  ni  Tart.  f38  de  la 
loi  communale  ni  aucun  autre  ne  la  crée  (Trib.  Brux.»  25  mai  1^*69. 
Delg.  Judic. ,  1869,  p.  1410  ;  De  Fooz  ,  Droit  adm.,  T.  II,  p  314, 
nole  4,  o  contrariOy  Ciron,  Droit  adm,,  T.  II,  p.  74,  n»  723). 

En  ce  qui  concerne  les  fr.  490.45  reclames  pour  conslruclioD  de 
trottoirs : 

Attendu  que  la  ville  base  son  privilege  sur  ce  que  la  taxe  établie 
pour  la  construction  des  troittoirs  rentrerait  dans  la  calé;^orie  des 
contributions  direcles  et  qu*ainsi  Tart.  138  de  la  loi  communale  lui 
serait  applicable  ; 

Mais  altend u  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Tart.  précité  de  la 
loi  communale  n'a  pas  créé  deprivilè^^e;  ■ 

Qu'alors  méme  donc  que  la  taxe  établie  pour  la  construction  des 
trottoirs  devrait  ètre  ran$^ée  dans  la  categorie  des  contributions 
directes,  la.ville  ne  pourrail  ètre  accueillie  en  sa  demande  de  privilege ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  esl  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  ia 
taxe  en  question  ne  peut  être  lan^ée  parmi  les  contributions  directes 
(Voir  GiRON ,  Droit  admin. ,  T.  II ,  p.  70 ,  n**  720  t-t  T.  I ,  p.  4o7 , 
no53C ;  Anèt  de  BruJt.,  22  février  1877.  —  Pas.  1877,  II,  p.  104  et 
Arrèl  cassation  ,  10  janvier  1878) ; 

Qu'ainsi  la  demande  manque  totalement  de  base  ; 

Quanl  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  ville,  tendant  k  ce  qu'il 
soil  dit  pour  droit  que  les  curaleurs  seront  tenus  a  défaut  de  payement 
actuelde  la  somme  de  fr.  490.45  due  pour  construction  de  trottoirs 
de  prélever  la  dite  somme  au  profit  de  la  ville  sur  Ie  prix  a  provenir 
de  la  vente  de  l'immeuble  ou  tout  au  moins  de  faire  connaitre  en 
procédant  h  la  vente  robligation  existante  du  chef  de  la  construction 
des  trottoirs  et  d'imposer  a  l'acquéreur  Tobligation  de  Tacquitler  ; 

Attendu  qu'il  u'y  a  pas  lieu  pour  Ie  Iribunal  de  statuer  sur  ces 
conclusions ; 

Qu'en  efTet ,  si  ces  conclusions  ne  font  que  regier  Texécution  du 
privilege  reclame  par  les  conclusions  principales ,  elles  sont  évidem- 
ment  al>jugées  par  Ie  rejet  de  ces  dernières  el  qu'alors  méme  que  Ie 
tribunal  aurait  accueilli  la  demande  de  privilege^  ilu'a  pasa  connaitre 
de  1  exécuUon  de.ses  jugemeuts ; 
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Que  si  )es  conclusions  subsidiaires  ont  pour  objet  autre  chose  que 
l'exécuüoQ  du  privilege  reclame  parpes  conclusions  principales,  cette 
demande  étrangère  k  la  contestation  de  créance,  devrait  ètre  formée 
par  action  séparée  ; 

Qu'au  surplus,  Ie  Tribunal  est  incompetent  rationematerice,  pour 
connaitre  d'une  demande  relative  k  un  droit  réel  concemant  un 
immeuble  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  faisaut  droit ,  oui  Monsieur  Ie  juge-commissaire  en 
son  rapport  fait  k  l'audience ,  dit  pour  droit  que  la  ville  de  Gand  est 
créancière  de  la  faillite  Jean  Pfeffer  pour  la  somme  de  fr.  1150 ;  dit 
qu'elle  n'est  pas  fondée  en  sa  demande  de  privilege ;  en  conséquence 
ne  l'admet  au  passif  de  la  faillite  pour  la  susdite  somme  qu'k  fitre 
cbirographaire.... 

Du3  SeptemhrelSSi. —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand. — 
MM.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M"  Van  der  Stichelen,  De 
Nobele  et  Metdepenninobn. 


PAYEMENT.  —  MONNAIE  ÉTRANGÈRE.  -  CON VERSION.  —  LIVRES 
STERLING.  -  FLORINS  DES  PAYS-BAS.  -  FRET.  —  DÉCHAR- 
GEMENT  DU  NAVIRE  DANS  UN  AUTRE  PORT. 

Lorsqu'un  navire  en  destination  de  Gand  est  décharge  de 
commun  accord  d  Terneuzen,  le  fret  stipulé  en  livres 
sterling,  est  payable  en  florins  de  Hollande. 

Si  le  payement  se  fait  en  francs,  les  livres  sterling  doivent 
étre  réduites  en  florins  de  Hollande  au  cours  du  change 
d^ Amsterdam  et  ceux-ci  en  francs  au  cours  du  change 
de  Gand. 

2e  p.  2 
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(JOHN  P.  BEST  &  Co  CONTRE  P.  L.  SCHREVENS-FILET). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajournement  de  Thuissier  Napoléon  Bernard  Droes- 
beke  k  Gand ,  en  date  du  5  avril  1881 ,  enregistré ,  et  les  conclusions 
des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  102.02,  peur 
solde  de  compte  de  fret  des  marchandises  arrivées  au  itiois  de  dé- 
cembre  dernier,  a  la  consignation  du  défendeur  par  navire  Avona, 
en  destination  de  Gand ,  mais  décharge  de  commun  accord  a  Ter- 
neuzen ,  moyennant  une  bonification  de  fr.  800  accordée  au  desti- 
nataire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  devoir  ; 

Attendu  que  Ie  différend  qui  sépare  les  parties  provient  de  ce  que 
Ie  demandeur  reduit  directement  en  francs  et  centimes^  au  cours  du 
change  de  Gand,  Ie  fret  slipulé  en  livres  sterlings  ;  tandis  que  Ie 
défendeur  se  prévalant  de  ce  que  Ie  déchargement  a  eu  lieu  a  Ter- 
neuzen,  reduit  d*abord  les  livres  sterling  en  florins  de  Hollande 
d'aprës  Ie  cours  d* Amsterdam ,  et  ensuite  les  florins  de  Hollande  en 
francs  et  centimes  d'après  Ie  cours  de  Gand  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie  fret  est 
payable  au  lieu  du  débarquement  ; 

Que  ce  principe  se  base  sur  les  articles  305  et  suivants  du  Code 
de  commerce ,  remplacés  par  les  articles  78  et  suivants  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879,  aux  termes  desquels,  si  Ie  consignataire  refuse  de 
recevoir  la  marchandise,  Ie  capitaine  peut  par  autorité  de  justice ,  Ia 
faire  vendre  pour  Ie  payement  de  son  fret ; 

Attendu  que  les  parties ,  en  convenant  par  modification  au  contrat 
primitif  que  Ie  déchargement  aurait  eu  lieu  a  Temeuzen  au  lieu  de 
Gand ,  ont  implicitement  modifié  Ie  lieu  de  payement  du  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  était  donc  obligé  de  payer  Ie  fret  a 
Temeuzen  ; 

Qu'il  devait  partant  effectuer  ce  payement  en  florins  de  Hollande , 
d'après  Ie  cours  a  ce  jour  de  la  livre  sterling  a  la  bourse  d' Amsterdam  ; 
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Attendu  que  telle  était  son  obligationau  moment  du  déchargement ; 

Attendu  que  si  Ie  fret  n'a  pas  été  payé  de  cette  maniere,  il  n'en 
résuUe  pas  moins  que  Ie  défendeur  n'était  plus  obligé  que  de  payer 
d'après  Ie  cours  de  Gand,  en  francs  et  centimes ,  les  florins  de  Hol- 
lande  qu'il  aurait  dü  payer  k  Terneuzen  ; 

Et  attendu  qu'il  s'en  suit  que  Ie  demandeur  n*était  pas  en  droit  de 
réduire  directement  en  francs  et  centimes  Ie  fret  stipulé  en  livres 
sterling ; 

Par  ces  motifs  y 

Le  Tribunal ,  faisant  droit  y  déboute  Ie  demandeur  des  fins  de  son 
action,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Juin  1881.  —  Tribunal  de  commercb  de  Gand.  — 
MM.  Van  Halteren ,  Verbessbm  et  Delmottb,  juges.  —  PI.  M«*  De 
BusscHER  et  Albert  Deryaux. 


GOMPËTENCE  GOMMERGIALE.  -  CONGURRENGE  DELOYALE.   - 
PROPOS  MALVEILLANTS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connattre  d'une 
action  en  dommages-intéréts  qui  a  pour  base  des  propos 
malveillants  tenus  par  un  commerQant  dans  un  but  de 
concurrence  deloyale,  pour  discréditer  dans  son  inlérét 
un  autre  commergant. 

(SIEGERIST  STERCKX  CONTRE  VEÜVE  MESCART). 

Arrêt. 

La  Cour : 
Sur  Texception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  les  parties  en  cause  sont  commer^antes ;  que  ces 
parties  étaient  associées  en  participation  pour  l'achat  et  la  revente 
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des  laines  lorsque  des  dlscussions  survinrent  entre  elles ;  que  Tintimé 
a,  Ie  22  juin  1880,  assigné  Tappelant  en  payement  de  dommages- 
interets^  pour  avoir,  dans  Ie  but  de  nuire  è  rintimé  ,  dit  a  un  négo- 
ciant  avec  lequel  il  était  en  relalion  d'alTaires,  que  lui,  appelant 
avait  obtenu  un  jugement  contre  elle,  k  la  suite  duquel  il  allait  saisir 
les  marchandises  de  celle-ci,  et  que  ces  renseignements ,  absolumenl 
inexacts ,  ont  eu  pour  conséquence  de  priver  l'intimé  du  crédit  que 
lui  accordait  ce  négociant  et  de  lui  occasionner  un  préjudice 
considérable  ; 

Attendu  que  Ie  fait  qui  sert  de  base  a  Taction,  tel  qu'il  est  spécifié 
dans  Texploit  inlroductif  d'instance,  et  tel  qu*il  a  été  établi,  constitue 
un  acte  de  concurrence  deloyale  posé  par  l'appelant  k  roccasion  du 
négoce  respectif  des  parties,  en  vue  de  discréditer  son  ancien 
associé  dans  Tintérèt  du  commerce  de  Tappelant ;  que  dans  ces  con- 
ditions ,  Ie  quasi-délit  dont  il  s'agil,  comme  l'engagement  qui  en 
dérive  pour  son  auteur,  est  d'une  nature  commerciale,  qui  justifie, 
dans  Tespèce ,  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  constatés  au  jugement  attaque  sont  restés 
établis  devant  la  cour ,  et  que  Ia  réparation  qui  a  été  fixée  par  Ie 
premier  juge  est  proportionnée  au  préjudice  s^ouffert  par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs ,  entendu ,  M.  Tavocat  général  Van  Schoor,  en  son 
avis  conforme  sur  Texception  d'incompétence ,  déclare  non  fondée  la 
dite  exception ;  au  fond,  met  a  néant  les  appels  principal  et  incident ; 

Du  18  Mai  1881.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  Constant  Casier.  —  PI.  M««  Beaulieü  et  Van  der  Aa. 


DOUANES.  -  DÉCLARATION.  —  ERREUR.  —  ACTION  EN 
RÉPÉTITION  DE  L'INDÜ. 

Le$  artides  1235  et  1376  du  code  dvil  sont  applicables 

d  la  perception  des  droits  de  douane. 
Partant,  Vimportateur  peut  répéter  ce  quHl  ne  devaitpas, 
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ftfen,    ^ue  les  droits  aient  été  liquides  conformément  d  sa 
décZct^^aralion  qui  était  erronée. 

(LEBERMÜTH  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE). 

Arrêt. 

A^ttendu  que  par  Taction  qu'il  a  intentée  ^  TEtat,  Tintimé  entend 
faire  Peoonnaitre  que  certaines  marchandises  qu'il  a  déclarées  comme 
peaux  ta.nnées  et  corroyées,  soumises  a  un  droit  de  frs.  15.00  les 
^^  ^^log.,  déclaration  qui  a  été  admise  par  radministralion,  n'en 
present«iient  point  les  caraclères ,  mais  qu'il  ne  s'ag^issait  que  de  peaux 
'^'^ées   ^n  croüle ,  lesquelles  n'étaient  passibles  que  d'un  droit  de 

^^    *^»i<iu  qu'aux  termes  de  l'art.  10,  §  B,  de  la  loi  du  12  juillet 

.  *    ö  xant  les  bases  des  impositions  du  royaume ,  Ie  déchargement 

^  ,.    "^i^"^   è  l'égard  de  toutes  marchandises  dont  il  doit  être  fait  décla- 

\  ,  ^^    ^^       s'opère  d'après  la  déclaration  de  celui  qui  les  importe ,  sauf 

I  ^       pour  l'administration  de  vérifier  par  elle-mème  l'exactitude 

^  ^^^V.^  déclaration ; 

^>^il  résulte  de  ce  texte  qu'en  matiëre  fiscale,  c'est  Ia  déclaration 
\'intéressé  qui  constitue  la  base  de  la  redevabilité  du  droit,  et  que 
^tte  déclaration ,  acceptée  par  l'administration ,  soit  après  vérification 
de  son  exactitude ,  soit  qu'elle  ait  été  admise  sans  vérification ,  con- 
stitue entre  parties  un  forfait  contre  lequel  aucun  recours  n'est 
possible,  si  ce  n'est  du  chef  d'erreurs  qui  auraient  été  commises 
dans  Ie  calcul  des  droits  pergus  d'aprës  les  indications  mème  de  la 
déclaration ; 

Attenda  que  c'est  évidemment  sous  Tempire  de  ce  principe  géné- 
ral  et  par  son  application  k  la  matière  des  droits  de  douane,  qu'ont 
élé  édictées  les  dispositions  des  articles  118  et  suivants  de  la  loi  du 
26aoüt  1822,  et  spécialement  de  Tarticle  124  ,  quidétermine  Ie  délai 
pendant  lequel  pourra  être  exercé  Ie  recours  du  chef  d*erreurs 
commises  dans  Ie  calcul  des  droits  «i'après  les  énonciations  de  la 
déclaration ,  ainsi  que  Tarticle  125 ,  suivant  lequel  la  déclaration  ne 


\ 
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peut  étre  rectiilée  qu*aussi  longtemps  que  la  vérification  n*a  pas  été 
commencée  ou  qu*il  n'a  été  constaté  aucune  saisie  ou  contravention ; 

Qu'en  admettant  que  Ie  législateur  ait  entendu  prévenir  par  cette 
dernière  disposition  les  déclarations  frauduleuses  qui  auraient  pu  étre 
fait  es  impunément  si  la  recliOcation  de  la  déclaration  était  admise, 
méme  après  la  vérification ,  la  lol  n'en  consacre  pas  moins  d*une 
maniere  absolue,  par  eet  article,  Ie  principe  qui  s'oppose  è  ce  que  la 
déclaration  puisse  étre  modifiée  une  fois  la  vérification  commencée  ; 

Attendu  qu*il  se  con^oit  d*ailleurs  que  Ie  législateur  n'ait  point 
voulu  autoriser  d'une  maniere  indéfinie  Ie  redressement  d'erreurs 
OU  d'inexactitudes  que  les  importateurs  prétendraient  avoir  com- 
mises  dans  leurs  déclarations,  puisque  Tadministration  n'étant  pas 
obligée  de  vérifier  Texactitude  de  ces  déclarations,  il  serait  Ie  plus 
souvent  impossible  de  reconnaitre  l'idenlité  de  la  marchandise  qui 
serait  présentée  comme  ayant  été  inexactement  déclarée  et  de  con- 
stater  la  réalité  des  erreuns  prétendues ; 

Qu'un  semblable  système  aurait  pour  conséquence  de  rendre  en 
cette  matière  Tadministration  en  quelque  sorte  impossible  par  suite 
des  contestations  sans  cesse  renouvelées  auxquelles  il  donnerait  inévi- 
tablement  lieu ; 

Attendu  que  Tintimé  oppose  vainement  avec  Ie  premier  juge  que 
Ie  système  de  l'adminbtration  appelante  serait  contraire  tout  k  la  fois 
aux  principes  d'équité  et  aux  regies  générales  sur  la  répétition  de 
rindü  payement; 

Que  s*il  est  vrai ,  en  effet ,  qu'aux  termes  des  lois  qui  régissent  la 
matière,  Timportateur  s'impose  lui-méme  par  sa  déclaration  qui, 
une  fois  acceptée  par  Tadministration,  constitue  un  véritable  contrat 
en  vertu  duquel  Ie  droit  est  dü ,  il  résulte  de  ces  principes  que  ce  qui 
a  été  payé  conformément  aux  énonciations  de  la  déclaration ,  Ta  été 
légitimement  el  ne  peut,  par  suite,  en  aucun  cas,  constituer  un 
payement  indü ; 

Attendu,  au  point  de  vue  de  Téquité,  qu*en  admettant Texactilude  des 
faits  articulés  par  Tintimé ,  il  lui  était  loisible  en  persistant ,  ainsi  que 
l'a  fait  Ie  sieur  Desmeth ,  dont  il  invoque  Ie  precedent ,  k  déclarer  la 
marchandise  sous  la  dénomination  de  peaux  tannées  en  croüte,  d'arri- 
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ver  è  faire  régulièremenl  décider  la  question  par  les  tribunaux  aux  fins 
des'exonérer  ainsi  d'un  droit  dont  il  pretend  n'avoir  poinl  élé  pas- 
sible ;  raais  qu'en  acceptant  la  dénomination  indiquée  par  les  agents 
de  la  douane  eten  déclarant  sa  marchandise  sous cette dénomination, 
il  a  contracté  Tobligation  de  payer  Ie  droit  sur  Ie  pied  de  cetle  déclara- 
tion  s'inlerdisant  la  faculté  d'en  modifier  ultérieureraent  les  teimes ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  en  son  avis  M.  Bosch,  premier  avocal  général ,  met  Ie 
jugement  dont  appel  a  néant;  émendant  et  évoquant,  déclare  Tin- 
time  non  recevable  en  son  action,  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 

I>u  4  Mai  1880.  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  —  !•  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  ,  présid.  —  PI.  M"  Lejeune  et  Ma.yer. 

Pourvoi  en  cassation  : 
L'arrét  a  été  cassé. 

Arrêt. 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi :  violation  des  articles  1131 ,  1235 
el  1376  du  Code  ei  vil ;  fausse  application  et  violation  de  Tarticle  10 
§6  de  la  loi  du  12  juillet  1821 ,  des  articles  118,  119,  120,  124  et 
125  de  la  loi  du  26  aoüt  1822,  et  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  17  aoüt  1873, 
combines ;  en  ce  que  l'arrèt  attaque  décide  que ,  quelque  erronée 
que  soit  une  délaration  en  douane ,  Ie  déclarant  n'esl  jamais  recevable 
a  la  corriger  et  qu'k  Tadministration  seule  appartient  pareil  droit ; 

Considérant  que  les  lois  qui  régissent  la  perception  des  droits  de 
douane,  ne  contiennent  aucune  exception  è  celte  règle  de  juslice,  rap- 
pelée  par  les  articles  1235  el  1376  du  Code  civil ,  suivant  laquelle  ce 
qui  a  été  payé  sans  élre  dü  ,  est  sujet  è  répétilion  ; 

Qu'au  contraire  ,  elles  ont  toules  pour  but  d*assurer  la  perception 
exacte  el  reguliere  de  ces  droits  ; 

Qu'ainsi  l'article  120  n»  3  de  la  loi  du  26  aoüt  1822 ,  organisant 
Ie  principe  déposé  dants  Tarlicle  10  §  b  de  la  loi  du  12  juillet  1821 , 
exige  que  la  déclaration   de   Timportateur  donne  une  spécification 
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exacte  dêsmarchandises  9  sous  leur  propre  nom  et  leur  véritable 
dénomination ; 

Gonsidérant  que  si  Tarticle  125  de  la  même  loi  ne  permet  k  Tim- 
portateur  de  rectiüer  sa  déclaration ,  tant  en  qualité  et  espèce  que 
valeur  9  qu'aussi  longtemps  que,  d'aprës  Ie  document  k  lui  délivré, 
la  Térification  n'a  point  été  commencéeou  qu'il  n'a  étéconstaté  aucuoe 
saisie  ou  contravention ,  cette  disposition  a  été  prise ,  comme  Ie  porte 
uneréponse  du  gouvernement,  pour  qu'onne  puisse  essayerde  frau- 
der  sans  courir  Ie  risque  d'ètre  puni ; 

Qu'elle  se  bome  donc  k  fixer  Ie  moment  oü  il  n'est  plus  permis  k 
rimportateur ,  pour  prévenir  la  saisie  des  marchandises  et  échapper  a 
des  pourtuites ,  de  rectiGer  une  déclaration  faite  en  fraude  des  droits 
du  trésor ; 

Qu'elle  n'ajoute  pas  que  cette  déclaration  ne  laisse  aucun  recours 
au  trésor ,  dés  que  Ie  receveur  Ta  acceptée  comme  base  de  la  liqui- 
dation  des  droits ; 

Gonsidérant  que  cette  disposition ,  étrangère  k  la  déclaration  pré- 
judiciable  k  Timportateur  lui-mème  ,  ne  la  rend  pas  non  plus  irrévo- 
cable ,  par  Tacceptation  du  receveur ; 

Gonsidérant  que  Tarticle  124  de  la  loi  du  26  aoüt  1822  et  Partiele 
3  de  la  loi  du  17  aoüt  1873  soumettent  seulement  k  une  prescription 
spéciale  Ie  droit  préexistant  de  réclamer  contre  les  erreurs  com- 
mises  par  Ie  receveur ,  dans  la  liquidation  des  droits  düs  pour  des 
marchandises  réguliërement  déclarées  ; 

Qu'il  ne  suit  aucunement  de  ces  dispositions  que  toute  action  soit 
refusée  au  déclarant  ou  au  trésor,  pour  la  réparation  des  erreurs 
dommageables  qui  vicient  la  déclaration  elle-mème ; 

Que  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  déduire  du  siience  de  la  loi 
k  1'égard  de  ces  erreurs ,  c'est  qu'elles  restent  réparables  suivant  Ie 
droit  commun  ; 

Gonsidérant ,  par  suite ,  que  Tarrèt  attaque  a  admis  au  droit  com* 
mun  une  dérogation  qui  n'est  écrite  dans  aucune  loi,  et  violé  ainsi 
les  dispositions  visées  dans  Ie  pourvoi ; 
Par  ces  motifs , 

La  Gour,  oui  M.  Ie  conseiller  De  Paepe  en  son  rapport  et  sur  les 


-    25    — 

copplusioQB  de  M.  Mélot^  avocat  général ,'  casee  1'arrét  redda  eiitre  ' 
parties  par  la  cour  d'appel  de  firuxelles  Ie  4  mai  1880 ;  ordoime  que 
Ie  présent  arröt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  dite  cour  et  que  * 
meution  en  sera  faite  en  marge  de  Tarrèt  annulé  ;  renvoie  Ia  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Gand ;  condamne  la  partie  défen- 
deresse  aux  dépens ,  tant  de  Tarrèt  annulé  que  de  l'instance  en  cas- 
satioD.... 

Du  7  Juületi88\.  —  Ck)UR  de  Gassation  deBelgique.  •  !•  Ch. 
—  M.  De  Longé  ,  prés«  —  PI.  W*  De  Mot  et  Mayer  contre  Leieüne. 


NAVIRE.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  CAPITAINE. 
—  PROPRIÉTAIRE  DU  NA\IRE.  —  RESPONS ABILITÉ.  —  CRÉAN- 
QER  NON  GOMMERQANT.  -  ÉTAT. 

Tout  propriétaire  de  navire^  civilement  respansable  du 
fait  du  capitaine,  peut  se  libérer  par  V abandon  du  na- 
vire  et  du  frety  queue  que  soit  la  personne^  naturelle  ou 
civile,  commerQante  OU  non-commergante  y  quiVactionne. 

11  en  est  ainsi  même  d  V égard  de  VÈtatj  quand  un  bateau 
pilote  affeeté  d  un  service  public  est  coulépar  la  faute  du 
capitaine, 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  LA  VEtlVE  FRÜTSAERT). 

Arrêt. 

Sur  Ie  seul  moyen  de  cassation  :  Violation  des  art.  1382, 1884  et 
2092  du  Gode  civil  et  t'uusse  appHcalion  du  §  2  de  Fart.  7  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879,  (reproduisant  la  loi  du  19  juin  1855,  qui  avait 
modifié  Tart.  216  du  Gode  de  commerce  de  1808),  en  ce  que  Tarrèt 
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dénoDcé  admet  la  veuve  et  les  héritiere  Frutsaert  aa  benefice  de 
Tabandon  contra  l'État,  comme  si  celui-ci  était  une  personne  privée, 
commerciale ,  et  qu'il  a  violé  les  regies  du  droit  commun  en  matière 
de  responsabilité  civile ; 

Gonsidérant  que ,  suivant  la  loi  du  19  juin  1855,  reproduite  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 ,  tout  propriétaire  du  navire ,  civi- 
lement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  l'expé- 
dition,  peut,  dans  tous  les  cas,  s'afifranchir  de  ces  obligations  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret ; 

Considérant  que  si  cette  exception  aux  régies  de  droit  commun 
est  de  stricte  interprétation ,  elle  doit  recevofr  néanmoins  toute  Tap- 
plication  que  ses  termes  comportent ; 

Considérant  que,  dans  Tintérêt  du  commerce  maritime,  cette  excep- 
tion borne  è  Tabandon  du  navire  et  du  fret  la  responsabilité  de  tout 
propriétaire  de  navire,  quelle  que  sjit  la  personne,  naturelle  ou 
civile ,  commer^antê  ou  non  commerpante ,  qui  Tactionne ; 

Considérant  que  TÉtat ,  en  qualité  de  propriétaire  du  bateau  pilote 
coulé  par  la  chaloupe  de  pêche  de  la  partie  défenderesse  a  cité 
celle-ci  devant  ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende ,  en  réparation 
du  dommage ; 

Que,  dans  Tinstance,  bien  que  Ie  bateau  pilote  fut  afTecté  k  un 
service  public ,  l'État  agit ,  non  pas  comme  pouvoir  public ,  mais 
comme  personne  civile  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  fait  une  position 
privilégiée  è  Tégard  du  propriétaire  de  navire  civilement  responsable 
des  faits  et  des  engagements  du  capitaine ; 

Considérant  qu'il  suit  de  lè  que ,  loin  d*avoir  contrevenu  k  la  loi , 
l'arrét  attaque  en  a  fait  une  juste  application  ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour ,  oui  M.  Ie  conseiller  De  Paepe  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mesdacb  deterKiele,  premier  avocat  général, 
rejette  Ie  pourvoi ;  condamne  la  défenderesse  aux  dépens. 

Du  24  Novemhre  1881.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
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l'*  Ch.  —  M.  De  Longé  ,  présid.  —  PI.  M**  Lexeune  contre  Dolez 
et  Delecoürt  ,  du  barreau  de  Gand. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DÉTÜÜRNEMENT  PAR  LE  DEBITEUR. 
-  FAILLITE  DU  DEBITEUR.  —  CÜRATEUR.  -  CRÉANCIERS 
JOINTS.  —  GARDIENS.  —  HUISSIER.  —  ACTION  EN  DOMMA- 
GES-INTÉRÊTS.  -  NON  RECEVABILITÉ. 

En  cas  de  détournement^  par  Ie  debiteur  lui-mêmey  d'objets 
saisissurluiy  Ie  curateur  d  safaillüe,  déclarée  ullérieur 
rement ,  ni  les  créanciers  du  failli  qui  se  sont  joints , 
comme  tels,  au  curateur ^  ne  sont  recevables,  pas  plu^ 
que  ne  Ie  serait  Ie  failli,  d  agir  en  dommages-intérêts 
contre  les  gardiens  judiciaires  de  la  saisie  et  contre 
Vhuissier  instrumentant  assigné  comme  civilem&nt  res- 
ponsable  des  gardiens  par  lui  établis. 

(CÜRATEUR  NEVEJANS  ET  CONSORTS  CONTRE  VAN  DER  SYPEN, 
BRACKE  ET  VAN  WAESBERGHE). 

JUGEMENT. 

Le  Tiibunal  ; 

Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  que  Van  Hoymissen-Duermael, 
Tun  des  demandeurs  en  cause ,  a  fait  saisir  conservatoirement ,  le 
18  aoüt  1880,  par  ministère  de  Thuissier  L.  Van  Waesberghe,  chez 
Nevejans,  alors  boulanger,  k  Gand  ,  entre  autres,  47  sacs  de  farine  ; 

Que  faute  par  ce  dernier  de  fournir  un  gardien,  conformément  aux 
articles  596  el  597  du  Code  de  procédure  civile,  l'huissier  prénommé 
élablit  comme  gardiens  judiciaires  des  effets  saisis  Louis  Van  der 
Sypen  et  Pierre  Bracke  ; 

Que  y  le  4  seplembre  suivant ,  durant  l'existenee  de  la  dite  saisie , 
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Nevejans  fut  déclaré  en  faillite  et  que  rinventaire  dressé  k  sa  üaiillite 
constata  que,  sur  les  47  sacs  de  farine  saisis,  41  sacs  avaient  disparu ; 

Attendu  que ,  se  prévalant  de  ces  faits ,  les  demandeurs,  savoir  : 
i^  Tavocat  Georges  Bernard,  ag^ssant  comme  curateur  de  la  faillite 
Nevejans  ;  2«  Van  Hoeymissen-Duermael ,  Devos  ,  Van  de  Venne  et 
Marqué ,  agissant  comme  créanciers  des  faillis ,  ont  dicté  action  aux 
prénommés  gardiens  Van  der  Sypen  et  Bracke,  ainsi  qu'è  l'huissier 
Louis  Van  Waesberghe ,  aux  fins  dé  se  voir  condamner  soHdairement , 
les  deux  premiers  par  corps  en  leur  qualité  de  gardiens  et  Ie  troisième 
comme  civilement  responsable  du  fait  des  dits  gardiens,  i  payer  au  de- 
mandeur  Bemard,  en  sa  qualité  susdit  k  titre  de  dommages-intérêts , 
du  chef  des  faits  prémentionnés,  la  somme  de  fr.  1,600  avec  les  inte- 
rets judiciaires ; 

Attendu  que  cette  action,  en  tant  qu'elle  est  intentée  par  Ie  cura- 
teur de  la  faillite  Nevejans,  ne  saurait  ètre  recevable  qu'au  cas  oü  elle 
aurait  pu  appartenir  au  failli ,  si  celui-ci  était  demeuré  dans  Tinté- 
grité  de  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  est  résuité  des  débats  que  les  farines  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  saisie  ont  été  consommées  par  Ie  saisi  Nevejans  avant  sa 
faillite  et  que  l'on  ne  congoit,  dès  lors,  dans  Ie  chef  de  celui-ci,  aucune 
action  k  raison  de  Tenlèvement  des  dites  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que ,  dans  Ie  chef  du  curateur ,  auquel  la 
loi  ne  confère  pas  d'autres  actions  que  celles  qui  appartiennent  au 
failli  qu'il  représente ,  l'action  dont  s'agit  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  autres  demandeurs,  qu'ils  n'agis- 
sent  au  proces  que  comme  parfies  jointes  au  curateur  et  pour  deman- 
der  que  les  conclusions  de  ce  dernier  lui  soient  adjugées  ; 

Que ,  par  suite ,  l'action  dans  leur  chef  advient  également  comme 
non  recevable  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  ouï ,  M.  Van  Biei^vliet,  substitut  du 
procureur  du  rol,  en  son  avis,  dëclare  les  demandeurs  non  recevables 
en  leur  action. 

Du  20  Avril  1881 .  —  Tribunal  civil  de  Gand.  —  M.  Schollaert, 
juge  ff.  de  prés. 


—  so- 
lo ASSÜRANCE  TERRESTRE.  -  RÉSOLUTION  DE  PLEIN  DRüIT 
EN  CAS  DE  NON  PAYEMENT  DE  LA  PRIME.  -  NOTIFICATION 
DE  LA  SUSPENSION  DE  L'ASSÜRANCE.  —  OBLIGATION  POÜR 
L'ASSÜRÉ  DE  CONTINUER  LE  PAIEMENT  DES  PRIMES.  —  NUL- 
LITÉ.  —  2o  ASSÜRANCE  TERRESTRE.  —  PRESCRIPTION  DES 
ACTIONS  DÉRIVANT  LA  POUCE.  —  ORDRE  PUBLIC.  -  INTER- 
RÜPTION     DE    LA    PRESCRIPTION.    —    SIMPLE    SOMMATION. 

-  3o  ASSÜRANCE  TERRESTRE.  —  PRIVILEGE  DE  L'ASSUREUR. 

—  LIMITES  Dü  PRIVILEGE. 

P  Une  peut  y  avoir  (ïobligationsans  cause  (art.  ii3i  du 

Code  civil). 
En  malière  d'assurance,  Vobligation  de  payer  la  prime  a 

pour  cause  Vobligation  correspondante  de  Vassureur  d'tn- 

demniser  Vassuré  despertes  et  des  dommages  que  ce  dernier 

pourrait  éprouver  par    suite  de    certains    événements 

fortuits  OU   de  farce  majeure.  (Art.    i   de   la   loi  du 

ii  juin  1874). 
Lorsque  la  prime  se  paie  en  divers  termes  graduellement 

échelonnés,  chaque  prime  annuelle  constitue  Ie  prix  des 

risques  d^une  année. 
So  Toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est  pres- 

crite  par  trois  ans  d  compter  de  V evenement  qui  y  donne 

ouverture. 
Cette  prescription  est  d'ordre  public. 
Elle  doit  être  suppléée  d'office  par  Ie  juge. 
Un  exploit  de  sommation  non  suivi  de  dtation  en  justice 

n'est  pas  interruptif  de  la  prescription. 
3^  Lassureur  a  un  privilege  sur  la  chose  assurée. 
Ce  privilege  n'existe  que  pour  une  somme  correspondante  d 

deux  annuités.  {Art.  23  de  la  loi  duii  juin  1874). 
Les  deux  annuités  en  question  ne  sont  que  Vannuité  en 

cours  et  Vannuité  de  V année  précédente. 
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(FAILUTE  ALPH.  WARD  CONTRE  LA  COMPAGNIE  D'ASSÜRANCES 
D'ANVERS,  SECÜRITAS). 

JUGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance  datée  du  11  novembre  1881 ,  déposée 
sous  Ie  no  4  a  la  faillite  du  sieur  Alphonse  Ward,  ci-devant  constnio- 
teur  è  Gand,  par  la  compagnie  d'assurances  d'Anvers,  Securücis, 
el  aux  termes  de  laquelle  elle  se  porte  créancière,  avec  droit  de  privi- 
lege pour  fr.  549.98  du  chef  de  5années  de  primes  d'assurances  dont 
la  première  de  fr.  285.98  esl  échue  Ie  25  novembre  1876  ,et  les  quatre 
autres,  chacune  de  fr.  43.50  sont  échues  suspectivement  Ie  25  novem- 
bre des  quatre  années  suivantes  ; 
Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Altendu  que  Ie  curateur  a  contesté  la  créance  par  Ie  motif  que  depuis 
plusieurs  années  la  société  produisante  a  dénoncé  toute  convention 
d'assurance  ayant  existé  entre  elle  et  Ie  foilli»  et  que  déliée  de  toute 
obligation  de  son  cólé ,  elle  ne  peut  en  avoir  maintenu  dans  Ie  chef  de 
l'assuré ,  notamment  celle  de  devoir  payer  les  primes  k  échoir ; 

Attendu  qu'è  l'audience  du  4  janvier  dernier  Ie  curateur  a  déclaré  se 
référer  k  justice ; 
Attendu  que  se  référer  a  justice ,  c'est  contester ; 
Attendu  en  fait ,  que  par  exploit  de  Thuissier  Simons ,  k  Gand  ,  en 
date  du  11  aviïl  1879,  enregislré,  la  produisante  a  sommé  Ie  failli  de 
payer  la  somme  de  fr.  372.98  montant  de  trois  années  d'assurance 
échues  respectivement  les  25  novembre  1876,  25  novembre  1877,  et 
25  novembre  1878; 

Attendu  que  dans  Ie  mème  exploit  sur  Ie  refus  du  failli  d'obtempérer 
k  la  sommation ,  la  produisante  a  déclaré  qu'elle  suspendait  Teffet  de 
Tassurance  jusqu'au  lendemain  k  midi  du  jour  du  payement  des 
primes  échues ; 

Attendu  que  la  produisante  soutient  que  celte  déclaration  n'est 
que  la  reproduction  de  Tart.  4  de  la  police  d'assurance ,  dispensée 
de  timbre  et  d'enregistrement ,  en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  14 
juin  1851  comme  étant  produite  k  Tappui  de  Taffirmation ,  et  aux 
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tenues  de  laquelle  « !•&  primes  d'assurance  sont  payées  annuelle- 
ment  ei  d'avance  aux  bureaux  de  la  compagnie  de  Tagent  délégué.  > 

c  Le  retard  dans  Ie  payemenl  sospend  de  plein  droit,  pendant  toute 
sa  durée ,  reffet  de  Tassurance  sans  qu'il  soit  besoin  d*aucune  de- 
mande,  d'aucune  mise  en  demeure  oo  d'aucune  formalité  de  la  pari 
de  la  compagnie.  » 

c  Dans  ce  cas  mème  Tassuré  n'en  est  pas  moins  tenu  au  payement 
de  tous  les  termes  k  échoir  è  moins  que  le  compagnie  n'ait  résilié  la 
police  par  une  simple  notification,  droit  que  lui  donne  le  retard  du 
payement  des  primes.  > 

Attendu  que  la  produisante  soutient  que  conformément  k  cette 
clause  de  la  police  que  forme  la  loi  des  parties,  elle  est  fondée  k  se 
porter  créanciëre  pour  la  somme  par  elle  affirmée  ; 

Mais  attendu  qu*il  ne  peut  y  avoir  d'obligaiion  sans  cause ; 

Attendu  qu'en  matière  d'assurances  Tobligation  de  payer  la  prime 
a  pour  cause  Tobligation  correspondante  de  Tassureur  d'indemniser 
l'assuré  des  pertes  ou  dommages  que  ce  demier  pourrait  éprouver 
par  suite  de  certains  événements  fortuits  ou  de  force  majeure,  (art. 
1de  la  loi  du  11  juin  1874); 

Attendu  que  lorsque ,  comme  dans  Tespëce  la  prime  se  paie  en 
divers  termes  graduellement  échelonnés ,  chaque  prime  annuelle  con- 
stitue  le  prix  des  risques  d'une  année  (voir  Be«erem  et  De  Baets  , 
asaurances  terrestres ,  n»  266) ; 

Attendu  conséquemment  que  lorsque  Tassureur  déclare  en  vertu 
de  la  convention ,  suspendre  Yeüei  de  Tassurance  pour  cause  de  non 
payement  de  la  prime  il  ne  peut  plus  ean^er  les  primes  subséquentes ; 

Que  stipuler  le  contraire  serait  stipuler  une  obligation  sans  cause 
ne  pouvant  produire  aucun  effet  aux  termes  de  Tart.  1131  du  Code 
civil; 

Que  sans  doute  Tassureur  peut  stipuler  qu'è  défaut  de  payement 
de  la  prime  y  le  contrat  d'assurance  sera  résolu  de  plein  droit ; 

Qu'il  est  encore  vrai  que  cette  résolution  de  plein  droit  n'existe 
qu'au  profit  de  Tassureur  en  ce  sens  que  lui  seul  peut  s'en  prévaloir 
et  qu'il  peut  conséquemment  y  renoncer  en  acceptant  ultérieurement 
la  prime  non  payée  k  son  échéance ; 
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Mais  qu*il  est  inadmissible  lorsque  1'assureur  suspend  Teffet  de 
Tassurance ,  c'est-è-dire  lorsqu'il  cesse  de  fournir  la  garantie  k  laquelle 
il  s*est  obligé,  qu'il  puisse  réclamer  Ie  payement  de  la  prime  qui  est 
Ie  prix  de  cette  garantie  ; 

£t  attendu  qu'il  s'en  suil  que  la  produisante  n'a  plus  droit  a  aucune 
prime depuis  lelt  avril  1879  ; 

Attendu  que  Ie  prorata  k  cette  date  de  la  prime  payable  par  antici- 
pation  Ie  29  novembre  1878,  est  seulement  de  fr.  16.44 ; 

Qu'ainsi  la  produisante  est  non  fondée  pour  se  porter  créancière 
du  chef  de  primes  depuis  Ie  25  novembre  1878,  pour  plus  de 
fr.  16.44; 

Et  attendu  quant  a  la  prime  de  fr.  285.98  échue  Ie  25  novembre 
1876,  etcelle  de  fr.  43.50  échue. Ie  25  novembre  1877  ,  que  ces  deux 
primes  sont  prescrites  aux  termes  de  Partiele  32  de  la  loi  du  11  juin 
1874 ,  disposant  que  c  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance 
est  prescrite  par  trois  ans  k  compter  de  Tévénement  qui  y  donne 
ouverture  » ; 

Attendu  que  cette  prescription  est  d'ordre  public ; 

Qu*elle  doit  donc  ètre  suppléée  d'office  par  Ie  juge  ; 

Attendu  que  Texploit  de  sommation  prérappelé  du  11  avril  1879, 
n'est  pas  interruptif  de  la  prescription ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  2244  du  Code  civil ,  une  citaüon  en 
justice ,  un  commandement  ou  une  saisie ,  signifiés  k  celui  qu'on 
veut  empêcher  de  prescrire,  forment  Tinterruption  civile ; 

Qu'une  simple  sommation  de  payer  non  suivie  de  citation  en 
justice^  ne  peut  donc  avoir  interrompu  la  prescription; 

Qu'ainsi  la  produisante  n'est  pas  fondée  k  produire  pour  la  prime 
échue  Ie  25  novembre  1876,  et  celle  échue  Ie  25  novembre  1877  ; 

Quant  au  privilege  par  elle  reclame : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  SS  de  la  loi  du  11  juin  1874  : 

c  L'assureur  a  un  privilege  sur  la  chose  assurée. 

o  Ce  privilege  quel  que  soit  Ie  mode  de  payement  de  la  prime 
n'existe  que  pour  une  somme  correspondante  k  deux  annuités ;  > 

Mais  attendu  que  les  £r.l6.44  pour  lesquels  la  produisante  esl  fondée 
k  se  porter  créancière  ne  font  partie  ni  du  terme  courant  ni  du 
terme  qui  a  précédé  ; 
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Attendu  que  les  deux  annuités  pour  lesquelles  la  lol  du  11  juin 
1874  a  établi  Ie  privilege,  ne  sont  que  l'annuilé  en  cours  et  Tannuité 
de  Tannée  précédeole  ;  (Voir  Bsgerem  et  de  Baets  ,  Assurances  ter- 
restresy  nf94.) 

Altendu  qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  la  produisante  ne  peul  ètre 
admise  en  sa  deniande  de  privilege  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  fait  k 
Faudience  ,  admet  au  passif  de  la  faillite  Alphonse  Ward  ,  la  compa- 
gnie anonyme  d'assurances  d' knwevs  ^  Securitas  ^  k  titre  chirogra* 
phaire  pour  la  som  me  de  fr.  16.44. 

La  condamne  aux  dépens. 

Tju  18  Janvier  1882.  —  Tribunal  de  coMMBacE  de  Gand.  -<-  M. 
Verspieren,  prés. 


FAILLITE.  —  DETTES  NON  ÉCHÜES.  —  EXIGIBILITÉ.  —  TERME 
DE  PLUS  D'UN  AN  SANS  STlPüLATlON  ÜUNTÉUÊT.  —  RÉDÜC- 
TIBILITÉ. 

Le  jugemcnt  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  d  Végard 
du  failli  les  detles  passives  non  éahues. 

Les  deltes  non  échuesy  ne  portanl  pas  inlérêl^  et  dont  le 
terme  serait  éloigné  de  plus  d'tme  année,  ne  peuvent 
être  admises  au  passif  que  sous  déduction  de  Vintérèt 
légal  calculé  depuis  le  jugemenl  dMaraiif  jusqu'd 
Véchéance  [art.  450  de  la  loi  du  18  auril  1851). 

(ALFRED  MONIER  CONTRE  LÉONGE  VAN  OOST  Q.  Q). 

Jugement. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée  sous  le  n®  71  è  la  faillite  de 
Alphonse  Ward  y  ci-devant  mécanicien-coostrucleur-négodaDt,  rue 

*>p.  3 
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de  Maubevge,  87 ,  è  Paris,  et  auxtermesde  laquelle  Monierse 
porie  créancier  pour  la  somme  de  fr.  1069.88,  du  chef  de  neuf 
promesses  souscrites  par  Ie  failli,  dispensées  de  renregislrement  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juin  1851  ; 

Vu  Texploit  d'ajournemeni  de  Thuissier  Claus ,  a  Gand,  en  date  du 
15  déceinbre  1881,  enregistré,  par  lequel  Ie  produisant  a  faitassigner 
Ie  curaleur  aux  fins  de  voir  admettre  au  passif  la  déclaratioQ  déposée ; 

Atlendu  qu*è  Taudience  du  22  décembre  dernier,  Ie  curaleur  a 
déclaré  acquiescer  è  la  demande  ; 

Mais  attendu  que,  parrni  les  promesses  produites,  il  en  est  une  de 
fr.  118.10,  a  Téchéance  du  1  novembre  1882,  une  de  fr.  119.45,  k 
Téchéance  du  1  février  1883,  une  de  fr.  121  a  Téchéance  du  1  mai 
suivant,  une  de  fr.  122.35,  h  Téchéance  du  1  aoüt  suivant,  une  de 
fr.  123.70  è  Téchéancedu  1  novembre  de  la  même  année  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rariicle  450  de  la  loi  du  18  avril  1851» 
Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles  a  Tégard  du  failli  les 
dettes  passives,  non  échucs ,  mais  les  deltes  non  écliues  el  ne  portant 
pas  intérèt ,  dont  Ie  terme  serait  éloigné  de  plus  d*une  année,  ne 
peuvenl  ètre  admises  au  passif,  que  sous  déduction  de  rintérét  légal 
calculé  depuis  Ie  jugement  déclaratif  jusqu*a  Técliéance  ; 

Attendu  que  l'échéance  des  cinq  promesses  prérappelées  est  pos* 
térieure  de  plus  d*une  année  a  la  déclaration  de  faillite  qui  date  du 
29  oclobrel881  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  sur  les  cinq  promesses  de  défalquer  les  interets 
è60/o; 

Attendu  que  ces  interets  sont  de  fr .  7.10  sur  la  promesse  de  fr.110.10 
au  1  novembre  1882,  de  fr.  8.90  sur  la  promesse  de  fr.  119.45  au 
1  février  1883,  de  fr.  10.89  sur  celle  de  fr.  121  au  1  mai  1881 ,  de 
fr.  12.85  sur  celle  de  fr.  122.05  au  1  aoül  1883,  de  fr.  14.83  sur 
celle  de  fr.  12J.70au  1  novembre  1883 ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  conséquemment  de  réduire  Ie  chiflre  déclaré 
du  montant  de  ces  interets  s*élevant  ensemble  k  fi*.  54.Ü5  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  oui  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  fait  è 
Taudience ,  admet  le  sieur  Alfred  Monier  au  passif  de  la  &illite 
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AlphonseWard,  atitre  chirographaire,  pour  la  sommede  fr.  1015.23. 

Le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Janvier  1882.   —  Tribunal  de  commerge  de  Gand.  — 
M.  Verspieren  ,  prés. 


COMPENSATION.  -  DEMANDE  RECONVENTIONELLE.  -   COMPÉ- 
TENCE.  —  SüRSlS. 

La  demande  en  cornpensation  n'est  qü'une  variété  des  de- 
mandes  reconvenlionnelles. 

Au  poiril  de  vue  de  la  compdlence,  les  demandes  reconven- 
lionnelles  doivenl  être  considérées  comme  demandes  prin^ 
cipales.  (arl.  37  de  la  loi  du  S5  mars  1876). 

Lorsque  le  Tribunal  est  compclent  pour  connaitre  de  la 
conipensalion  opposée  d  la  demande  et  que  Vobjet  de  la 
cornpensation  ne  peut  plus  donner  lieu  d  une  action 
principale  séparée,  il  est  équiiable  que  le  Tribunal  sur^ 
seoie  de  stalucr  sur  la  demande  jusquaprès  décision  du 
juge  competent  sur  Vobjet  de  Vexceplion  de  cornpensation. 

(LUQE  BAUWENS  CONTRE  FERDINAND  BAÜWENS). 

JUGEMENT. 

.  Yu  l'exploit  d'ajournement  en  date  du  10  avjil  1878 ,  enregistré, 
el  les  conclusions  des  parlies    ; 

Atlendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  1,500  que  le 
défendeur,  qui  a  reconnu  lesdevoir  du  chef  de  remise  d*espèces,  s'est 
engu^ê  le  17  avril  1848  a  les  rembourser  a  la  demanderesse  si.x  mois 
apiès  le  décès  de  leur  përe,  le  sleur  Jean  Bauwens,  lequel  est  décédé 
le  9  janvier  1854  ; 

Aliendu  que  le  défendeur  soutient  que  la  somme  qui  lui  est  récla- 
mée  était  éleinte  le  9  juillet  1854,  par  cornpensation ,  la  demande- 
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rease  étant  débitrice  enyers  lui ,  au  1''  janvier  1854,  du  chef  de  loyer 
d'une  maison  pendant  les  années  1849,  1850, 1851 ,  1852  et  1853, 
de  la  somme  de  fr.  1,500,  suivant  acie  de  bail  cnrej^islré  a  Gand, 
n«29,  Ie  12  janvier  1849,  re^.  82  n<>5,  v»  case  1,  Ie  receveur 
(signé)  illisible  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  dénie  avoir  dil  la  somme  invoquèe 
en  compensation ; 

Attendu  que  la  créance  dont  se  prévaut  Ie  défendeur  étant  purement 
civile ,  Ie  Tribunal  ne  peut  trancher  Ia  contestation  touchant  sa  réalité ; 

Qn'en  efiet  la  demande  en  compensation  n*est  qu'une  variété  des 
demandes  reconventionnelles  et  qu*aux  termes  de  Tart.  37  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  celle-ci  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  ,  comme  demandes  princi pales  ; 

Que,  par  suite  de  la  prescription  établie  par  Tart.  2277  du  Code 
civil,  Ie  défendeur  n*a  plus  d'action  contre  la  demanderesse  ; 

Qu*il  est  donc  équiiable  de  surseoir  au  jugemenl  sur  la  demande 
jusqu*è  ce  qu'il  aura  élé  statué  par  ie  Tribunal  compélenl  sur  Texcep- 
tion  de  la  compensation  opposée  a  la  demande  ; 
Par  ces  motifs , 

Lo  Tribunal ,  avant  faire  droit ,  ordonne  au  défendeur  de  faire 
étahlir  devant  Ie  juge  competent  que  Ie  1'  janvier  1854,  il  était 
créancier  de  la  demanderesse  de  fr.  1,500  du  chef  de  loyer,  en 
vertu  de  Tacte  de  bail  enregistré,  prérappelé ;  lui  ordonne  d'assigner 
è  cette  fin  la  demanderesse  dans  les  quinze  jours  du  présent  jugement 
k  peine  de  voir  passer  outre  au  jugement  de  la  demande  principale; 

Pour  la  dite  question  tranchée  par  Ie  juge  competent,  ètre  par  Ie 
Tribunal  statué  comme  en  justice  il  appartiendra,  les  dépens  réservéf  • 

Du  8  Juin  1878.  —  Tribunal  de  coMMsncE  de  Gand.  —  M.  Van 
Halteren,  prés.  —  PI.  M"  Cruyt  el  Faays. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  DE  TERRAINS.  —  RÜE  NOU- 
VELLE. -  PLACE  PUBLIQUE.  ~  CRÉATION.  —  OÜYERÏüKE 
DE  CRÉDIT.  —  AGTIONS.  —  MEÜBLES.  —  SOaÉTÉ. 

Est  commerdale  la  société  qui,  outre  Vachat  et  la  revente 
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de  terrains,  a  pour  but  Vouverture  de  rue$  nouveües, 
la  créalion    de  places   publiques,    la    conslrucliof^   de 
pavages  et  d'égouts ,  et  Vouverture  de  crédils  d  des  con- 
structeurs. 
Les  aclions  d'une  semhlable  société  sont  mobilièrcs. 

(LE  MINISTRE  DES  FINANCES  CONTRE  HAT). 

Arrët. 

Aitendu  qneTappel  a  été  interjeté  dans  Ie  délai  et  dans  les  formes 
de  la  loi  et  que  ]e  litige  a  pour  objet  une  action  personnelle,  fondée 
sur  une  créance  monlanf  en  principal  h  plus  de  fr.  2500  dont  Ie  juge 
de  premiètre  instance  n*a  pu  connailre  qu*en  premier  ressort  (loi  du 
25  mars.1841,  arlicle  14;  loi  du  21  février  1870  ,  article  2;  loi  do 
25  mars  1876,  arücles  IC  et  18) ; 
Au  fond  : 

Atlendu  que,  par  acte  re^u  par  M*'  Morren  ,  notaire  k  Bruxelles, 
en  date  du  24  noverabre  1863  ,  düment  enregistré  et  transcrit  k  la 
conservation  des  hypothëques  et  dont  un  extrait  régulier  fut ,  Ie 
5  décenibre  suivant,  déposé ,  conformément  k  Tarlicle  42  du  Code  de 
commerce  ,  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  trans- 
crit au  regislre  dudit  gredo  et  affiche  en  la  salie  des  audiences  du 
tribunal ,  Henri  Hauwaerls ,  Charles  Hauvvaerts  ,  Josse-Frangois- 
Adolphe  Cooreman  ,  Henri-Charles  Cooreman  ,  Jean-Charles  Coore- 
man ,  Pierre- Auguste  Cooreman,  Guillaume-Joseph  Cooreman, 
Olivier  Tournay,  Frangois  Hay,  Remy-Dominique  Ryckers,  Olivier 
Tournay-Borre  et  Viclor  Mahieu  ont  conslilué  entre  eux  et  ceux  qui 
adhéreraient  aux  slatuls  par  la  prise  d^aclions,  une  société  en  nom 
colleclif  quant  au  sept  premiers  et  en  commandite  quant  aux  aulres 
souscripteurs  et  porteurs  d*actions ,  ce  pour  un  terme  de  dix  années 
et  sous  la  dénominalion  de  Société  mobilière  du  midi,  ayant  son  siége 
Rocial  au  dit  Bruxelles,  rue  de  TËvèque,  n»  18  ; 

Attendu  que  Ie  capilal  social  en  fut  fixé  a  fr  1,800,000  représenté 
par  360  aclions  de  fr.  5,000,  au  porteur,  transmissibles  par  la  simple 
tradition ; 


-^    38    — 

Attendu  que ,  par  la  convention  constatée  suivant  Tacte  ci-dessus , 
les  contractanls  des  noms  de  Hauwaerls  et  Cooreman  (irent  apport 
k  ]a  sociéléd'immeubles  ayant  une  valeur  totale  de  fr.  500,000  pour 
lesquels  il  leur  fut  alloué  des  actions  dans  la  société  jusqu'a  concur- 
rcnce  de  cette  valeur,  soit  118  aclions ;  que  feu  Fran^ois  Hay ,  père 
de  rintimée  Hay ,  épouse  Van  de  Corput ,  d'Emile  Hay  son  frère ,  tous 
deux  issus  de  son  mariage,  avec  Tinlimée  Goens ,  souscrivit  pour  .% 
actions  ;  que  47  actions  furent  souscrites  par  Olivier  Tournay ,  Remy- 
Dominique  Ryckers ,  Olivier  Tournay-Borre  el  Viclor  Mahieu  ;  qu*il 
fut  convenu  que  les  160  actions  restanlesscraientémises  au  fur  et  a 
mesure  des  besoins  de  la  société  et  que  la  direction  pourrait  toujours 
contracter  des  marchés  payablcs  en  actions  a  émettre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tacte  susdil  et  des  aulres  pifeces  produites  , 
que  la  société  n*avait  pas  seulement  pour  but  d'acquérir  des  ter- 
rains  et  d'en  revendre ,  mais  aussi  de  contribuer  au  développement 
de  la  commune  de  St-Gilles  lez-Bruxelles  et  k  rétablissement  du  nou- 
veau quartier  de  la  station  du  midi,  par  Touverture  de  rues  nouvelles , 
la  création  de  places  publiques,  la  conslruclion  depavemenls  et 
d*é^outs,  Ie  placement  de  conduits  pour  la  dislribulion  d*eau  pota- 
ble,  rouverture  de  crédits  a  des  constructeurs  et  généralement  tout 
ce  qui  $*atlache  a  ce  genre  de  travaux  ; 

Attendu  que  ce  but  complexe  implique,  de  la  part  de  la  société, 
de  nombreux  actes  qui ,  dans  leur  ensemble  et  leur  détail ,  sont 
propres  et  familiers  a  ceux  qui  font  leur  profession  habituelle  du 
commerce,  et,  notamment,  Tacquisilion  dans  un  espril  mercantile 
de  nombreux  matériaux  pour  en  transmellre ,  moyennant  benefice , 
la  propriété  ou  Fusage  a  des  tiers ,  el  la  spéculation  sur  la  main 
d'oeuvre  de  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux  a  eiïecluer  (Code 
de  commerce,  art.  !•' ;  mème  code,  art.  632  el  633;  loi  du  15  dé- 
cembre  1872,  art.  1 ,  2  el  3) ; 

Attendu  qu*il  suil  de  ce  qui  précëde  que  la  société  formée,  suivant 
Tacte  ci-dessus  du  24  novembre  1863,  dans  la  forme  d'une  société 
de  commerce ,  avec  les  conditions  et  la  publicité  exigées  par  Ie  Code 
de  1807 ,  était  commerciale  de  sa  nature  ; 

Attendu  que,  sous  Ie  dit  code,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 


étaient  d*accord  pour  reconnaitre  aux  soeiétés  commerciales,  légale- 
ment  constituées,  avec  la  publicilé  requise  pour  que  leur  exidtence 
fut  connue  du  public,  une  individualité  dislincte  de  celle  des  associés, 
susceptible  d*acquérir  et  propriétaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  la  société  ; 

Allendu  que  les  contractants  des  noms  de  Hauwaerts  et  Cooreman 
ayant  fait  apporl  des  immeubles  ci-dessus  k  la  sociélé,  celle-ci  en 
est  devenue  propriétaire  pour  Ie  temps  de  sa  durée  ;  que  les  actions 
obtenues  dans  Ia  sociélé  par  feu  Fran^ois  Hay  étaient  purement 
mobiliëres  (Code  civil,  art.  529),  et  n*élaient  garanties  par  aucune 
hypolhèque;  d*ou  la  conséquence  qu'elles  ne  sont  dans  Tespëce 
sujettes  a  aucun  droit  de  succession  ou  de  mutation  par  décës  (loi  du 
27  décembre  1817 ,  art.  24  ;  loi  du  17  décembre  1851 ,  art.  1  et  2) 
et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  recbercher  si  les  dites  actions  se  trouvaient 
dans  Ie  patrimoine  de  Fran^ois  Hay  k  la  date  du  3  octobre  1866,  jour 
de  son  décës ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui,  en  son  avis  conforme,  M.  Hynderick,  substilut  du 
procureur  général,  ce  en  audience  publique,  re^oit  l'appel  et  y  sta* 
tuant ,  confirme  Ie  jugement  dont  appel ;  condamne  la  partie  appe- 
lante aux  dépens  de  Tinstance  d'appel. 

Du  1  Mat  1880.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1«  Ch.  — 
M.  Grandjean  ,  président.  —  PI.  M*''  Van  Biervuet  et  Convert, 
du  barreau  de  Bruxelles. 


FAILLITE.   -   ADMISSION  AU  PASSIF.  —  ACTION   DIRECTE.   — 
NON-KECEVABILITÉ. 

Le  créancier  d'un  faiïli,  même  pour  une  dette  civile,  ne 
peut  agir  par  aclion  directe  cl  principale  conlre  le  cura^ 
teur  pour  faire  reconnaitre  sa  créance,  sans  se  soumettre 
aux  formalilés  établiespour  leur  produclion  el  leurvéri- 
fication ;  il  doit  la  déclarer  el  Vaffirmer  dans  les  formes 
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prescriles  par  la  loiy  sauf  au  tribunal  de  commerce,  si 
son  admission  au  passifest  conteslée  par  Ie  curateur,  et 
$i  sa  créance  est  de  nature  ciuile ,  d  renvoyer  la  conles- 
tatiou  devant  Ie  juge  competent. 

(UBOUTON  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FATLLITE  DEMOÜUN). 

JUGEHENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reduit  la  demande  k  Ia  somme  de 
ff.  3000,  donl  elle  reclame  le  payement,  et  qu'elle  aurait  déboursée 
pour  le  failli ,  pour  payer  le  loyer  d'une  année  d'une  maison  ensei^née 
canline  des  usines  de  TEspérance,  et  ce,  en  qualité  de  caulion  soli- 
daire de  son  mari ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  496  et  508  combines  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  tous  les  créanciers  d'une  masse  fail- 
lie  doivent  déclarer  et  afGrmer  leurs  créances  suivant  le  mode  et  les 
conditions  des  dits  articles,  et  que  toutes  contestations  doivent  être 
déférées  aux  tribunaux  consulaires ,  sauf  a  ceux-ci  a  renvoyer  par 
devant  juges  compétents  la  solution  des  actions  qui  échappent  a  leur 
juridiction ,  conformément  a  Tarticle  504  de  la  dile  loi ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  s'est  pas  soumise  è  ces  prescrip* 
tions  de  la  loi ,  et  que  sa  demande  ne  peut  êlre  re^ue  dès-a-présent ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Walet,  substilut  du  procureur  du  roi 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  Taction  de  la  demanderesse 
non  recevable ,  etc. 

Du  8  Juillet  1881.  —  Tribunal  civil  de  Charleroi.  —  !'•  Ch. 
—  Prés.  M.  Lem AIGRE  >  président. 


VENTE.  -  NON-CONFORMITÉ.  -  MARCHANDISES.  -  QUALITÉ. 
^  NULLITÉ.  -  RÉSILIATIÜN.  -  REFÜS.  -  PREUVE.-  DEPOT. 
—  AGRÉATION. 

Lorsqu'une  marchandise  ne  réunit  pas  les  conditions  con- 
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venues  entre  parlies  y  cetle  circonstahce  n'aulorise  pas 
rochetevr  a  poursiiivre  la  ntiUilé  de  la  vcute,  mais  con- 
slitiie  xiYie  incxécnlion  chi  conlral  autorisanl  racheleur 
d  potirsvivrc  la  résilialion  de  celui-ci,  s'ü  n'aposé  aucun 
acte  d'agréalion  de  la  marchandise. 

11  apparlient  au  vendeur  dont  la  marchandise  est  refusée 
dans  ces  condilions,  d'élablir  Vcxislence  des  qualile's 
déniées  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
la  preuve  qui  lui  incombe. 

Le  fait  d'avoir  déposé  chez  U7i  liers  la  marchandise  refu- 
sée,  ne  peul  être  considéré^  de  la  part  de  Vacheleur^ 
comme  un  acle  de  disposilion,  entrainant  ariréalion  de 
la  marchandise,  alors  surtoitl  que  celte  mesure  provi- 
soire  a  élé  immédiatement  portee  d  la  connaissance  du 
vendeur, 

(CimO  CONTRE  GUILLAIN). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner  Ie  défendeur  en  payement 
de  la  somme  de  fr.  6,426.65,  formant  le  prix  de  moutons  lui  vendus 
etexpédiés  ; 

Attendu  que  le  défendeur  refuse  de  payer  le  prix  qui  lui  est 
reclame;  qu*il  soutient  avoir  laissé la  marchandise  pour  compte  du 
demandeur,  k  raison  de  sa  mauvaise  qualilé  ; 

Qu'il  conclut  reconventionnellement  a  la  nullité  ou  tout  au  moins 
è  la  résiliation  du  marché ,  avec  condamnation  du  demandeur  è 
fr.  4000  a  titre  de  dommages-intórèls  ; 

AUendu,  quant  au  moyen  de  nullité  soulevé  parle  défendeur ,  qu*il 
n'est  pas  fondé  ; 

Qu'en  effet,  les  parties  étaient  d'accord,  sur  les  condilions  que 
devaient  réunir  ies  moutons  que  le  demandeur  s'engageaita  Uvrer  au 
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défendeur,  et  que  Ie  consentement  de  celui-ci  n'est  vicié  par  aucune 
des  causes  de  nullilé  prévues  par  la  loi ; 

Que  si  les  moutons  ne  réunissaienl  pas  lescondilions  stipulées,  cette 
circonstance  consütue  une  inéxéculion  du  rnarché  justifiant  une 
action  en  résilialion,  s'il  n'est  pas  inlervenu  uneagréation  de  la 
marchandise  ; 

Altendu,  quant  au  refus  de  la  marchandise  et  è  la  demande  de 
résiliation  formée  par  Ie  défendeur,  que  les  moutons  élaienl  vendui 
c  rendusd  Bruxelles  ;  9 

Attendu  qu^ils  sent  arrivés  a  Bruxelles  Ie  3  février  1881 ; 

Que ,  Ie  lendemain ,  Ie  défendeur  avisait  Ie  demandeur  par  télé- 
gramme  qu*il  refusait  les  moutons  parce  qu'ils  ne  répondaient  pas  è 
la  commande  ; 

Qu'il  les  fesait  metlre  dans  les  écuries  du  sieur  Hayinckx  ,  et  qu'il 
portalt  ce  fait  è  la  connaissance  du  demandeur  en  lui  notiGant  qull 
persistait  dans  son  refus  ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  k  étabUr  Ie  fondement  de  son 
action  ; 

Qu'en  présence  de  la  contestation  soulevée  par  Ie  défendeur^  c*était 
au  demandeur  a  justifier  1'existence des  qualités  déniées  et  a  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  la  preuve  qui  lui  incombait  ;  que 
dès  lors ,  Ie  demandeur  ne  peut  invoquer  contre  Ie  défendeur  ni  son 
refus  de  faire  abattre  les  dix  moutons  pour  en  contröler  Ie  poids ,  ni 
Ie  fait  de  ne  pas  avoir  provoqué  d'expertise  ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Ie  fait  d 'avoir  place  les  moutons  cher 
Hayinckx  ne  peut  étre  considéré  comme  étant  un  acte  de  disposition 
entrainant  agréation  de  la  part  du  défendeur  : 

Qu'il  s'agit  la  d*une  mesure  provisoire  qui  a ,  du  reste,  été  immé* 
diatement  portee  k  la  connaissance  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'aucune  fin  de  non- 
reccvoir  ne  peut  êlre  opposée  aux  réclamations  du  défendeur  et  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner,  au  fond  ,  si  les  réclamations  sont  justifiées  ; 

Attendu  ,  è  eet  égard  ,  que  l'expertise  qui  a  été  faite  a  la  suite  de 
l'ordonnance  rendue  par  Ie  président  des  référés ,  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  la  défectuosité  de  la  qualité  des  moutons  expédiés ; 
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Que  cVst  donc  k  bon  droit  que  Ie  défendeur  a  refasé  d'en  prendre 
]]vraison  el  conclut  a  la  résiliation  du  marché  avec  dommages-inlérèts ; 

(La  suilo  est  sans  intêrèt)  ; 

Par  ces  molifs,  slat uant  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la 
demande  reconventionnelle  el  déboutanl  les  parties  de  toules  fins  et 
conclusions  conlraires ; 

Déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  dans  5on  action  ;  reconvention- 
nellement,  dit  que  Ie  marché  litigieus  est  résilió  au  profit  du  dófen- 
deur  ;  ordonne  a  celui-ci  de  Ubeller  par  élat  les  dommages-intéréts 
auxquels  il  pretend  avoir  droil  etc,  etc. 

Du  24  AoL*6mbre188i.  —  Thibunal  dc  commcrce  de  Bruxelles. 
—  Prés.  M.  Van  Humbeeck.  —  PI.  M«*  Lapierre  et  Simon. 


COMPÉTENXE  CIVILE.  —  BREVET.  -  CONTREFAgON.  —  APPEL.- 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  FAITS.  -  PERTLNENCE.  —  REGON- 
NAISSANGE.  —  NOUVEAUTÉ  DU  BREVET. 

f®  Lesi  tribunaux  civils  sont  seuls  compélenls  pour  con- 
nailre  de  toutes  les  aclions  ayanl  pour  base  tin  brevet 
d'inverUion ,  qu'il  s'agisse  d'aclion  en  nullité  de  brevet 
OU  de  conlrefagon. 

2®  On  n'estpai?recevable  d  conlester  en  appel  la  nouveauté 
d'une  invenlion,  quand  on  a  reconnu  en  première  in- 
stance  la  perlinence  de  fails  tendant  d  élablir  la  contre- 
fagon. 

Une  réserve  générale  de  conlester  ultérieurement  la  validüé 
du  brevet  ne  suffit  pas  pour  enlever  d  cette  reconnais- 
sance  Ie  caractère  de  fin  de  non-recevoir. 

(COYETTE-MIGHAUX  CONTRE  DRION  ET  CONSORTS). 

Arrêt. 

Sur  l'exception  dMncompétence  soulevée  d*o(!ice  par  Ie  ministère 
public  et  tirée  de  ce  que »  s'agissaat  au  proces  d*une  poursuite  en 
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contrcfagon  intentée  par  un  commer^ant  è  un  aulre  commer^nt,  Ie 
tribunal  de  commerce  serail  seul  compélent ; 

Altendu  que  Ia  loi  du  24  mai  1854  a  déféré  iniplicitement  lacon- 
naissance  des  proces  en  contrefa^on  aux  tribunaux  civils  ; 

Que  la  volonlé  du  législateura  eet  égard  résuile  lanl  du  rapport  de 
la  seclion  centrale  et  des  déclarations  des  orateurs  enlendus  a  la 
chambre  dans  Ie  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  que  des  arlic1es6,  7 , 
8,  9  el  43  de  la  dile  loi  ; 

Que  la  compélence  exclusive  des  tribunaux  civils  en  celte  mallere 
ressort  de  la  nature  des  proces  en  conlrefa^on,  celle-ci  constituant 
la  lésion  d'un  droit  de  propriélé  et  les  liliges  congernant  les  brévets 
soulevant  fréquemment  des  queslions  de  droit  dont  1'appréciation 
rentre  spécialemenl  dans  les  atlribulions  des  jurisconsultes  ; 

Que  la  juridiclion  consulaire  est  Texceplion  el  que  Ie  législateur 
n'ayant  pas  formellemenl  dédaré  la  compélence  de  celle  juridiclion 
en  raalière  de  conlrefagon,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  a  la  régie  géné- 
rale ,  c*est-a-dire  a  la  compélence  des  tribunaux  civils  ; 

Allendu  que  les  lermes  des  art.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  et  2  de 
la  loi  du  15  décembre  1872  ne  modifienl  pas  ce  qui  vient  d'ètre  dit ; 

Qu'en  efTet ,  s'il  en  résuile  que  les  tribunaux  consulaires  sont 
compélenls  pour  connaitre  des  conteslalions  relalives  a  toules  les 
obligalions  des  commerganls,  méme  de  celles  provenanl  de  quasi* 
délils,  il  faut  que  robligalion  résullant  d*un  quasi-délil  dérive  d'un 
acte  commercial  dans  lequel  elle  prend  direclenient  sa  source  ; 

Que  la  cause  du  quasi-délit  en  cas  de  conlrefagon  est  un  actelésant 
un  droit  de  propriélé  et  non  nn  acte  commercial  de  la  part  du  con- 
trefucleur ,  la  contrefagon  ne  constituant  pas  un  des  élénienls  de  son 
commerce  ; 

Qu'il  imporle  peu  que  les  conséquences  de  la  contrefa^on  aient 
quelque  rapport  avec  Ie  commerce  exercé  par  Ie  conlrefacleur  ,  celle 
circonslance  nechangeant  ni  la  cause  du  quasi-délil,  ni  la  nature  de 
la  contrefagon  qui  est  la  I  ésion  d*un  droit  civil ; 
Au  fond  : 

Altendu  que  Tac  lion  intenlée  par  les  intimés  a  Tappelant  lend 
a  la  condamnation  de  celui-ci  a  des  dommages-intéréls  du  chef  de 
contrefa^on ; 
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Altendu  que  sur  cette  demande ,  Ie  jugement  dont  appel  a  admis 
les  inlimés  d  la  preuve  de  treize  faits  deslinés  a  établir  la  contre- 
fagon  ; 

Atteridu  que  l'appelant  a  reconnu  la  perlinence  et  la  relevance 
des  fails  repris  au  jugement  sous  les  n<>4,  5,  6,  7 ,  8.  9,  11 ,  12, 
et  13 ,  mais  conteste  que  ceux  colés  sous  les  n®  1 ,  2 ,  3  et  10  présen- 
tent  ce  caraclère ; 

Atlendu  que  ce  soutënement  n'est  pas  fopdé  ; 

Attendu  en  effet ,  que  les  faits  1 ,  2  et  3  sont  de  nature ,  s'ils  sont 
élablis,  è  prouverle  caraclère  de  la  contrefagon  et  les  manoeuvres 
employees ,  tant  par  la  parlie  appelanle  que  par  d'autres  contrefac- 
teurs  y  pour  pratiquer  la  contrefagon  et  pour  se  soustraire  aux  consé- 
quencesde  celle-ci ; 

Attendu  que  Ie  fait  n^lO  tend  k  prouver  que  Tappelant  a  agisciem- 
ment,  circonstance  qu'i ,  d'après  Tarticle  5  de  la  loi  du  24  niai  1854, 
aggravesa  responsabilité  ; 

Que  c'est  donca  tortqueVappelant  soutienl  que  ces  faits  sont  étran- 
gers  au  proces  et  aux  parties  en  cause  ,  et  indifierents  (x  la  solulion 
du  litige  acluel ; 

Attendu ,  quant  aux  faits  dont  Tappelant  oiTre  la  preuve  et  qui  ten- 
dent  a  établir  la  non  nouveauté  de  Tinvenlion,  objet  des  brevels  de 
Carlier,  et  par  suite  la  nullité  de  ceux-ci ;  que  cette  ofTre  est  non-rece- 
vable ; 

Qu'en  effet  la  partie  appelante,  en  reconnaissant  sans  réserve 
dans  les  conclusions  du  14  février  1878  la  pertinence  et  la  relevance 
des  faits  4,  5,  6,  7,  8  ,  9  ,  11  ,  12  el  13  ,  cotés  par  les  inlimés  el  qui 
sont  deslinés  a  établir  la  réalité  et  Timportance  de  la  contrefagon ,  la 
vente  des  clous  contrefaits  ,  la  valeur  de  ceux-ci ,  enfm  Ie  préjudice 
causé ,  a  reconnu  par  cela-mème  la  nouveauté  de  Tinvenlion  ,  et  la 
Talidité  des  brevets  Carlier; 

'  Que  Coyelle  a  confirmé  cette  reconnaissance  en  fondant  son  appel 
non  sur  la  nullité  des  brevets  a  défaut  de  nouveauté  de  Tinvention  , 
mais  uniquemeiit  sur  la  lilispendance  et  surce  que  Ie  premier  juge 
avait  admis  la  preuve  des  faits  dont  lui,  Coyette,  contestait 
la  pertinence ; 
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Attendu  que  l'appelant  invoque  vainemeni  la  réserve  qu'il  a  faite 
dans  ses  conclusions  du  22  décemhre  1877 ,  aux  termes  de  laquelle 
il  déniait  avoir  fabriqué  des  clous  en  conlrefagon  du  brevet  Carlieret 
ce  sans  reconnailre  la  valeur  de  ce  brevet  et  en  se  réservant  de  con- 
tester  ullérieurement  la  nouveauté  de  Tinvenlion ; 

Que  cette  réserve  a  élé  faite  avant  que  les  intimés  aient  coté  les 
fails  a  la  preuve  desquelsils  ontélé  adrais  ,  alors  que  Tappelant  con- 
cluait  a  la  non  recevabilité  et  au  non  fondement  de  la  demande  en  se 
basant  seulement  sur  Ie  caraclère  vague  de  celle-ci  et  qu*elle  n*a  plus 
été  renouvelée  par  Tappelant ,  ni  après  que  les  intimés  eussent  articulé 
leurs  faits ,  ni  lors  de  Tappel ; 
Par  ces  molifs , 

La  Cour  ,  ouï  en  ses  conclusions  M.  Tavocat  général  Van  Malde- 
gem  ,  déboutant  les  parties  de  toules  conclusions  contraires ,  donna 
acie  a  Tappelant  de  sa  dénégation  formelle  des  faits  admis  par  Ie  juge- 
nrienl  el  de  ses  réserves  fnrmelles  quant  a  son  droil  de  réclamerdes 
dommages-intérèlsduchefd'action  téméraireet  vexaloire ;  dit  n'y  avoir 
lieu  d'ordonner  aux  inlinriés  de  faire  Ia  preuve  des  faits  dont  s'agil  par 
experts  ;  dit  que  Tappelant  a  reconnu  la  nouveauté  du  procédé  et  la 
validilé  de  brevels  dans  ses  dernières  conclusions  de  première  inslance 
et  dans  Tacle  d*appel ;  déclare  en  conséquence  la  demande  de  preuve 
non  recevable  ,  l'en  déboule  ;  conOrme  Ie  jugement  dont  appel ,  con- 
damne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  4  Février  1881.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3*  Cu.— 
M.  Eeckman  ,  prés.  —  PI.  W*  Robert  Schoenfeld  conlre  Jules 

GUILLERY  et  LÉON  LePAGE. 


COMMISSIOKNAIRE.   —  RESPONSABILITÉ.  —   COMMISSIONNAIRE 
EN  LAIKES.  —  TAXES  DE  RENLEMENIS.  —  ERREÜR.       ^ 

Un  comynissionnaire  en  laincs  n'csl  pas  rcsponsable  de 
ses  taxes  de  rendements  ^  s'il  ne  les  a  formellemcnt  ga- 
ranties  et  sil  ne  s'est  trompé  qu'avec  science  et  conscience. 
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(MAUROY  &  Co  CONTRE  DONCKIER). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  assigné  Ie  défendeur  en  payement 
d'une  somni€  de  frs.  23,975.01  pour  dilTérence  de  rendement  sur 
plusieurs  lots  de  laines ; 

Attendu  qu'ils  fondent  leurs  réclamations  sur  ce  que  Ie  défendeur 
serait^soit  en  qualilé  de  vendeur,  soit  en  qualité  de  mandataire, 
responsable  des  erreurs  qu*il  a  commises  dans  l^évaluation  du  ren- 
dement de  ces  laines ; 

Attendu  qu*i1  importe  d*abord  de  rechercher  si,  dans  Tespèce,  )e 
défendeur  peut  étre  considéré  vis-è-vis  des  demandeurs,  comme  Ie 
rendeur  direct  de  la  marchandise ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  toules  les  piëces  versées  au  proces  que, 
dans  Tespèce,  Ie  défendeur  a  agi  comme  commissionnaire  dans  Ie 
sens  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  20  niai  1872,  puisqu'il  n'a  achelé  les 
marchandises  litigieuses  que  sur  l'ordre  des  demandeurs  et  qu'il  a 
re(u  ,  de  ces  derniers ,  une  commission  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c*est  a  tort  que  les  demandeurs  invoquent 
les  articles  1625  et  suivants  du  Code  civil  qui  règlent  la  garantie  en 
matière  de  vente ; 

Attendu  qu'il  reste  a  rechercher  si  Ie  défendeur,  en  sa  qualité  de 
mandataire,  a  commis  une  faute  dans  sa  geslion,  faute  dont  il  serait 
responsable  aux  termes  de  Tarticle  1992  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que,  dans  Ie  courant  d'avril  1880,  les 
demandeurs  donnèrent  au  défendeur  deux  ordres  d'achats  de  laines 
sur  la  place  de  Buenos-Ayres  ; 

Attendu  qu*il  a  été  établi  par  Texpertise  en  date  du  29  oclobre 
1880,  enregibtrée,  que  Ic  premier  bloc  de  6G  balies  de  laine  mèie 
que  Ie  défendeur  avait  laxé  a  33.33  %,  ne  donne  qu'un  rendement 
inoyen  de  28.77  0/0,  soit  donc  une  diiïérence  de  4.56  %  sur  Téva- 
luation  du  défendeur ; 

Que  Ie  deuxième  bloc  se  composant  de  43  balies  laines  agneaux » 
que  Ie  défendeur  avait  évalué  k  29.23  Vo  <lonne  un  rendement  de 
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29.45%  soit  donc  une  différeuce  de  22  centimes  Vo  ^^  profit  des 
demandeurs  ; 

Que  Ie  troisième  hloc  se  composanl  de  123  balies  laine  mère,  que 
Ie  défendeur  avail  taxé  a  33.41)  %  n'aurail  döiiné  qu'un  reodement 
de  29.36  o/q  soit  une  différence  de  4.04  o/o« 

Que  Ic  quatrième  bloc,  se  composant  de  59  balies  laines  agneaux, 
que  Ie  défendeur  avail  évaiué  a  36.30  o/^  n'aurait  donné  qu'un  ren- 
dement de  33.85  %  soil  une  différence  de  2.45  o/q. 

Allendu  qu'il  im porie  de  rechercher  si  un  commissionnaire  qui 
examine  avecsoin  différents  lols  de  laines  peut  commeltre  des  erreurs 
allant  jusque  4  Va  ^^o  sur  ie  rendement ,  lout  en  remplissant  son  man- 
dat  comme  Ie  ferail  un  bon  néjjncianl ; 

Attendu  qu'en  malière  de  laines:,  Tévalualion  du  rendement  est 
4oujours  approximalive  el  aléaloire;  que  de  bons  négociants  peuvent 
commeltre  fréquemment,  après  un  examen  minutieux  d'une  niar- 
chandise,  des  erreurs  semblables  a  celles  impuléesau  défendeur  ; 

Allendu  que  ce  caraclëre  aléaloire  de  rèvaluation  est  démonlré  par 
les  pièces  mémes  versées  au  proces ;  qu'ainsi  il  est  établi  que  les 
demandeurs  ,  qui  se  plaignent  des  erreurs  de  leur  commissionnaire, 
ont  eux-mèmes  commis  des  erreurs  aussiimporlanles,  puisqu'ils  ont 
évaiué  Ie  second  bloc  de  43  balies  de  laine  agneaux  a  36  Vs  Voalors 
que ,  après  Texperlise ,    ce  bloc  donnait  un  rendement  de  3J.45  %  ; 

Allendu  que  Ie  caraclëre  aléaloire  de  Tévaluation  en  malière  de 
rendement  ressort  encore  davanlage ,  si  on  compare  Texperlise 
ordonnée  par  ce  Iribunal  qui  a  élé  falie  Ie  29  oclobre  1880.  avec  ceile 
faite  par  ordonnance  du  président  du  Iribunal  de  commerce  d'Anvers 
Ie  8  seplembre  précédenl  ;  qu'ainsi ,  les  premiers  experts  avaient 
évaiué  Ie  rendement  du  second  bloc  a  3b. 28  %,  landis  que  les 
seconds  experts  avaient  taxés  Ia  mèmemarchandise  a  39.45  o^^  soit 
une  différence  de  3.17  o/q  ; 

Allendu  que  si  on  considère  que  des  experts  choisis  parmi  les  négo- 
ciants  les  plus  capabl(?s  peuvent  commeltre  des  erreurs  allant  jusqu'a 
fr.  3.17  on  comprendra  aisement  qu'un  commissionnaire  quiremplit 
avec  conscience  son  mandat  peut  commeltre  des  erreurs  de  0.22  c. ; 
^.45;  4.04  et  4.56  p.  c; 
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Attendu ,  en  droit ,  que  Ie  commissionnaire  n'eet  responsable  de 
ses  actes  ou  manquements  que  pour  autant  qu'une  faute  puisse  lui 
ètre  reprochée ,  mais  qu'aucune  resDonsabilité  ne  peut  peser  sur  iui 
lorsque  ses  erreurs  sont  impulables  k  un  cas  forluit ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  raction  en  dommages-intérêts  intentée  par 
les  demandeurs  n'est  pas  fondée ; 

Attendu  que  c'est  vain  que  les  demandeurs  pretendent  que  Ie  défen- 
deur  aurait  commis  des  erreurs  d'évalualions  a  3.50  %  el  allant 
jusqu*a  14  ^/q  ;  que  Tévaluation  donnée  par  Ie  défendeur  est  Ie  ren- 
dement moyen  de  chaque  bloc  ;  mais  qu'il  est  h.  remarquer  que  chaque 
bloc  se  compose  de  lots  de  laines  de  dijQférentes  qualités  ;  que  notam- 
menl  il  y  a  des  laines  1*,  2*,  et  des  ventres,  ordinairemenl  tres  lourds ; 
que  chacun  de  ces  lots  a  un  rendement  différent,  de  sorte  que  Tévalu- 
ation  du  défendeur  constitue  la  moyenne  des  rendements  de  tous  les 
lots  composant  un  bloc ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  invoquent  la  corres- 
pondance  du  15  avril  pour  prétendre  que  Ie  défendeur  s'est  engagé  a 
garautir  les  rendements ;  que  les  termes  de  cette  lettre  ne  sont  pas 
suffisamment  explicites  et  qu'il  est  de  principe  que  toute  clause  de 
garantie,  par  la  mème  qu*elle  est  exorbitante  du  droit  commun , 
doit  être  formulée  en  termes  clairs  et  précis  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  13  Octohre  1881.  —  Tribunal  de  commerce  de  Verviers.  — 
MM.  ZuRSTRASSEN,  J.  PoswiCK  et  M.  Bastin,  juges.  —  PI.  M«» 
SouBRE  et  De  Maret. 


FAILLITE.  —  REVENDICATION.  —  MAGASINS  DU  FAILLI.  —  BOIS. 
-  PARTERRE  DE  LA  COUPE. 

Le  mot  magasin  de  Varticle  568  de  la  loi  du  18  avril  1851 

2e  p.  3 
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s'entend  de  lout  lieu  quelconque  oü  la  marchandise  se 
trouve  déposée  d  la  disposition  du  failli. 
Sont  réputés  dans  les  mag^ins  du  failli ,  les  arbres  com- 
pris  dans  une  coupe  de  bots  quiy  après  avoir  élé  coupes, 
se  trouvent  sur  Ie  parterre  de  la  coupe  d  sa  libre  dis- 
position. 

(BARON  VAN  DER  GRACHT  CONTRE  LE  CÜRATEUR  A  LA 
FAILLITE  ELEDA). 

Arrêt. 

Arrêt  conforme  k  la  notice .... 

Du  il  Novemhre  1881.  —  Cour  d'appel  de   Bruxelles.  — 
PI.  M«*  Spanoghe  et  Bassing. 


COMPÉTENCE.    -    SOGIÉTÉ.   —   NÜLLITÉ.  —  ASSOCIÉS.  —  GON- 
TESTATION.  -  INCOMPÉTENCE. 

En  attribuant  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance  des  contestations  entre  associés  pour  raison  d'une 
société  de  commerce  ^  Vart.  i2  al.  2  de  la  lot  du  26  mars 
1876  n'a  eu  en  vue  que  les  sociétés  reguliere  ment  établies 
d  Vexclusion  de  celles  qui  ne  peuvent  être  considérées  el 
reconnues  comme  telles,  par  suite  de  Vinaccomplissement 
des  formalités  prescriles  pour  leur  formation  ;  ces  tri- 
bunaux sont  incompétents  pour  slatuer  sur  des  contesla- 
tions  entre  associés  d  raison  d'une  société  nulle,  d  moins 
que ,  par  leur  nature  propre ,  ces  contestations  ne  ren- 
trent  dans  leur  compétence. 
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iVAN  CROMBRUGGE  ET  MOUSIN  CONTRE  VAN  CROMBRÜGGE  ET 

ROLAND). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 
Attendu  que  Taclion  tend ,  en  premier  lieu ,  a  faire  prononcer  la 
Dullité  et  la  dissolution,  ainsi  qu*a  faire  ordonner  la  liquidation  d*une 
association  de  fait  existant  depuis  lei**  janvier  1872,  entre  les  deman- 
deurs  Émile  Van  Crombrugghe  et  Mousin,  et  les  défendeurs  J.-B.- 
Roland  et  Alphonse  Van.Cronrjbrugghe,  sous  la  firme  E.  Van  Crom- 
brugghe et  C* ,  pour  Texploitation  du  moulin  Sainte-Cathérine ,  k 
Farciennes ,  avec  ses  dépendances ,  ainsi  que  pour  Tachat  de  grains  , 
et  la  fabrication  et  la  vente  de  farines  ; 

£t ,  en  second  lieu ,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  a  fairecon- 
damnerle  défendeur  Alphonse  Van  Crombrugghe  a  cessertoute  occu- 
pation  du  dit  moulin  et  de  ses  dépendances,  notamment  de  la  maison 
avec  jardin  qu'il  y  habile  avec  sa  familie,  dans  un  délai  k  impartir ,  a 
peine  d*une  pénalité,  k  défautde  quoi  les  demandeurs  seront  autorisés 
a  Ten  expulser ; 

Qu'elle  est  fondée,  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef,  sur  ce  que 
cette  association  constitue  unesociété  en  nom  collectif ,  qui  n*a  pas 
élé  constatée  etrenduepublique,  auprescrit  des  articles  39,  42,  43  et 
44  du  Code  de  commerce  en  vigueur  lors  de  sa  formation ,  et ,  en  ce 
qui  concerne  le  second  chef,  sur  ce  que  le  bail  du  moulin  ayant  été 
consenti  aux  demandeurs  et  au  sieur  Roland ,  k  Texclusion  du  défen- 
deur Alphonse  Van  Crombrugghe,  et  Toccupation  de  celui-ci  n*ayant 
lieu  qu'a  raison  de  sa  qualité  d'associé ,  il  n*a  aucun  droit  a  ce  bail 
par  suite  de  la  nullité  dont  la  société  se  trouve  entachée  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Alphonse  Van  Crombrugghe  a  assigné  le 
défendeur  Roland  en  intervention ,  etc.  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  demande  principale ,  que. . . .  etc. 
(sans  intérét) ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  le  second  chef  de  la  demande  que  la 
nullité  comminée  par  l'article  42  du  Code  de  commerce  ,*  est  radicale 
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et  absolue ;  qu'elle  affecte  la  société  dans  son  essence ,  et  la  fait  con- 
sidérer  comme  n'ayant  jamais  existé  ;  que  les  opérations  faites  par 
une  pareille  société  n*ont  point  engendré  de  rapports  sociaux  entre 
les  associés  ,  mais  une  simple  communauté  de  fait  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  invoquant  Ie  caractère  et  les  effets  de 
cettenullité,  pretendent  que  Ie  bail  du  moulin  doit  rester  pour 
Tavenir  Ie  droit  exclusif  de  ceux  qui  Tont  contraclé ,  et  demandenl  en 
conséquence  que  Ie  défendeur  Aiphonse  Van  Crombrugghe  cesse 
Toccupation  qu'il  y  possède  ; 

Que,  d'après  ce  dernier,  au  contraire,  Ie  droit  du  bail  doit  èlre 
compris  dans  Tactif  a  liquider  au  profit  commun,  en  se  fondant  sur 
ce  que  c*est  comme  associés,  et  pour  Ie  compte  et  profit  de  tous  qu'ij 
a  été  contracté  par  les  demandeurs  et  Ie  défendeur  Roland  ; 

Attendu  que  lesdispositionssurla  compétence  sont  d'ordre  public, 
et  doivent  ètre  appliquées  d'office  par  Ie  juge ,  en  cas  de  silence  des 
parties  ; 

Attendu  qu'en  attribuant  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance  des  contestations  entre  associés^  pour  raison  d'une  société  de 
commerce,  Tarticle  42  de  la  loi  du  26  mars  1876  n'a  fait  que  leur 
conférer  la  juridiction  que  Tarticle  51  du  Code  de  commerce  réservait 
précédemment  aux  arbitres  ; 

Attendu  qu'il  était  admis  et  reconnu  que  cette  disposition  n'était 
applicable  qu*aux  sociélés  régulièrement  établies,  ayant  une  existence 
legale,  a  Texel usion  de  celles  qui  ne  pouvaient  ètre  considérées  el 
reconnues  comme  telles,  par  suite  de  Tinaccomplissement  des  forma- 
lités  prescrites  pour  leur  formation  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  législation  nouvelle  aurait 
voulu  innever  k  eet  égard  ; 

Attendu  qu'attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  associés  a  raison  d'une  société 
nuUe  et  dont  la  nullité  est  consacrée,  en  dehors  des  cas  oü  ces  contes- 
tations ,  par  leur  nature  propre,  rentrent  dans  la  compétence  de  ces 
tribunaux,  serait  faire  produire  des  effets  k  cette  société  alors  que  la 
loi  ne  lui  en  reconnait  aucun ,  et  qu'elle  la  considère  mème  comme 
n'ayant  jamais  existé ; 
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Attendu  que  la  question  pendaDte  enti'e  pariies  porie  sur  Ie  bail  du 
moulin  de  Farciennes  ; 

Que  les  conventions  relatives  a  des  immeubles  ne  peuvent,  en  raison 
de  la  nature  de  ce  qui  en  fait  Tobjel ,  êlre  réputées  cortimerciales  ; 
qu'ainsi  la  location  qui  peut  en  être  contractée  par  un  commer^ant , 
alors  ii.'ême  que,  par  Ie  but  qu'il  a  en  vue,  elle  se  raltache  k  son 
négoce  ,  n'est  point  un  acte  de  commerce  ; 

Que  la  contestation  dont  s'ag^it  n'est  donc  pas  relative  k  un  acte 
réputé  commercial  par  la  loi,  et  qu*éi  ce  point  de  vue  encore  Ie 
tribunal  est  incompetent  pour  en  connaitre  ;  • 

Par  ces  motifs,  jugeant  consulairement ,  statuant  sur  la  demande 
principale ,  se  déclare  incompetent  en  ce  qui  concerne  Ie  second  chef, 
et,  en  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef,  rejetant  la  preuve  offerte. . . 
etc,  dit  et  déclare  nulie  Tassociation  de  fait  existante  entre  lesparties 
sous  la  firme ,  etc. 

Dui2  Juillet  1881.  —  Tribunal  de  Charleroi.  —  5®  Ch.  — 
Jugeant  consulairement. —  Prés.  M.  Messiaen  ,  vice-président. — 
PI.  M«*  Nestor,  Lucq,  AuDENxet  Lamothe. 


10  COMMISSIONNAIRE.  —  RESPONS ABILITÉ.  —  COMMISSIONNAIRE 
EN  LAINES.  —  TAXE  Dü  RENDEMENT.  —  ERREÜR.  — .2o  OBLI- 
GATION.  —  INTERPRÉTATION  —  3»  JUGEMENT  MAXIME :  c  QUOD 
MINIMUM  EST  SEQÜIMÜR.  »  —  4°  EXPERTISE.  -  EXPERTISE 
IRREGULIERE. 

P  En  règle  générale ,  Ie  commissionnaire  ne  doü  pas  garan- 
tie, saufle  cos  de  f  au  Ie. 

11  en  est  autrement  lorsque  Ie  commissionnaire  s'est  engagé 
a  fournir  une  marchandise  de  qualité  déterminée ,  et  a 
ftxé  Ie  prix  d'achat  d'après  cette  qualité. 

Spécialement  en  matière  de  laines,  doit  être  considéré 
comme  ayant  garanti  la  taxe  de  rendement,  Ie  commis- 
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sionnaire  qui  offre  d  l'acheleur  des  clauses  déterminées , 

fondées  sur  cette  taxe. 
2^  Uinterprétation  du  doute  sur  la  portéed'un  contratdoü 

être  faite  contre  celui  qui  a  formule  la  proposition, 
3^  En  cas  de  condamnation  pécunière  dans   les  matières 

oü  Ie  juge  ne  peul  espérer  une  certitude  absolue,  il  con- 

vient  d'observer  la  maxime :  quod  minimum  est  sequi- 

mur. 
4^  Le  juge  de  commerce  peut  avoir  égard  aux  renseigne- 

ments  d'une  expertise  irreguliere. 

(MAUROY  GONTRE  DONCKIER). 

La  Cour  aréformé  lejugementduTribunalde  commerce 
de  Verviers,  reproduit  2®  partie,  p.  46. 

Arrêt. 

Attendu  que  Duesberg,  mandataire  de  Donckier,  a  mis  ce  der- 
nier en  relations  avec  Mauroy,  k  qui  il  Ta  représenté  comme  uncon- 
naisseur  expérimenté  en  laines,  ayant  acquis  en  cette  matière  une 
aptitude  particuliere  ; 

Que  le  mêrae  Duesberg  a  pris  Tinitiative  de  diverses  propositions 
a  Mauroy,  au  nom  de  Donckier,  et  ayant  toujours  pour  base  le  rende- 
ment effectif  de  la  laine  après  lavage  ; 

Que  cette  base  a  été  considérée  par  les  parlies  comme  si  essentielle 
qu'elle  a  fait  de  leur  part  Tobjet  d'une  discussion  spéciale  et  que,  de 
commun  accord,  elles  ont  porlé  de  fr.  1 .70  a  fr.  1 .75  le  prix  d*une 
partie  du  marché  k  raison  de  30  p.  c.  de  rendement  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  en  présenced'une  commission  de  5  p.  c, 
dont  1  p.  c.  pour  inspection  et  courtage,  attribuée  a  Donckier, 
Mauroy  a  dü  croire  que  le  marché  était  conclu  k  raison  du  rendement 
efifectif ,  düment  apprécié  sur  les  Heux  de  production  par  un  homme 
spécial  largement  rétribué ; 
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Attendu  que  la  taxe  du  rendement  est ,  en  effet,  plus  facile  lorsque 
la  laine ,  avant  d*ètre  enfermée  en  balies ,  est  encore  en  tas  suscep- 
tibles  d'appréciations  en  détail ; 

Attendu  que  si ,  en  these  générale ,  Ie  commissionnaire  ne  doit 
pas  garantie,  sauf  Ie  cas  de  faute,  il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances 
de  la  cause ,  de  considérer  la  convention  conclue  entre  parties  comme 
dérogeant  aux  régies  ordinaires  du  contrat  de  commission ,  et  comme 
constituant  Ie  mandat  d'acheter  seulement  dans  les  conditions  de 
rendement  forraeilement  proposées  par  Ie  commissionnaire  lui-méme ; 

Attendu  que  tel  est  si  bien  la  portee  du  contrat  intervenu  que, 
d'une  part ,  dés  Tarrivée  de  la  marchandise ,  Mauroy  réclama  pour 
insuffisance  de  qualité ,  et  que ,  d'autre  part ,  Donckier  fit  k  Mauroy 
des  propositions  transactionnelles  qui,  tout  en  étant  accompagnées  de 
réserves,  impliquaient  la  reconnaissance  de  la  recevabililé  de  la  récla- 
mation ; 

Attendu,  d'ailleurs  que,  s*il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  portee  du 
contrat ,  celui-ci  devrait  ètre  interprété  contre  Donckier ,  auteur  de 
la  proposition ,  sans  laquelle  Mauroy  n'aurait  pas  contracté ; 

Que,  dés  lors,  Taction  de  Mauroy  est  fondée  en  droit ; 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  établi  par  deux  expertises  que  Mauroy  a 
reclame  a  juste  titre  contre  la  marchandise  fournie,  mais  qu'il  convient 
de  tenir  compte  des  difficultés  d'apprécier,  avec  une  cerlitude  absolue , 
Ie  rendement  de  la  laine  avant  Ie  la  vage,  et,  par  conséquent ;  l^d'accor-» 
der  a  l'intimé  la  latitude  de  1  p.  c.  ,  considérée  comme  usuelle  par 
l'appelant  lui-méme;  2»  de  faire  profiter  Tinlimé  de  Tavis  Ie  plus 
favorable  des  experts ,  tant  de  Ia  deuxiéme  expertise  que  de  Texper- 
tise  eiïectuée  sur  ordonnonce  ,  et  qui  estadmise  a  titre  derenseigne- 
ment ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  ,  réformant ,  etc,  dit  queTintimé  est  tenu  de  rembourser 
a  Tappelant  la  différence  de  rendement  entre  la  laine  proposée  et  la 
laine  livrée ;  ordonne  aux  parties  de  regier  leur  comptes  a  toutes  fins 
sur  Ie  pied  d'une  latitude  de  1  p.  c.  en  plus  de  Tavis  Ie  plus  iavorable 
a  rintimé  des  experts  de  Texperlise  du  8  septembre  1880  ,  comme 
decelle  du  29  octobre  suivant. 
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Du  24  Mars  1882.  —  Cour  d'appel  de  Liége.   —  3»  Ch.  — 
M.  Shuermans,  prés.  —  PI.  M«  Düpont  el  Loslever. 


SOCIÉTÉ.  --  LIQUIDATION.  -  ACTIONNAIRES.  —  PRESCRIPTION. 

Sont  prescrites  par  cinq  ans  toutes  actions  entre  les  asso- 
dés  OU  actionnaires ,  d  partir  de  la  publication  de  Vacte 
de  dissolution  de  la  sociétélloi  du  18  mai  1873,  art.  127), 

Il  n'est  pas  fait  d'exception  pour  les  appels  de  fonds  en 
complément  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites, 
sous  prétexte  quHls  n'auraient  pas  paru  d  Vorigine 
nécessaires  au  payement  des  dettes  sociales  (ld.  art.  116). 

(LEBLEU,  HENRI  &  Co  CONTRE  FONDU). 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Sur  le^seul  moyen  de  [cassation  :  fausse  applicalion  et  violation  de 
l'arlicle  127  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  violation  de  Tart.  116  de  Ia 
mème  loi ;  violation  des  arlicles  2257  et  1181  du  Code  civil ;  en  ce 
que  l'arrêt  attaque  a  fait  courir  la  prescription  sans  tenir  compte  de 
la  naissance  de  l'action,  alors  que  Ie  liquidateur  ne  peut  eziger  des 
associés  Ie  payement  des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  a  verser  dans 
la  société,  que  quand  ces  sommes  paraissent  nécessaires  a  Tacquit- 
tement  des  dettes  et  des  frais  de  liquidation  ; 

Eten  méme  temps  violation  des  articles  1134  et  1135  du  Code  civil, 
en  ce  que  Ie  dit  arrêt  a  refusé  toute  efficacité  a  des  obligatious  legale- 
ment  formées ,  alors  qu'elles  ne  sont  pas  prescrites ; 

Considérant  que  la  loi  du  18  mai  1873  contenant  Ie  tilre  IX,  livre 
1®'  du  Code  de  commerce  relatif  aux  sociétés ,  voulant  mettre  fin  a 
rincerlitude  de  la  position  des  associés  ou  actionnaires ,  déclare  k 
l'article  127  prescrites  par  5  ans,  k  partir  de  la  publication  d'un  acte 
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de  dissoIutioD  de  la  société,  toutes  les  actions  qui  peuvent  ètre 
intentées  contre  eux  ; 

Considérant  que  pour  rendre  possible  la  liquidation  de  la  société 
dissoute ,  les  associés  ou  actioDnaires  sont  tenus  de  payer  les  sommes 
qu'ils  se  sont  engagés  a  verser  dans  la  société  ; 

Considérant  que  Tarticle  146  de  la  prédite  loi  ne  soumet  pas  leur 
obligation  a  une  condition  suspensive  ;  qu'il  se  borne  k  prescrire  aux 
liquidateurs  de  n'exercer  les  actions  que  la  loi  leur  accorde  contre 
les  associés  ou  actionnaires  que  pour  les  sommes  qui  paraissent 
nécessaires  au  payement  des  dettes  et  des  frais  de  liquidation ; 

Que,  partant,  la  règle  qui  suspend,  a  Tégard  des  créances  soumises 
è  une  condition  suspensive,  Ie  cours  de  la  prescription  jusqu'a  ce  que 
la  condition  arrive ,  n'est  point  applicable  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  loin  d'avoir  contre- 
venus  aux  dispositions  invoquées  a  Tappui  du  pourvoi,  Tarrêt  dénoncé 
a  fait  une  juste  application  de  Tartlcle  127  de  la  loi  du  18  mai  1873 
aux  faits  qu'il  coustate. 

Par  ces  motifs  rejette... 

Du  9  Mars  1882.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgiqüe.  —  1^®  Ch. 

—  Prés.  M.  DE  LoNGÉ,  premier  président.  —  Rapp.  M.  de  Paepk. 

—  Concl.  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PI.  M®»  LeJEUNE  ,  GUILLERY  et  PiCARD. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  — 
POUVOIR.  ^  MODIFIGATIONS  AUX  STATUTS,  -  HESTRICTION 
DES  OPÉRATIONS.  -  FONDATEURS.  —  ATTRIBUTION  DE  PARTS. 

Dans  une  société  anonymCy  V assemblee  générale  des  action- 
naires a  Ie  droit  absolii  et  sans  limites  de  modifierj  dans 
les  statuts ,  ce  qui  ne  change  pas  Vobjel  essentiel  de  la 
société. 

En  conséquence ,  elle  peut  resireindre  V exploitation  sociale^ 
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en  limitant  d  la  Belgique  les  opérations  de  la  sociétéy  et 
augmenteVj  en  cos  de  majoration  du  capital,  Ie  part  que 
les  statuts  accordent  aux  fondateurs  pour  leur  apports. 

(REUTER  CONTRE  BELLEFROID). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'auz  termes  de  rarticle  59  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
Tassemblée  générale  des  actionnaires  a  les  pouvoirs  les  plus  éteudus 
pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  sociéié  ; 

EUe  a ,  sauf  disposition  contraire ,  Ie  droit  d'apporter  des  modifica- 
tions  aux  statuts ,  mais  sans  pouvoir  changer  Tobjet  essentiel  de  la 
société  ; 

Attendu  que  les  seuls  actes  que  la  loi  interdit  a  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  poser,  sont  ceux  qui,  s'écartant  du  but  que 
les  associés  se  sont  proposé,  tendent  è  dénaturer  Tentreprise  sociale ; 

Attendu  que  Ie  pouvoir  de  Tassemblée  générale  ne  peut  porter  que 
sur  l'avoir  de  la  société  et  non  sur  la  fortune  des  actionnaires ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  voulu  que ,  sauf  olause  contraire  des 
statuts ,  rassemblée  ait  un  pouvoir  absolu ,  sans  limites ;  que  dës 
l'instant ,  oü  Ton  ne  sort  pas  de  Tobjet  de  la  société,  elle  puisse  faire 
tous  les  actes  qu'un  particulier  pourrait  faire ; 

Attendu  que  les  deux  modiücations  apportées  aux  statuts  sociaux 
et  incriminées  par  les  demandeurs ,  n'ont  pas  dénaturé  Tentreprise 
sociale  ;  elles  ont.  Tune,  restreint  l'étendue  de  l'exploitatiou  sociale, 
en  limitant  a  la  Belgique  Ie  commerce  exercé  par  la  société  ;  Fautre, 
attribué  une  part  plus  forte  au  défendeur  Bellefroid  et  è  Van  Gaugen- 
hove ,  du  chef  de  leurs  appoiis ,  si  Ie  capital  social  venait  k  ètre 
augmenté ; 

Attendu  que  ces  modifications  n'ont  porté  que  sur  Tavoir  de  la 
société ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action ,  les 
en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. . . . 

Du  25  Avrü  4877. 

Appel. 
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Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  59  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  Tas- 
semblée  générale  des  actionnaires  è  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  société  ; 

Qu'elle  a ,  sauf  disposition  contraire,  Ie  droit  d'apporter  des  modi- 
iications  aux  statuts ,  mais  sans  pouvoir  changer  Tobjet  essentiel  de 
la  société ; 

Attendu  qu'en  ajoutant  a  Tart.  1'  les  mots  :  en  Belgique,  Tassemblée 
générale  du  11  janvier  1877  n'a  fait  que  préciser  et  mettre  a  Tabri 
de  toute  discussion  ce  qui ,  quant  a  Tapporl  des  inventaires,  résultait 
déja  des  articles  1  et  6  des  statuts  primitifs  ; 

Attendu ,  quant  au  second  acte  incriminé ,  que  si  Tassemblée 
générale  a  sur  ce  point  modifié  Tarticle  17  du  conlrat,  Tobjet  essentiel 
de  la  société  n'a  cependant  pas  été  changé  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  n'a  pas 
considéré  cette  modification  aux  statuts  comme  rentrant  dans  les 
ctes  qui  s'écartent  du  but  que  les  associés  se  sont  proposé,  et  tendant 
è  dénaturer  Tentreprise  sociale  ,  et  qu'ainsi  que  Ie  déclare  Ie  juge- 
ment  dont  appel,  la  modification  n'a  porté  que  sur  Tavoir  de  la 
société ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  è  néant  et  condamne  les  appelants  aux  frais 
de  Tinstance  d'appel .... 

Du  23  Décemhre  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3®  Ch. 
—  M.  DoNNY  ,  prés.  —  PK  M^*  Hülin  et  Jules  Bara  contre  Van  der 
Cruyssen, 


COMPÉTENGE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  FAGTÜRE.  - 
ÉNONCIATION.  —  LIEU  DE  PAYEMENT.  —  ABSENCE  DE  PRÜ- 
TESTATION. 

Lorsqu'une  factureporte  que  Ie  montanten  est  payable  au 
domicile  du  vendeur  j  sa  réception  sans  protestation  fait 
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considérer  ce  lieu  comme  celui  oü   Vobligation  doü  être 

exécuté, 
Alors  même  que  Ie  vendeur  aurait  annoncé  quHl  disposeraitj 

sauf  avis  contraire,  pour  Ie  montant  de  la  facture. 
En  conséquence ,  Ie   tribunal  du  domicile  du  vendeur  est 

competent  pour  connaitre  des  contestations  auxquelles  a 

donné  lieu  ce  marché. 

(BERNARD-MARTIN  GONTRE  MISSOÜL). 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal  est-il  eompétent  ? 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876,  en 
matière  mobilière  ,  Taction  pourra  être  portee  devant  le  juge  du  lieu 
dans  lequel  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  être  exécutée  ; 

Attendu  que  la  facture  remise  au  défendeur  par  le  demandeur  stipu* 
lait  que  les  marchandises  livrées  sont  payables  k  Huy ; 

Que  le  défendeur  n'a  nullement  protesté  contre  cette  énonciation 
de  la  facture ,  qu'il  s'est  bomé  è  contester  le  prix  de  Tappareil  lui 
fourni ;  que  Ton  doit  conclure  que  l'indication  de  Huy  comme  lieu  de 
payement  était  conforme  a  Tintention  des  parties,  en  tout  cas  qu'elle 
a  été  acceptée  par  Ie  défendeur ; 

QuMlimporte  peu  que,  par  la  mème  facture,  le  demandeur  ait 
annoncé  au  défendeur  que  ,  sauf  avis  contraire  de  ce  dernier,  il  dispo- 
serait  du  15  septembre  suivant  pourle  montant  de  ses  fournitures  ; 

Que  cette  proposilion  faite  au  défendeur  dans  son  intérèt  et  non 
acceptée  par  lui ,  n'implique  pas  renonciation  de  la  part  du  deman- 
deur au  lieu  de  payement ,  qui  était  stipulé  par  une  énonciation  for- 
melle  de  la  facture ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  se  déclare 
competent. 

Du  11  Janvier  1881.  —  Tribunal  civil  de  Huy,  siégeant  consu- 
lairement.  —  M.  Bertrand-Lhüneüx,  prés.  —  PI.  M®»  Vierset  et 
Deville. 
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PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  CONSERVATION.  -  VÉTÉRINAIRE.  - 
CHEVAUK.  ^  SOINS  ET  MÉDICAMENTS.  —  ABONNEMENT.  — 
FAILLITE. 

Le  vétérinaire  qui^  moyennant  une  spmmefixe  et  annuelle, 
s'engage  d  soigner  les  chevaux  d'une  personne,  depuis 
tombée  en  faillite,  est  privüégiéej  pour  le  montant  de  sa 
créance^  sur  tous  les  chevaux  existant  dans  les  écuries 
au  moment  de  la  faiüite. 

Il  est  de  même  pour  les  fournitures  de  médicaments. 

(CURATEÜRS  BAATARD  CONTRE  RANSY). 
JUGEMENT. 

Altendu  que,  le  sieur  Baatard  a  élé  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Liège  du  3  juillet  1879 ,  et 
et  que  ce  jugeraent  a  fait  remonter  les  efïets  de  la  faillite  au  17  mars 
precedent ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  produit  k  la  faillite  pour  une  somme 
de  fr.  550,  monlant  de  ce  qu'il  pretend  lui  être  dü  pour  soins  donnés 
aux  chevaux  employés  dans  les  carrières  du  failli  et  pour  médicaments 
fournis,  ayantagi,  en  ce  dernier  point,  en  verlu  de  Tautorisalion  lui 
conférée  conformément  a  Tart.  33  de  la  loi  du  11  juin  1850  ; 

Attendu  que ,  dans  sa  production ,  le  défendeur  a  demandé  k  être 
privilegie  pour  la  lotalité  de  la  créance ,  se  fondant  sur  le  §  4  de 
Tart.  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  méconnait  pas  d'une  maniere  géné- 
rale que  ce  genre  de  frais  rentre  dans  la  categorie  de  ceux  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose ;  qu'il  ne  conteste  pas  le  chifTre  de  la 
créance;  qu'il  consent  a  payer  au  défendeur  la  somme  de  fr.  137.50 
faisant  parlie  de  celle  de  fr.  550  ,  la  dite  somme  de  fr.  137.50  düe 
au  défendeur  pour  soins  donnés  aux  chevaux  employés  dans  les  car- 
rières du  sieur  Baatard  depuis  le  décès  de  celui-ci,  jusqu'au  1«' juillet 
suivant ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  refuse  Ie  privilege  pour  Ie  surplus  de  sa 
créance ,  et  qu'il  motive  ce  refus  sur  ce  que  Ie  défendeur  n'a  pas 
spécifié  les  objeis  sur  lesquels  il  entendait  faire  porter  son  privilege ; 
et  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  les  chevaux  a  raison  desquels  Ie  pri- 
vilege est  reclame ,  n'existant  plus  actuellement  dans  la  masse ,  Ie 
privilege  qui  les  frappait  a  cessé  également  d'exister ; 

Attendu  ,  sur  Ie  premier  moyen ,  qu'il  est  reconnu  par  Ie  deman- 
deur que  Ie  défendeur  donnait  ses  soins  aux  chevaux  employés  dans 
les  carrières  du  failli ,  k  raison  d'une  somme  fixe  de  fr.  300  par  an ; 
que  c'est  donc  vainement  que  Ie  demandeur  lui  fait  grief  de  son  défaut 
de  spécification  ,  puisqu'^  raison  de  Tarrangement  pris  entre  lui  et  Ie 
failli ,  Ie  privilege  reclame  ne  pouvait  porter  que  sur  la  généralité  des 
chevaux  auxquels  il  s'était  engagé  a  donner  des  soins  a  raison  d'une 
somme  fixe  par  an  ; 

Attendu,  sur  Ie  second  moyen,  que,  par  Teffet  de  la  faillite,le  failli 
a  été  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens^  laquelle  a  passé  aux 
mains  du  curateur ;  que  Tadministration  de  ces  biens  comprend  la 
réalisation  de  Tactif  mobilier ;  que  la  vente  des  chevaux  a  eu  lieu , 
comme  celle  de  tous  les  autres  objets  mobiliers,  par  les  soins  du  cura- 
teur et  que,  par  eet  acte  de  son  administration,  il  n'a  pu  nuire  aux 
droits  acquis  des  créanciers  privilegies;  qu'en  ce  qui  conceme  Ie  dé- 
fendeur, il  suf  fit  que  les  chevaux  qui  lui  garantissaient  son  privilege, 
fussent  en  la  possession  du  failli,  pour  que  Ie  privilege  fut  conservé 
au  défendeur  sur  Ie  prix  de  la  vente  de  ces  chevaux  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Belljens ,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi ,  dit  pour  droit  que  le  défendeur  sera  admis  par  privi- 
lege au  passif  de  la  faillite  Baatard  pour  la  somme  de  fr.  550 ;  dit  que 
celle  somme  est  privilègiée  sur  le  prix  provenaut  de  la  vente  des  che- 
vaux appartenant  a  la  faillite ;  condamne  le  demandeur  qualitate  qua 
aux  dépens. 

Du  22  Mai  1880.  —  Tribunal  civil  de  Liége.  —  !•  Ch.  — 
M.  Detrooz  ,  prés.  —  PI.  M««  Mahieu  et  Stiénon. 
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COMMERgANT.  —  INTERDIT.  ~  GONTINÜATION   DU  COMMÉRCE 
PAR  LE  TUTEÜR.  -  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Le  tuteur  de  Vinterdity  comme  celui  du  mineur,  ne  peut 
continuer  le  commerce  dans  lequel  Vinterdit  est  intéresse, 
que  si  leconseilde  familie^  par  une  délibération  ^  déclare 
cette  continuation  utile  et  en  détermine  les  conditions. 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILUTE  P.  DE  LAHAY  ET  C?e  CONTRE 
C.  PARMENTIER  ET  Cie.) 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen ,  déduit  de  la  violation  des  art.  141  du  Code 
de  procédure  civile,  97  de  la  conslitution  et  7,  §2,  de  la  loi  du 
20  avril  1810 ,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  ,  sans  en  donner  de  motifs  , 
a  orais  de  décider  si  le  commerce  de  Tinlerdit  peut  être  continue 
par  son  tuteur,  avec  ou  sans  autorisation,  question  qui  était  soumise 
a  la  cour  par  les  conclusions  des  parties ,  ou  ne  Ta  décidé  qu'impli- 
citement ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  d'après  le  jugement  qui  lui 
était  déféré  et  les  conclusions  prises  devant  elle  par  les  parties  ,  avait 
a  décider  si  Tart.  8  de  la  loi  du  15  décembre  1872  est  applicable  au 
tuteur  d'un  interdit  comme  au  tuteur  d*un  mineur ,  et  dans  le  cas 
oü  elle  n'aurait  par  admis  cette  applicabilité  y  si,  d'après  les  principes 
du  Code  civil  et  abstraction  faite  de  la  loi  de  1872 ,  le  tuteur  peut 
continuer  sans  autorisation  un  commerce  dans  lequel  Tinterdit  est 
intéresse  au  moment  de  Tinterdiction  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaque  déclare  que  si  Tart.  8  de  la  loi  de  1872, 
est  applicable  au  tuteur  de  Tinterdit ,  il  ne  peut  être  invoqué  dans 
Tespèce,  parce  que  Tautorisation  du  conseil  de  familie,  telle  que 
Texige  eet  article ,  n*a  pas  été  obtenue  par  la  tutrice ; 

Attendu  que  cette  décision  implique ,  dans  la  pensee  de  la  cour 
d'appel ,  que  Tautorisation  du  conseil  de  familie  est  nécessaire ,  tant 


—    64    — 

sous  Tempire  du  Code  civil  que  depuis  la  loi  de  1872,  pour  que  Ie 
commerce  de  Tinterdit  puisse  ètre  continue  en  son  nom ; 

Que  les  nombreuses  considéralions  qui ,  d'après  Tarrêt  attaque  , 
établissent  dans  la  cause  Ie  défaut  d'autorisation ,  motivent  suffisam- 
ment  la  solution  en  droit  donnée  aux  questions  posées  et  satisfait  aux 
prescriptions  delart.  97  de  la  constitution ; 

D'oü  suit  que  Ie  premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen ,  déduit  de  la  violation  de  Tensemble  des 
dispositions  du  titre  X ,  livre  l»",  chap.  II,  du  Code  civil,  traitant  de  la 
minorité  de  tutelle,  et  notamment  de  la  section  VIII,  traitant  spéciale, 
ment  de  Tadministration  du  tuteur,  el  des  art.  509  du  Code  civil 
et  8  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  en  ce  que  Tarrêt  attaque,  s'il 
a  tranche  la  question  indiquée  au  premier  moyen ,  a  déclaré  Ie  dit 
art.  8  applicable  au  tuteur  de  Tinterdit : 

Attendu  que  Tart.  509  du  Code  civil  porte :  Tinterdit  eet  assimilé 
au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  s'appliqueront  éi  la  tutelle  des  interdits; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  termes  clairs  et  précis  que  tout  ce  que 
Ie  législateur  jugera  convenable,  k  toute  époque,  de  disposer  a  Tégard 
de  la  tutelle  des  mineurs ,  s'appliquera  aussi  a  celle  des  interdits ,  a 
moins  que  la  disposition  elle-mème  ne  Ten  excepte  ; 

Attendu  que  Tart.  8  de  la  loi  du  15  décembre  1872 ,  qui  consacre, 
quant  a  Tadministration  des  biens  des  mineurs ,  un  principe  que  Ie 
Code  civil  n'énonjait  pas  textuellement,  ne  formule  aucune  exception 
quant  aux  interdits  ; 

Que  eet  article  reste  donc  soumis  a  la  rëgle  de  1'art.  509  du  Code 
civil ; 

Que  cette  interprétation  des  textes  n'a  été  contredite,  ni  dans  les 
discussions  du  Code  civil ,  ni  dans  celles  de  la  loi  de  1872  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considèrations  que ,  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1872,  Ie  tuteur  de  Tinterdil,  comme  celui  du  mineur,  ne 
peut  conlinuer  Ie  commerce  dans  lequel  Tinterdit  est  intéresse ,  que 
si  Ie  conseil  de  familie  ,  par  une  délibération,  déclare  cette  continu a 
tion  utile  et  eu  détermine  les  conditions  ; 
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Que  Ie  deuxième  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  réunis ,  déduits  : 

1<>  De  lafausse  appücation  et  de  la  violation  des  termes  dudit  art.  8, 
eu  Ie  supposant  applicable  a  Tespëce  ,  en  ce  que  Tarrèl  attaque  a 
exigé  pour  la  validité  de  Tautorisalion  du  conseil  de  familie  ,  des  con- 
ditions  qui  ne  se  trouvent  pas  inscrites  dans  eet  article  et  que  Ie  légis- 
lateur  n*a  pas  prescrite:^  a  peine  de  nullité  ; 

Et  2»  de  la  fausse  appücation  du  mème  article  8,  de  la  violation 
des  principes  consacrés  par  Ie  titre  X  ,  livre  i^^ ,  chap.  II,  sect.  4  , 
5,  7  et  8  du  Code  ei  vil  ^  quant  aux  fornialités  substantielles  exigées 
pour  la  validité  des  délibérations  du  conseil  de  familie  et  notamment 
de  lafausse  appücation  du  principe  exceplionnel  (restreint  aucas  des 
art.  447  du  Code  civil  et  50  de  la  loi  hypothecaire) ,  qu*une  délibéra- 
tion  du  conseil  de  familie  doit  étre  motivée ,  et  de  la  violation  de 
1'art.  1319  du  Code  civil ; 

Attendu  que,  pas  plus  que  Ie  Code  civil,  la  loi  du  15  décembre  1872 
n*a  déterminé  les  énonciations  que  doit  contenir  la  déübération  d*un 
conseil  de  familie,  ni  Ie  mode  è  suivre  par  celui-ci  pour  former  sa 
conviclion  et  exprimer  ses  décisions  ; 

Qu'il  appartient  donc  exclusivement  au  juge  du  fait  de  rechercher 
et  de  décider ,  d'après  les  termes  de  la  déübération  et  les  faits  de  la 
cause ,  si  un  conseil  de  familie  a  bien  apprécié  les  interets  de  Tin- 
capable  sur  lesquels  il  avait  a  statuer  et  a  décrété  les  mesures  qu*il 
pouvait  être  appelé  k  prendre  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaque  n'a  pas  fait  autre  chose  dans  Tespèce  ; 

Que  \k  oü  te  pourvoi  des  conditions  dont  Finaccompüssement  en- 
trainerait,  aux  yeux  de  la  Cour  de  Gand,  la  nuüité  de  la  déübéra- 
tion du  14  novembre  1873,  il  n'y  a  en  réalité  que  des  appréciations 
de  diverses  circonstances ,  d*oü  Tarrêt ,  interprétant  souverainement 
Ie  sens  et  la  portee  de  la  dite  déübération,  induit  que  Ie  conseil 
de  familie  n'a  pas  accordé  k  la  tutrice  Tautorisation  exigée  par  la 
loi  pour  continuer  Ie  commerce   de  Tinterdit  au  nom  de  celui-ci  ; 

Que  ces  appréciations  et  cette  interprétation  échappent  au  controle 

2«»p.  4 
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de  la  cour  de  cassation  et  que ,  partunt,  les  deux  derniers  moyens 
ne  peuvent  ètre  accueillis  ; 
Par  ces  rnolifs  , 

La  Cour,  ouï  M.  ie  conseiller  Delecourt  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Faider,  procureur  général ,  rejette  Ie  pourvoi; 
condainne  Ie  demandeur  aux  dépens  et  k  une  indemnité  de  fr.  150 
en  vers  Ia  partie  défenderesse. 

Duil  Février  1882.  — Cour  de  cassation  de  Belgique. — 
i'®  Ch.  —  M.  De  Longé,  i^  prés.  — PI.  M°«  Lejeune  et  Beernaert. 


io  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  BREVET  DMNVENTION.  - 
AGTION  EN  CONTREFAgON  INTENTÉE  APRÈS  L'EXPIRATION 
DU  BREVET.  -:  RECEVABILITÉ.  -  DURÉE  DE  L'ACTION.  - 
20  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  PLURALITÉ  DES  PARTIES.  -  NON 
RECEVABILITÉ  A  LÉGARD  DE  QUELQUES-UNES  D'ENTRE 
ELLES.    —   PARTAGE  DES  DÉPENS. 

i^  Laction  en  conlrefaQon  a,  comme  toute  aclion  civile, 
une  durée  de  trenle  ans  et  ne  prend  pas  fin  avec  Ie  brevet. 

S9  Quand  il  y  a  pltisieurs  demandeurs  et  que  l'action  esl 
reconnue  non  receuable  d  Végard  de  cerlains  d'entr'eiiXj 
la  totalité  des  dcpens  ne  peut  pas  moins ,  sélon  les  dr- 
conslanceSj  être  mise  d  la  charge  des  défendeurs. 

(VAN  OPDENBOSCH  GONTRE  JAGOBS  ET  Co.) 

Arrêt. 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général ; 

Sur  Ie  premier  moyen  déduit  de  la  violation  des  art.  1,  2,  3 et  4 
de  la  loi  du  24  mai  1854,  sur  les  hrevets  d'invention,  en  ce  que  rarrêl 
dénoncé  a  admis,  après  Texpiration  du  brevet,  la  recevabililé  d'une 
action  dont  los  arlu:le.^  cilés  limitcnt  la  durée  a  la  durée  du  brevet 
lui-mènie; 
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Subsidiairement ,  de  la  fausse  application  et  violation  des  articles 
d3  de  la  loi  précitée,  12  n®  i  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  Ia  com- 
pélence,  et  2  de  la  loi  du  15  décernbre  1872,  livre  1«%  tilre  1®""  du 
Code  de  commerce  révisé,  en  ce  que  l'arrêt  n*a  point  déclaré,  mêrae 
d*ofGce,  rincompétence  ratione  materice  de  la  juridiction  civile  pour 
connaitre  d'une  conteslation  entre  comraerfants  relative  a  une  obli- 
gation  d'un  commerf  ant ; 

Sur  la  première  branch3  :  Attendu  que  la  prescription  trentenaire 
est  de  droit  commun  et  doit  être  appliquée  a  toutes  les  actions  non 
soumises  par  des  lois  spéciales  a  des  prescriptions  parliculières  ; 

Atlendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  24  mai  1854  ne  donne 
a  Taction  en  contrefagon  une  durée  exceptionnelle ;  que,  de  plus,  les 
travaux  préparatoires  de  cette  loi,  loin  de  lui  prêter  appui,  contre- 
disent  la  these  du  pourvoi ; 

Qu'en  effet,  Tart.  85  de  Tavant  projet,  aux  termes  duquel  l'action 
n*était  ouverte  que  pendant  Ia  durée  du  brevet  et  une  année  en  sus, 
a  été  abandonné,  et  Ie  gouvernement  determinant,  dans  Texposé  des 
motifs,  quelle  élait  la  portee  de  Tart.  4,  tel  qu'il  était  soumis  aux 
Chambres  et  tel  qu'il  a  été  adopté  en  substance,  déclara  formellement 
que  les  droits  altachés  aux  brevets  d'invenlion  seraient  sans  modifi- 
cation  les  mémes  que  ceux  déjè  reconnus  dans  la  loi  du  25  janvier 
1817 ,  laquelle  admeliait  la  prescriplion  trentenaire  ; 

Sur  la  seconde  branche  :  Attendu  que  Ia  saisie  et  la  confiscation  ne 
sont  ni  un  element,  ni  une  suite  absolument  nécessaires  de  la  pour- 
suite  en  contrefa^on  ;  que  cette  action  ne  prend  pas  naissance  dans 
un  acte  réputé  commercial ,  mals  dérive  d'une  atteinte  au  droit  civil 
du  breveté,  et,  par  conséquent ,  est  de  Ia  compélence  des  tribunaux 
civils ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Ie  premier  moyen  doit  être 
repoussé ; 

Sur  Ie  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  130  du  Code  de 
procédure  civile ,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  ,  comme  Ie  jugement  dont 
il  a  adopté  les  motifs,  ont  condamné  les  demandeurs  a  tous  les  dépens, 
bien  que  Taclion  füt  reconnue  non-recevable  a  Tégard  de  certains 
d'entre-eux ; 
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Attendu  que  Ia  condamnation  des  demandeui*s  k  tous  les  dépens 
indistinctenient  peut  avoir  pour  motifs  des  considórations  de  fait  et 
d'équité  qui  échappent  au  controle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Que ,  partant^  Ie  second  moyen  ne  peut  non  plus  ètre  accueilH  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi ,  condamne  les  demandeurs  aux  dépeos 
et  k  une  inderanité  de  150  francs  au  profit  de  la  partie  défenderesse. 

Du  11  Mai  1882.  —  Cour  de  cassatiOxN  de  Belgique.  —  !•  Ch. 
—  M.  DELoNGÉjl'prés.  —  PI.M«Edm.  Picard  el  De  Lantsheerb 
contre  M.  L.Leclergq. 


DOUANES.  -  DÉCLARATION.  —  ERREÜR.  -  ACTION  EN  KÉPÈ- 
TITION  DE  L'INDU.  —  PAYEMENT.  -  DEMANDE  EN  RESTITÜ- 
TION.  -  CHOSE  LÉGALEMENT  DUE.  -  GHOSE  PAYÊE  SÜEM- 
MENT. 

En  matière  de  douane,  comme  en  tout  autre  matière  fiscale^ 
Ie  principe  de  la  loi  élant  de  se  rapporter ,  sous  réserve 
de  vérification ,  d  la  déclaration  du  confribuable  lui-- 
mêmcj  il  s'ensuit  que  cetle  déclaration j  si  elle  est  acceptée 
par  Vadministration,  forme  titrepour  VÉtat  el  sert  défi- 
nilivement  de  base  d  la  perceplion  des  droits ; 

L'importateur  de  marchandises  qui  a  effeclué  Ie  payemenl 
des  droits  par  celte  base  ne  saurait  par  conséquent  j  en 
aucune  hypothese  j  nirevenir  sur  sa  déclaration  j  nipré- 
tendre  avoir  payé  une  chose  qui  n'était  pas  légalement 
düe.  Il  en  serail  ainsi  alors  même  que  V interesse  aurail 
conforme  sa  déclaration  aux  exigences  de  radministra- 
tionj  dans  Ie  butseul  d'échapper  aux  poursuites  dont  il 
eut  été  évenluellement  Vobjet. 

La  répétition  de  Vindü  suppose  un  payement  fait  par  erreur- 

De  ld  encore,  d  un  autre  pointdevue,  la  conséquence  que 
celui  quiy  pour  éuiler  des  désagréments  avec  Ie  fisc ,  aurait 
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ainsi  acquüté  des  droits  perfus  conformément  d  $a  propre 
déelaration,  mais  quHl  ne  savait  pas  être  düSy  ne  serail 
pas  non  plus  fondé  d  réclamer  la  resiilution  de  ce  quHl 
soutiendrait  avoirpayé  en  trop. 

(LE  MINÏSTRE  DES  FINANGES  CONTRE  LEBERMUTH  &  CU) 

Nous  avons  rapporté  (1882,  II,  24  ,)  Tarrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  Ie  4  raai  4880 ,  et  celui  rendu 
par  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  de  Gaud  a  été  appelée  a 
statuer  charabres  réunies. 

EUe  s'est  ralliée  a  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles. 

Arrêt. 

Aitendu  que  Taction  de  1'intimé  lend  a  oblenir  la  restitution  d*une 
partie  des  droits  de  douane  qu*il  a  payés  k  radmiaistration  dans  Ie 
courant  des  années  4877 ,  1878  et  1879  ; 

Que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que  i'intimé  a  payé  45  frs.  les 
400  kilos  sur  des  peaux  de  chèvre  que ,  d'aprës  les  observalioDS  de 
radmiuistration ,  il  a  déclaré  comme  tannées  et  corroyées ,  alors 
qu'elles  se  trouvaient  encore  a  Tétat  de  peaux  en  croüte,  passibles 
seulement  d'un  droit  de  5  francs  ; 

Attendu  que,  si  les  droits  de  douane  sonl  bases  sur  la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises  qui  passent  la  frontière ,  la  loi  indique  Ie 
mode  suivant  lequel  ces  deux  éléments  seront  délerminés  ;  qu'en 
matiëre  de  douane,  comme  en  matiëre  de  contributions  personnelles, 
de  patente,  de  droit  de  succession  et  d'enregistrement,  elle  se 
rapporté  en  principe  a  la  déclaration  du  contribuable ,  avec  la 
réserve  toutefois  que  Tadministration  pourra  vérifier  Texactitude  de 
cette  déclaration  ; 

Attendu  que  cela  résulte  notamment  de  Tart.  40,  §  &,  de  la  loi  du 
42  juillet  4821  ;  que  cel  arlicle,  dont  la  loi  du  26  aoüt  4822,  n'est 
que  Ie  développement ,  dispose  : 
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«  A  l'égard  de  toutes  marchandises  dont  il  doitètrefait  déclaratioD, 
Ie  déchargement  s'opérera  d*aprës  la  déclaraiion  de  celui  qui  les 
importe ,  bien  enlendu  cependant  qu'il  sera  libre  en  tout  temps  a 
radminislralion  de  faire  ouvrir  les  colis,  peser,  mesurer,  compter  ou 
jauger  les  marchandises  déclarées  et  ce  ,  sans  frais  pour  Ie  déclarant , 
etc...,  » 

Que  cela  résulte  aussi  de  l'enserable  de  la  loi  du  26  aoüt  1822 ,  et 
de  la  résolution  de  Tadministration  du  20  mars  1823 ; 

Attendu  que  Ie  payemenl  qui  est  fait  d'après  des  bases  déterminées 
et  de  la  maniere  prescrite  par  Ia  loi,  ne  saurait  ètre  considéré  comme 
Ie  payement  d*une  chose  qui  n'était  pas  düe; 

Que^  par  suite,  la  perception  quiestfaile  conformément  a  la  décla- 
ration  du  contribuable,  est  reguliere  et  legale ; 

Attendu  que  Ton  doit  dire  aussi  que  cette  perception  est  définitive ; 

Attendu  que  la  loi  du  6>22  aoüt  1791  s'expliquait  a  eet  égard  d^une 
maniere  expresse  ,  qu'elle  disait  en  efTet : 

»  Titre  II,  art.  12.  Ceuxqui  auront  fait  leurs  déclarations  n'y  pour- 
ront  augmenter,  ni  diminuer  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ètre, 
et  la  véritéou  fausseté  des  déclarations  sera  jugée  sur  cequi  aété  pre- 
mièrement  déclaré ;  néanmoins  ,  si  dans  Ie  jour  de  la  déclaration  el 
avant  la  visite ,  les  propriélaires  ou  conducteurs  des  marchandises 
reconnaissaienl  quelques  crreurs,  dans  les  déclaralions  quant  au  poids, 
au  nombre ,  a  la  mesure  ou  k  la  valeur  ,  ils  pourraient  rectifier  les 
dites  déclarations ,  en  représentant  toutefuis  les  balies ,  caisses  ou 
tonneaux  ,  en  méme  nombre ,  marquos  et  numéros  que  ceux  énoncés 
aux  déclarations,  ainsi  que  les  mèmes  espèces  de  marchandises  ;  après 
ce  délai  ils  ne  seront  plus  re^us  ;  » 

Attendu  que  la  loi  du  3  octobre  1816  renfermait  une  disposition 
analogue ;  qu'elle  disait  : 

»  Art.  12.  Le  déclarant  aura  la  facullé  de  rectifier  Terreur  qu'il  pour- 
rait  avoir  commise...,  eten  conséquence, de  faire corriger ou chang^r 
les  documents  levés,  c'est-a-dire  aussi  longtemps  qu'un  tel  document 
n*aura  pas  été  remis  entre  les  mains  des  employés  chargés  de  la  véri- 
fication,  ou  qu'aucune  sai^^ie,  préemption  ou  visite  n'aura  eu  lieu...;  » 
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Altendu  que  rien  n'aulorise  k  croire  que  la  loi  du  26  aoül  1822, 
devrail  êlre  entendued'une  autre  maniere  ; 

Qu'au  contraire,  cette  loi  énonce  clairement ,  dans  plusieurs  de 
ses  dispositions  ,  qu'elle  a  entend u  maintenir  Ie  principe  tel  qu'il  est 
formule  dans  les  lois  ci-dessus  rappelées ; 

Attendu  que  Tart.  125  dit  notamment :  c  pour  les  marchandises 
exemptes  des  accises,  )e  déclarant  aura  la  faculté  de  rectifier  sa 
déctaration,  tant  en  quantité  et  espèce  qu'en  valeur,  aussi  longtemps 
que,  d'après  Ie  document  è  lui  délivré,  la  vérification  n'a  point  été 
commencée  ou  qu'il  n'aété  constaté  aucune  saisie  ou  contravention  »  ; 

Attendu  que  si  Ie  contribuable  ne  peut  plus  rectifier  sa  déclaration 
du  moment  que  Tadministration  s'est  mise  en  devoir  de  la  vériüer, 
il  ne  Ie  peut  plus,  è  plus  forte  raison,  lorsque  sa  déclaration  a  été 
acceptée^  qu*il  a  payé  les  droits  qui  reviennent  au  trésor  et  qu'il  s'est 
mis  en  possession  de  ses  marchandises  de  maniere  a  rendre  toute 
vérification  impossible  ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  vainement  que  Tart.  125  n'a  pour  but 
que  d'empècher  la  fraude  et  qu'il  cesse  d'ètre  applicable  lorsqu'aucun 
soup9on  de  fraude  ne  peut  se  présenter  ; 

Attendu  que  ce  systéme  est  repoussé  par  les  termes  généraux  et 
absolus  de  l'article  dont  il  s'agit  ; 

Que  ,  de  plus,  ce  systéme  perd  de  vue  que  la  loi  réserve  a  l'admi- 
nistration  la  faculté  de  vérifier  matériellement  par  elle-même  Texacti- 
tude  de  tout  ce  qui  est  déclaré,  que  cette  réserve  s'applique  non 
seulement  è  la  déclaration  primitive,  mais  a  la  déclaration  rectifiée  ; 
que  l'interprétation  proposée  méconnait  ainsi  un  des  principes  essen- 
tiels  de  la  loi  ; 

Que  l'on  peut  dire,  enfin,  que  cette  interprétation  est  contraire  au  x 
explicalions  qui  ont  précédé  Tart.  125  ; 

Qu'en  effet,  une  des  sections  des  États  généraux  avait  fait  observer : 
qu'il  eüt  été  a  désirer  qu'on  eüt  accordé  la  faculté  de  changer  la 
déclaration ,  aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas  été  dressé  proces-verbal 
de  la  contravention  ; 

Que  Ie  gouvernement  répondit :  que  ce  changement  était  autorisé 
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aussi  longtemps  que  possible ;  qu'il  n'était  autorisé  par  aucune  loi 
précédente ,  après  la  remise  des  documents  ; 

Que  cette  réponse  démontre  que  l'on  entendait  reproduirè  Ie  prin- 
cipe suivi  par  les  lois  antérieures ; 

Que  Ie  gouvernemenl  ajoula ,  il  est  vrai ,  que  Ie  proces-verbal  est 
dressé  après  la  vnhe  en  contravention  et  que,  si  Ton  permettait 
de  changer  encore  les  déclarations  après  ce  moment,  Ie  déclaranl 
pourrait  toujours  essayer  defrauder,  sans  jamais  courir  ie  risque 
d'ètre  puni ; 

Maïs  que  eet  Ie  partie  de  la  réponse  du  gouvernement  ne  s'appli- 
quait  qu'a  Tobservation ,  évidemment  non  fondée,  qui  avait  été  faite 
quant  au  moment  précis  ou  la  déclaration  serait  irrévocable  ;  qu'elle 
ne  s'appliquait  pas  au  principe  même  de  Tinadmissibilité  d'unedécla- 
tion  nouvelle,  que  Tadministralion  ne  serail  plus  a  méme  de  vérifier  ; 

Attendu  que  Tart.  126  de  la  loi  dispose,  d'autre  part:  <  Il  sera 
accordé,  sur  la  demande  i  faire  a  eet  effet ,  une  réduction  des  droits 
pour  les  marchandises  importées  avariées  ou  détériorées  en  route  et 
qui  9  par  ignorance ,  auraient  été  déclarées  comme  saines,  pourvu 
que  cette  déclaration  soit  faite  avant  que  Ie  déclarant  ait  retiré  les 
marchandises  ou  qu'il  en  ait  pris  possession.  i> 

Attendu  qu'il  suit  de  eet  article  que  ,  lorsque  la  loi  a  voulu  auto- 
riser  une  reclification  postérieure  a  Tépoquedéterminée  par  Tart,  125, 
elle  a  eusoin  de  s'en  expliquer,  et  qu'en  expriinant  que  cette  rectifi- 
cation  ne  serait  plus  admissible  lorsque  Ie  déclarant  aurait  retiré  ses 
marchandises  ou  qu'il  en  aurait  pris  possession ,  elle  a  de  nouveau 
témoigné  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  d'accepter  des  rectifications 
que  Tadminislralion  ne  pourrait  plus  contróler  ^ 

Attendu  que  IV'sprit  de  la  loi  se  révëie  encore  par  Tart.  213  et  par 
les  explications  qui  Tont  précédée  ; 

Qu'en  effet.  Tart.  213,  qui  renferme  la  sanction  de  robligation 
imposée  au  contribuable  de  faire  une  déclaration  en  détail,  dispose: 

«  Toute  marchandise  présentée  a  la  visite  du  vérificateur,  par  suite 
de  documents  obtenus  a  eet  effet,  et  qui ,  par  sa  confrontation  avec 
Ie  contenu  des  documents,  sera  reconnue  avoir  été  déclarée  sous  une 
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fausse  dénomination  ,  c'esi-è-dire  en  indiquant  une  espèce  pour  une 
autre ,  sera  saisie  ei  confisquée  }»  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  texte ,  comme  des  expiicatioas  données  par  Ie 
gouvernement ,  que  la  confiscation  est  encourue  alors  mème  que  les 
raarchandises  inexactement  déclarées ,  seraient  soumises  a  des  droits 
moins  élevés  que  ceux  qui  seraient  per^us  d'après  la  déclaration ; 
que  par  suite ,  la  loi  commine  une  peine ,  ei  même  une  peine  sévëre, 
dans  une  hypothese  oü  presque  toujours  la  bonne  foi  doit  se  présumer  ; 

Attendu  que  Fesprit  de  la  loi  se  révèle  surioul  par  la  disposiiion  de 
1'art.  231 ,  alinea  2 ;  que  eet  article  porie :  c  Dans  les  cas  oü  les  né- 
gociants  et  auires  personnes  plus  amplement  dénommées  ci-dessus  , 
seraient  repris  pour  fraudes  ou  auires  contraveniions  k  la  présente 
loi  OU  aux  lois  spéciales,  ei  qu*ils  voulussent  avancer  pour  leur 
jusiificaiion,  que  la  diie  fraude  ou  contravention  aurait  eu  lieu  par 
leurs  employés,  domestiques  ou  ouvriers,  sans  qu'ils  en  eussent  con- 
naissance ,  ces  premiers  n*encourront  pas  moins ,  ei  sans  égard  è 
leur  ignorancedu  fait,  Tarnende  prononcée  conire  les  dites  contra - 
ventions  ]» ; 

Attendu  que  si  la  loi  n'a  pas  eu  égard  a  la  bonne  foi  et  a  Terreur 
quand  il  s'agit ,  pour  Ie  contribuable ,  de  s*affranchir  d'une  peine  , 
Ton  ne  saurait  admetire  qu'elle  en  ail  tenu  compie  quand  il  ne  s'agit 
pour  lui  que  de  récupércr  des  droits  auxquels  peut-èire  il  aurait  pu 
se  soustraire ,  mais  dont  la  percepiion  n'est  eniachée  d'aucune  irré- 
gularité  ; 

Attendu  enfin  que  Ton  doit  croire  que  la  loi  a  voulu  mettre  de 
Tharmonie  dans  ses  dispositions ,  qu*il  n'est  pas  douieux  qu'en 
matiëre^  notamment,  de  contribuiion  personnelle  ei  de  patente,  oü 
la  vérification  de  Terreur  serait  souvent  tres  facile ,  la  loi  n'a  pas 
autorisé  Ie  contribuable  a  revenir  sur  sa  déclaration,  quand  il  a  payé 
les  droits  qui  reviennent  au  trésor ; 

Que  Ton  ne  saurait  admetire  que  la  loi  ait  suivi  un  principe  diffé- 
rent dans  une  maiiére  analogue  oü  la  vérification  de  Terreur  serait 
presque  toujours  difficüe; 

Que  cette  contradiclion  de  principes  serait  d'autant  moins  admis- 
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sible  qu'il  s'agil  de  lois  soi^eusemont  élaborées  ,  par  Ie  mème 
législateur,  a  des  intervalles  tres  rapprochés  ; 

Attendu  que  Tintimé  allègue  vainement  que  Ie  coniribuable  ne 
peut  ètre  Hé  par  sa  déclaration  quand  radministration  ne  Test  pas , 
que  cette  différence  se  rencontre  dans  toutes  les  lois  fiscales ; 

Attendu  qu'il  suit  decequi  précède  que  Tintimé,  en  payant  sur  Ie 
pied  de  sa  déclaration  ,  a  payé  ce  dont  il  était  léjjalement  debiteur  ; 

Que,  dès  lors  ,  son  action  en  restitution  est  dépourvue  de  base ; 

Attendu  que  Taction  de  Tintimé  est  encore  non  fondée  sous  un 
autre  rapport ; 

Attendu ,  eneffet ,  que  Tintimé  ne  dit  pas  que  c'est  par  erreurquMl 
a  payé  la  partie  des  droits  dont  il  demande  la  restitution  ; 

Qu'il  dit  au  contraire  que,  bien  qu*il  eüt  introduit  des  peaux  encore 
en  croüte,passib]es  seulement  d'un  droit  de  fr.  5 les  100  ki1os,il  a  payé 
un  droit  de  fr.  15,  —  parce  que  Tadministration  considérait  ces  peaux 
comme  lannées  et  corroyées ,  et  qu'il  a  voulu  éviter  des  désagré- 
ments ,  tout  en  protestant  avec  tout  Ie  commerce  des  cuirs ; 

Attendu  que  Tintimé  a  donc  payé,  en  connaissance  de  cause ,  sur 
sa  déclaration ;  qu'il  n'ignorait  pas  qu'il  pouvait ,  a  ses  risques  et 
périls ,  faire  une  déclaration  différente  ;  mais  que ,  voulant  éviter  des 
désagréments ,  c'est-a-dire  des  poursuites ,  et  les  condamnations  qui 
en  pouvaient  résulter ,  il  a  déclaré  des  peaux  tannées  et  corroyées  et 
acquitté  Ie  droit  établi  conformément  a  sa  déclaration. 

Attendu  que  la  répétition  d'une  somme  qui  aurait  été  payée  sans 
ètre  düe  ,  suppose  essentiellement  qu'elle  ait  été  payée  par  erreur  ; 
que  tel  était  Tenseignement  du  droit  romain ,  et  plus  tard ,  de 
Polhier  ;  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil ,  spé- 
cialement  du  rapport  de  Tarrible  au  Tribunat ,  que  Ie  code  n*a  pas 
innové  a  eet  égard  ;  que  si  la  condition  de  Terreur  n'est  pas  exprimée 
dans  Tart.  1376,  elle  setrouve  dans  Tart.  1377  qui  ne  peut  en  ètre 
separé ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  vainement  qu*il  y  aeu  désaccord  entre 
les  parties  sur  Tacte  juridique  dont  Tappréciation  est  déférée  a  la 
cour,  en  ce  sens  que  Tinlimé aurait  payé,  pour  éviter  des  poursuites, 
ce  qu'il  savait  ne  pas  devoir ,  alors  que  Tadministration  aurait  re^u 
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ce  qu'elle  croyait  lui  revenir;  et  que  ,  par  suite,  il  y  aurait  erreur 
sufOsante  pour  auloriser  la  répélion ,  si  tant  est  que  rinlimé  aurait 
payé  ce  qui  n'était  pas  dü  ; 

Attendu  que  la  divergence  sur  Ie  motif  du  payement  fait  par  Tune 
des  parties  et  sur  Ie  motif  de  la  réception  qui  élait  faite  par  Tautre , 
n*em  pêche  pasqu'elles  aient  étéd'accord  sur  Topération  qu'elles  fai- 
saient  ensemble ;  que  Tud  ou  Tautre  a  envisagé  cette  opération  comme 
un  payement  ; 

Attendu  que  c'est,  en  conséquence  ,  a  tori  que  Ie  premier  juge  a 
admis  la  preuve  des  faits  qui  avaient  été  articulés  par  Tintimé  ;  que , 
d'aprës  les  circonstances  de  la  cause ,  ces  faits  étaient  non-perlinents. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  Tavis  de  M.  Lameere ,  procureur  général ,  met  Ie 
jugement  dont  appel  a  néant ;  évoquant,déclare  Tinlimé  non  fondé  en 
son  action  ;  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  4  Uar%  1882.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  Gh.  réunies.  — 
M.  Grandjean,  l^'prés. —  M"Lejeüne  contre  De  Mot  et  Mayer, 
tous  du  barreau  de  Bruxelles. 


FAILLITE.  —  CONCOriD.VT.  —  GOMPTE  DÉFINITIF.  -  CONTESTA- 
TION.  —  TRIBUNAL  SAISI  PAR  RENVOl  DU  JUGE  GOMMISSAIRE. 
—  REGLEMENT  DES  HONORAIRES  DU  CURATEUR.  —  PUBLIGITÉ 
NON  REQUISE. 

Le  rapport  du  juge  commissaire  saisit  régulièrement  Ie 
tribunal  de  commerce  de  toutes  les  contestalions  qui  sont 
de  sa  compélence  el  qui  surgissent  au  cours  de  la  faillile. 

H  en  est  ainsi  notamment  des  contestalions  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  failli  et  son  curateur  après  le  concordat 
lors  de  la  reddilion  du  comple  définitif  de  gestion, 

Aucune  loi  ne  present  au  tribunal  de  commerce  de  procé- 
der  en  audience  publique  au  reglement  des  honoraires 
des  curateurs  d  la  faildte. 
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(SOENENS  GONTRE  GHEMIN  DE  FER  EGGLOO-BRÜGES). 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  Fappel  relevé  contre  Ie  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Brugesdu  7  mai  1880  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  que  ce  jugement  lui  inflige  grief 
en  ce  que  Ie  tribunal  de  Bruges  s'est  déclaré  a  tort  valablement  saisi 
par  un  renvoi  prononcé  par  Ie  juge-commiss^ire  de  la  faillite  déja 
terminée  par  concordat,  tandis  que  ce  tribunal  ne  pouvait  étre  saisi 
que  par  assignation  comme  en  matière  ordinaire  ; 

Attendu  que  si,  par  suite  du  concordat,  Ie  failli  reprend  Tadmiai- 
stration  et  la  libre  disposition  de  see  biens  et  si  l'état  de  la  faillite  a 
cessé  d'exister ,  c'est  néanmoins  comme  conséquence  de  eet  état  que 
les  curateurs  doivent  rendre  au  failli  leur  compte  définitif  de  gestion 
en  présence  du  juge-commissaire  et  lui  remettre  Tuniversalité  deses 
biens ,  livres ,  papiers  et  eff ets ;  qu'.aux  termes  de  la  loi ,  Ie  juge- 
commissaire  dresse  du  tout  proces-verbal  et  qu'en  cas  de  contestalion, 
Ie  tribunal  de  commerce  vide  Ie  litige  au  rapport  du  juge-commissaire 
qu'ainsi  la  compétence  de  ce  demier  et  celle  du  tribunal  de  commerce 
survivent  au  jugement  d*homologation  du  concordat ,  et  conséquem- 
ment^  comme  Ie  constate  Ie  premier  juge  et  comme  Ie  reconnait  d'ail- 
leurs  Tappelant  lui-méme ,  qu'on  se  trouve  encore  en  matière  de 
faillite ; 

Attendu  qu*il  est  de  rëgle  que  Ie  rapport  du  juge-commissaire  saisit 
réguliërement  Ie  tribunal  de  commerce  de  Loutes  les  contestalions  qui 
sont  de  sa  compétence  et  qui  surgissent  au  cours  de  la  faillite ; 

Attendu  que  cela  résulte  notamment  des  dispositions  formelles  des 
articles  463 ,  502  ,  504 ,  533  et  534  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Attendu  que  Tart.  519  de  la  mème  loi  ne  déroge  nullemenl  au  prin- 
cipe général ;  que  eet  article  dispose  que  les  conlestations  au  sujet  de 
la  reddition  des  comptes  au  failli  concordataire  seront  décidées  sur  Ie 
rapport  dujugecommissaire  par  Ie  tribunal  de  commerce;  qu'il  faut 
admettre  que ,  dans  ce  cas ,  comme  en  toute  matière  relative  a  la 
faillite,  Ie  tribunal  se  trouve  saisi  par  Ie  renvoi  prononcé  par  Ie  juge 
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commissaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  è  la  voie  de  Tassigna- 
tion  ;  qu'il  est  d'aiDeurs  de  Tintérét  mème  du  failli  concordataire  que 
les  conleslalions  relatives  au  compte  de  gestion  et  k  la  remise  de  ses 
biens  soient  promptement  instruites  et  décidées  en  suivant  la  procé- 
dure simple  et  rapide  tracée  par  la  loi  pour  les  litiges  relatifs  aux 
faillites,  qui  nécessitent  Tintervention  des  juges  commissaires  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  Tespëce, 
ie  renvoi  des  parties  devant  Ie  tribunal  a  été  demandé  au  juge  com- 
missaire lanl  par  les  curaleurs  que  par  la  société  d'Eecloo-Bruges , 
ainsi  qu'i)  appert  du  proces-verbal  reproduit  aux  qualités  du  jugement 
a  quo  ; 

Atlendu  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  s'estdéclaré 
valablemimt  saisi  de  la  contestation  par  Ie  renvoi  prononcé  par  Ie  juge 
commissaire  k  la  failiite  ; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  touche  Tappel  dirigé  contre  Ie  jugement  de  taxation  des 
honoraires  de  Tappelant  : 

Attendu  qu'il  est  constalé  par  Ie  jugement  du  7  mai  4880  et  qu'il 
résulte  des  pièces  produites  que  les  curateurs  k  la  failiite  de  la  com- 
pagnie Eecloo-Bruges  ont  remis  a  M.  Ie  juge  commissaire  Tétat  de 
leurs  honoraires  avec  un  mémoire  explicatif  et  un  état  de  la  situation 
de  la  caisse  de  la  masse  faillie  ;  que  c*est  sur  ces  états  et  sur  les 
explications  des  curateurs  que  Ie  tribunal  a,  conformément  k  l'article  46 
de  la  loi  des  faillites,  rëglé  les  honoraires  des  dits  curateurs  par  juge- 
ment du  26  avrih  4880 ; 

Attendu  qu*en  procédant  comme  il  Ta  fait ,  Ie  tribunal  n'a  nuUe- 
ment  contrevenu  k  la  loi  ; 

Qu'il  lui  appartenait  de  regier  les  honoraires  des  curateurs  d'aprës 
les  éléments  d*appréciation  qui  lui  étaient  soumis  par  les  intéresses  et 
en  tenant  compte  des  bases  légales  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'ordonne  au  tribunal  de  procéder  en  séance 
publique  au  reglement,  prescrit  par  Tarticle  464  ,  des  honoraires  des 
curateurs ; 

Attendu  qu'au  fond  nul  grief  n*est  articulé  contre  Ie  reglement  fait 
par  Ie  tribunal ;  que  ce  rëglemenl  est  d'ailleurs  juste  el  équitabte  ; 
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Par  ces  raolifs,  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour 
oui  M.  Tavocat  général  chevalier  Hynderick  en  son  avis  conforme  , 
dit  1'appelant  non  fondéen  ses  griefs  et  conclusions  d'appel ,  conGrme 
la  décision  dont  appel ,  condamne  Tappelant  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  17  Juitx  4882.   —  Cour   d'appel  de  Gand.   -—  1®   Ch.   — 
M.  Grandjean,  1'  prés. — PI.  M««  Van  Biervliet  conlred'ELHOUNGNE. 


COMMISSIONNATRE.  -  COMMISSIONNxURE  TRAITANT  EN  NOM 
PERSONNEL  POÜR  LE  COMPTE  D'AUTRUI.  —  OBLIGATION  Dü 
COMMISSIONNAIRE. 

Le  commissionnaire  qui  traite  en  nom  personnelpour  compte 
d'autrui  est  personnellement  obligé.  Son  obligation  ne 
cesse  que  lorsquHl  agit  au  nom  d'un  commettant, 

(BOUTRY  CONTRE  SGRIVE  ET  TIKHANOFF). 

JUGEMENT. 

Sur  Texceplion  opposée  par  Tintimé  Scrive  et  déduit  de  ce  que  le 
dit  intimé  aurait  traite  avec  Boutry  pour  le  compte  et  comme  agent  de 
rintiméTikhanoff; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Tintimé  Scrive  a  traite 
avec  Boutry  en  nom  personnel  ; 

Attendu  en  effet  que,  le  27  juillet  1881,  il  écrivail  k  Boutry  :  «  Je 
vous  offre  4,900  kilogrammes  Louga  a  70  francs ,  caf  Anvers  »  sans 
faire  mention  d'aucun  commettant ,  et  que  eet  offre  fut  acceptée  le 
mème  jour  par  Boutry  ; 

Que,  le  28  juillet,  Tintimé  Scrive  télégraphia  èiBoulry  «  offre  ferme 
cinquante  tonnes  Pavo78.  mèmesconditions,  affaire  traitée  Louga  s  et 
cette  offre  fut  encore  acceptée  par  Boutry  ; 

Que  plus  tard  le  dit  Scrive  fit  en  son  propre  nom  la  facture  des 
marchandises  vendues  et  qu'il  disposa  lui-même  sur  Boutry  pour  Ie 
prix  de  vente  ; 
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Que  tels  ne  sont  pas  les  agissemeDts  de  celui  qui  agit  au  nom 
d'un  commettanl  ; 

Atteiniu  que,  après  la  vente  conclue,  rintimé  Scrive  a  dil,  il  est 
vraijè  Boutry,que  Ia  vente avait  été  faite  pour  comptedeTikhanoff, 
et  qu'il  a  écril  les  mots  «  pour  comple  de  Tikhanoff  »  en  marge  de 
a  facture  qu'll  lui  a  adressée  ; 

Mais  attenrlu  que  Ie  commissionnaire,  qui  traite  en  nom  personnel 
pour  Ie  compte  d'un  aulre,  n'en  est  pas  moins  personnellement 
obligé  ;  que  ?on  obligatioo  ne  cesse  que  lorsqu'il  agit  au  nom  d'un 
commetlant  ; 

Que  tel  était  Tenseignement  des  anciens  auteurs  ;  que  eet  enseigne- 
menta  étésuivi  par  Ie  code  de  1807  et  qu'il  a  été  mainfenu  lors  de  la 
révision  du  ti'.re  VI  de  ce  code  par  la  lol  du  25  mai  1872  (Troplong, 
ma7idat ,  n»  545 ;  Dëlamare  et  Lepoitevin,  commission,  n»»  267 ; 
268,  in  finey  et  339;  Alauzet,  commentaire,  n»»  817  et  821  ; 
LoGRÉ,  esprit  du  Code  de  commerce,  t.  Iö^  p.  23(5;  Nyssens  et 
Debaets,  commeniaire  législaiif,  n»»  540  et  439  ;) 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ;  émendant,  rejette 
les  exceptions  opposées  par  les  inlimés. 

Du  17  Juin  1882.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  l*"»  Cu.  — 
M.  Grandjean,  1'prés.  —  PI.  Me«DELEGOURTcontreDüBOis  el  Léger. 


lo  LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  —  ASSURANCES  MARITI- 
MES.  —  2o  NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  —  BATEAU.  -  CODE  DE 
COMMERCE  NÉERLANDAIb.  —  PERTE  FORÏUITE  PRÉSUMÉE.  — 
VICE  PROPRE  DE  LA  GHOSE.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE. 

P  Quand  Vassurance  a  été  contractée  et  que  Ie  sinistre  a 

eu  lieu  dans  un  pays  étranger  ^  Ie  différend  doit   être 

tranche  d'après  les  lois  de  ce  pays. 
2®  Uarticle  748  du  Code  de  commerce  Néerlandais,  assi- 

mile  aux  navires  de  mer  les  bateaux  d'intérieur  venant 

du  dehors  ou  sy  rendant. 
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La  perte  d*un  pareil  bateau  est  censée  arrivée  par  cas 
fortuüy  jusqu'd  preuve  du  contraire. 

La  perte  par  Ie  vice  propre  de  la  chose  ne  peut  résuller 
de  ce  que  Ie  sinistre  est  arrivé  subitement  en  eaux  pro- 
f  ondes  y  saus  mauvais  temps,  peu  de  tempSy  après  gu'on 
eül  travaillé  aux  pompes ,  surtout  si  Ie  bateau  a  été  ré^ 
cemment  range  d  la  deuxième  classe. 

Uassurance  ne  peul  se  prévaloir  de  la  faute  d'un  capüaine 
qü'elle  a  agréé. 

(VEUVE  J.  DE  LANDSHEER  CONTRE  LE  DEUTSGHER  LLOYD). 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  suivant  l'exploit  introductif,  la  demande  iendait  au 
payement  de  fl.  5000  de  Hollande  ou  fr.  10,582 ,  montant  de  la 
somme  pour  laquelle  la  société  défenderesse  a  assuré  Ie  bateau  de  la 
demanderese ,  Le  jeune  Auguste ,  lequel  a  sombré  Ie  20  juillet  en 
1881  en  Hollande ,  dans  le  Steenbei^che  vliet ,  aux  environs  de  la 
commune  de  Dinteoorld ; 

Attendu  qu'a  Taudience  des  plaidoiries  du  26  avril  dernier,  la 
demanderesse  a  majoré  ses  conclusions  de  fl.  192  ou  fr.  405.12,  pour 
solde  d'un  compte  de  débours  au  sujet  du  mème  sinistre  ; 

Que  la  demande  totale  tend  ainsi  au  payement  d*une  somme  de 
fr.  10,987.12; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  pour  se  soustraire  k  la  demande, 
soutient^  en  droit,  que  Tassuré  esttenu  d*établir  la  réalité  et  le  carac- 
^ère  fortuit  de  Tévénement  de  mer  qui  a  causé  la  perte  ou  le 
dommage  dont  il  reclame  la  réparation  ;  —  en  fait ,  que  la  demande- 
resse ne  produit  comme  preuve ,  dans  Tespèce ,  que  le  protèt  dressé 
par  le  bourgmestre  de  Dinteloord  ,  le  25  juillet  1881 ,  lequel  protèt 
n'aurait  aucune  force  probante  pour  avoir  été  re^u  par  un  fonctioa- 
naire  incompetent  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  subsidiairement  qu'il  est  k  pré- 
sumer  que  Taccident  est  arrivé  par  suite  d*un  vice-propre  dubateau; 
que  cela  est  d'autant  plus  probable  que,  déja  quelque  temps  avant 
1'enfoDcemenl  du  bateau ,  Téquipage  travaillait  énergiquement  aux 
pompes;  plus  subsidiairement,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  rcs- 
ponsables  de  la  faute  du  capitaine  ,  alors  que  celui *ci  est  du  choix  de 
l'assuré,  et  que,  dans  Tespèce,  Ie  batelier  a  commis  une  faute,  en 
ne  suivant  pas  Ie  conseil  qui  lui  avait  été  donné  de  faire  échouer  Ie 
bateau  sur  la  rfve  ;  ce  demier  fait,  comme  celui  du  travail  des  pompes, 
étant  allégué  avec  offre  de  preuve  ; 

Attendu  que,  Tassurance  avant  été  contractée  è  Rotterdam,  Ie 
sinistre  ayant  eu  lieu  en  Hollande ,  il  est  évident  que  Ie  difTérend  doit 
étre  tranche  d'après  Ie  Code  de  commerce  Néerlandais  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Partiele  148  de  ce  Code ,  les  baleaux 
d*intérieur  qui  viennent  de  hors  du  pays  ou  qui  se  rendent  hors  du 
pays  ,  sont  assimilés  aux  navires  de  mer,  et  qu'ainsi  loutes  les  dis- 
positions  du  droit  maritime  leur  sont  applicables  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  assuré  faisait ,  lorsqu'il  a  sombré ,  Ie  voyage 
de  Boom,  Belgique,  a  Terheyden,  dans  Ie  Nord  Beveland,  Hollande  ; 

Attendu,  conséquemment ,  que  Ie  sinistre  doit  êlre  règlé  d'après 
les  regies  du  droit  maritime  Néerlandais  ; 

Sur  Ie  premier  moyen ,  tiré  de  ce  que  la  demanderesse  ne  prouve- 
rait  pas  que  Ie  bateau  a  péri  par  fortune  de  mer,  Ie  protêt  dressé  par 
Ie  bourgraestre  de  Denteloord  n'ayant  pas  de  force  probante ,  comme 
étant  re^u  par  un  fonctionnaire  incompetent ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  que  Ie  bateau  Le  Jeune 
Auguste  a  réellement  péri  ; 

Attendu  qu'il  incombe  a  Tassureur  de  payer  l'assurance  pour  réparer 
cette  perte,  k  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  se  trouve  dans  un  cas  oü 
la  loi  le  dispense  de  cette  obligation  ; 

Mais  attendu  que  c'est  la  opposer  une  exception  a  la  demande  et 
qu'il  est  de  principe  que  tout  défendeur  devient  demandeur  sur 
l'exception  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  la  fortune  de  mer  se  présume,  que  c'est 

2«p.  6 
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è  Fassureur  qui  pretend  se  soustraire  au  payement  de  la  somme 
assurée,  k  justifier  de  I'exception  qu'il  oppose  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  Tespèce,  la  deman- 
deresse  n'a  donc  qu*a  justifier  de  la  perte  de  son  bateau  ; 

Et  attendu  que  la  dêfenderesse  reconnait  que  Ie  bateau  assuré, 
Le  Jeune  Auguste  a  péri  Ie  25  juillel1881,  dans  Ie  Sleenbergsche 
vliet ; 

Attendu  que  eet  avis  rend  superflu  toule  autre  preuve ,  et  qu'il  ne 
peut  donc  y  avoirlieu  de  rechercher  si  le  protèt  de  mer ,  repu  par  le 
bourgmestre  de  Denteloord,  a  ou  non  force  probanle  quant  au  fait 
que  le  bateau  assuré  a  péri  ; 

En  ce  qui  conceme  le  moyen  opposé  è  la  demande  ,  et  tiré  de  ce 
que  le  bateau  assuré  aurait  péri  par  vice  propre  : 

Attendu  que  Partiele  249  du  Code  de  commerce  Néerlandais,  qui 
traite  des  assurances  en  général  et  qui  est  conséquerament  appli- 
cable  aux  assurances  maritimes  dispose  :  cc  voor  schade  of  verlies  uit 
eigen  gebrek,  eigen  bederf ,  of  uit  den  aard  en  de  natuur  van  de 
verzekerde  zaak  zelve  onmiddellijk  voortspruitende ,  is  de  verze- 
keraar nimmer  gehouden ,  ten  ware  ook  daarvoor  uitdrukkelijk 
ware  verzekerd  ;  » 

Mais  attendu  que  le  vice  propre  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  sinistre 
est  arrivé  subitement,  en  eaux  profondes,  sans  mauvais  temps,  et 
alors  que  Taide  batelier  aurait  travaillé  aux  pompes  ; 

Qu'en  efFet ,  le  4  janvier  1881 ,  soit  six  mois  avant  le  sinistre ,  le 
bateau  assuré  avait  été  classé  comme  étant  de  seconde  classe ,  par  le 
Rhein  Schiffe-Register-Verbond  ; 

Que  le  fait ,  allègué  avec  offre  de  preuve  que,  lors  de  révénemeni, 
1'aide  batelier  aurait  travaillé  aux  pompes,  n*est  donc  pas  concluant. 

En  ce  qui  conceme  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  capitaine  aurait 
commis  une  faute ,  en  ne  suivant  pas  le  conseil  que  lui  aurait  été 
donné  d'aller  échouer  sur  la  rive  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  la  dêfenderesse  a  assuré  le  bateau 
dont  question  au  litige,  mème  contre  les  risques  k  provenir  de  la  faute 
du  capitaine ; 

Attendu  toutefois  que  la  dêfenderesse  invoque  Tart.  184,  §  2,  de 
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la  loi  du  21  aoAl  1879,  aux  lermes  duquel  Tassureur  n*est  pas  tenu 
des  prévarications  du  capitaine  choisi  par  Tassuré,  s*il  n'y  a  convention 
contraire ; 

Mais  attendu  que  la  loi  beige  n'est  pas  applicable  au  cas  de  Tespèce  ; 

Attendu  que  Tarlicle  640  du  Code  de  commerce  Néerlandais  ne 
contient  pas  une  disposition  analogue  au  §  2  de  Tart.  184  du  Code 
maritime  beige,  et  a  pour  but  de  prévenir  Tentente  coupable  d'un  arma- 
teur  et  d'un  capitaine  ; 

Attendu  que  eet  article  n'est  évidemment  applicable  que  lorsque 
Tarmateur  choisit  un  capitaine ,  sans  Ie  faire  agréer  par  Tassureur ; 

Que,  lorsque  Ie  capitaine  est  agréé ,  cette  disposition  ne  peut  plus 
recevoir  d'application ; 

Que,  dans  Fespëce,  Ie  capitaine  a  été  agréé,  puisque  Ie  sieur 
Daene  a  été  reconnu  en  cette  qualité  lors  de  la  convention  intervenue 
entre  parties ; 

Attendu  que  la  défenderessc  n'allëgue  aucun  fait  d'oü  il  resul terait 
une  entente  frauduleuse  entre  Ie  capitaine  et  la  demanderesse ; 

Attendu  que  Ie  fait  allégué  que  Ie  capitaine  aurait  commis  une 
fauie  n'est  donc  pas  a  lui  seul  concluant ; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  défenderesse  k  la  preuve  du 
fait  allégué ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déboute  la  demanderesse  de  ses  fins^ 
moyens  et  conclusions  ;  la  condamne  a  payer  k  la  demanderesse  Ia 
somme  de  fr.  10,987.12,  avec  les  interets  judiciaires ;  la  condamne  en 
outre  aux  dépens. 

Du  27  Mat  1882.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  M.  Ver- 
spieren, prés.  —  PI.  M««  Yerbaere  et  Montigny. 


10  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CAUTIONNEMENT.  —  2o  COMPÉTENCE. 
—  MATIÈRE  MARITIME.  —  DOMICILE  SPÉCIAL  DU  CAPITAINE 
A  BORD  DE  SON  NAVIRE. 

i®  Le  fait  de  garantir  le  payement  de  la  detle  d'autrui 
n'est  pas  un  acte  de  commerce. 
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En  malière  marüime,  Ie  capitaine  a  d  bord  de  son  navire 
un  domicile  spécial  qui  Ie  rend  justiciable  des  tribunatix 
oü  son  navire  se  IrouveK 

(KING  ET  GOOLE  STEAM  SHIPPING  CÜMPAiNY  CONTRE  GOUNDRY 
ET  JOHN  P.  BEST  ET  Qie). 

JUGEMENT. 

Atiendu  que  la  demande  réduile  par  conclusions  tend  au  payement 
de  fr.  12,500  pour  indemnilé  du  chef  d*assistance  maritime  prêlée  Ie 
27  üctobre,  vers  9  heures  du  soir  ,  dans  la  mer  du  Nord ,  en  dehors 
de  Westkapelle ,  par  Ie  demandeur  King ,  commandant  Ie  steamer 
Richard  MoxoUj  au  capitaine  Goundry^  commandant  Ie  steamer 
Miaca ,  lequel  steamer  flottait  désemparé  avec  perle  d'hélice  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  a  la  demande  Texception  d'in- 
compétence ; 

En  ce  qui  concerne ,  les  défendeurs  John  P.  Best  et  C"  : 

Attendu  que  Taction  est  basée  a  leur  égard  sur  ce  qu*ils  se  sent 
portés  garants  pour  Ie  payement  de  toutes  sommes  qui  seraient  éven- 
tuellement  reconnues  comme  légalement  dues  pour  assistance  prètée 
par  Ie  steamer  Richard  Moxon  au  steamer  Miaca  ; 

Mais  attendu  que  Ie  fait  de  garantir  Ie  payement  de  la  dette  d'autrui , 
n'est  pas  un  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  de  céans  est  donc  incompetent  ratione 
materioe  pour  connaitre  de  la  demande  en  ce  qui  concerne  les  susdits 
défendeurs ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendear  Goundry : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  52  §  2  de  la  loi  du  26  mai  1876, 
les  étrangers  peuvent  ètre  assignés  de  van  t  les  tribunaux  du  royaume, 
soit  par  un  Beige ,  soit  par  un  étranger ,  s'ils  ont  en  Belgique  un 
domicile  ou  une  résidence  ou  s'ils  y  ont  fait  élection  de  domicile  ; 

Attendu  qu'au  moment  oü  Ie  défendeur  Goundry  a  été  assigné^  Ie 
steamer  qu'il  commandait  était  a  Gand ,  puisque  Tassignation  a  été 

*  CoLtraire  è  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
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faite  par  Texploit  par  lequel  les  demandeurs  ont  consent!  a  lever  la 
saisie  conservatoire  oblenue  ou  praliquée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  418,  dans  les  affaires  maritimes 
oü  ilexiste  des  parties  non-domiciliées,  Tassignation  peut  ètre  donnée 
sans  ordonnance ,  de  jour  k  jour  ou  d'heure  k  heure,  et  que  Ie  défaut 
peul  êlre  jugé  sur-le-champ  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  419,  toutes  assignations  données  k 
bord  a  la  personne  assignée  seront  valables  ; 

Attendu  qu'il  résulle  de  ces  deux  articles  combines  que,  pour  les 
afifaires  maritimes,  Ie  capitaine  a^  en  vertu  de  la  loi ,  k  bord  de  son 
navire ,  un  domicile  spécial ,  différent  de  son  domicile  réel  y  et  qui  Ie 
rend  justiciable  des  tribunaux  oü  son  navire  se  trouve  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Miaca  se  trouvant  a  Gand,  lors  deTassi- 
gnation ,  Ie  capitaine  Goundry  a  été  a  bon  droit  assigné  devant  Ie  tribu- 
nal  de  céans ; 

Que  s*il  a,  depuis  lors  ,  quilté  Ie  port  de  Gand,  Ie  tribunal  n'en  a 
pas  rnoins  été  compétemment  saisi ,  la  compétence  territoriale  devant 
ètre  Gxée  par  Ie  domicile  du  défendeur  lors  de  Tintentement  de 
l'action ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  sur  Texceptioa  d*incompétence  opposée  a  la 
demande  par  les  deux  défendeurs  ,  se  déclare  incompetent  ratione 
materice  pour  connaltre  de  Taclion  en  tant  qu'elle  est  dictee  contre 
les  sieurs  John  P.  Best  el  G'« ;  se  déclare  competent  a  Tégard  du 
défendeur  Goundry  ;  ordonne  a  celui-ci  de  rencontrer  la  demande  au 
fond  el  de  présenter  siynul  et  semd  tous  ses  moyens  a  l'enconlre  de 
la  demande;  ordonne  au  demandeur  de  rencontrer  les  conclusions 
reconventionnelles  du  défendeur  Goundry ;  remet  la  cause  k  celte  fin 
aquinzaine;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  Tincideut 
envers  les  défendeurs  John  P.  Best  et  ö«,  et  le  défendeur  Goundry 
aux  dépens  de  Tincident  envers  les  demandeurs;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ou  oppositionet 
sans  caulion. 

Du  \9Novemhre  1881.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gvnd.  — 
M.  Verspieren  ,  prés.  —  PI.  M"»  Gruyt  et  Van  der  Straeten. 


ASSURANGE  TERRESTRE.  —  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  -  CAPK 
TAL  PAYABLE  A  LA  MAJOIUTÉ  EN  CAS  DE  SURVIE  SEULE- 
MENT.  -  NON-APPLICABILIÏÉ  DE  LA  Lül  NOUVELLE  SUI\ 
LES  ASSURANCES. 

La  loi  nouvelle  de  1874  sur  les  assurances  n'est,  d  aucun 
point  de  vue,  applicable  d  un  contrat  par  lequel  une 
compagnie  d' assurances  promet  au  père  de  payer  d  son 
enfant  un  capitals'il  atteint  sa  majorité. 

Pour  qu'il  y  ait  assurance  sur  la  vie^  d'après  cetteloiy 
il  faut  i^  que  Ie  capHal  soit  payable  au  décès  et  2^  qu'il 
serve  d  couvrir  un  dommage ; 

(LERUTH  GONTRE  LA  BANQUE  DE  L'UNION  JAGOBS  FRÈRES 
ET  Go  ET  LA  NOUVELLE  BANQUE  DE  L'UNION.) 

Arrêt. 

Ouï  M.  Delecourt  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Mesdach  de  Ter  Kiele ,  premier  avocat  général ; 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  déduit  de  la  fausse  interprétation, 
et,  partant,  de  la  violation  de  Tart.  43  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur 
les  assurances,  de  mème  de  la  violalion  de  Tart.  1134  du  Code  civil 
sur  la  force  obligatoire  des  convenlions  et ,  comme  conséquence  ,  de 
la  fausse  application  de  Tart.  1167  du  Code  civil ,  sur  Taction  paulienne 
ou  révocatoire  ; 

Altendu  qu'il  resul  te  de  l'arrèt  attaque  que ,  Ie  19  février  1873 ,  Ie 
demandeur  a  fait  avec  la  société  la  Royale  Beige  un  contrat  par 
lequel,  moyennant  Ie  payement  d'une  prime  unique,  il  a  assuréun 
capital  de  fr.  80,000  au  profit  de  son  fils ,  pour  Ie  cas  oü  celuici 
serait  en  vie  Ie  l^r  juillet  1888  ,  date  de  sa  majorité ; 

Que  les  sociétés  défenderesses  ,  créancières  du  demandeur ,  soule- 
nant  que  ,  par  eet  acte,  un  benefice  de  fr.  80,000  avait  été  conslilué 
par  Leruth  père ,  au  profit  de  Leruth  fils  ,  en  fraude  de  leurs  droils , 
ont  saisi-arrêté  ce  benefice  éventuel  entre  les  mains  de^a  Royale  Beige 
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et  que  c'est  cette  saisie  que  la  cour  d*appel  a  validee  ,   après  avoir 
reconnu  Pexistence  de  la  fraude  alléguée ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  décideque,  par  Ie  conlrat  de  1873, 
Leruth  père  s'est  constitué  ,  par  Ie  payement  de  la  prime  stipulée , 
une  créance  éventuelle  de  la  somme  assurée ,  puisque  c'est  envers  lui 
que  Tassureur  s*est  obligé  au  payement  de  la  dite  somme,  a  condition 
que  Téventualité  prévue  se  réalise  ;  mais  qu'il  a  aussitöt  transmis  k 
son  fils ,  pour  lequel  il  stipulait ,  Ie  benefice  de  cette'^opération ,  en 
sorte  que  ce  dernier  a  obtenu  directement  de  son  père  Tavantage  que 
ce  contrat  doitlui  procurera  sa  majorité  ; 

Attendu  que  cette  décision,  ne  viole  nuUement  Tart.  43  de  la  loi 
du  41  juin  1874; 

Qu'enefTet,  Ie  contrat  de  1873,  tel  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt 
attaque,  ne  présente  ni  les  caractères  du  contrat  d'assurance  engénéral, 
que  définit  Tart.  l*'^  de  cette  loi ,  ni  ceux  du  contrat  d'assurance  sur 
)a  vie  prévu  par  Tart.  41  et  auquel  seul  s'applique  Tart.  43,  puisque 
Ie  capital ,  que  la  Royale  Beige  s'est  engagée  k  payer  dia  majorité  de 
Leruth  fils ,  ne  constitué  pas  une  indemnité  pour  pertes  ou  dommages 
a  résuUer  d'événements  fortuits  ou  de  force  majeure  et  ne  doit  pas  ètre 
payé  a  Leruth  père  ou  a  son  fils  au  décès  d*une  personne  a  Texistence 
de  laquelle  Tun  d*eux  aurait  intérêt ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Tarrét  attaque  s'est  borné  a  interprèter 
souverainement  Tobjet  et  la  portee  d*une  convention  ,  dont  aucune  loi 
ne  détermine  les  éléments  et  a  laquelle  Tart.  43  de  la  loi  du  11  juin 
1874  ne  serait  aucunement  applicable ,  mème  s'il  pouvait  régir  des 
coatrats  d'assurance  antérieurs  a  la  dite  loi ; 

Qu'il  n'a  pas  davanlage  contrevenu  a  Tart.  1167  du  Code  civil , 
puisque,  pour  en  justifior  Tapplication  ,  il  constaté  en  fait  lecaractère 
frauduleux  envers  les  créanciers  üe  la  transmission  par  Ie  demandeur 
a  son  fils  du  benefice  a  résulter  de  Ia  convention  conclue  avec  la  Royale 
Beige  ; 

Par  ce  motifs , 

La  Cour  rejelte  Ie  pourvoi ,  condamne  Ie  demandeur,  en  la  qualité 
qu'il  agit,  aux  dépens  et  k  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs 
envers  les  parties  défenderesses. 


Du  ^^juin  1882.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  —  1™  Ch. 
—  M.  De  LoNGÉjprés.  —  PI.  M«»  Edmond  Picard  coolre  De 
Begeer. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  TIMBRE.  -  ORDRE  PUBLIC.  -  PEINE 
INDIVIDUELLE.  —  STIPULATION  INOPÉRANTE. 

L'amende  encourue  par  tous  cetix  qui  apposent  leursigna- 
turé  sur  des  effets  négociables  est  individuelle  et  sans 
recours  (loi  du  21  mars  1839,  art.  10  et  11 ;  loi  du 
20  juillet  1848,  art.  3). 

Cette  disposition  est  d'ordre  public  ,  il  est  défendu  cCy 
déroger  par  aucune  stipulation  (art.  6  du  Code  civilj. 

(L'ÜNION  DU  CRÉDIT  GONTRE  DASSONVILLE). 
JUGEMENT. 

LeTribunal  ; 

Allendu  en  fait  que  Ie  demandeura  présenté  h  Tescomple  k  V  Union 
du  Crédit  un  effet  de  Tim  port  de  fr.  2000,  créé  en  France  et  payable  a 
Paris ,  Ie  dit  effet  visé  pour  timbre  et  enregislré  a  Bruxelles  ; 

Attcndu  que  V  Union  du  Crédit  a  acceplé  eet  effet  a  IVscompte  ; 
qu'elle  t'a  endossé  a  Couteaux  et  C^  qui  Tont  eux-mémes  négocié  et 
endossé  a  une  maison  de  banque  fran^aise  ; 

Allendu  que  Teffet  n'a  pas  été  revêtu  du  timbre  adbésif  beige,  qui 
devait  êlre  apposé  sur  Ie  titre  et  annulé  par  Ie  premier  endosseur 
beige  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  V  Union  du  Crédit,  et  Couteaux  el  C^ 
ont  été,  k  raison  de  Tabsence  du  timbre  adhésif,  frappés  d'une  amende 
aux  termesdes  articles  10  el  14  de  la  loi  du  21  mars  1839  et  3  de  la 
loi  du  20  juillet  1848  ; 

Attendu  que  V  Union  du  Crédit  a  remboursé  a  Couteaux  et  C°  Ie 


moDtant  de  leur  amende  el  qu'elle  a  porté  au  débit  du  compte  du 
demandeur  Ie  montant  de  ce  remboursement  et  Ie  montant  de  Tamende 
qu'elle  a  acquiltée  elle-même  ; 

Attendu  que  Tactiondu  demandeur  tend  è  faire  condamnerl'ï/nton 
du  Crédit  k  faire  disparaitre  du  débit  de  son  compte  la  somme  de 
fr.  200.50  portee  du  chef  de  ces  deux  amendes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fonde  son  action  sur  Ie  texte  de  1'art.  3 
de  la  loi  du  20  juillet  1848,  qui  dispose  que  Tarnende  dont  s'agit  sera 
encourue  individuellement  et  sans  recours  partous  c>eux,  qui,  è  quel- 
que  titre  que  ce  soit ,  auront  apposé  leur  signature  sur  'des  effets 
négociables,  billets^  ordre,  mandats  è  terme  et  de  place  en  place,  non 
revêtus  du  timbre  prescrit  ; 

Attendu  que  V Union  du  Crédit^  pour  échapper  è  Tapplication  de 
cette  disposition ,  invoque  une  convention  verbale  particuliere  inter- 
venue  entre  elle  et  Ie  demandeur,  convention  aux  termes  de  laquelle 
lesfraisou  amendes  qui  pourraient  résulter  du  fait  de  Tirrégularité 
des  valeurs  acceptées  a  Tescompte  sont  a  charge  des  cédants  ; 

Attendu  que  cette  convenlion  est  établie  au  proces  et  qu'elle  a  la 
portee  que  V Union  du  Crédit  lui  prête  ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  soutient  avec  raison  que  cette 
convention  est  nulle  aux  termes  de  Tarticle  6  du  Code  civil ; 

Qu'en  effet  Tarticle  6  défend  de  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières  aux  lois  qui  intéressenl  Tordre  public ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  incontestable  que  les  lois  des  21  mars  1839 
et  20  juillet  1848,  en  exécution  desquelles  les  amendes  dont  s'agit  au 
proces,  ont  été  appliquées  k  V  Union  du  Crédit  et  a  Gouteaux  et  O* , 
sont  des  lois  qui  inféressent  Tordre  public  ; 

Que  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  juillet  1848  dispose  que  du  chef  des 
amendes  il  n'y  a  pas  de  recours  ; 

Que  V  Union  du  Crédit,  en  stipulantle  recours  contrairement  k  cette 
disposition,  a  donc  contrevenu  k  une  loi  qui  intéresse  Tordre  public 
et  que  la  stipulation  qu'elle  jnvoque  est  nulle  ; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  les  amendes  infligées  k  la  défen- 
deresse  et  a  Gouteaux  et  G» ,  et  s'élevant  a  fr.  200.50,  ne  seront  pas 
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portées  au  débit  du  compte  du  demandeur ;  condamne  la  défienderesse 
aux  dépens. 

Du  11  Avril  1881.  — -  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
l*"®  Ch.  —  Prés.  M.  Bruylant,  président.  —  PI.  MM.  Tiberghien 

el  POELAERT. 

L'  Union  du  Crédit  s'est  vainement  pourvue  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour. 

Sur  Ie  moyen  déduit  de  la  violation  des  articles  6  et  1134  du  Code 
cml  et  3  de  la  loi  du  20  juillet  1848 ,  en  ce  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce a  décidé  que  la  demanderesse,  en  stipulant  un  secours  du  chef 
des  amendes  pouvant  résulter  de  rirrégularité  des  valeurs  par  elle 
admises  k  Tescompte,  a  fait  une  convention  nuUe,  comme  contraire  a 
une  loi  qui  intéresse  Tordre  public ; 

Considérant  qu'aux  termesde  TarticleSde  la  loi  du  20  juillet  1848, 
Tarnende  prononcée  par  les  articles  10  et  11  de  la  loi  du  21  mars  1839, 
est  encourue  individuellement  et  sans  recours  par  tous  ceux  qui ,  i 
quelque  titre  que  ce  soit,  apposent  leur  sig^nature  sur  des  efifets  négo- 
ciables ,  billets  a  ordre ,  mandats  a  terme  et  de  place  en  place ,  non 
revètus  du  timbre  prescrit ; 

Considérant  que  cette  disposition  intéresse  l'ordre  public  ;  qu'elle 
a  été  adoptée,  sur  la  proposition  de  la  section  centrale  de  la  Chambre 
des  Représentants,  pour  fortifier  la  sanction  de  la  loi  et  assurer  davan- 
tage  la  perception  de  Timpót ,  Ie  gouvernement  ayant  constaté  que, 
malgré  les  amendes  comminées  par  les  articles  10  et  11  de  la  loi  du 
21  mars  1839,  contre  les  souscripteurs,  accept  eurs  et  premiers 
endosseurs ,  la  fraude  du  timbre  restait  la  règle ;  que  la  peine  a  été 
déclarée  individuelle  et  sans  recours,  non  dans  un  intérêt  privé  et 
pour  prévenir  des  contestations  entre  les  divers  conlrevenants,  mais 
afin  d^atteindre  personnellement  tous  les  coupables ;  que  ce  but  ne 
serait  pas  réalisési  lerecoui*s  interdit  pouvait  ètrevalablement  stipulé 
par  des  conventions  particulières ,  et  s*il  était  ainsi  permis  aux  divers 
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signataires  d*un  effet  non  revêlu  du  timbre  de  se  metlre  k  l'abri  des 
conséquences  de  leur  fraude , 

Considérant  que  l'article  6  du  Code  civil  défend  de  déroger  aux  lois 
qui  intéressen!  Tordre  public ;  que  Ie  tribunal  de  commerce,  loin  de 
contrevenir  aux  dispositions  invoquées,  en  a  donc  fait  une  juste  appli- 
caüon ; 

Par  ces  motifs,  rejette 

Bu  12  Janvier  1882.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1"»  Ch.  — Prés.  M.  De  Longé,  premier  président.  —  Rapp.  M. 
Lenaekts.  —  Concl.  conf.  M.  Mesoach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  PI.  M«»  Bekrnaert  et  Picard. 


PREUVE.—  PREUVE  LITTÉRALE.-  FORCE  PROBANTE.-  DURÊE. 

La  force  probante  des  livres  de  commerce  résuUe  des  régies 

mêmes  qui  président  d  la  tenue  des  livres. 
Les  livres  régulièrement  tenus  ont  encore  force  probante 

après  les  dix  ans. 
Celui  auquel  on  les  oppose  ne  peut  les  écarter  par  Ie  motif 

qu'ü  n'aurait  pas  conservé  lui-même  ses  propres  livres 

de  cette  époque. 

(DE  VOS-GHYSELINCK  CONTRE  PARISIS). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  126.94  pour 
solde  d'un  compte  de  vente  et  livraison  de  marchandises,  Ie  dit  compte 
allant  du  24  juillet  1857  au  24  septembre  1866  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayanl  dénié  devoir,  Ie  demandeur  a  pro- 
duit  ses  livres  journaux  el  son  livre  d'expédition,  a  Tappui  des  posles 
du  débit  du  compte  litigieux,  les  seuls  qu'il  ait  a  justifier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  celle  preuve  n'est  plus  rece- 
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vable ,  par  Ie  rnotif  que  les  livres  invoqués  ne  peuvent  être  controles 
par  les  siens ,  qu'il  déclare  ne  plus  avoir ,  et  qu'il  est  en  droit  de  ne 
plus  posséder,  Tart.  19,  §  2  de  la  loi  du  45  décembre  1872prescri- 
vant  seulement  Tobligation  de  conserver  les  livres  pendant  dix  ans ; 

Altend u  que  Ia  force  probante  des  livres  de  commerce  ne  résulte 
pas  de  ce  que  les  livres  d'une  partie  peuvent  ètre  controles  par  les 
livres  de  Tautre,  mais  des  régies  mèmes  qui  président  a  la  tenue  des 
livres ; 

Que,  Tobligation  de  les  tenir  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, 
lacunes  ni  transports  en  marge,  comme  Ie  prescrit  Tart.  19  §  1, 
de  la  loi  précitée ,  assure  une  date  moralement  certaine  aux  raentioos 
qui  s'y  trouvent  inscriies  et  s'oppose  conséquemment  a  ce  que  celles-ci 
puissent  étre  supposées  faites  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 

Que,  ces  mentions  faites  h  une  époque  non  suspecte,  oü  il  n'existait 
aucun  différend  entre  parties ,  doivenl  ètre  présumées  sincères ; 

Que  cette  présomption  en  effet  trouvesa  base  dans  la  nature  même 
de  l'homme  qui^  a  défaut  d'un  intérèt  ou  d'un  moüf  particulier,  est 
par  lui-mème  porté  k  la  vérité  (Delamarre  el  Le  Poitevin  ,  Du 
contrat  de  commission,  193)  ; 

Attendu  que  si  les  livres  de  commerce  ont  une  force  probante  par 
eux-mèmes,  on  ne  peut  comprendre  comment  ils  pourraient  iaperdre 
par  le  laps  de  dix  ans,  ce  que  le  défendeur  ne  soutient  pas  d'aillears  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut  comprendre  davantage ,  que  si  ces 
livres  après  les  dix  ans  peuvent  encore  faire  foi ,  ia  recevabililé  de 
leur  preuve  pourrait  dépendre  du  fait  de  la  partie  a  laquelle  iis  sent 
opposés  ,  d*avoir  ou  de  n*avoir  pas  conservé  ses  propres  livres  ; 

Qu'un  créancier  n'est  lenu  que  dejustifier  de  sa  créauce,  et  que 
c'est  è  celui  qui  nie  devoir  qu*il  incombe  de  détruire  les  preuves  de  sa 
delte  qui  lui  sont  opppséesou  de  justifier  de  sa  libération  ; 

Mais  qu'un  créancier  ne  pourrait  ètre  déclaré  recevable  en  la  preuve 
qu'il  apporle  de  sa  créance,  par  le  motif  que  le  défendeur  prétendrail 
avoir  perdu  la  preuve  contraire  ; 

Que  le  défendeur  doil  s*en  prendre  k  lui-mème  de  n'avoir  pas  con- 
servé la  prétendue  conlre-preuve  de  sa  detle  ; 

Attendu  que  les  livres  de  commerce  font  ai  bien  preuve  par  eux- 
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mêmes  et  abslraction  faite  de  tout  controle  éventuel  des  livres  de  la 
partie  adverse ,  que,  nonobstant  Tarl.  20,  qui  semble  dire  que  les 
livres  ne  font  preuve  qu'enlre  coramergants ,  il  est  de  doctrine  (voir 
Namur  ,  Code  de  commerce  helge^  n^  223),  que  les  registres  des  mar- 
chands  peuvent  former  vis-è-vis  des  personnes  non  marchandes,  un 
commencement  de  preuve  de  nature  è  autoriser  la  délation  du  serment 
supplétoire  k  celui  qui  les  a  tenus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  qui 
n'est  pas  supérieure  è  fr.  150 ; 

Attendu,  au  surplus,  que  repousser  les  livres  de  commerce  remon- 
tant  a  plus  de  dix  ans,  par  Ie  motif  que  la  partie  adverse  déclare  ne 
plus  avoir  les  siens,  serait  indirectement  réduire  a  dix  ans,  pour  toutes 
créances  justifiées  par  les  livres,  la  prescription  en  matiëre  commer- 
ciale,  fixée  d'après  les  principes  généraux  è  Irenle  ans  ; 

Et  attendu  dés  lors  que  les  conclusions  de  non  recevabilité  du 
défendeur  ne  peuvent  ètre  accueillies ; 

Attendu  qu'au  fond  Ie  défendeur  se  borne  k  dénier  d'une  maniere 
vague  et  générale  la  force  probante  des  livres  du  demandeur  qui  sont 
tenus  pourtant  avec  une  parfaite  régularité  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déboute  Ie  défendeur  de  sas  fins  et 
conclusions^  le  condamne  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  126.94^  plus  les  interets  judiciaires  ;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens. 

Du  1  Février  1879.  —  Tribüxal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren  ,  prés,  —  PI.  M«»  Ligy  etPooDTs. 


lo  VENTE.  -  VENTE  DE  VINS.  —  DÉGUSTATION.  -  2o  FAILLITE. 
—  REVENDICATIÜN.  -  TRADlTIüN.  -  3o  VENTE.  -  NULLITÉ.  — 
DOL. 

io  Dans  une  vente  de  vin ,  le  vendeur  ne  peut  se  préualoir 
du  défaut  de  dégustation  par  Vacheteur  pour  préLendre 
que  la  vente  n'est  pas  parfaite.  Uarlide  i5S7  du  Code 
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civil  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  en  matière  commer- 

ciale, 
^  Ne  peuvent  plus  être  revendiqués  par  Ie  vendeur  ^  les 

vins  envoyés  et  facturés  au  failli,  dont  celui-ci  a  payéle 

transport  et  qu'ilafait  déposer,  en  son  nom,   dans  un 

entrepot  public. 
3^  Une ventene  peut  être  annulée  pour  dol,  si  Vacheteur 

s'est  borné  d  laisser  croire  d  sa  solvabilité  sar^  employer 

des  manoeuvres  frauduleuses  pour  déterminer  Ie  vendeur 

d  contracter. 

(MIGNOTTE  PICARD  ET  POMELLE  ET  Cie,  NÉGÜCIANTS,  A  CHAS- 
SAGNAC  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  T.  VAN  MAL- 
DEREN,  DÉFENDEUR). 

JüGEMENT. 

Dans  Ie  droit : 

Attendu  que  les  demandeurs  revendiquent ,  contre  la  failHte  Van 
Malderen  ,  divers  vins  vendus  au  failli ;  qu'ils  se  fondent  sur  ce  que 
lesdits  vins  n'auraient  pas  été  dégustés  et  agréés  et  que ,  par  suite , 
la  vente  ne  serait  pas  parfaite  et  définitive ,  aux  termes  de  Tarticle 
1587  du  Code  civil ;  sur  ce  qu*en  outre  la  tradition  de  ces  vins  n'aurait 
pas  été  réellement  efFectuée  au  failli ;  et  enfin  sur  ce  qu'en  tout  cas  la 
vente  devrait  ètre  annulée  ,  pour  cause  de  dol ,  par  application  de  Tart. 
4116  du  Code  civil. 

Attendu  que  la  faculté  de  déguster  les  vins  et  autres  choses ,  qu'il 
est  d*usage  de  goüter ,  a  été  introduite  ,  par  la  loi ,  dans  Tintérêt  de 
l'acheteur  seul  et  que  celui-ci  peut  y  renoncer ;  qu*au  reste  Tart. 
1557  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  en  matière  de  ventes  com- 
mercialesaux  termes  d*un  jurisprudence  et  d'une  doctrine  constantes ; 
que ,  dans  les  ventes  de  cette  nature  ,  il  suffit  que  la  marchandise 
soit  de  qualité  loyale  et  marchande  ,  eu  égard  k  son  prix  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  vins  litigieux  ont  été  vendus  au 
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failli ,  expédiés  el  livrés  en  son  nom,  et  que  facture  reguliere  lui  en  a 
élé  remise  ;  que  Ie  failli  a  regu  et  conservé  cette  facture  sans  protes- 
tation  ni  réserve  :  qn'k  Varrivée  des  vins  a  Liège  ,  Ie  failli  Van  Mal- 
deren  en  a  pris  possession,  a  acquitté  les  frais  de  transport  et  les  a  fait 
déposer  è  Tentrepót  public ,  en  son  nom  propre  ,  après  les  avoir  préa- 
lablement  débarrassés  des  doubles  füts ,  Ie  tout  sans  que  les  deman- 
deurs  eussent  mème  connaissance  des  agissements  de  Van  Malderen  ; 

Que  les  vins  places  en  entrepot  par  Ie  failli,  doivent  être  considé- 
rés  comme  mis  en  sa  possession  réelle  ,  puisque  Ie  failli  en  avait  dès 
ce  moment  Ia  libre  et  entière  disposilion  è  son  plein  gré  ; 

Attendu  enfin  que  ,  s'il  est  évident  que  les  demandeurs  ont  eu  foi , 
lors  de  la  vente,  en  la  parfaite  solvabilité  du  failli,  il  ne  résulte  pas  de 
la  que  Van  Malderen  ait ,  par  des  actes  frauduleux  quelconques , 
déterminé  les  demandeurs  a  consenti  a  la  vente  dans  la  croyance  de 
cette  solvabilité ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  documents  versés  au  proces  ,  que  la 
vente  a  eu  lieu  en  suite  des  ofTres  faites  au  failli  par  Ie  représentant 
des  demandeurs  et  après  des  pourpaders  échangés  entre  parties  ;  que 
Ie  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  étre  prouvé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  27  Janvier  1882.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liège.  — 
M®»  Capon  (du  barreau  de  Bruxelles)  et  Boseret  fils,  contre  M^ 
Paul  Heuse. 


FAILLITE.  -  DROITS  DE  LA  FEMME.  -  COMMÜNAUTÉ  CONJUGALE. 
—  IMMEUBLE  APPARTENANT  PAR  INDIVIS  A  LA  FEMME.  —  AC- 
QUISITION  PAR  SON  MARI.  —  RETRAIT  D'INDIVISION.  -  MAIN- 
TIEN    DU    DROIT  D'OPTION    ACCORDÉ  A  LA  FEMME  —  DÊLAI. 

Encas  de  faillite  du  mari,  le  droit  d'option  consacré  au 
profil  de  la  femme  par  Varticle  1408  du  Code  cm7,  swb- 
siste  en  sa  faveur. 
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Ce  droit  doit  être  exercé  immédiatement ,  de  maniere  d  per- 
mettre  la  liquidation  de  la  communauté  vis-d-vis  de  la 
masse  créancière, 

(PONCELET  CONTRE  JAQÜEMIN). 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1408,  alin.  1®>',  du  Code  civil, 
1'acquisition  faite  pendant  Ie  mariage  a  titre  de  licitation  ou  autre- 
menl ,  de  porlion  d'un  iromeuble  donl  Tun  des  époux  élait  propriélaire 
par  indivis  ,  ne  forme  poinl  un  conquêt  de  communauté,  mais  qu'ü 
devient  propree  eet  époux  pourla  tolalité,  saufa  indemniserla  com- 
munauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition ; 

Attendu  que  I'alin.  2  du  mème  article  crée  un  privilege  particulier 
au  profit  de  Ia  femme;  qu'il  prescrit  que,  dans  Ie  cas  oü  Ie  mari 
deviendrait  seul  et  en  son  nom  personnel  acquéreur  de  portion  ou  de 
la  tolalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  a  son  épouse, 
celle-ci ,  lors  de  la  dissoiution  de  la  communauté  ,  aura  Ie  choix  ou 
d*abandonner  Teffet  è  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  elle  de  la  portion  lui  appartenant  dans  Ie  prix  ,  ou  de  retenir 
rimmeuble  en  remboursant  a  la  communauté  Ie  prix  de  1'acquisition ; 

Attendu  que  Ie  droit  d'option  consacré  par  eet  article,  n'a  point  été 
abrogé  par  la  loi  sur  les  failliles  du  18  avril  1851 ;  qu'è  la  vérité,  la 
section  IV  du  chapitre  VII  de  cette  loi ,  qui  régie  les  droits  de  la 
femme  en  cas  de  faillite  du  mari ,  n'a  point  reproduit  dans  ses  dispo- 
sitions,  pour  la  plupart  empruntées  k  la  section  1**®,  §  l®*",  du  chapitre 
II ,  de  la  communauté ,  celle  del'article  1408 ,  alin.  2  ,  du  Code  civil; 
mais  qu'on  ne  peut  induire  de  ce  silence  du  législateur  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  les  mesures  restrictives  des  droits  de  la  femme ,  décrétées 
par  les  articles  553  et  suivants  de  la  loi ,  en  dehors  des  cas  spéciale - 
ment  prévus ;  qu'il  est  certain ,  au  contraire ,  que  la  loi  du  18  avril 
1851,  a  modifié,  au  profit  de  l'épouse  du  failli,  les  disposilions  rigou- 
reuses  du  Code  de  commerce  de  1808;  que,  dès  lors,  etadéfaut  d'un 
texte  abrogatoire  contenu  dans  cette  loi ,  il  faut  admettre  que  Ie  légis- 
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lateur  a  enlendu  s'en  référer  surce  point  aux  régies  du  droit  commun ; 
que  Ie  droil  d*option  subsiste  donc  en  faveur  de  rinlirnée  ,  nonobstant 
la  faillite  de  son  conjoint ; 

Attendu ,  toutefois ,  que  Texercice  de  ce  droit  ne  peut  êlre  retardé 
jusqu*a  la  dissolution  de  la  communauté  ;  que  vainement  la  partie  in- 
timée  cherche  k  se  prévaloir  des  terraes  mêraes  de  Tarticle  1408 , 
alinea  2,  du  Code  civil;  qu'il  est  incontestable  que  la  faillite  du  mari , 
si  elle  ne  met  pas  fin  a  la  communauté  entre  les  époux  ,  nécessite 
néanmoins  la  liquidation  de  cette  communauté  vis-a-vis  de  la  masse 
créanciëre  (Voy.  les  articles553  et  suiv.  de  la  loi  du  18  avril  1851) ; 
que ,  d^ailleurs  >  les  biens  du  failli ,  étant  Ie  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  la  prétention  de  la  partie  intimée  aurait  pour  résultat  de 
favoriser  la  fraude  el  de  diminuer  ce  gage  ,  en  les  empêchant  de  réali- 
ser  immédiatement  une  valeur  sur  laquelle  ils  étaient  en  droit  de 
compter  ,  tandis  que  Tintimée  ne  recueillerait  qu'un  avantage  pure- 
ment  éventuel ; 

Attendu ,  au  surplus  ,  que  Tarticle  1408 ,  alinea  2  ,  du  Code  civil , 
qui  suspend,  dans  les  cas  ordinaires,  Texercice  du  droit  d'oplionjus- 
qu'i  la  dissolution  de  la  communauté  ,  n'a  d*autre  but  que  de  proté- 
ger  la  femme  contre  Tinfluence  de  son  mari ;  que  Ie  motif  qui  a  guidé 
Ie  législateur ,  cesse  d'exister  en  cas  de  faillite  du  mari  ,  lorsque  sa 
femme  se  trouve  en  présence  des  créanciers  de  celui-ci  et  que  Texer- 
cice  de  son  droit  s'opère  devant  Ie  curateur; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï,  M.  Faider ,  avocat  général ,  en  son  avis  conforme , 
statuant  sur  les  appels  respectifs  des  parties  et  rejetant  toutes 
conclusions  contraires,  . . .  met  a  néant  Ie  jugement  dont  est  appel  ; 
dit  qu'aux  termes  des  articles  553  et  suivants  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  la  liquidation  de  la  communauté  doit  se  faire  en  cas 
de  faillite ,  entre  la  femme  et  la  masse  créanciëre ;  dit  que  Ie  droit 
d'option  ,  résultant  de  Tarticle  1408,  alinea  2,  du  Code  civil,  n'a 
cessé  d'exister  au  profit  de  Tintimée  ,  mais  que  celle-ci  sera  tenue  de 
l'exercer  endéans  Ie  délai  de  quinze  jours ,  è  partir  de  la  signiücation 
du  présent  arrét ,   faute  de  quoi,   Timmeuble   lui   restera  propre; 

2«p.  7 


réserve  aux  parties  tous  leurs  droits  en  ce  qui  concerae  les  demandes 
en  récompense  et  celle  en  licitation;   condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  deux  instances. . . . 
Du  15  Juillet  1881.  -  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  M. 

SCHUERMANS,  prés.  —  PI,  M"  DUPONT  et  GOBLET. 


io  COMPÉTENGE.  —  COMMUNE.  —  VOIE  DE  COMMUNIGATION  PAR 
EAU.  —  2o  RESPONSABILITÉ.  —  PORT.  —  ÉTAT  DÉFECTUEÜX 
DES  INSTALLATIONS.  -  COMMERCE. 

i^  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  ^  inlentée  contre  une  com- 
mune, en  réparation  d'un  préjudiee  qu'on  pretend  avoir 
éprouvé  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  préposés. 

Mais  ils  doivent  déclarer  cette  action  non  recevable,  s'ils 
reconnaissent  que  laprétendue  faute  rentre  dans  la  classe 
des  actes  administralifs  qui  échappent  au  controle  du 
pouvoir  judiciaire. 

2^  La  commune  est  tenue  d'entretenir  les  voies  de  commu- 
nicationpar  eau  qui  appartiennent  d  son  domainey  non 
comme  pouvoir  public,  mais  comme  personne  dvile. 

En  conséquence,  si  un  canal  dont  Ventretien  lui  incomhe 
est  laissé  en  mauvais  état,  elle  est  civilement  respon- 
sable,  en  vertu  des  art.  1382,  iS83  et  1384  du  Code 
civil,  du  dommage  qu'elle  cau^e  d  autrui  par  sa  négli- 
gence  ou  par  celle  de  ses  préposés. 

(LA  VILLE  DE  BRUGES  CONTRE  L*ÉTAT  BELGE  ET  HEINDRICKX). 

Arrët. 

Sur  Ie  moyen  unique,  déduit  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  1382 ,  1383,  1384  et  538  du  Code  civil ,  25,  29,  30,31, 
92  et  108  de  la  Constitution,  ence  que  la  décision  attaquée  a  condamne 
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la  ville  de  Bmges,  k  la  réparation  d^un  tori  qu'elle  aurait  causé  par 
UD  fait  qui  constitue  uq  acte  de  fiouveraineié  et  échappe  k  rapprécïa- 
tion  du  pouvoir  judiciaire ; 

Considérant  que  1'action  intentée  par  Heindrickx  k  TÉtat  beige  et 
k  la  ville  de  Bruges ,  tendait  au  payement  d'une  somme  d'argent  en 
réparation  d*un  dommage  souffert ;  qu'elle  soulevait  donc  une  ques- 
tion  de  droit  civil  et  était ,  par  sa  nature,  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire ;  niais  sa  recevabilité  dépendait  du  poini  de  savoir  si  la 
réparation  était  demandée  a  raison  d'actes  poses  par  TÉtat  beige ,  ou 
par  la  ville  comme  puissance  publique,  a  titre  d'autorité  ou  comme 
propriétaire ,  k  titre  de  gestion  d'un  bien  appartenant  soit  au  domaine 
publique  soit  au  domaine  privé  de  Fauteur  du  dommage  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  décision  attaquée  que  Ie 
domaine  deseaux  dans  lesquelles  Taccident,  cause  du  dommage,  s'est 
produit ,  n'appartient  pas  a  TÉtat ,  mais  k  la  ville  de  Bruges  ; 

Que  Ie  pourvoi  ne  conteste  pas  la  légalité  de  cette  partie  de  )a 
décision ; 

Considérant  qu'il  est  souverainement  jugé  en  fait  que  Ie  navire  Ie 
jfTiéophi^e^  appartenant  au  défendeur  Heindrickx,  est  venu  s'échouer, 
Ie  7  avril  1877,  contre  un  pieu  existant  sous  les  eaux,  prés  du  Pont 
d'Araour  a  Bruges,  a  Tendroit  oü  Ie  navire  devait  s'engager  pour 
entrer  dans  Ie  bassin  nommé  Ie  Lac  d'Amour  et  que  Ie  maintien  de 
ce  pieu  dans  ces  conditions  constitue  une  imprudence  ; 

Considérant  que  les  conséquences  de  cette  imprudence  sont  impu- 
tables  k  la  ville  de  Bruges ,  non  a  raison  de  la  maniere  dont  elle  a 
accompli  sa  mission  politique  ou  de  police  mais  ^raison  de  sa  gestion 
comme  propriétaire  des  eaux  oü  Ie  Théophile  a  sombré  ; 

Que  la  propriété  entraine  des  obligations  qui  lient  TÉtat  et  les  com- 
munes envers  les  particuliers ,  comme  elles  lient  ceux-ci  entre  eux 
et  vis-è-vis  de  TÉtat  et  des  communes  ; 

Que  ce  qui  est  de  simple  régie  ne  peut  ètre  confondu  avec  ce  qui 
est  de  police  et  d'ad  ministra tion ; 

Qu'en  laissant  subsister  au  fond  d'un  canal  livré  k  la  navigation  et 
qui  appartient  k  son  domaine ,  un  pieu  pouvant  faire  échouer  les 
navires ,  la  ville  de  Bruges  n'a  posé  aucun  acte  de  la  puissance  publi- 
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que,  maïs  unacte  de  Ia  vie  civile  et  que  la  Cour  d'appel  de  Gand,  en 
décidant  que  eet  acte  constitue  une  imprudence  dont  la  ville  est  respon- 
sable ,  n'a  dès  lors  contrevenu  a  aucun  des  textes  cilés  k  Tappui  du 
pourvoi ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Lenaerts  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général , 
rejelle  Ie  pourvoi  et  condamne  la  demanderesse  aux  dépens  de  l'in- 
stance  en  cassation  et  a  une  indemnité  de  fr.  150  envers  chacune 
des  parties  défenderesses 

Du  25  Mai  1882.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.—  I»  Ch.— 
M.  De  Longé,  présid.  — PI.  M«»  Beernaert  contre  Lejeune  et  Dolez. 
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—  AUTORISATION.  -  INTÉRÊT  NÉ  ET  ACTUEL.  -  NON  RECE- 
VABILITÉ. 

La  souscription  d  un  certain  nombre  d'actions  privilégiées^ 
créées  par  une  société  anonyme  ,  constituée  en  vue  de  la 
construction  et  de  V  exploitation  d'un  chemin  de  fer^  n'est 
pas  un  pret,  mais  une  mise  sociale. 

Les  termes  a  actions  »  et  <t  ohligations  ^  ne  doivent  pas  être 
confondus ,  ils  représentent  deux  choses  bien  différentes. 
Par  actions,  on  entend  la  part  que  Von  peut  avoir  datis  les 
bénéfices  d'une  société^  tandis  que  les  obligations  représen- 
tent les  capitaux  prêtés  d  cette  société. 

Il  s'en  suit  que  ceux  qui  ont  souscrit  un  certain  nombre 
d' actions  sont  aclionnaires  et  non  obligataires ,  et  n'ont 
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pas  droü  d  Vinlérêt  de  leur  capüalj  mais  d  nn  dividende 
d  prélever  sur  les  bénéfices  éventuels  et  que  partant ,  si  la 
situalion  est  telle  que  les  recettes  ont  été  abfiorbées  par  les 
frais  généraux ,  les  charges  sociales  et  Ie  service  de  Vamor- 
tissement  des  obligalions,  ils  n'ont  rien  d  toucher. 

Une  commune  qui  souscrit  d  des  actions  de  chcmins  de  fer^ 
dans  des  conditions  semblableSy  après  plusieurs  délibéra" 
tions  successives  el  nonobstant  les  dangers  ou  les  incon^ 
vénients  signalés  par  V autorité  supérieure  et  qui^  en 
échange  de  ses  versements  de  fonds ,  accepte  des  Utres  por- 
tantla  qualificationd' actions privilégées^  adhèrede  plein 
droit  aux  statuis  ainsi  qxCaux  résolution prises  en  confor- 
mitédecesstaluts. 

En  conséquence,  cetle  commutie  est  non  fondée,  dréclamer 
de  la  société  Ie  inontant  des  anauilés  préteaddment  restées 
en  souffrance. 

Elle  est  également  sans  aclion^  aux  mêmes  fins,  contre  les 
co7icessionnaires  y  auxquels  elle  n'a  fait  aucune  avance 
de  fonds ,  mais  envers  lesquels  elle  s' estsimplement  engagée 
d  prendre  dans  la  société  d  constituer  un  certain  nombre 
d' actions  privilégiées.  Les  conclusions  par  lesquelles,  après 
avoir  agi  comme  obligataire^  la  commune  en  questionse 
fonde  subsidiair eme at  sur  sa  qualité  d'actionnaire^  pour 
réclamer  réparaiion  de  cerlaines  irrégularités  vraies  ou 
préiendueSy  forment  une  demande  distincte  par  sa  cause 
et  par  son  objet  de  la  demande  principale, 

Ces  deux  demandes  s'excluent  Vune  Vautre  et  de  plus,  la 
demande  subsidiaire  ainsi  formulée  au  cours  de  VinstancCy 
sans  avoir  été  comprise  dans  lexploit  d'ajournement  et 
sans  avoir  été précédée  d'une  autorisation  de  la  députation 
permanente,  aduient  non  recevable. 

Est  également  non  recevable ,  comme  étant  sans  inlérét  né  et 
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actuely  la  demande  tendante  d  faire  dire  dès-d-préscnl 
pourdroü,  que  les  annuüés  non  payées  pendant  quelques 
années ,  fauie  de  bénéfices  suffisants ,  ne  sont  pas  éteintes. 

(LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  MAUNES  A  TERNEUZEN  CONTRE 
LA  VILLE  DE  SAINT-NICOLAS  ET  LA  YILLE  DE  SAINT-NICOLAS 
CONTRE  D'HAENENS  ET  CONSORTS). 

Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  sub  n"  5538  et  5539  sont  connexes  et  qu'il 
y  a  lieu  d'y  slaluer  par  un  seul  et  mème  arrêt ; 

Attendu  que  par  cette  convention  ,  en  date  du  14  aoüt  1868  dümenl 
approuvée  par  Tautorité  supérieure ,  enregistrée ,  la  ville  de  Saint- 
Nicolas  s*est  engagée  vis-i-vis  des  sieurs  Dhaenens  et  consorts ,  ces- 
sionnaires  du  chemin  de  fer  de  Malines  k  Terneuzen ,  k  souscrire 
500  des  1000  actions  privilégiées ,  qui  seront  crées  pai*  la  société  ano- 
nyrae  k  conslituer ; 

Attendu  que  cette  convention  porte  que ,  pour  couvrir  les  frais  de 
construction  de  la  ligne ,  la  foumiture  du  matériel  roulant  exceptée , 
Ie  capita!  de  cette  société  anonyme  se  composera ; 

1<»  de  4,000  actions  de  dividende  de  fr.  500  chacune ; 

2<»  de  1,000  actions  privilegies  de  fr.  500  chacune  et  donnantun 
dividende  fixe  de  fr.  25  ; 

3^  de  16,000  obligations  remboursables  par  fr.  500  et  rapportant 
fr.  15  d*intérêt  par  an  ; 

Attendu  qu'il  ressort  clairement  des  termes  de  cette  convention 
que  la  ville  de  Saint-Nicolas  a  entendu ,  non  pas  faire  a  la  société 
anonyme  un  pret,  une  avance  de  fonds,  raais  a  voulu  prendre  part 
k  la  constitution  du  fonds  social,  sous  forme  de  souscription  d'actions 
privilégiées ; 

Attendu  que  jamais ,  ni  en  theorie ,  ni  en  pratique ,  on  n'a  confondu 
ces  deux  termes  actions  et  obligations ;  que ,  par  actions  on  entend 
la  part  que  Ton  peut  avoir  dans  les  bénéfices  d*une  société ,  tandis 
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que  les  obligations  seules  représentent  les  capita ux  prètés  k  cette 
société  ; 

Attendo  que  la  ville  de  Sainl-Nicolas  s'est  si  peu  trompée  sur  la 
nature  des  fitres  qu'elle  s'était  engagée  a  souscrire  ,  que ,  dans  Ia 
séance  du  20  mars  1868,  M.  Disbecq,  délégué  de  la  vilte  ,  expliqua 
au  conseil  communal  quels  étaient  !es  droits  attaehés  aut  f rois  espèces 
de  ti*res  a  émettre  par  la  société  anonyme  et  la  préférence  que 
méritaient  les  actions  privilégiées ,  parce  que  celles-ci  recevraient 
leors  interets  après  Ie  service  des  obligations  et  avant  toute  distribu- 
tion  de  dividende  aux  autres actions; 

Que  si ,  dans  Ie  proces-verbal  de  la  dite  séance ,  il  est  parlé  d'obH- 
gations,  cette  expression  est  Ie  résuKat  d'une  erreur  évidente  qui  a 
été  rectifiée  è  la  séance  du  6  juin  suivant  dans  les  termes  ci-après , 
qui  ne  laissent  place  è  aucun  doute  :  «  Le  conseil  communal  de  la 
»  ville  de  Saint-Nicolas....  voulant  donner  suite  aux  résolutions  des 
»  12  février  et  20  mars  1868 ,  prenant  en  considération ,  que  la  par- 
]»  tici pation  de  la  ville  dans  les  frais  du  chemin  de  fer  Malines - 
»  Terneuzen  s'opérera  au  moyen  d'actions  privilégiées  et  non  d'obli- 
»  gations ,  ainsi  que  cela  se  trou-ve  mentionné  par  erreur  dans  les 
»  résolutions  ci-dessus,  arrête,  par  dou^e  voix  contre  une,  de  faire 

>  «n  empmmt  dè  fr.  258,000  et  de  le  destiner  h  Tachat  de  500  actions 
»  privfïégiées  ou  parts  de  fr.  500  chacune  dans  les  dépenses  du 
9  cbemin  de  fer  de  Malines-Terneuzen ,  lesquelles  produiront  un 

>  intérétdê50/ol'a«;  ^ 

Attendu  qire  vainemewt  la  ville  objecte  que  ,  malgré  la  qualiGca- 
tion  d'aclions  donnêe  aux  litres  qu'elle  a  acceplés  de  la  société 
Malines-Terneuzen ,  elle  n'a  jamais  eu  Tintention  de  courir  les 
chances  de  fortune  attaehées  a  ces  sortes  d'entreprises  et  qu'elle 
n'a  voulu  faire,  en  définitive,  qu'fin  placement  d'argeftt  lui  garantis- 
sant  j  pendant  une  période  de  90  ans,  un  revenu  fixe  annuel  de  5  % 
par  aciion ; 

Attendu  que,  ce  soutènement  est  en  contradiction  avec  tous  les  faits 
et  circonstances  qui  ont  précédé  et  suivi  la  convention  du  14  aoül 
1868; 

Attendu  ,  en  eflét,  qu'une  délibéralion  du  conseil  communal ,  en 
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date  du  17  avril  1863,  témoigne  déja  du  projel  d'accepter  Tacle  d'asso- 
cialion  el  de  prendre  part  a  Tentreprise  pour  la  somme  de  fr.  250,000 ; 

Qu'une  délibération  uUérieure  du  12  février  1864 ,  prévoil  Ie  cas 
oü  la  ville  serait  exposée  a  devoir  faire  un  sacrifice  d'argent ,  dans 
rhypothèse  oü  les  recettes  de  la  ligne  ,  ne  seraient  pas  suffisantes ,  et 
que,  néanmoins,  elle  se  dit  prète  a  souscrire et  a  participer  k  Tentre- 
prise  :  inschrijven  en  deelnemen  in  de  daarstelling  van  den  ijzeren 
weg; 

Attendu  que  la  volonté  de  la  ville  de  prendre  part  dans  cette  entre- 
prise  était  si  manifeste  que ,  malgré  les  dangers  que  lui  signalaient 
Ie  gouverneur  de  la  province  et  Ie  ministre  de  Tintérieur,  de  s'engager 
dans  des  spéculations  présentant  des  chances  aléatoires,  elle  n'en 
persista  pas  moins  dans  sa  résolution  de  s'associer  a  cette  opération , 
a  cause  des  chances  de  succes  que  lui  promettait  Tavenir ,  et  que  Ie 
14  j  uil  let  1864,  elle  écrivit  au  gouverneur  de  la  province  pourdemander 
Tautorisation ,  non  de  faire  un  pret ,  mais  de  prendre  part  a  Tentre- 
prise  et  de  contracter  un  emprunl  a  eet  effet ; 

Attendu  que  de  nouveaux  renseignements  ayant  été  demandés  par 
Ie  gouverneur  Ie  23  juillet  1868,  Ie  conseil,  dans  la  séance  du  31 
dumèmemois,  répondit  que  la  ville  voulait  souscrire  des  actioQs 
privilégiées,  et  que  ,  dans  Ie  cas  oü  elles  ne  produiraient  pas  Tintérél 
promis ,  Ie  deficit  serait  couvert  par  une  augmentation  des  impóts 
communaux  existants  ; 

Attendu  que,  postérieurement  a  la  convention  susvisée  du  14  aoüt 
1868,  la  ville  s'est  fait  représenler,  conformément  aux  statuts  ap- 
prouvés  par  arrèté  royal  en  date  du  7  janvier  1869 ;  qu'elle  a  eflFectué 
les  versements  statulaires ;  qu'elle  a  accepté  les  cinq  cents  titres 
(actions  privilégiées)  ;que  cette  acceptation ,  aux  termes  de  Tart.  12 
des  statuts^  emporte  par  elle-mème  et  de  plein  droit  adhésion  aux 
statuts  et  aux  décisions  prises  en  confonnité  des  statuts ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  en  fait ,  que  la  ville  a  pris  connaissance  des 
statuts ;  qu*un  de  ses  délégués  a  même  pris  part  k  leur  rédaction  et 
que  la  ville  en  a  envoyé  une  copie  k  la  députation  permanente ,  qui 
les  a  visés  dans  son  avis  du  22  aoüt  1868,  tendant  a  soumettre  a 
Tapprobation  royale  la  délibération  du  conseil  coramunal  de  Saint- 
Nicolas  du  31  juillet  precedent ; 
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Attendu  que  des  considérations  qui  precedent  il  suit  que  la  ville  est 
actionnaire  de  la  société  anonyme  Malines -Temeuzea ;  que ,  comme 
teile,  elle  ne  peut  avoir  d'autres  droits  que  ceux  attachés  a  sestitres, 
conformément  auK  statuts ; 

Et  attendu  qu'il  est  établi  que  les  recettes  ontété  absorbées  par  les 
frais  généraux  ,  les  charges  sociales,  Ie  service  et  1'amortissement  des 
obligations,  et  que,  d'apres  les  statuts,  la  ville  comme  actionnaire, 
n'avait  droit  au  dividende  que  pour  autant  que  la  société  eüt  réalisé 
des  bénéOces  ;  que,  partant ,  c'est  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  con- 
damné  celle-ci  a  payer  k  la  ville  la  somme  de  fr.  100,000  montant  de 
huitannées  d'annuités  prétendüment  restées  en  soufTrance  ; 

Sur  rappel  interjeté  par  la  ville  contre  les  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  et  fondateurs  de  la  société  anonyme  prédite  : 

Attendu  que  eet  appel  est  basé  sur  ce  que  la  ville  aurait  avance  aux 
concessionnaires ,  pour  les  aider  a  construire  Ie  chemin  de  fer  de 
Malines  a  Terneuzen  ,  une  somme  de  fr.  250,000  remboursable ,  sui- 
vant  la  durée  de  la  concession,  en  QOannuités  (conclusions  de  la  ville, 
litt.  B) ; 

Attendu  que ,  pour  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  il  est  établi  que  la 
ville,  enconcluant  avec  les  concessionnaires  la  convention  prérappelée 
du  14  aoüt,  ne  leur  a  fait  aucune  avance  de  fonds,  mais  s'est  engagée 
a  prendre ,  dans  la  société  anonyme  è  constituer ,  des  actions  privilé* 
giées  jusqu'a  concurrence  de  500;  que  c'est  pour  une  semblable 
opération  qu'elle  a  sollicité  et  obtenu  Tautorisalion  supérieure  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  eu  erreur  sur  Tobjet  du  contrat,  ni  défaut  de  concours 
de  volontés ,  ni  incapacité  dans  Ie  chef  de  la  ^ille  ; 

Attendu  que,  les  concessionnaires  ont  constitué  Ie  27  aoüt  1868, 
la  société  anonyme  prévue  par  la  convention  du  14  du  mème  mois ; 

Qu'ils  ont  fait  l'apport  a  cette  société  de  tous  les  droits  comme 
concessionnaires  et  ont  déclaré  en  mème  temps  que  la  ville  de  Saint- 
Nicolas  souscrivait  500  des  i  ,000  actions  privilégiées  créées  par  les 
statuts ; 

Attendu  que  la  ville  a  verse  dans  la  caisse  de  la  société  Ie  montant 
de  sa  souscription ;  qu'elle  a  acceplé  les  titres  de  ses  actions  privi- 


—    106    — 

légiée^ ;  que  la  convention  du  14  aoüt  a  élé  ainsi  complétéinent 
exéculée  que ,  partant ,  la  viDe  est  sans  action  k  Tégard  des  conces- 
sionnaires ; 

Sur  les  conclusionstrèssubsidiairesde  la  villelitt.  C,  tendant  èfaire 
déclarer  pour  droil  dès-i-présent  par  la  Cour  que  les  annuités  non 
payées  pendant  une  ou  plusieurs  années,  faufe  de  bénéfices  suffi- 
sants ,  ne  sont  pas  par  \k  éteintes,  mais  devront  ètre  payées  a  la  ville, 
sur  les  actions  privilégiées ,  de  préférence  aux  actions  proprement 
dites  ou  de  dividende ,  a  l'aide  des  bénéfices  des  exercices  subséquents 
ou  de  toutes  autres  ressources  disponibles  de  la  société  ;  et  litt.  D , 
que  la  société  ayant  dépassé  Ie  capital  social  fixé  par  les  statuts  et,  de 
ce  chef,  commis  des  irrégularités  dommageables  pour  la  ville,  celle-ci 
a  droit  d'obtenir  réparation^  tant  de  la  société  anonyme  qui  en  a  profité 
que  pefsonnellement  et  solidairement  des  administrateurs  d'Haenens 
et  consorts  qui  les  ont  commises  ; 

Attendu  que  cette  doublé  conclusion  n*est  pas  recevable  ; 

Attendu,  en  efiPet ,  que  Texploit  introductif  dMnstance,  en  date  du 
20  avril  1874 ,  düment  enregistré ,  qui  forme  Ie  conlrat  judiciaire 
entre  parties,  avait  pour  objet  unique  la  demande  en  payement  de 
certaines  annuités  dues  pour  avances  de  fonds  prétendüment  faites 
par  la  ville  demanderesse;  tandis  que,  dans  ses  conclusions  sabsi- 
diaires  devant  la  cour ,  qui  sont  la  reproduction  de  celles  prises  en 
première  instance  Ie  26  mars  1877  ,  la  ville  se  fonde  sur  sa  qualité 
d'actionnaire ; 

Attendu  que  ces  deux  demandes  sont  distinctes  par  leur  cause  et 
leur  objet ;  que ,  de  plus ,  elles  s'excluent  Tune  Tautre ;  que ,  partant, 
les  conclusions  subsidiaires  constituent  une  demande  nouvelle ,  qui 
aurait  dü  être  formée ,  conformément  a  Tart.  415  du  Ck)de  de  procé- 
dure civile,  par  exploit  d'ajoumement ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  ville  n'ayant  été  autorisée  par  la  dépu- 
tation  permanente  qu*au  point  de  vue  de  Taction  telle  qu*elle  a  été 
intentée  par  Texploit  introductif  d'instance ,  une  nouvelle  autorisation 
aurait  dü  intervenir  avant  qu'elle  püt  étre  re^ u  a  soulever  des  préten- 
tions  toutes  différentes ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  conclusion  litt.  C.  est  encore  non 
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recévable ,  par  Ie  motif  que  la  viHe  n'a  aucuii  intérèt  né  et  actuel , 
puisqu'il  est  constant  que  jusqu'i  présent  la  société  n'a  point  réalisé 
de  bénéfices ,  et  que ,  partant ,  la  décision  qui  interviendrait  sur  la 
question  ne  pourrait  recevoir  aucune  application  actuelle ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï,  M.  Goddyn,  premier  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions  conformes  ,  joint  les  causes;  met  Ie  jugement  dont  appel  a 
néant;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire, 
déclare  la  ville  de  Saint-Nicolas  non  recévable  et  non  fondée  dans 
toutes  sesconclusions,  tant  celles  prises  k  la  suite  deTappel  inlerjeté 
par  la  Société  Malines-Terneuzen ,  que  celles  prises  k  Tappui  de  son 
appel  éventuellement  interjeté  contre  la  dite  société  et  les  concession- 
naires  d'Haenens  et  consorts;  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  5  Aout  1881.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1®  Gh.  —  M. 
Grandjean  ,  prés.  —  PI.  M®»  Beernaert  ,  du  ban'eau  de  Bruxelles , 
et  Cruyt. 


EXCEPTION.  —  CAUTION  JUDICATUM  SOLVL  -  DEMANDE 
D'EXÉQUATUR.  —  GONÏESTATION  COMMERGIALE.  -  JÜRl- 
DICTION  CIVILE. 

Si,  en  vertu  (Tune  disposition  exceptionnelle,  par  exemple 
Ie  cas  d'exéquatur,  une  contestation  commerciale  est 
soumise  d  la  juridiction  civüe^  Ie  défendeur  n'est  pas 
en  droü  de  demander  la  caution  judicatum  solvi. 

(MAILHOS  CONTRE  CANDEIL) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  16  du  Code  civil ,  Télranger 
qui  est  demandeur  devant  les  tribunaux  belges  doit  donner  caution 
pour  Ie  payement  des  frais  et  dom.mages-intérèts  k  résulter  du  proces, 
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il  est,  en  vertu  du  mème  article ,  dispensé  de  cette  oUigation  lorsque 
ce  proces  se  produit  en  matière  de  commerce ; 

Attendu  que  cette  dispense  imaginée  pour  faciliter  les  transac- 
tions  commerciales  qui  exigent  une  grande  rapidité  et  s'accommo- 
deraient  mal  des  exigences  de  la  caution,  a  donc  été  introduite  dans 
la  loi  k  raison  d'une  matière  spéciale  de  contestations  et  non  è  raison 
de  la  juridiction  devant  laquelle  elles  doivent  être  portées ;  qu'il  s*en- 
suit  que  si,  comme  dans  l'espëce,  une  contestation  évidemment  com- 
merciale  est ,  en  vertu  d'une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi , 
soumise  a  la  juridiction  civile ,  Ie  demandeur  est  en  droit  d*invoquer 
la  dispense  inscrite  dans  Tart.  16  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  Ie  défendeur  distingue  entre  la  con- 
testation qui  a  donné  lieu  au  jugement  étranger  et  la  demande  en 
exequatur  qui ,  d'aprés  lui,  serait  sui  generis  et  de  nature  civile; que 
cette  distinction  est  d'autant  moins  juridique  dans  Tespëce  que  Ie 
jcgement  dont  Texequatur  est  deroandé  est  un  jugement  franpais; 
qu*il  n'existe  entre  la  Belgique  et  la  France  aucun  traite  conclu  sur 
la  base  de  la  réciprocité  et  que ,  dès  lors ,  aux  termes  de  Tart.  10  de 
la  loi  du  ^  mars  1876 ,  Ie  tribunal  civil  appelé  k  se  prononcer  sur  la 
demande  en  exequatur  peut  juger  k  nouveau  Ie  fond  comme  la  forme 
de  la  contestation  ,  de  la  mème  maniere  que  si  Ie  jugement  francais 
n'existail  pas; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï ,  en  ses  conclusions  conformes  M.  Gendebien , 
substitut  du  procureur  du  roi,  déclare  le  défendeur  non  recevableni 
fondé  en  sa  demande  de  cautio  judicatum  solvi ,  et  le  condamne  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  ^Juillet  1882.  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles.  —  4«  Ch. 
—  M.  DE  Meren  ,  prés. 


EFFETS  DE  CüMMERCE.  —  PRO  VISION.  -  PRÉSOMPTION  EN 
FAVEUR  DU  TIREUR.  -  PREÜVE  CONTRAIRE.  -  EFFET 
CAÜSÉ  VALEÜR  EN  MARGHANDISES. 

n  incombe,  en  principe  j  au  tireur  d'un  effet  de  prouver 
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Vexistence  de  la  provision  entre  les  mains  du  iiré  qui  a 

accepté^  lorsqxie  celui^ci  dénie  qiielle  ait  été  foumie. 
Toulefois,  il  y  a  présomption  que  la  provision  a  été  faite 

lorsque  Veffet  accepté  a  été  causé  valeur  regue  en  mar- 

chandises. 
Entre  Ie  tireiir  et  raccepteur,  cette  présomption  est  suscep- 

tible  d'être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

(PIETERS  CONTRE  DE  COENE). 

Arrêt. 

La  Cour ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  Tappelant  tendaat  k  obtenir 
Ie  remboursement  de  la  somme  de  fr.  7,016.20,  import  total  de 
quatre  traites  causées  valeur  en  marchandises  acceptées  et  payées 
par  lui ,  a  la  date  respective  de  leurs  échéances  : 

Attendu  que  Tappelant  allègue  qu'a  Tépoque  oü  il  a  accepté  les 
traites  dont  s*agit,  il  n'était  redevable  d'aucune  somme  a  Tégard  de 
rintimé,  que  ces  acceptations  étaient  de  pure  complaisance  ;  que  Tin* 
time  n'ayant  point  fourni  la  provision  qui  devait  servir  k  payer  les 
traites  au  jour  de  Téchéance,  est  tenu  de  rembourser  k  lui  appelant 
Ie  montant  des  sommes  payées  a  sa  décharge  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  relative 
k  Ia  lettre  de  change  et  au  billet  k  ordre ,  la  provision  doit  être  faite 
par  Ie  tireur ; 

Attendu  que,  c'est  en  principe,  au  tireur  de  justifier  de  la  provision 
faite  entre  les  mains  du  tiré  ; 

Que,  néanmoins  lorsque  Ie  tiré  accepté  des  lettres  de  change  cau- 
sées, comme  dans  Tespèce,  valeur  re^ue  en  marchandises ,  Ie  fait  de 
cette  acceplation  constitue  incontestablement  en  faveur  du  tireur  une 
présomption  que  la  provision  a  été  faite  par  lui  entre  les  mains  du 
tiré; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu*entre  tireur  et  accepteur,  cette  présomp- 
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tion  peut  ètre  détruite  par  la  preuve  contraire,  et  que  l'appelant  offire 
de  faire  celte  preuve  ; 

Mais  attendu  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  a  l'offre  de  cette  preuve ,  les  cir- 
constances  de  la  cause  et  les  piëces  versées  au  proces  prouvant  sufH- 
samment  que  l'appelant ,  en  payant  les  traites  litigieuses,  n*a  fait  que 
payer  ses  propres  dettes  ; 

En  ce qui  conceme,  les  conclusions  reconventionnelles  de  Tintimé  : 

Adoplant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  confirme  Ie  jugement  dont  appel , 
condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  14  Févrit^  1881.  —  Ck)üR  d'appel  dk  Gand.  —  l"»  Cn.  — 
Prés.  M.  Ie  conseiller  Tunck.  —  PI.  M«»  Prayon  et  Fraeys. 


4  o  FAILLITE.  -  VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  -  COMPTE.  - 
COMPÉTENCE.  —  ^  FAILLITE.  -  RAPPORT.  —  PAYEMENT  EN 
MARCHANDISES. 

i^  Le  tribunal  de  commerce  vérifiant  une  créance  d  charge 
d'un  failli  est  par  cela  même  saisi  de  toules  les  contesia- 
tions  relatives  d  cette  vérification. 

ïl  faut  donc ,  sur  la  production  d'un  compte,  majorer  le 
chiffre  de  la  créance  affirmée  en  rayant  certaines  sommes 
portées  au  crédit  du  créancier  produisant  el  condamner 
celui-ci ,  sur  les  conclusions  reconventionnelles  du  cura- 
teur,  d  rapporter  des  marchandises  ou  leur  prix  d  la 
masse ,  sans  que  Von  puisse  soutenir  qu'une  pareille 
demande  doit  faire  Vobjet  d'un  debat  distinct  de  la  pro- 
cédure en  vérification  de  créance ,  d  moins  que  le  tribund 
ne  soit  incompetent  d  raison  de  la  matière.  {Code  deproc, 
dv.,  art.  61  et  415 ;  Code  de  commerce. ,  art.  502). 

2^  Est  nulle  comme  payement  en  marchandises  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  payementSy  la 


-^   «1   — 

vente  dont  Ie  prix  a  été  bonifié  au  failli  au  moyen  de  la 
remise  j  avant  l'échéance  ,  de  traites  précédemmeni  accep^ 
lees  par  lui. 

(DE  PRET  ET  CONSORTS  CONTRE  VAN  DER  HEYDEN  ET 
CONSORTS). 

Sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Ostende  du  29  mai  1879 ,  la  cour  de  Gand  a  statué  en  ces 
termes  : 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  que  les  appelants  ont  produit  è  la  faillite  pour  une  somme 
de  fr.  74,686.18 ,  étant  Ie  solde  de  leur  compte  du  2  janvier  1874  au 
44  mai  1875,  ce  sous  réserve  de  majorer  leur  production,  Ie  cas 
échéant  ; 

Attendu  que  cetté  production  et  ce  compte  soulevèrent  plusieurs 
contestations  reprises  dans  les  procès-verbaux  de  vérification  du 
15  juin  1875  et  du  21  octobre  1876  ; 

Qu'è  cette  dernière  date ,  les  curateurs  admirent  la  production 
pour  un  solde  de  fr.  72,133.62  seulement ,  et  rejetërent  du  compte 
produit  plusieurs  postes  ,  notamment  deux  livraisons  que  les  appe- 
lants allèguent  leuravoir  été  facturés  par  Ie  failli  Ie  l®**  et  Ie  11  mai 
1875 ,  soutenant ,  les  curateurs  ,  que  ces  livraisons  avaient  été  faites 
en  violation  de  l'article  445  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  et  concluant 
en  conséquence  k  ce  que  Ie  montanl  des  facturés  (soit  fr.  82^740. 15) 
fut  passé  du  crédit  au  débit  de  la  faillite ,  après  qu'il  aurait  été  bonifié 
par  les  appelants ,  soit  en  nature ,  soit  en  espèces  ; 

Attendu  que ,  sur  les  refu»  des  appelants  de  modifier  dans  ces  ter- 
mes leur  demande ,  Ie  juge  commissaire  renvoya  la  réclamation  et 
la  partie  de  la  production  non  admise  au  debat  k  Taudience  du 
48  novembre  1876 ; 

Attendu  qu'après  de  longs  pourparlers ,  parties  se  présentërent 
Yolontairement  k  Taudience  du  29  mai  1879 ,  oü  elles   portèrent  de 
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commun  accord,  la  production  au  chifTre  de  fr.  96,021.99  persistanf 
au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  fr.  32,740.15  dans  leurs  conclu- 
sions  respectives  du  21  oclobre  1876  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal,  statuent  sur  Ie  rapport  du  juge  commis- 
saire ,  el  sur  Ie  vu  des  proces- verbaux  prérappelés ,  el  accueillanl  les 
conclusions  des  curaleurs,  a  porlé  Ie  chifTre  de  la  production  k 
fr.  128,762.14. 

Attendu  que  les  appelants  lout  en  reconnaissant  que  Ie  premier 
juge  a  été  régulièrement  saisi  aux  lermes  de  Tarlicle  502  de  Ia  loi  du 
18  avril  1851 ,  par  proces-verbal  de  renvoi  el  sans  qu'il  fut  besoin 
d'un  exploit  d'assignation,  soutiennent  néanmoins  que  la  conteslation 
relalive  aux  factures  des  5  et  11  mal  devait ,  a  peine  de  nullité  de  la 
procédure ,  être  délachée  du  debat  pour  être  inlroduile  en  conformité 
des  arlicles  415  et  61  du  code  de  procédure  civile; 

Mais,  attendu  que  ces  factures  comme  tous  les  autres  arlicles  du 
compte ,  faisaient  partie  intégrante  de  la  production  a  la  faillite  et  que, 
dès  lors,  Ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende,  saisi  comme  en  matière 
de  faillite  de  la  vérification  de  cetle  produclion,  telle  qu'elle  était 
libellée  el  affirmée,  élait  par  cela  mème  saisi  également  comme  en 
matière  de  faillite  ,  des  contestations  relalives  a  cetle  vérification ; 

Attendu  que  Tarticle  502  n'excepte  de  cetle  rëgle  que  les  conlesla- 
tions  qui ,  araison  de  la  matière,  sortent  de  lacompétence  du  tribunal 
de  commerce ; 

Attendu  que  Texception  n'esl  évidemment  pas  applicableaTespèce; 

Attendu,  en  effel,  que  la  décision  rendue,  en  rejetant  de  la  pro- 
duction les  factures  litigieuses,  emporle  nécessairement  ce  doublé 
resul  lat  que  la  som  me  indüment  portee  au  crédit  de  la  faillite  ,  doit 
être  rétablie  a  son  débil  et  que ,  d'autre  part ,  les  appelants  sont  tenus 
d'en  efTectuer  Ie  retour  a  la  masse ; 

Mais ,  que  ce  n'est  1^  qu'une  conséquence  normale  de  la  vérifica- 
tion de  la  production ,  conséquence  qui  loin  de  sortir  des  limites  de 
la  procédure  sommaire  inlroduile  par  Ie  législaleur  pour  oblenir  avec 
plus  de  célérilé  la  vérification  du  bilan  et  des  créances  produiles, 
rentre  direclement  dans  les  fins  de  cetle  procédure ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  conteslation  dont  s'agit  échappait  en- 
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core  aox  formes 4k  la  procédure  ordinaire,  en  ce  qu'elle  était  nne 
véritable  demande  reconventionnelle ,  entiërement  connexe  a  la 
demande  principale  (art.  50  de  la  loi  du  25  mars  1876 ;)  qu'en  effet , 
elle  ne  constitnait  en  dernière  analyse  qu'une  des  nonibreuses 
défenses  k  cette  demande ,  et  Tun  des  éléments  dont  la  solnüon 
devait  servir  a  la  fixation  définitive  par  justicede  lacréance  produite; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  conste  k  sufBsance  de  droit,  des  documents  versés  an 
proces ,  que  la  Tente  de  malt  litigieuse  ne  constitue  qu*un  payement 
en  marchandises  et  qu*eile  a  efTectivement  eu  lieu  dans  les  dix  jours 
précédant  la  cessation  des  payements  ; 

Qu'en  vain  les  appelants  soutiennent  que,  Ie  30  avril  1675,  ils  ont 
payé  Ie  malt  par  fr.  15,000  en  espèces  et  Ie  reste  en  valeurs  acceptées  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  établi  qu'ils  n'ont  de  ce  chef  effectué  aucun 
payement  en  espèces;  que  les  fr.  15,000  donts'ag^it,  n'étaient^  au 
contraire ,  que  Timport  d*une  traite  antérieurement  acoeptée  par  Ie 
failli  au  profit  des  appelants  et  dont  ceux-ci  lui  ont  fait  la  remise 
avant  la  date  de  Téchéance;  que,  de  plus  Ie  restant  de  la  iacture  devait 
également  ètre  solde,  non  pas  en  espèces  ou  en  valeurs,  mais  au 
moyen  de  la  restitution  des  traites  déj^  acceptées  par  Ie  failli  au  profit 
des  appelants ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  compte  produit  par  ces  derniers,  Ie  genièvre 
litigieux  n'a  été  facturé  que  Ie  11  mai  1875;  que,  d'aulre  part,  il 
résuUe  de  la  correspondance  que  notamment^  Ie  2  mai,  eette  mar- 
chandise  était  encore  aux  mains  de  l'agent  du  failli  k  Paris  et  n'avait 
pas  été  vendue  jusqu'a  ce  jour  : 

Attendu  que  vainement  les  appelants  soutiennent  pour  Ie  première 
fois  devant  la  Cour  n'avoir  jamais  re^u  livraison  de  cette  marchandise 
celle-ci  ayant  été  vendue,  en  partae,  k  charge  du  failli  par  Ie  susdit 
agent,  pour  se  couvrir  de  frais  de  douane  et  emmagasinage,  et  Ie 
surplus  ayant  été  par  lui  tenu  en  garantie  d'autres  déboors ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  contredit  tant  par  tes  pièces  du 
proces  que  par  tous  les  agissements  des  appelants  éux-mèmes  au 

2^p.  8 
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cours  des  débats  de  la  vérification  de  leur  production  et  pendant  Tin- 
slance  devant  Ie  tribunal  d'Ostende  ; 

Attendu  que  de  teut  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  poini  lieu 
de  s'arrèter  aux  faits  articulés  devant  la  cour ,  ces  faits  étant  dès  a 
présent  controuvés ; 

Par  ces  rootifs  et  ceux  du  premier  juge ,  de  Vavis  conforme  de  M. 
Ie  chevalier  Hynderick  ,  substitut  du  procureur  général ,  met  Tappel 
k  néant ,  déboute  les  appelants  de  leurs  fins  et  conclusions  prindpales 
et  subsidiaires  et  de  leur  oiTre  de  preuve ,  confirme  Ie  jugement  dont 
appel  et  condamne  les  appelants  aux  frais. 

Du  49  Juin  1880.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1~  Ch.  —  Prés. 
M.  Grandjean,  premier  président.  —  PI.  M«»Fraeys  et  A..  Seresia. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.-APPEL.-  RECEVABILITÉ.  —  MARCHAN- 
DISES  VENDUES  PAYABLES  AU  COMPTANT. 

Est  susceptible  (Tappel  Vordonnauce  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce  qui  permet  de  saisir  conservatoirement 
conformément  d  Varticle  417  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  saisie  conservatoire  de  mar- 
chandises  vendues  et  payables  au  comptant  et  non  encore 
livrées ,  pour  assurer  au  vendeur  Ie  payement  du  prix 
convenu. 

(RAUTENBERG  GONTRE  BOMERSON-PARIS). 

Arrët. 

La  Cour ; 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 

Attendu  que  Tordonnance  autorisant  une  saisie  conservatoire  ,  par 
application  de  Tarticle  417  du  Code  de  procédure  civile,  ne  constitue 
pas  un  acte  de  juridiction  parement  gracieuse  et  volontaire  contre 


—    i15    — 

lequel  aucun  recours  n'est  admis  parce  qu*il  ne  préjuge  nen  et  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  des  parties ; 

Que,  par  ses  conséquences ,  la  saisie  conservatoire  ,  en  privant  Ie 
saisi  de  la  disposition  des  effets  mis  sous  la  main  de  la  juslice ,  est  de 
nature  a  lui  causer  un  grave  préjudice ;  que  la  faculié  de  recours 
conlre  toute  décision  du  juge  qui  fait  grief  est  de  droil  commun  et 
que  ,  loin  qu'une  exception  résulte  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  Tordonnance  autorisant  une  sai<ie  conservatoire , 
rarticle417,  en  la  déclarant  exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
appel ,  consacre  implicitemenl  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies 
de  recours  ,  auxquelles  il  refuse  seulement  un  effel  suspensif  de  la 
mesure  ordonnée ; 

Attenduque  vainement,  pour  repousser  Tappel,  on  se  prévaudrait 
de  Tarticle  17  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  qui ,  en  indiquant  les  con- 
testations  dont  les  cours  ont  a  connattre  ne  mentionne  pas  Fappel 
des  ordonnances  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  au  litige ; 

Que  cette  disposition  n'a  pas  eu  en  effet  pour  but  de  déterminer  les 
décisions  dont  Tappel  est  autorisé ,  mais  qu'elle  a  eu  en  vue  seulement 
de  fixer  d'une  maniere  générale  la  juridiction  competente  pour  statuer 
en  degré  d'appel  dans  les  cas  qu'elle  prévoit ;  que  ses  termes  ne 
peuvent  être  considérés  ,  sousce  rapport  que  comme  purement  énon- 
ciatifs  et  qu'on  ne  saurait  en  induire  la  conséquence  que  Ie  législateur, 
en  l'édictant ,  a  entendu  déroger ,  aux  principes  admis  quant  k  la 
faculté  d'appel  en  restreignant  celle-ci  aux  jugements  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  commerce  et  aux  seules  ordonnances  de 
référé  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que ,  dans  l'espèce  Tappel  a  été  interjeté  Ie 
13  mars  1880 /et  ainsi  après  que  la  saisie  pratiquéeen  exécution  de 
Tordonnance  attaquée  avait  été  portee  a  la  connaissance  de  Tappelant 
par  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite  dës  Ie  5  du  mème  mois  ; 
Au  fond  : 

Qu*il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  requéte  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Verviers  que  les  marchandises  pour 
Ie  prix  desquelles  Tautorisation  de  saisir  conservatoirement  élait 
sollicitée,   avaient  été   vendues  payables  comptant  et  se  trouvaient 
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eacore  k  Tusiae  du  requérant ;  que  k  veadeur  ici  inlimé,  était  par 
conséquent,  en  droit  de  les  retenir  jtisqu'au  payementy  sansqu'il  fut 
nécessaire  de  recourir  k  la  mesure  róclamée  ; 

Qu'il  n'est  pas  cootesté  d'ailleurs  qu'ane  partie  des  marchandises 
restées  k  la  dite  usine  et  que  devaU  comprendre  la  saisie ,  avaient  fait 
Tobjet  d'un  marché  anlérieur  et  avaient  éié  payéee ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstaiice6,  ii  pouvait  y  avoir  lieu  d'acco^ 
der  Tautorisation  d'assigner  k  bref  délai ,  pour  être  statué  sur  la 
conlestation  soulevée  par  Ie  refus  de  payement  allégué  par  Ie  requérant 
comme  reposant  sur  un  préiexte  non  justifié  ,  roais  que  la  demande 
de  saisir  conservatoirement  n'était  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï ,  sur  la  recevabilité  de  Tappel ,  M.  Detroz, 
premier  avocat  général ,  en  ses  conclusions  conformes ,  re9oii  Tappel, 
et  y  faisant  droit,  réforme  Tordonnance  a(taquée  en  ce  qu'eile  a  autori- 
sée  rintimé  a  saisir  conservatoirement  les  marchandises  restées  a 
son  usine  et  venduespar  lui  a  Tappelant ;  dit  n'y  avoir  lieu  k  la  dite 
saisie  ;  condamne  riotiméaux  dépens  des  deux  instances  ; 

Du  10  Juin  1880.  —  Cour  d'appbl  de  Liége.  ^  1*^  Ch.  —  Pré». 
M.  Ie  conseüler  Dubois.  —  Pi.  W^  NsuiBA.»  et  Loslbver. 


EFFETS  DE  GOMMERGE.  —  LOiS  PERSONNBLLES  ET  RËELLES.  - 
PRESCRIPTION.  —  LOl  HOLLANDAISE.  —  BILLET  A  ORDRE. 

La  prescription  d'une  action  doit  être  réglée  par  la  loi  du 
pays  dans  lequel  Vobligation  eslnée,  et  deuaü  être  exécutée, 

Enconséquence,  un  debiteur  pourstiivi  devant  les  tribunaux 
belges  en  payement  d'un  billet  d  ordre  souscrit  etpayahle 
en  Hollande  ne  peut  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  prescription  de  cinq  ans  stipulée  par  la  loi  beige  sur 
la  lettre  de  change.  Les  tribunaux  doivent  appUquer  la 
loi  hollandaise  qui  stipule  une  prescription  de  dix  annieê. 
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Ladmission  de  cette  durée  de  la  presóriptión  par  Ie  juge 
beige  n'a  rien  de  contraire,  d  Vordre  pubHc. 

(DE  BAS  CONTRE  GOBIET). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  qualité  a  fait  assigner  Ie  défendeur  en 
payemenl  de  la  soramede  fr.  8,006.09  formant  Ie  solde  en  principal  , 
frais  de  protèt  et  interets  d'uu  billet  a  ordre ,  souscrit  par  Ie  déft^n- 
deur  Ie  24  mai  1873,  a  3  Vs  naois  de  date  ^  et  dont  la  firme  Buskes  et 
De  Bas  est  liers  porteur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  borne  k  opposer  au  demandeur  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  Tarticle  82  de  la  loi  beige  du  20  mai  1872 
sur  la  lettre  de  change  et  Ie  billet  a  ordre  ;  qu'il  ne  prend  aucune  con- 
clusion  au  fond ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  a  été  intentée  par  exploit  du 
2  novembre  1881 ,  alors  que  Téchéance  et  Ie  protèt  remontent  i  Tannée 
1873; 

Que  Ie  défendeur  soulient  que  cette  action  est  prescrite ,  Tarlicle  12 
précité  flxant  la  durée  de  la  prescription  des  lettres  de  change  et  des 
billets  k  ordre  è  cinq  années ,  a  partir  du  surlendemain  de  Téchéance 
OU  des  dernières  poursuites  ,  et  aucune  poursuite  n'ayant  été  exercée 
avant  la  présente  inslance ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  repousse  Texception  de  prescription  ,  en 
soutenant  que ,  dans  Tespèce ,  la  prescription  doit  étre  régie  par  la  loi 
hollandaise ,  qui ,  dans  son  article  206 ,  en  fixe  la  durée  a  dix  années , 
et  que  ,  par  conséquent ,  elle  n'est  pas  acquise  au  défendeur ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  la  prescription  du  billet 
litigieux  doit  étre  régie  par  la  loi  beige  ou  par  la  loi  hollandaise ; 

Attendu  que  ce  point  ne  saurait  étre  un  instant  douteux  ,  que  c'est 
la  prescription  de  dix  ans  édictée  par  la  loi  hollandaise  qui  est  seule 
applicable ; 

Attendu,  eneffet^  que  Ie  billet  litigieux  a  été  souscrit  en  HoUande  ; 
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qu^il  était  payable  en  Hollande;  qu'il  a  été  endossé  en  Hollande  par  Ie 
bénéüciaire  k  la  firme  dont  Ie  deraandeur  est  liquidateur;  qu'enfia 
lors  de  la  souscriplion,  Ie  défendeur,  souscripteur ,  habitait  la 
Hollande ; 

Altendu  que  Tobligation  du  défendeur  vis-a-vis  de  Buskes  et  De  Bas 
est  donc  née  el  devait  être  reraplie  sous  Ie  régime  de  la  loi  hollan- 
daise ,  et  que  c'est  cette  loi  qui  en  détermine  la  nature,  Tétendue  et 
les  conséquences ; 

Que  c'est  cette  loi  également  qui  détermine  Ie  délai  dans  lequel 
Texécution  en  devra  ètre  poursuivie  et  la  durée  de  Ia  prescription  ; 

Que  les  sieurs  Buskes  et  De  Bas,  en  devenant  porleurs  du  billet, 
ont  donc  acquis  Ie  droit  d*en  poursuivre  Ie  payemeni  contre  Ie  défen- 
deur pendant  dix  années,  a  partir  de  réchéance,et  que  Ie  défendeur, 
en  souscrivant  Ie  billet ,  s'est  obligé  a  Ie  payer  pendant  ce  mênie  délai 
de  dix  années  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut,  par  suite,  opposerla  prescription 
de  cinq  années  de  1'art.  82  de  la  loi  beige  ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  Ie  défendeur  soutientècet  égard, 
que  la  prescription  est  d'ordre  public  et  que  Ie  juge  beige  ne  peut 
appliquer  une  prescription  plus  longue  que  celle  édiclée  par  la  loi  beige; 

Que  Ia  prescription  ne  concerne  pas  Texécution  de  l'obligation, 
mais  Ie  fond  du  droit ,  c'est  a-dire  la  durée  de  Tobligation  dont  Texé- 
cution  est  poursuivie  ; 

Que,  d'autre  part,  rien  dans  Tadmission  de  cette  durée  de  la  pres- 
cription d*un  droit  ei  vil  invoqué  par  Ie  demandeur ,  n'est  contraire  a 
Tordre  public  ; 

Que  cela  est  si  vrai  que  la  prescription  invoquée  par  Ie  défendeur, 
ne  pourrait  ètre  proposée  d'office  par  Ie  juge  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Texception  de  prescrip- 
tion ,  soulevée  par  Ie  défendeur  comme  fin  de  non-recevoir ,  manque 
de  base ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  conclu  au  fond  et  que  Texception 
proposée  n'a  pas  été  jointe  au  fond  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  Ie  défendeur 
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et  fondëe  sur  la  prescription  de  cinq  années  de  Vart.  82  de  la  loi 
beige  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  et  Ie  billet  k  ordre ; 

En  conséquence ,  déclare  Taction  recevable ; 

Ordonne  au  défendeur  de  plaider  è  toutes  fins  et  de  présenter 
semel  et  simul  tous  ses  moyens  d'exception  et  de  fond  k  l'audience  è 
laquelle  elle  sera  ramenée. 

Du  31  Juület  1882.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxblles. — 
M.  Lepage  ,  prés.  —  PI.  M«»  Octave  Maus  contre  Taymans. 


FAILLITE.  —  JUGEMENT  DECLARATIE.  —  APPEL.  —  OPPOSITION. 

Le  failli  qui  n'a  pas  fait  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  sa  faillite ,  ne  peut  en  interjeter  appel. 

(SMAELEN  GONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  SMAELEN). 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelantes  oat  élé  déclarées  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  8  mars  1879 ; 

Que  cette  décision  a  été  rendue  a  la  requête  d*un  créancier  ,  aucune 
des  appelantes  n*étant  partieen  première  instance  ; 

Qu'elles  n'ont  point  formé  opposition  au  dit  jugement ,  mais  en  ont 
relevé  appel  par  acte  du  23  avril  1879  ; 

Qu'il  n'échet  point  d'examiner  si  l'appel  est  recevahle  ,  le  pourvoi 
étant  interjeté,  soit  dans  la  quinzaine  de  la  publication  prescrite  par 
rarticle472,  soit  dans  la  quinzaine  de  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion  prévu  par  Partiele  473  de  ia  loi  du  18  avril  1851  ,  mais  bien  si 
les  appelantes ,  n'ayant  point  été  parties  en  première  instance^  et 
n'ayant  point  formé  opposition  au  dit  jugement ,  sont  recevables  en 
leur  appel ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  règle ,  par  des  dispositions  spé- 
ciales  dérogeant  au  droit  commun  ,  le  recours  par  voie  d'opposition  et 
par  voie  d 'appel  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  ; 
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Que  les  iispositions ,  édiciées  par  les  articles  473  et  465  de  la  dite 
loi ,  out  en  vue  d'accélérer  la  liquidation  des  faiHites  daas  rinlérèl 
commun  du  failli  et  de  ses  créanciers ; 

Que  la  loi  n'exi^e  poiut  la  mise  en  cause  des  intéresses  pour 
Tobtention  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite ,  qui  estrendu,  soit 
sur  Taveu  du  failli,  soit  a  la  requète  d*un  ou  plusieurs  créanciers,  soit 
d'office ; 

Qu'elle  en  preacrit  la  publication  dans  les  formes  tracées  par  Tar- 
ticle  472  de  la  dite  loi,  sans  en  exiger  la  signification  aux  intéresses  qui 
n'ont  point  été  parties  en  première  instance  ; 

Qu'aux  terraes  de  l'article  473  de  la  loi  précitée,  Ie  jugement 
déclarafif  de  faillite  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  des  intéres- 
ses qui  n*y  ont  point  été  parties ; 

Que  cette  opposition  n'est  recevable  d'après  les  lermes  du  mème 
article,  si  elle  n'est  förmée  par  Ie  failli  dans  la  huitaine  et  par  tout 
autre  intéresse  dans  la  quinzaine  de  la  publication  prescrite  par 
Tarticle  472 ; 

Que  Partiele  473invoqué,  range  expressément  Ie  failli  au  nombredes 
intéresses  ,  qui  peuvent  ne  point  ètre  parties  en  cause  dans  Tinstance 
en  déclaration  de  faillite  et  auxquelles  Ie  mème  article  concède  Ie 
droit  d'opposition  ; 

Qu'il  est  de  règle  que  pour  ètre  admis  a  exercer  Ie  droit  d'appel,  il 
faut  avoir  été  partie  en  première  instance  ,  soit  personnellement,  soit 
représenté  par  son  auteur ; 

Qu'il  n'a  point  été  dérogé  a  ce  principe  par  la  loi  du  18  avril  1851 , 
ni  en  faveur  du  failli ,  ni  en  faveur  de  ses  créanciers  ; 

Attendu,  dèslors,  que  les  appelantes  n'ayant  point  été  parties 
dans  l'instance  en  déclaration  de  faillite  et  n*ayant  point  formé  oppo- 
sition au  jugement  déclaratif  de  leur  faillite,  ne  sont  point  en  droit 
d*en  relever  appel ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Ie  substitut  du  procureur  général  Slaes, 
et  de  son  avis  ,  la  cour  déclare  les  appelantes  non  recevables  en  leur 
appel;  les  condamne  aux  dépens... 

Dl*  22  Juillet  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Pourvoi  par  Smaelen. 
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Arrêt. 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation ,  pris  de  ia  hxisse  application  et 
de  la  violation  des  art.  465  cl  473  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  en  ce 
que  rarrèt  attaque  refuse  k  la  demanderesse  Ie  droit  d'appeler  du 
jugement  qui  déclare  sa  faillite ,  quoique  la  demanderesse  füt  encore 
dana  Ie  délai  fixé  par  Tart.  465  préeité ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  généraux  Ie  droit  d'appel  appar* 
tient  uniquement  a  ceux  qui  ont  été  parties  en  première  instance  ; 

Attendu  que ,  la  législation  en  matière  de  faiUite  n'a  pas  ianové  è 
eet  égard ; 

Que  Tart.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  loin  de  eonsacrer  sem- 
blable  innovaüon ,  imptique  néeessairement  Vidée  que  Tappel  n'est 
formé  que  par  Tuibe  des  parties,  >e  délai  du  recours  ayant  po>iir  point 
initial  la  signification  du  jugement,  laquelle  ne  se  fait  qu*aux  parties : 

Attendu  qu*il  ne  sufüt  pas  qu'un  jugement  lèse  les  interets  de  per- 
sonnes  qui  ne  sont  pas  engagées  aux  débats ,  quelque  grave  que  soit 
lepréjudice,  pour  qu'elles  aient  Ie  droit  d'interjeter  appel  de  la 
décision  ; 

Que  leurs  interets  sont  protégés  par  la  disposition  de  Tart.  474  du 
Code  de  procédure,  qui  per  met  a  ces  personnes  de  se  pourvoir  contre 
la  sentence  par  la  tierce-opposition  ; 

Attendu  que,  Tart.  473  de  la  loi  précHée  de  1851  ouvre  celte  voie 
coDtre  Ie  jugement  déclaratif  de  la  failltte  et  contre  celui  qui  fixe 
Tépoque  de  la  cessation  de  pa ye ment  en  faveur  de  lous  les  intéresses 
qui  n'ont  pas  été  parties.  au  jugement; 

Qu'a  ce  sujet  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  Ie  failli  et  les 
autres  intéresses ; 

Qu'au  contraire,  Ie  failli  est  textuellement  cité  au  nombre  de  ceux 
a  qui  la  tierce-opposition  est  dévolue ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  parties 
au  proces ; 

Attendu  que  ce  texle  démontre  que ,  dans  la  pensee  du  législateur 
de  1851 ,  Ie  failli  peut  ne  pas  ètre  partie  au  jugement  déclaratif  de 
sa  faillite ; 
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Attendu  que  cette  hypothese  se  réalise  lorsque ,  comme  dans 
Fespèce,  la  failUte  a  été  proaoQcéesur  la  requête  du  créancier  ,  sans 
que  Ie  failli  ait  été  appelé  ; 

D'oü  la  conséquence  que  la  demanderesse ,  intéressée  k  faire  rap- 
porter  Ie  jugement  déclaratif  de  sa  faillite ,  aurail  dü,  a  ceite  fin , 
recourir  èi  la  tierce-opposition^  mais  que  son  appel  n'était  pas 
recevable  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaque,  en  Ie  décidant  ainsi ,  ne  contrevient 
dès  lors ,  è  aucun  des  textes  cités  au  pourvoi ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  y  ouï ,  Ie  conseiller  Hynderick  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele ,  premier  avocat  général , 
rejette  Ie  pourvoi. 

Du  27  Mai  1880.  —  CoüR  de  Cassation  de  Belgiqub.  —  l»"®  Ch. 
—  M.  De  Longé,  prés.  —  PI.  M®«  Alph.  De  Becker  contre  De 
Mot. 


FAILLITE.  -  OPPOSITION  A  LA  DÉGISION  QUI  PRONONCE  LA 
FAILLITE.  -  FAILLI  APPELÉ  EN  CAUSE.  -  NON  RECEVABI- 
LITÉ.  -  EXPIRATION  DES  DÉLAIS  DE  PRODUCTION  DES 
CRÉANGES.  -  PROLONGATION. 

Le  failli  qui  a  été  appelé  en  cause  soit  en  Ü^  instance ,  soit  en 
en  appel,  et  qui  ne  comparait  pas,  ne  peut  former  oppo- 
sition  au  jugement  au  d  Varrêt  qui  a  prononcé  la  faillite. 

Lorsque,  par  suite,  d'un  recours  exercé  par  le  failli  et  dé- 
claré  non  recevable ,  les  délais  pour  la  production  des 
créances ,  sont  expirés  ^  ily  a  lieu  pour  le  tribunal  ou  la 
cour ,  d'en  fixer  de  nouveaux. 

(VEUVE  JEAN  LEERS  GONTRE  BODART  FRÈRES  ET  DE 
FAVEREAU). 

Jugement. 
Attendu  que ,  par  exploit  de  Thuissier  Paquet ,  du  16  février  188^ , 
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la  société  appelante  Bodart  frères  et  de  Favereau  a  fait  assigner  la 
dame  Victorine  Merx,  veuve  Leers,  devant  Ie  tribunal  de  commerce 
Huy ,  poury  entendre  déclarer  la  failUte  de   la  dame  Veuve  Leers ; 

Que  cetle  dernière  a  comparu  devant  Ie  tribunal  et  que  celui-ci  a 
rejeté  la  demande  de  la  partie  Bodart ; 

Attendu  que  Bodart  a  interjeté  appel  de  eet  te  décision ; 

Que  sur  eet  appel ,  M«  Eberhard  s'est  constitué  pour  la  dame  veuve 
Leers ;  qu'il  s'est  abstenu  de  conclure  et  de  plaider  et  que,  par  arrêt 
du  15  juin  demier  ,  la  Cour  a  donné  défaut  contre  Tintimée ,  et  pour 
Ie  profit  a  mis  k  néant  Ie  jugement  a  quo  ;  émendant ,  a  déclaré  Tin- 
timée  en  état  de  faillite  et  a  fixé  provisoirement  au  7  février  1882 
Tépoque  de  la  cessation  de  payement  ; 

Attendu  que  Tintimée  a  formé  opposition  contre  Ie  dit  arrêt ; 

Attendu  que  Tappelant  Bodart  soutient  que  Tintimée  n'est  pas  rece- 
vable  dans  son  opposition  ; 

Attendu  que  Tart.  473  de  la  loi  sur  les  faillites  admet  en  principe 
Topposition  aux  jugements  par  défaut  déclaratifs  de  faillite  ,  mais  se 
borne  a  accorder  cette  voie  de  recours  aux  intéresses  qui  n'auront 
pas  été  parties  au  jugement  déclaratif ; 

Attendu  que,  lorsque  la  faillite  d'an  commer^ant  a  été  déclarée 
conformément  è  Tart.  442  du  Code  de  commerce ,  soit  è  la  requêle 
d'un  créancier ,  soit  d'office  par  Ie  tribunal ,  suns  que  Ie  failli  ait  été 
en  cause ,  ce  qui  est  Ie  cas  Ie  plus  ordinaire  ,  la  voie  d*opposition 
sera  ouverte  au  failli ;  mais  qu*il  en  est  autrement  aux  termes  de 
Tart.  473  ,  lorsque  Ie  créancier  provoquant  la  faillite  de  son  debiteur 
Taura  assigné  devant  la  juridiclion  consulaire  ,  et  que  Ie  debiteur 
aura  figuré  a  Tinstance  comme  défendeur  ,  qu'il  aura  été  mis  a  mème 
de  conclure ; 

Que ,  sous  ce  rapport ,  la  loi  interdisant  la  voie  d'opposition  de  la 
part  des  intéresses  qui  auront  été  parlie  au  jugement  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  Ie  failli  et  les  autres  intéresses  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  Tintimée  n'a  pas  été 
appelée  è  la  cause ,  puisquVlIe  a  représentée  devant  la  Cour  pour 
par  son  avoué  M.  Eberhard ,  et  qu'elle  s*est  défendu  devant  Ie  tribunal 
de  commerce ; 
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Attexkdu  que  les  termes  généraux  de  Fait.  473  de  la  loi  du  i8>afril 
1851  y  s'appliquent  tast  au  caa  oü  la  faillUe  a  été  dédarée  par  juge^ 
ment  du  tribunal  consulaire  q«i'a  cehii  oü  la  faillite  a  élé  prononcée 
sur  rappel  par  la  cour ; 

Attendu  que  les  délais  fixés  par  Tarrèt  du  17  juin  sont  expirés  par 
suite  de  Topposition  iórniée  contre  ceite  déeiaion ; 

Qu'il  y  a  lieu  ,  dès  lors ,  d'en  fixer  d'autres  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  enlendu  en  som  avis  contraire ,  M.  l'avocat  général 
Delwaide  déclare  Topposition  a  Tarrèt  par  défaiit  du  17  juin  d^  regu- 
liere dans  la  forme ,  mais  non  recevable  ;  ordonae  aux  créanciers  de 
faire  au  greffe  du  tribunal  de  Huy,  laisant  fonction  de  tribunal  de 
commerce »  la  déclaraüon  de  leurs  créances  et  ce  avant  Ie  25  juillet 
prochain ;  condamne  rintiniée  aux  dépens  de  son  opposition. 

Du  8  Juillet  1882.  —  Coür  d' appel  de  Liége.  —  3*  Ch.  —  M. 
ScHUERHAjts  y  prés.  —  PI.  M*«  Db  RiLSQCiiNEt  contre  AuG.  Bsrtrand 
(du  barreau  de  Huy). 


ASSURANCES  TERRESTRES.   —  DOMMAGE.  —  EXAGÉRATION.  - 
DÉCHÉAJNCE.  -  MAUVAISE  FOl. 

La  stipxUation  (Tune  police  (ïassurance  y  que  Vassuré  qui 
aura  exagéré  Ie  montant  des  dommages  causés  sera  déchu 
de  toute  indemnité,  n'est  applicable  qu'd  Vexagération 
faile  de  mauvaise  foiy  dans  Ie  but  de  faire  major  er  Vin- 
demnité  réellement  due. 

L'assureur  ne  doit  pas  seulement  prouver  Vexagération, 
mais  il  lui  incombe  d'établir  la  mauvaise  foi. 

(L'UNION  NATIONALE  CONTRE  ETIENNE  ET  BARJASSE). 

Arrêt. 
Conforme  a  la  noiice... 
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Du  42  Juillei  4880.  —  Cour  d' appel  de  Brükelles.  — 3«  Gii. 
M.  EecKMArf ,  prés.  —  PI.  M«»  Brunard  et  Brockman. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  TIERS.  -^  DÉFENSE  DE  SE  DE8SAI- 
SIR  DES  OBJETS  SAISIS.  —  FORMALITÉS.  —  REMISE  DES 
OBJ  ETS  AU  DEBITEUR.  —  ABSENCE  DE  RESPONS  ABIUTÉ. 

Lorsque  la  saisie  de  Varticle  417  du  Code  de  procédure 
civile  frappe  des  objets  qui  sont  en  la  possession  d'un 
tiers ,  elle  est  régie  par  les  régies  de  la  saisie-arrêt. 

A  défaut  d'accomplissement  des  formalüés  prescriteSj  notam- 
mant  d'une  demande  en  validüé  et  de  la  dénonciation  de 
ceUe  demande  au  tiers-saisi,  celui-d  peut ,  sans  encou- 
rir  de  responsa'bilité ,  remeUre  au  debiteur  les  objets 
mobiliers  qui  se  trouvent  entre  ses  mains. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  Ie  créancier  saisissant  lui  a 
fait  signifier  une  défense  de  se  dessaisir  des  objets  saisis. 

(COURTIN  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE). 

Arrêt. 

Aliendu  que ,  par  ordoDnaace  en  date  du  43  décembre  4875,  M.  Ie 
présideal  da  Tribunal  de  commerce  de  Liége,  a,  Hur  reqnète  du  sieur 
Lefèvre-Herbert  y  autorisé  celui-ci  a  saisir  conservatoirement,  eonfor^ 
mémeni  k  Tart.  417  du  Code  de  proeédore  civile,  des  marchandié^e8 
devant  se  Lroaver  a  Tentrepót  du  Paradis ,  k  Liége  ,  et  expédiées  de 
France  par  Ie  sieur  Cayet,  son  debiteur,  d'après  la  requête,  d*une 
Bomrne  de  fr.  3,795.80,  a  charge  par  Ie  dit  Leftvre- Her  bert,  d'aesi- 
gner  au  priiEkcipal  pour  la  prochaiae  andience  utile ; 

Attendu  qu'en  exécution  dé  cette  ordoananee ,  Lefèvre- Her  bert 
a  fait  saisir  Ie  leademain  44  décembre ,  vingt-quatre  colis  se  trouvant 
encore  a  la  station  des  Gmillemins,  k  Liége,  dans  un  wagon  de  TÉtat 
beige  qui  en  avait  effectuó  ie  transport  pour  Cayet ;  que  Ie  proces* 
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verbal  dressé  par  Thuissier  instrumentant  constate  que  ces  marchan- 
disee  ont  été  mises  è  sa  disposition  par  Ie  sieur  Boigelot ,  chef  de  la 
station  et  que  copie  de  1'exploit  a  été  laissée  è  ce  dernier ,  considéré 
ainsi  comme  tiers-saisi ;  qu*il  est  déclaré  en  outre  par  Ie  dit  exploit 
que  Lefèvre-Herbert  se  pourvoira  comme  de  droit ,  k  TelFet  d'obte* 
nir  condamnation  du  sieur  Cayet  au  payement  de  la  somme  sus-indi- 
quée  et  de  faire  valider  la  saisie  pratiquée  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Boigelot  ayant ,  Ie  28  janvier  1876,  remis  les 
marchandises  dont  il  s'agit  au  sieur  Cayet,  è  défaut  d'accomplisse- 
menl  des  formalités  prescrites  en  matière  de  saisie-arrèt ,  Lefèvre- 
Herbert  et  Ie  sieur  Courtin ,  ce  demier  en  sa  qualité  de  syndic  a  la 
üaiillite  Cayet,  dèclarée  dés  Ie  9  décembre  1875  par  Ie  tribunal 
d'Avesnes ,  pretendent  rendre  TÉtat  beige  responsable  du  préjudice 
résultant  de  cette  remise  effectuée  par  son  préposé,  et  lui  réclament 
de  ce  chef  Ie  payement  d*une  somme  de  fr.  11,000,  a  laquelle  les 
marchandises  enlevées  par  Cayet  ont  été  évaluées  ; 

Attendu  qu'aucune  demande  en  validité  de  la  saisie  du  14  décembre 
n'a  été  introduile  ;  que  si  une  assignation  au  principal,  non  représen- 
tée  du  reste,  a  été  sigiiifiée  k  Cayet,  a  la  requète  de  Lefèvre-Herbert, 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Liége,  aucune  suite  n'a  été 
donnée  k  eet  ajournement ,  TafTaire  n'ayant  pas  été  a  Taudience  ni 
inscrite  au  róle  Hu  tribunal ; 

Attendu  que ,  lorsque  les  effets  saisis  conservatoirement  par  appli- 
cationdel'art.  417  du  Code  de  procédure  civile  se  trouvent  en  mains 
detiers,  eet  acte  prend  Ie  caractère  d'une  véritable  saisie-arrèt, 
qu'il  se  présente  dans  la  mème  situation  juridique  des  parties  qu'uoe 
saisie-arrèt  et  que  dës  lors  les  principes  qui  régissent  cette  demière 
saisie  doivent ,  par  les  mêmes  raisons  qui  les  ont  fait  admettre  peur 
ceile-ci ,   lui  ètre   appliqués ; 

Attendu  en  conséquence  qu'a  défaut  d'une  demande  de  validité  et 
de  la  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers-saisi ,  celui-ci  a  pu  vala- 
blement  remettre  au  sieur  Cayet  les  marchandises  qui  avaient  été 
placées  sous  la  main  de  lajustice  ;  que  s*il  était  autorisé  a  les  retenir 
jusqu'è  ce  qu'on  lui  produisit  un  acte  de  main  levée  ou  une  décision 
judiciaire  équivalente,  tout  au  moins  ne  peut-il  encourir  aucune  res- 
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f>onsabilité  a  raison  de  cette  remise  y  lorsqu'il  est  justifié  qu'aucune 
diligence  n'a  élé  faite  pour  la  validation  de  la  saisie  pratiquée ; 

Attendu  qu*il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  Ie  décider  ainsi  dans  1'espèce, 
qu'il  était  déclaré  par  exploit  dont  copie  a  été  laissée  au  sieur  Boigelot 
que  Lefèvre-Herbert  se  pourvoirait  comme  de  droit  a  Teifet  de  faire 
valider  la  saisie ,  et  qu'au  lieu  de  se  conformer  k  la  condition  sous 
laqueDe  i'autorisation  de  saisir  avait  été  accordée,  il  n'a  pas  assigné 
son  debiteur  au  principal  ou  a  laissé  sans  suite  l'assignation  donnée 
è  cette  fin ; 

Atlendu  que  la  significalion  d'une  défense  faite  Ie  11  janvier  1876 , 
au  receveur  de  la  douane,  de  se  dessaisir  des  marchandises  alors 
déposées  a  Tentrepöt  du  Paradis,  ne  peut  non  plus  servir  de  basea 
Taction  en  responsabilité  dirigée  contre  l'Ëlat  beige ;  que  eet  acte  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  que  d'assurer  les  effets  de  la  saisie  et  qu*a 
défaut  de  Taccomplissement  des  conditions  auxquelles  Ie  maintien  de 
celle-ci  était  subordonné,  il  doit  ètre  considéré  comme  étant  sans 
valeur ; 

Par  ces  motifs, 

LaCour,oui,  M.  r4ollinet,  substitut  du  procureur  général ,  en 
son  avis  conforme,  sans  avoir  égard  a  toutes  conclusions  contraires^ 
confirme  Ie  jugement  a  quo ;  condamne  les  appelants  aux  dépens 
d 'appel. 

Du  22  Juillet  1880.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  — 1«»  Gh.  —  M. 
Parez  ,  prés.  —  PI.  M®»  de  Ponthiére  et  Allard  ,  du  barreau  de 
Bruxelles. 


COMPÊTENCE.  -  ENTREPRISES  D'AGENCES,  BUREAUX  D' AF- 
FAIRES. —  OPÉRATIONS  PÜREMENT  CIVILES.  —  TRIBUNAL  DE 
COMMMERCE  COMPETENT. 

Les  actions  relatwes  aux  entreprises  et  agences  d' affaires 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  même 
lorsqu'elles  se  rapportent  d  des  opérations  purement 
civiles. 
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Tel  est  Ie  sens  des  arti^^  et  2^  de  la  lot  du  iS  décembre  i872. 
Ces  disposiiions  sont  générales  et  ld  oü  Ie  législateur  ne 

distingue  pasy  il  rCest  pas  permis  d  Vinterprèle  de  dis- 

tinguer, 

(CLAÜWAERT  CONTRE  DE  WEERT). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Sur  reiception  d'incompélence : 

Atiendu  que  le  défendeur  reconnalt  ètre  agent  d'affaires  ;  que 
d'ailleurs  il  a  pris  cette  qualilé  dans  le  Gendsche  Wegwijzer  ;  mais 
qu'il  soutient  que  son  agence  d'afïiaires  atait  pour  objet  des  opéraiions 
puremetit  cWiles  ,  et  en  conclut  qu'il  n'a  pas  feit  acte  de  commerce , 
qu'il  n'est  pas  oommer^ant  et  que  le  tribunal  de  commerce  est  mcom- 
pétent  pour  statuer  sur  le  litige ; 

Attendu  que,  fQt-il  vrai  que  Tagence  du  défendeur  avait  exclusive- 
ment  pour  objet  des>  opérations  eiviles , ,  alora  eneore  le  tribunal  de 
commerce  serail  competent;  en  effet,  d'une  part  aux  termes  de 
Tart.  i^^  de  la  loi  du  15  décembre  1872  ,  sont  commer^nls  ceux  qui 
excercent  des  actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  et  en  font  leur 
profession  habituelle»  et ,  de  Tautre  ,  d'après  rarticle  2  de  la  méme 
loi  9  la  loi  répute  acte  de  commerce  tcmte  entreprises  d'agenoes , 
bureaux  d'affaires ; 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  est  con^ue  en  termes  géné- 
raux  qui  ne  comportent  pas  de  distinclion  entre  les  entreprises 
d'agence  et  bureaux  d'affaires  commerciales  et  celles  ayant  pour  objet 
des  opéraiions  purement  eiviles  ;  qu'il  jr  a  dans  roccurrence,  d'autant 
plus  licu  de  s'en  tenir  k  la  règle  d'interprétaiion  ubi  lex  tion  distmguit 
neque  interpretis  est  distinguere,  que  Texposé  des  motifs  sur  Partiele 
2  précké,  les  rapports  des  commissions  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants  et  du  Sénat ,  pas  plus  que  les  discussionf ,  ne  contiennent  un 
•eal  mot  d'oü  1'on  povrait  inférer  que  le  législateur  a  «ouiu  diadn- 
guer ;  que  le  contraire  résulte  de  cette  circonstance  qu'il  a  conservé 
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sans  observation  Ie  lexte  même  de  Tarticle  632  du  Code  de  cöBr>raerce 
de  1807  y  texte  que  la  jurisprudence  avail  déGnitivement  interprété 
en  ce  sens  que  les  entréprises  d'agences  et  bureau x  d'affaires  sont 
répulés  acte  de  commerce,  mème  lorsqu'elles  se  rapportent  éi  des 
opérations  purement  civiles  (Gass.  belg. ,  2  décembre  1853 ;  Bruxelles 
9  novembre  1859); 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  commer^ant,  ce  serait  ét  lui  de  prou* 
ver  que  la  créance  de  la  demanderesse  a  une  cause  étrangëre  au  com- 
merce (art.  2  précité),  mais  qu'il  n*offre  mème  pas  de  faire  eet  te 
preuve ; 

Par  ces  motifs ,  se  déclare  competent ,  ordonne  aux  parties  de 
plaider  a  toutes  fins  ; 

Condamnele  défendeur  aux  dépens. 

Du  11  Février  1882.  —  Tribünal  civil  de  Termonde  ,  siégeanl 
consulairement.  —  M.  Schellekens,  prés.  —  PI.  M»«  Meyvis  et 
Eybrman,  père. 


PRESCRIPTION.  —  VENTE  COMMERCIALE.  —  PARTIGÜLIERS.  — 

MARCHANDS. 

La  prescripUan  rfe  TocWa/i  d'un ma/rchandoontre  u/n  auPre: 
marchandy  poter  Uvraison  des  choses  de  son  commerce  ^ 
rCesl  limüée  par  aucun  terme  spécial. 

La  prescription  d^un  an  de  Varticle  2272  n'est  applicable 
qu'd  Vaction  des  marchands  pour  les  marchandises  quHls 
vendent  aux  particuliers  non  marchands  *. 

(VERHEÜST  CONTRE  CARETTE). 

JUGEMENT. 

Le  Tribünal , 
Attendu   que  la  demande  tend  au  payemejit  de  la   somroe  de 

•  Conf.  Dalloz  ,  Rép.  v«  Prescription  civile ,  n®  1003. 
2«p.  9 
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fr.  39.20  du  chef  de  fournitures  de  fer  ouvré  pour  la  réparation  des 
charrettes  du  défendeur  faites  en  février  et  avril  1880 ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  rien  devoir  au  demandeur  ; 

Atlendu  d*une  part,  qu'il  est  suffisammcnl  élabli  que  Ie  demandeur 
a  réellement  fourni  au  défendeur  qui  les  avait  commandés  les  objels 
en  fer  ouvré  dont  il  lui  reclame  Ie  prix  ,  et  que  Ie  compte  détaillé 
verse  au  proces  est  pleinenient  justifié  ; 

Que  d*aulre  part,  Ie  défendeur  ne  produit  aucune  preuve  de  sa 
libération ; 

Quant  k  la  prescription  opposée  par  Ie  défendeur : 

Attendu  que  cette  prescription ,  que  Ie  défendeur  s'abstient  de 
spécifier ,  ne  saurait  ètre  celle  de  Tarticle  2271,  laquelle  ne  s'applique 
qu'aux  ouviiers  et  gens  de  travail  qui  n*ont  que  six  mois  pour  récla- 
mer  Ie  payement  de  leurs  journées  et  salaires ; 

Qu'en  eifet ,  il  s'agit  dans  Tespèce ,  principalement  de  fourniture 
de  fer  ouvré  faite  par  un  mailre  forgeron  vendant  les  objets  qu'il  a 
fa^onnés  et  sont  Ie  produit  de  son  art  mécanique ,  a  un  voiturier  ou 
entrepreneur  particulier  de  transports ,  également  réputé  commer- 
(ant,  pour  la  réparation  de  ses  charrettes  ; 

Que  c'est  lè  une  action  de  marchand  contre  un  autre  marchand, 
pour  livraison  de  choses  de  son  commerce ,  action  dont  la  prescription 
n*est  limitée  par  aucun  terme  spécial  et  qui ,  par  conséquent ,  dure 
trente  ans ; 

Attendu  que  la  prescription  d'un  an  dont  parle  Tarticle  2272  n'est 
applicable  qu'è  Taction  des  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands ; 

Qu'ainsi ,  Ie  moyen  tiré  de  la  prescription  n'est  pas  fondé ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  et  rejetant  toutes  conclusions  contraires, 
condamne,  etc. 

Du  25  Juin  1881 .  —  Tribunalde  commerce  de  Gourtraj.  —  Prés. 

M.  GUILLET. 
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SOCIÉTÉ.  -  PRET.  -  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  GLAUSE 
LÉONINE.  -  SOrjÉTÉ  DÉGülSÉE. 

Un  contrat  de  société  peut  se  déguiser  sous  la  forme  d'un 
contrat  d'ouverlure  de  crédit  ou  de  pret. 

La  qualification  donnée  par  les  parties  d  une  convention  ne 
suffit  pas  pour  en  déterminer  Ie  caractère.  Il  faut  tenir 
compte  de  ses  termes  ,  des  négociations  qui  Vont  précédée 
et  de  Vexécutum  qu'elle  a  regue. 

Une  convention  doit  être  interprêtée  comme  constituant  une 
société^  lorsque  les  avantages  stipulés  au  pro  fit  dupréten- 
duprêteur  consistent  dans  une  part  des  bénéfices  calcu- 
lée  d'après  Vimportance  des  apports,  lorsquHl  se  fait 
allouer  certains  avantages  en  raison  de  son  expérience  et 
de  ses  connaissances  commereiales ,  lorsquHl  s'est  réserve 
Ie  droit  dHntervenir  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
dans  les  affaires  de  Ventreprise ,  notamment ,  de  prendre 
en  tout  temps  connaissance  des  livreSj  des  écritures  et 
de  tout  ce  qui  conceme  la  partie  commerciale  et  finan- 
cière, 

Lorsqu'une  société  a  fonctionné ,  Vun.  des  associés  nepeut 
se  prévaloir  de  Vexistence  d'une  clause  léonine  pour  se 
soustraire  aux  conséquences  du  contrat. 

(BLOCHAUS  ET  AÜTRES  CONTRE  A.  MULLER  ET  C»  ET 
BUNGE  ET  LEENAERS). 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Attendu  qu'une  question  domine  la  décision  du   litige  y  k  savoir , 
s'il  a  existé ,  entre  les  co-intimés  Bunge  et  Leenaers  ,  et  la  société 
A.  Muller  et  C<>,   une  associalion  pour  rexploitation   de  Tusine  de 

<  Contra,  Anvers,  3ü aoüt  1879,  (^uriap.  Anvers,  1879, 1, 358)  confirmé  en  appel. 
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Jem^i^^y  OU  si ,  au  coatraire  ,  il  n'e$t  intervenu  entre  eux ,  que  des 
prêts ,  que  des  actes  d'ouverlures  de  crédit ;  que ,  pour  la  résoudre,  il 
importe  d'examinefy  dans  leurs  détails ,  les  diverses  conventions  des 
parties  et  les  circonstances  de  fait  révélées  par  ia  correspondance  ; 

Attendu  que ,  Ie  15  janvier  1871 ,  une  première  conveniion  ver* 
bale  a  été  conclue  entre  Gustave  Bunge  et  Adrien  Muller  ,  agissant 
en  qualité  de  gérant  de  la  société  de  Jemeppe  pour  la  fabrication  des 
produits  chimiques,  sous  Ia  ilrme  A.  Muller  et  C*  ;  que  par  ce  con- 
trat,  donl  les  termes  sont  reconnus  entre  parties ,  Bunge  ouvre  a 
A.  Muller  el  C« ,  chez  MM.  Nagelraaekers  el  fils ,  banquiers  k  Liége, 
pour  un  terme  de  cinq  années ,  un  crédit  de  fr.  150,000  ,  destiné  aux 
achats  des  matières  premières  de  Tusine  ,  a  charge ,  pour  les  crédités  , 
d*en  payer  ,  au  fur  et  a  mesure  du  découvert ,  les  interets  .  commis- 
sions  et  généralement  tous  les  frais  de  banque  ,  et  avec  faculté  pour 
Ie  crediteur  de  faire  cesser  Ie  crédit  si  la  situation  financière  et  com- 
merciale  de  Tusine ,  constatée  par  les  livres  k  la  fin  de  chaque  exer- 
cice ,  accusait  une  perte  d'un  tiers  du  susdit  crédit ;  que  les  conditioos 
du  contrat  sont  notamment  les  suivantes  : 

1 .  —  Pour  la  süreté  et  la  garantie  de  ce  crédit ,  M.  Adrien  Muller 
et  veuve  Paul  Muller  se  portent  personnellement  et  solidairemeot 
responsables  de  son  remboursement ,  en  capital ,  frais  et  interets  qui 
pourraient  ètre  düs  k  la  maison  de  banque  ; 

2.  —  En  raison  des  avantages  du  crédit ,  Bunge  aura  droit  k  un 
tiers  des  bénéQces  nets  de  Tusine  établis  d'après  les  statuts,  en 
prenant ,  comme  base  de  répartition  l'apport  de  Tusine  pour  une 
valeur  actuelle  da  fr.  300,000.  En  outre ,  ei^  raison  de  3on  eiip^rience 
et  de  ses  connaissances  comiperciales ,  il  sera  personnellement  alloué 
k  M.  Gustave  Bunge  Ie  tiers  dans  tous  les  bénéfices  ap partenant  a 
MM.  A.  Muller  et  G^,  provenant  des  cessions  de  fabrication  faites  par 
eux  aux  usines  de  Bonnière  ; 

3.  —  En  aucun  cas  Ie  crediteur  ne  sera  tenu  de  participer  k  aucune 
perte  ou  deficit  qui  pourraient  résulter  de  Texploitation  ; 

4.  —  Si  les  actionnaires  de  la  société  de  Jemeppe  laissent  leurs 
bénéfices  pour  rétablir  Ie  fonds  social,  cette  décision  ne  pourra  attein- 
dre  en  riea  la  part  revenant  k  M.  Gustave  Bunge ; 
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5.  —  A  rexpiralion  du  terme  du  crédit ,  Ie  crediteur  pourra  restér 
intéresse  pour  un  tiers  dans  les  affaires  de  Tusine  ,  en  prenant  pour 
base  d'arrangemenl  sa  valeur  actuelle  fixée  k  fr.  300,000 ; 

6.  —  Dans  Ie  cas  oü  il  ne  ferail  pas  usage  de  celte  faculté,  il  lui 
sera  de  droil  remboursé  a  Texpiration  du  crédit  un  tiers  du  montant 
total  dn  fonds  de  réserve  de  10  %  créé  en  vertu  de  Varticlel7des 
statuts ; 

7.  —  Tous  crédits  de  banque  qui  pourraient  être  ouverts  aux 
noms  et  par  Adrien  Muller  et  M"«  veuve  Paul  Muller  ou  au  nom  de 
la  société  ne  pourront  en  aucun  cas  être  considérés  comme  apports 
dans  la  base  de  répartition  ci-dessus  établie ; 

8.  —  Le  crediteur  ou  son  délégué  se  réserve  Ie  droit  de  prendre 
en  tout  temps  connaissances  des  livres,  écritures  et  tout  ce  qui  concerne 
la  partie  financière  et  commerciale  de  Tusine  ; 

9.  —  Il  sera  remis  mensuellement  au  crediteur  ou  k  son  délégué 
un  état  constatant  la  situation  financière  et  commerciale  des  affaires 
ainsi  que  le  relevé  du  bilan  dressé  annuellement  en  vertu  des  staiuts  ; 

10.  —  Le  crediteur  OU  son  délégué  se  réserve  voix  consuUative 
pour  toutes  les  ventes  ou  achats  resul tant  de  Texploitation  de  Tusine ; 

11.  —  Si  M.  Gustave  Bunge  s'associaitun  crediteur,  M.  Adrien 
Muller  s'engage  k  le  raettre  au  courant  de  la  fabrication  ; 

12.  —  Dans  le  cas  oü  MM.  Muller  et  G® ,  viendraient  a  faire  de 
nouvelles  cessions  de  leurs  procédés  de  fabrication ,  les  bénéfices  en 
résultant  seraient  attribués  en  entier  k  MM,  A.  Muller  et  C»,  et  sans 
participation  de  M.  G.  Muller ;  toutefois  il  est  bien  entendu  que  ces 
cessions  ne  peuvent  plus  être  accordées  en  Belgique  si  ce  n'est  du 
consentement  du  crediteur  ; 

Attendu  que  ces  stipulations  assignent  au  contrat  le  caractère  d'une 
véritable  association  ;  répartition  des  bénéfices  de  Tusined'après  Tim- 
portance  des  apports ;  allocation  de  certain  avantage  k  Gustave  Bunge, 
en  raison  de  son  expérience  et  de  ses  connaissances  commerciales  : 
droil  réserve  k  Bunge  de  rester  intéresse  dans  les  affaires  de  l'usine, 
après  Texpiration  des  cinq  années  fixées  pour  la  durée  du  contrat , 
ou  de  se  faire  rembourser  le  tiers  du  montant  total  du  fonds  de 
réserve  de  la  société  A.  Muller  et  C® ;  droits  attribués  k  Bunge  d'in- 
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tervenir  par  lui-méme  ou  par  son  délégué  dans  toutes  les  affaires  de 
Tusine  de  s'associer  un  crediteur  lequel  devra  être  mis  au  courant  de 
la  fabrication ,  etc.  etc.  ; 

Qu'ilest  de  plus  inadmissible ,  que  la  convention  constitue  un  pret 
OU  une  ouverture  de  crédit ;  que  Bunge ,  en  effet,  n*a  point  fourni  des 
fonds  k  la  société  A.  Muller  et  C* ;  qu'il  ne  s'est  point  engagé  k  lui  en 
foumir ,  et  qu'il  ne  devait  recevoir  aucun  intêrêt ;  qu'il  a  contraclé 
envers  elle  une  obligation,  celle  de  lui  garantir  par  un  aval  une 
ouverture  de  crédit  chez  les  banquiers  Nagelmaekers  ;  qu'il  a  consi- 
déré  sa  garantie  comme  un  apport ;  qu'en  échange ,  11  a  stipulé  en 
sa  faveur  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'usine ; 

Attendu  que  les  intimés  allèguent  en  vain  que  les  parties  ont 
qualifié  Ie  contrat  d'ouverture  de  crédit ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  qualification  donnée  par  les  parties  au  contrat 
dolt  ètre  prise  en  considération  comme  indice  de  leur  volonté,  mais 
que  la  présomption  qui  en  resul  te  doit  cédcr  devant  la  preuve  con- 
traire ;  que  dans  Tespèce,  la  dénomination  employee  se  trouve 
démentie  par  les  stipulations  de  l'acte,  et  que,  dës  lors ,  Ie  fond  doit 
l'emporter  sur  la  forme ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sont  pas  mieux  fondés  a  se  prévaloir 
de  la  clause  du  contrat  portant ,  qu'en  aucun  cas  Ie  crediteur  ne  sera 
tenu  de  participer  è  aucune  perte  ou  deficit  qui  pourraient  résulter 
de  l'exploitation  ; 

Que,  d'une  part,  cette  clause  ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner 
au  contrat ,  lequel  stipule  en  faveur  de  Bunge  les  droits  d'un  associé, 
Ie  caractère  d'un  pret  ou  d'une  ouverture  de  crédit ;  que,  d'aulre  pari, 
la  convention  ayant  élé  exéculée,  Bunge  n'esl  plus  recevable  a  invo- 
quer  la  clause  léonine  pour  se  soustraire  aux  conséquences  du  contrat ; 

Attendu  que,  Ie  l*'^  juillet  1873,  Gustave  Bunge  et  la  société 
A.  Muller  et  C^',  ont  fait  une  nouvelle  convention  verbale  qui  a  apporlé 
k  celle  du  15  janvier  1871 ,  les  modifications  suivantes  :  a/  la  durée 
du  crédit  est  prorogée  jusqu'au  30  juin  1876 ;  h/  Ie  crédit  est  porté  a 
la  som  me  de  fr.  200,000 ;  c/  la  part  de  benefice  de  Bunge  est  portee 
d'un  tiers  aux  deux  cinquiëmes  des  bénéfices  nets  ;  d/  les  bénéfices  a 
résulter  des  ventes  éventuelles  ,  a  Tétranger,  des  procédés  de  fabri- 
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cation  de  MM.  A.  Muller  et  G®  seront  attribués  pour  trois  cinquiëmes 
a  A.  Muller  et  C^  ,  et  pour  deux  cinquiëmes  k  Bunge; 

Que  Ie  même  jour ,  1«'  juillet  1873 ,  Gustave  Bunge  et  feu  Jean 
Mathias  Leenaers,  ont  cunclu  un  contrat  verbal ,  aux  termes  duquel  y 
Leenaers ,  après  avoir  pris  connaissance  des  conventions  existanles 
entre  Bunge  et  A.  Muller  et  G®,  déclare  se  rendre  personnellement 
et  solidairement  responsable  envers  la  maison  Nagelmaekers  de  la 
moitié  du  crédit  de  fr.  200,000  ouvert  chez  les  susdits  banquiers  au 
profit  de  A.  Muller  et  G^ ,  et  ce  pour  Ie  terme  et  aux  mè'mes  condi- 
tions  que  celles  reprises  aux  contra ts  susmentionnés ;  et  en  com pen- 
sa  tion  de  cette  participation  en  garantie,  M.  Bunge  s'engage  k  par- 
tager  par  moilié  avec  M.  Leenaers  tous  les  bénéflces  qui  lui  seront 
acquis  en  vertu  des  dils  contrats ;  qu'enfin  Ie  19  aoüt  1873,  il  est 
intervenu  entre  Gustave  Bunge,  J.  M.  Leenaers  et  MM.  Nagel- 
maekers ,  une  conVention  d'aprës  laquelle  cesderniers,  ayant  consenti 
a  porter  Ie  crédit  de  MM.  A.  Muller  et  Go,  è  la  somme  defr.  200,000; 
les  deux  premiers  déclarent  se  porter  garants  et  cautions  solidaires 
envers  MM.  Nagelmaekers,  iiraison  de  toutesles  sommes  qui  peuvent 
OU  pourront  ètre  dues  du  chef  du  dit  crédit ,  mals  k  concurence  de 
fr.  100,000  pour  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  ces  conventions  n'ont  point  altéré  Ie  caractëre  du  con- 
trat  du  15  janvier  1871 ; 

Que  les  seules  modifications  importantes  apportées  k  la  situation 
des  parties  consistent :  1»  en  ce  que  Ie  crédit  garanti  primitivement 
par  Bunge  est  porté  de  fr.  150,000  a  fr.  200,000 ,  et  que  sa  part  des 
bénéfices  est  majorée  dans  la  même  proportion  ;  2®  en  ce  que  G.  Bunge 
s'associe  Mathias  Leenaers ,  lequel  s'engage  è  supporter  la  moité  des 
risques  de  l'opération  k  la  condition  de  recevoir  la  moitié  des  béné- 
fices ; 

Attendu  que,  Ie  7  avril  1877,  trois  conventions  verbales  ont  encore 
éié  conclues ; 

Qu'aux  termes  du  premier  contrat  intervenu  entre  M.  A.  Muller  et 
M*°«  Paul  Muller  d'une  part  et  MM.  Gustave  Bunge ,  Lucien  et 
Anatole  Leenaers,  fils  de  feu  Malhias,  d'aulre  part ,  il  a  élé  décidé 
el  accepté  par  les  parties,  qu'en  vue  de  permettre  k  l'usine  de  Jemeppe 
de  continuer  son  exploitation   avec  succes  et  bénéflces,   diverses 
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réformes  seraient  apportées  et  scrupuleusement  observées ,  i  partir 
du1"juillell877; 

Que  les  principales  réformes  somt  les  suivanies :  i^  réduction  du 
travail  pendant  les  mois  d*été ,  réduction  de  certains  frais  généraux , 
des  traitements  du  gérant ,  du  comptable  et  de  Van  der  Meeren ; 
2p  apport  annuel  en  espèces  de  M.  Muller  et  de  M°>®  veuve  P.  Muller, 
d'une  somme  de  ir.  15»000  représentant  Ie  montant  des  interets  4 
6  %  du  passif  actuel  de  fr.  250,000 ,  couvert  par  Ie  crédit  de  banque 
ouvert  au  profit  de  MM.  A.  Muller  et  O*  par  MM.  Gustave  Bunge  et 
LA.  Leenaers ,  laquelle  somme  de  fr.  150,000  sera  portee  annuelle- 
ment  au  crédit  du  compte  de  profits  et  pertes  ;  3°  il  sera  loisible  a 
M.  Gustave  Bunge  de  convertir  k  sa  volonté  son  crédit  de  banque 
actuel  en  versements  eifectifs  en  espèces,  aux  taux  annuel  et  a  son 
profit  de  6  % ;  4^  Tusine  étant  estimée  et  reconnue  pour  une  valeur 
d'exploitation  de  fr.  150,000 ,  une  somme  de  fr.  9,000  représentant 
i'intétrèt  k  6  ^/q  de  ce  capital  sera  a  charge  des  frais  généraux  de 
Tusine ; 

Que,  par  Ie  second  contrat,  Bunge  et  Leenaers  consentent  a  uoe 
prolongation  de  leur  garantie  de  fr.  100,000  chacun  jusqu'^  la  date 
maxima  du  30  juin  1878  ; 

Que,  de  leur  cóté,  M.  A.  Muller  et  M'*^'  veuve  Paul  Muller,  qui 
étaient  devenus  propriétaires  de  toutes  les  actions  de  la  société 
A.  Muller  et  O^  et  par  suite  de  Tusine  de  Jemeppe ,  s'engagent  a 
h&ter  dans  Ie  plus  bref  délai  la  réalisation  de  certains  biens  qu'ils 
possëdent  en  France ,  de  fa^on  a  dégager  tout  au  moins  la  gai-antie 
de  h\  100,000  donnée  par  L.  et  A.  Leenaers,  et  a  assurer,  dans  Ten- 
tretemps,  la  garantie  de  Bunge  et  Leenaers  par  des  inscriptions 
hypothécaires ; 

Que  Bunge  s'oblige  a  porter  sa  part  de  la  garantie  de  crédit  a  la 
somme  de  fr.  150,000  ,  aprës  Ie  remboursement  du  découvert  de  la 
banque  de  Huy-Seraing ; 

Qu'il  est  stipulé  ,  en  outre ,  que  : 

a)  Des  propositions  d'assurances  de  l'usine  de  Jemeppe  seront  sou- 
mises  a  M.  G.  Bunge,  en  faveur  duquel  une inscription  hypothecaire 
devait  être  prise  sur  Fusine ,  et  il  restera  seul  juge  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d*assurer  Tusine  ou  non ,  en  entier  ou  en  parlie ; 
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2*  A  la  fin  de  Texercice  >  M.  Bunge  se  réserve  Ie  droit  de  rester 
intéresse  et  MM.  L.  et  A .  Leenaers  auront  aussi ,  si  bon  leur  semble , 
la  faculté  de  continuer  leur  concours  a  Tusine  ; 

3»  Il  restera  loisible  a  M.  G.  Bunge  de  reprendre  ou  de  disposerè 
son  gré  de  la  part  de  coopération  de  MM.  L.  et  A.  Leenaers ,  en  cas 
de  retraite  définitive  de  ces  demiers  ; 

Qu'enfln ,  suivant  ie  troisième  contrat  ,  MM.  A.  Muller  et  C^  ,  en 
reconnaissance  du  concours  financier  leur  apporté  par  MM.  Gustave 
Bunge  ,  Lucien  et  Anatole  Leenaers ,  s'engagent  k  oiFrir  ,  è  titre  d*in- 
demnité  ,  k  ces  Messieurs ,  a  la  fin  de  chaque  exercice ,  50^/0  des 
bénéfices  réalisés  par  Tusine  et  conslatés  par  Ie  bilan  annuel  dans  les 
proportions  suivantes:  30%  pour  M.  G.  Bunge,  20%pourMM. 
L.  et  A.  Leenaers ; 

Qu'il  est  convenu  que  les  50%  restant  appartiendront  a  MM.  A. 
Muller  et  C^ ; 

Qu'il  est  formellement  reconnu  que  les  peries  qui  pourraient  résul- 
ter  de  Texploitation  de  Tusine  sont  entièrement  k  la  chaise  de  MM. 
A.  Muller  et  Qfi  \ 

Attendu  que  ces  trois  contrats  présentent ,  comme  les  conventions 
du  15  janvier  1871  et  du  1'  juillet  1873  qu'ils  étaient  destinés  k  rem- 
placer  tous  les  caractères  d'une  associalion  ; 

Qu'ils  n'enlèvent  aux  intimés  aucune  des  prérogatives  que  les  pre- 
mières conventions  leur  accordaient ,  et  que  les  modifications  qu*ils  y 
apportent  sont  toutes  en  leur  faveur  ; 

Qu'ainsi  la  valeur  de  Tusine ,  apport  de  la  société  A.  Muller  et  C*  , 
portee  primilivement  a  fr  300,000  est  fixée  a  fr.  150,000  seulement ; 
la  garantie  donnée  par  Bunge  et  par  Leenaers  doit  ètre  assurée  par 
des  inscriptions  hypothécaires  ;  50  %  des  bénéfices  réalisés  par  l*usine 
leur  sout  attribués ,  30%  k  Bunge «  qui  consentait  k  porter  sa  garan* 
tie  de  fr.  100,000  a  150,000 ,  20%  aux  frères  Leenaers ; 

Attendu  que  eet  ie  interpréiation  des  contrats  contentieux  se 
trouve  confirmée  par  la  correspondance  versée  aux  débats  par  les 
appelants  et  dont  l'autbenticité  n*est  point  contestée ; 

Attendu  que  la  majeure  partie  des  lettres  produites  émane  du  sieur 
Isidore  Van  der  Meeren ; 
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Que  Van  der  Meeren  avait  représenté  k  Liége ,  pendant  plusieurs 
années ,  la  inaison  Bunge  Burlage  et  C»  de  New-York,  dont  Gustave 
Bunge  avait  élé  Ie  gérant,  et  donl  en  1871,  il  était  encore  1'associé 
commanditaire  et  qu'en  cette  qualité  il  avait  traite  des  affaires  nom- 
breuses  et  importantes  avec  la  société  A.  Muller  et  C«  ; 

Que,  suivant  une  convention  verbale  conclu  Ie  mèm e  jour  que  ie 
contrat  litigieux  (du  15  janvier  1871),  il  avait  été  nommé  par  Muller 
agent  général ,  en  Belgique  et  k  Tétranger ,  de  Ia  société  A.  Maller 
et  C®  pour  la  vente  de  tous  les  produits  provenant  de  Tusine  de 
Jemeppe ,  avec  un  traitement  de  frs.  5,000 ; 

Qu'il  élait,  en  oulre,  de  l'aveu  mème  de  Bunge,  son  délégué  prés 
la  société  A.  Muller  et  C«  ,  et  que ,  de  ce  chef,  il  lui  avait  été  alloué, 
par  la  convenlion  qu'il  avait  faite  avec  Muller,  cerlain  avantage 
réserve  è  Bunge  par  Ie  contrat  litigieux ; 

Que  sa  correspondance  peut  donc  êlre  utilement  consultée  pour 
déterminer  Ie  véritable  caractère  des  contrats  et  l'exécution  qui  leur 
a  été  donnée ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ses  lettres  que  c*est  lui  qui  a  négocié  Ie 
contrat  du  15  janvier  1871  entre  Bunge  et  Muller,  qui  en  a  discuté 
les  clauses  avec  ce  demier ,  d'aprës  les  instructions  de  Bunge ,  et  que, 
dans  sa  conviction ,  Ie  contrat  constitue  une  association  et  non  un  pret ; 
qu'il  parle  en  effet,  dans  sa  correspondance  avec  Muller,  du  désir  de 
Bunge  de  se^créer  une  petite  occupation  ;  des  bénéflces  que  Tapport 
de  Bunge  doit  rapporter ;  dé  Tapport  a  faire  par  Muller ;  des  chiffres 
qui  doivent  servir  de  base  aux  apports  coUeclifs ;  du  besoin 
qu'il  éprouve  de  s'entendre  sur  certain.^  points  des  staluts  pour 
la  répartition  des  bénéfices,  etc. ;  que  quelques  jours  avant  Ie  con- 
trat ,  il  écrivait  a  Muller :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  sous  pli  Ie 

projet  d'association  avec  notre  ami  G.  Bunge demaina  midi 

j'irai  prendre  volre  adhésion  définitive  ,  puis,  avec  ce  projet  et  les 
statuts ,  j'irai  consulter  Forgeur ,  d  (lettre  de  Van  de  Meeren  a  Muller, 
du  27  décembre  1870) ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  ,  de  sa  correspondance  que  dans  sa 
pensee  les  conventions  du  7  avril  1877  n'avaient  point  modifié  la 
position   des  intimés  è  l'égard  de  la  société  A.  Muller  et  G® ;  que  Ie 
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26  juin  1877  ,  rappelant  è  Muller  certaine  réclamation  que  les  inlimés 
lui  avaient  adressée  ,  et  s'identifiant  avec  son  patron ,  il  disait :  «  Il 
est  urgent  que  toutes  garanties  soient  données  k  nos  co-associés  pour 
Ie  30.  Un  retard  ferait  un  mauvais  effet ,  et,  en  vue  des  interets  com- 
muns,  nous  devons  tdcher  de  tout  faire  pour  regagner  leurs  sympa- 
thies  antérieures  »  (lettre  de  Van  der  Meeren  a  Muller ,  du  26  juin 
1877) ; 

Attendu  qu'il  conste  également  des  lettres  de  Van  der  Meeren,  que 
Bunge  et  Leenaers  intervenaient  dans  les  affaires  de  Tusine  ;  qu'il  les 
consultait  sur  les  ventes  et  les  achats,  transmettait  leurs  avis  a  Muller; 
qu'il  lui  arrivait  même  de  faire  ou  de  refuser  de  faire  des  ventes 
d'après  les  conseils  de  Bunge  ou  de  Leenaers  përe ,  sans  en  référer  a 
Muller ; 

Attendu  que  ses  lettres  établissent  enfin ,  que  Tintervention  de 
Bunge,  dans  les  affaires  sociales  est  devenue  surtout  active  après  les 
conventions  de  1877 ; 

Attendu  que  Tintervention  de  Bunge  dans  les  affaires  de  Tusine 
résulte  de  sa  propre  correspondance  ;  que ,  quelques  jours  après  Ie 
contra t  de  1871 ,  il  disait  k  Muller :  a.  Espérant  que  nous  marchons 
bien  d'accord  maintenant  et  que  les  affaires  de  Tusine  seront  avanta- 
geuses  pour  nous  tous,  auquel  but  je  contribuerai  de  tous  mes 
eflforts  »  ;  que  Ie  17  décembre  1872,  dans  une  réponse  qu'il  adressait 
a  Van  der  Meeren,  il  s'expnmait  en  ces  lermes  :  €  nous  devons  conti- 
nuer  a  agir  avec  beaucoup  de  prudence  quant  k  Tacquisition  d'un 
nouveau  chargement  de  brut ;  encore  aujourd'hui  j*ai  re^u  une  lettre 
de  M.  Burlage  qui  n'a  pas  de  confiance  ;  —  il  faut  espérer  que  la  si- 
tuation  se  mellra  bienlól  plus  claire,  pour  nous  permellre  d'opérer 
plus  franchement »  (lettre  de  Bunge  a  Van  der  Meeren,  du  17  décembre 
1872) ;  que  Ie  7  octobre  1875,  il  disait  encore  a  Muller  :  «  comme  les 
interets  de  Tusine  priment  chez  moi  les  intérêls  comme  associé  com- 
manditaire de  la  firme  Burlage  et  C® ,  je  ne  puis  que  partager  votre 
avis  concernant  Tadmission  de  la  concurrence  de  la  maison  pour  les 
achats  de  brut  (lettre  de  Bunge  k  Muller  ,  du  7  octobre  1875)  ; 

Attendu  que  les  appelants  affirment  qu'il  conste  d*un  grand  nombre 
de  lettres    adresüfées  par  Bunge  a  Van  der  Meeren ,  que  Ie  premier  a 
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posé  de  nombreux  actes  de  gestion  vis-è^vis  des  tiers  par  i'intermé- 
diaire  du  second  ;  que  ce  fait  k  la  vérité ,  n'est  poiut  établi ,  mais  qoe 
Ie  refus  de  Bunge  de  verser  au  proces  sa  correspondanoe  avec  Van 
der  Meeren  ,  et  d'autoriser  ce)ui-ci  k  la  communiquer  aux  appeüants 
est  signiücatif ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ; 

Attendu  que  la  correspondance  de  rintimé  Luoien  Leenaers  n'est 
pas  moins  explicite  que  celle  de  Van  der  Meeren  ;  qu'elle  établit  que 
lui  aussi  se  considérait  comme  Tassocié  de  la  société  A.  Muller  et  G«, 
et  non  comme  un  simple  prèteur  ;  que  Ie  8  février  1877  ,  notamment, 
il  écrivait  k  Muller :  «  Vers  Ie  mois  de  décembre  de  Tan  dernier , 
nous  avous  prié  M.  Van  der  Meeren  de  vous  faire  part  de  notre  désir 
de  retirer  notre  partieipation  a  votre  usine  de  Jemeppe... 

c  M.  Van  der  Meeren,  en  vous  donnant  les  motifs  de  notre  retraite, 
a  dü  vous  dire  aussi  que  nous  consentions  a  vous  continuer  notre  con- 
cours pour  les  quelques  premiers  mois  de  Tannée  1877  ,  mais  nous 
vous  prious  de  prendre ,  en  temps  utile,  les  mesures  nécessaires, 
aün  que  nous  puissons  faire  cesser  notre  partieipation  dans  Ie  courant 
du  mois  de  juin  prochain ; 

j>  Notre  associé»  M.  Gustave  Bunge,  de  son  cóté,  a  été  prévenu,  et 
nous  lui  confirmons  aujourd'hui  méme  notre  décision  ; 

»  Tout  en  déplorant,  pour  vous  comme  pour  nous,  que  vos  efforts 
n'aient  pas  été  couronnés  de  plus  de  succes  ,  nous  ne  terminerons  pas 
sans  rendre  hautement  témoignage  k  1'activité  et  au  zèle  incessants 
que  vous  avez  apportés  a  la  gestion  de  Tusine  pendant  tout  Ie  temps 
que  nous  y  étions  intéresse  ;  et  en  vous  exprimant  Ie  regret  que  nous 
éprouvons  de  ne  plus  pouvoir  vous  continuer  notre  partieipation  » 
(lettre  de  L.  Leenaers  k  Muller ,  du  8  février  1877) ; 

Attendu  que  les  debat s  soulèvent  une  seconde  question :  Les  co- 
intimés  Bunge  et  Leenaers  doivent-ils  étre  réputés  associés  en  nom 
collectif  de  la  société  A.  Muller  et  G«  ?  N'y  a-t-il  eu  entre  eux  au  con- 
traire qu'une  société  en  partieipation  ? 

Attendu ,  sur  cette  question ,  que  les  appelants  demandent ,  par 
leurs  conclusions  très-subsidiaires ,  a  prouver  certains  faits  et  que  ces 
faits  sont  admissibles ; 
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Par  ces  motifs,  ordonne  rinsertion  aux  qualités  de  la  cause  inscrite  ^ 
sous  Ie  n^  1666  du  róle  général  ,  des  noms  d'Adrien  Muller  ,  indus- 
triel ,  et  Adrieane-Félicité-Claire  De  Cort ,  rentiêre  ,  V«  de  Pierre 
Muller ,  domicilies  k  Cbampagnol  (France) ; 

Leur  donne  acte  de  ce  que ,  sans  aucune  recoimaissance  et  tous 
leurs  droits  saufs  vis-a-vis  des  intimés  Bunge  et  Leenaers  ,  ils  s'en 
rapportent  a  justice  en  ce  qui  conceme  les  conclusions  des  appelants 
principaux ; 

Statuant  entre  toutes  les  parties  ^  réforme  Ie  jugement  dont  est 
appel ;  éroendant  dit  qu'il  a  existé  entre  les  co-intimés  Bunge  et 
Leenaers  et  la  société  A.  Muller  et  C^  une  société  pour  Texploitation 
de  l'uslne  de  Jemeppe ; 

Et ,  avant  faire  droit  sur  Ie  surplus  des  conclusions  des  appelants, 
les  admet  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  même   par  témoins  : 

lo....  2®.... 

Du  25  Février  1880.  —  Cour  d'appel  de  Lièoe.  —  2»  Ch.  — 
Prés.  M.  Dauw.  —  PL  M'''  Mestreit  ,  Clogherbux  et  Hennau. 


DEMANDE  REGONVENTIONNELLE.  —  GONNEXITÉ.  —  INCOMPÉ- 
TENCE.  —  RENVOI.  -  SURSÉANCE.  -  INTERLOCUTOIRE.  — 
APPEL.  -  RECEVABILITÉ. 

La  demande  reconventionnelle  est  une  défense  d  Vaction 
principale.  Ces  deux  actions  sont  donc  connexes. 

Si  Ie  juge  saisi  de  la  demande  principale  doit  se  dédarer 
incompetent  pour  statuer  sur  la  demande  reconvention^ 
nelle,  il  peut,  en  reconnaissant  leur  conneocité^  surseoir 
d  statuer  sur  la.  demande  principale,  jusqu'd  la  décision 
du  juge  qui  devra  élre  saisi  de  la  demande  reconven^ 
lionnelle. 

Le  jugement  rendu  dam  ce  cas  est  interlocutoire  et  Vappel 
en  est  recevable  ^ 

*  V.  De  Paepe,  Discours  de  rentree ,  (Belg.  jud.  1878 ,  1877.) 
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(DE  GRÈVE  CONTRE  ARITS). 

'  Arrêt. 

Attendu  que  la  demande  tend  k  voir  condamner  Kmümé  a  payer  a 
Tappelant  la  sornme  de  fr.  1,201 ,  en  vertu  de  la  conventioD  verbale 
avenue  entre  parlies  Ie  5  février  1876,  et  celle  de  fr  1,400  a  utre  de 
dommages-intérêls,  en  réparation  du  préjudice  causé  a  Tappelant  par 
rinexécution  des  obligations  que  la  dite  convention  imposait  è  rinlimé ; 

Altendu  que  rinlimé  soutient,  de  son  cóté,  que  Tappelant  n'a  pas 
satisfait  k  ses  engageraents  ,  et  conclut  en  conséquence  a  la  non-rece- 
vabilité  de  Taction ;  reconvcntionnellement ,  k  la  résolution  de  la  con- 
vention  dont  s'agit ,  et  a  ce  que  Tappelant  soit  condarané  :  1^  k  lui 
reslituer  fr.  1,000  déjè  versés  en  exécution  de  la  dite  convention,  et 
2»  k  lui  payer,  a  tilre  de  do mmages -interets ,  la  sommede  fr.  6000; 

Attendu  que  Tintimé  a  acquiescé  k  ce  jugement  et  a  saisi  la  juri- 
diction  civile  de  l'objet  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  s'est  déclaré  incompetent  pour  con- 
naitre  de  la  demande  reconventionnelle  et  a  renvoyé  les  parties  devant 
Ie  juge  civil  ,  qu'il  a  dit  y  avoir  lieu  de  surseoir  k  statuer  sur  la 
demande  principale  et  a  continue  la  cause^  uneaudience  ultérieure; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  demande  principale  est  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort ;  que  Texception  de  non  recevabilité  defectu 
summce  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Attendu  que  Tintimé  attribue  au  jugement  de  surséance  Ie  carac- 
tère  d'une  simple  remise  de  cause ,  non  susceptible  d*appel ; 

Attendu  que  les  demandes  principale  et  reconventionnelle  pui- 
sent leur  source  dans  la  mème  convention  ;  qu'elles  proviennent  de  la 
mème  cause  ;  que  la  demande  reconventionnelle  est  une  défense  cen- 
tre Taction  principale ;  qu'elles  sont  donc  connexes ; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi  du  25  mars 
1876 ,  la  demande  reconventionnelle  n'exerce ,  en  ce  qui  touche  Ia 
compétence  et  Ie  ressort,  aucune  influence  sur  Ie  jugement  de  la 
demande  principale ,  cette  disposition  règle  seuleraent  Tordre  des 
juridictions  et  ne  peut  recevoir  une  application  extensive; 

Attendu  que  Tinfluence  de  la  demande  reconventionnelle  sur  Tac- 
tion  principale  n'aurait  pu  èlre  contestée,  si  Ie  même  tribunal  avait 
eu  qualité  pour  connaitre  des  deux  demandes ; 
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Que  Tapplication  des  régies  de  la  compétence  qui  défèreat  ces  deux 
demandes  k  la  connaissance  de  juridictions  distinctes  ne  saurait 
modifier  les  conséquences  qui  résuUent  nécessairement  du  caractëre 
de  coDuexité  existant  entre  elles; 

Altend u  qu'en  pronongant  la  résolution  de  la  convention,  avec 
condamnation  de  Tappelant  è  des  dommages-intérêts ,  par  suite  de 
rinexécution  des  obligations  auxquelles  celui-ci  était  tenu  en  vertu  de 
eet  te  convention  ,1e  juge  ei  vil  étabürait  Ie  fondement  de  l'exceplion 
non  adimpleti  contractus,  opposéeè  la  demande  introduite  devant 
Ie  tribunal  de  comraerce  ; 

Qu'il  s*en  suit  que  ces  deux  demandes  sont  liées  entre  elles  par  un 
lien  si  étroit ,  que  la  solution  donnée  a  Tune  doit  exercer  une  influence 
marquée  sur  la  décision  que  Vautre  est  appelée  a  recevoir  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  été  guidé  par  ces  motifs  en  surséant 
è  statuer  sur  Taction  principale ;  qu'il  a  révélé  ainsi  son  intention 
d'avoir  égard ,  dans  son  jugement,  a  ce  qui  sera  décidé  par  Ie  juge  civil  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  cette  intention  résulte  des  termes  du 
jugement ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel  a  doncle  caractëre  d'un  interlo- 
cutoire, puisqu'il  préjuge  Ie  fond  ;  que  Tappel  est  recevable,  mais  qu'il 
résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Tappel  manque  de  fonde- 
ment ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  oui,  en  audience  publiqueles  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  De  Gamond ,  regoit  Tappel  et  Ie  déclare  non  fondé ;  condamne 
Tappelant  aux  frais  de  Tinstance  d'appel 

Du  24  Mat  1882.  —  Cour  n' appel  de  Gand.  —  2*  Gh.  —  M.  De 
Meren  ,  prés.  —  PI.  M«"  Albert  Mechelynck  et  Willequet. 


ENQUÊTE.  —TÉMOIN.  —  REPROGHE.  —  CRÉANGIER  DE  FAILLITE. 
-  PARENT  DE  CRÉANGIER. 

Ne  peuvent  être  reprochés  ni  les  créanciers  d'une  faillitey 
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dans  Ie  proces  intenté  par  Ie  eurateur  de  celle^d ,  ni  les 
parents  des  créanciers  *. 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  VAN  DER  LINDEN  CONTRE 
DE  VÜLDER). 

Arrêt. 

Sur  les  reprocbes  articulés  contre  divers  témoins  : 

Attendu  qu'aucun  de  ces  reproches  n'est  fondé  sur  les  termes  de  la 
loi;  qu'aucune  disposition  de  celle-ci  ne  déclare  reprochables  les 
créanciers  d'une  masse  faillie ,  ni  a  plus  forte  raison  leurs  parenis  et 
alliés ;  que  si  Ton  peut  adraettre  que  la  disposition  de  rarlicle  283  du 
Code  de  procédure  civile  n*est  qu'énonciative ,  il  est  certain  toutefois 
que  Ton  ne  peut  y  faire  rentrer  d'autres  cas  non  expressément  prévuS; 
sans  qu'il  y  ait  identité  de  raison  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  soutenir ,  dans  les  circonstances  de  la 
cause  y  qu'il  y  ait  un  intérèt  direct  k  la  solution  du  proces  dans  ce  fait 
que  les  premier  et  quatriême  témoins  sont  des  tantes  de  créanciers  a 
la  faillite ;  que  Ie  deuxième  témoin  est  parent  au  septième  degré  de 
la  femme  du  failli ,  laquelie  n'est  pas  méme  partie  en  cause;  que  Ie 
dixième  témoin ,  jeune  homme  de  dix-huit  ans  ,  est  Gis  d'un  créan- 
cier ;  que  Ie  vingt-uniëme  témoin  a  fait  quelques  démarches  dans 
rintérét  des  créanciers  avant  la  déclaration  de  la  faillite  ;  et ,  enfin, 
que  les  siziëme ,  huitiëme ,  neuviëme  ,  douzième  et  quinziëme  témoins 
sont  eux-mèmes  créanciers ; 

Au  fond  :  (sans  intérét) ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  les  conclusions  contraires  de  M.  Tavocat  général 
Hynderick,  rejette  comme  non  fondés  les  reproches 

Du  4  Avrü  4882.  r—  Cour  d' appel  de  Gand.  —  1"  Ch.  —  M. 
Grandjean,  prés. — PI.  M"Gilquin  contre  Th.  Léger  etAn.  DüBois. 

•  *  Conlre,  Bnixelles,  27  aviil  1824 ;    Bordeaux,  5  juin  1834;  Bruxelles,  16 
juillet  1830  {Pas.  a  sa  date) ;  Bruxellee,  12  fóvrier  184S  {Pas,  1842,  II ,  30a 

FIN  DE  LA  DEUXIËME  PARTIE. 
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ABANDON  Dü  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

V.  Navipe. 

ABANDON  POUR  LE  FRET. 

V.  Afprètement. 

ABORDAGE. 

1 .  Absence  de  constatation  d^avaries  et  de  recherche  des  causes.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Steamer.  —  En  matière  d'abordage ,  Tabsence  de  loute 
mesure  d'inslruclion  provoquée  par  Tabordé  dans  un  temps  voisin  de  Tac- 
cident,  pour  faire  constater  Texistence  et  Tiroportance  de  Tavarie  et 
recherclier  les  causes  de  la  collision,  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
une  aclion  en  responsabilfté  introduite  postérieurement  et  notamment  trois 
ans  et  demi  après  Tabordage  (Décidé  vis-è-vis  de  TÉtat  beige  qui  n'est 
pas  tenu  k  Tobservation  des  articles  232  et  233  du  Code  maritime^. 

Il  importe  peu  que  Tabordeur  soit  un  steamer  visè-vis  d'un  voilier  ;  si 
la  jnrisprudencele  présume  en  faute,  cette  règle  nedispense  pas  le  deman- 
deur  de  prouver  ses  allégalions.  Anvers,  49  aoüt  1882 I.  —  323. 

2.  Arrètédu5aoüt  i880,  —  Navigationenmer.  —  Navigation  dans  lef 
fleuves,  —  Route,  —  Signaux.  —  Manceuvres.  —  La  navigation  raarilime 
est  régie  par  Tarrété  royal  du  Ir  aoüt  1880,  qui  a  abrogé  implicitement, 
en  ce  qui  concerne  cette  navigation  ,  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires,  entre  autres  celles  de  Tarrêté  royal  du  4  mars  1851. 

1 


II  ABORDAGE. 

La  navigation  entre  Anvers  et  la  mer  est  une  navigatioo  maritime. 

VsLTTèié  du  ir  aoüt  1880  s'applique,  non  seulement  è  la  navigation  en 
mer,  mais  encore.i  une  navigation  dans  des  détroits,  fleuves  et  rivières\ 
sauf  que  toutes  ses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  de  la  méme  maniere 
dans  les  fleuves  que  dans  la  pleine  mer. 

Les  articlesiS,  21  et  23  du  dit  arrété  constituent  des  regies  de  prudente 
qui  ne  doivent  jamais  étre  perdues  de  vue. 

Si  d'après  Tarticle  19  du  susdit  arrété ,  les  signaux  sont  facultatifs,  ils 
deviennent  indispensables  lorsqu'un  navire,  aprës  avoir  suivi  une  voie  non 
réglementaire ,  change  de  direction. 

On  ne  peut  exiger  qu'uncapitaine  ait,  au  moment  d*un  danger  imminent, 
toute  la  présence  d'esprit  pour  instantanément  ordonner  la  mesure  la  plus 
utile.  Anvers ,  6  février  1882 L  -  78. 

3.  Chómagp.,  —  Bateau  retenu  par  les  glaces,  —  Le  bateau  d'intérieor 
qui ,  ayant  dü  réparer  k  la  suite  d'abordage ,  se  trouve  ensuite  retenu 
inactif  dans  les  bassins  par  suite  des  glaces,  nc  peut,  A  la  différence  d'an 
navire  de  mer,  réclamer  de  ce  chef  un  chómage  extraordinaire.  Anvers, 
27  jnin  1881 L  -  12. 

4.  Chómage.  —  Bateau  retenu  par  les  glaces.  —  Le  bateau  d'intérieur 
qui ,  devant  subir  des  réparations  A  la  suite  d'abordage  ,  se  trouve  empéché 
par  la  gelée  de  se  rendre  k  un  chantier ,  ne  peut  réclamer  de  ce  chef  an 
chdmage  extraordinaire.  Anvers ,  8  mai  1882 ).  —  343. 

5.  Chómage.  —  Indemnité.  —  Pour  un  bateau  dMntérieur ,  jaugeant 
250  tonneaux  cnviron ,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chdmage  k  7  cen- 
times par  tonneau  et  par  jour.  Anvers ,  8  mai  1882 1.  —  343. 

6.  Chómage.  —  Indemnité.  —  Taux.  —  Pour  un  bateau  d'intérieurde 
198  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chdmage  k  quinze  francs 
par  jour.  Anvers ,  27  juin  1881 L  —  12. 

7.  Chómage.  —  Mise  a  la  chaine.  —  Saisie  indümenl  pratiquée.  — 
Dommages-intérèts.  —  Taux.  —  Usages  d' Anvers.  —  Le  préjudice  résul- 
tant  du  chómage  du  navire  abordé  ,  qui  a  été  inddment  mis  k  la  chatne  par 
le  capitaine  du  navire  abordeur ,  doit  étre  évalué  ,  selon  les  usages ,  d'après 
les  mémes  bases  que  les  surestaries  ,  k  un  taux  k  déterminer  par  tonne  et 
par  jour  ^  en  tenant  compte  de  la  diminution  des  frais  pendant  le  chómage. 
Bruxelles  ,  8  noverabre  188! L  -  255. 

8.  Étrangers.  —  Collision  en  dehors  des  eaux  belges.  —  Compétence. 
—  Navire  abordeur.  —  Domicile  du  capitaine.  —  Saisie.  —  Caution.  — 
Mesures  provisionnelles.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour 
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connaitre  au  fond  d'uo  debat  entre  étrangers  au  sujet  d'un  abordage  sur- 
venu  en  dehors  des  eaux  belges  entre  deux  navires  étrangers. 

Il  importe  peu  que  lors  de  Tintentement  de  Taction  )e  navire  abordeur 
et  son  capitaine  se  trouvassent  a  Anvers ;  qu'Anvers  füt  Ie  port  de  desti- 
nation  du  dit  navire  lequel  était  en  cours  de  voyage  avec  chargeroent  lors 
de  Taccident  et  par  suite  insaisissable  ;  que  ce  navire  ait  été  saisi  k  Anvers 
et  que  caution  ait  été  donnée  pour  y  assurer  Ie  payoment  des  dommages 
éventuellement  düs. 

Le  domicile  du  capitaine  k  bord  ,  prévu  par  Tart.  419  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  n*est  pas  attributif  de  juridiction. 

L*action  en  réparation  du  dommage  né  d'un  abordage  est  une  action  per- 
sonnelle  contre  Tarniateur,  qui  nait  au  moment  de  la  collision. 

En  supposant  qu'elle  soit  réelle,  comme  privilégiée  sur  le  navire  abor- 
deur, cela  n'attribuerait  pas  compétence  au  tribunal  du  lieu  od  le  navire 
se  trouve. 

Le  §  3  de  Tart.  52  de  la  lol  du  25  mars  4876 ,  en  parlant  du  lieu  oü 
1'obligation  doit  étre  exécutée ,  ne  vise  pas  Texécution  forcée  par  suite  de 
saisie. 

Dans  un  cas  de  Tespèce ,  le  tribunal  beige  peut  seulement  ordonner  des 
mesures  provisionnelles ,  notamment  une  expertise  pour  la  constatation 
des  avaries  et  la  recherche  descauses  de  Tabordage.  Anvers,  10  févr.  1882. 

I.  —  53. 

9.  Faute,  —  Feux.  —  Bateau  d'intérieur.  —  Absence  de  reglement. 
—  Aucun  reglement  n'oblige  les  bateaux  faisant  la  navigation  intérieure 
de  porter  un  feu  quelconque ,  et  le  batelier  se  conforme  è  Tusage  en  sus- 
pendant  une  lanterne  k  son  beaupré. 

En  Tabsence  d*une  prescription  de  cette  nature ,  les  bateliers  doivent 
redoubler  de  prudence  de  maniere  a  prévenir  les  effets  de  ce  défaut  de 
reglement. 

Est  en  faute  le  batelier  ,  qui ,  ayant  dü  voir  depuis  longtemps  les  feux 
d'un  steamer  en  marche  et  s'approchant  de  lui,  n'a  pas  signalé  sa  présence 
en  exhibant  une  lanterne  et  n'a  donné  aucun  avertissement  qu'il  allait 
virer  de  bord  ;  alors  surtout  que  ce  virement  k  Tendroit  oü  il  se  faisait , 
quoique  d'usage,  n'était  pas  indispensable.   Anvers,  20  décembre  1882. 

I.  -  212. 

18.  Faute,  —  Mqnceuvres  faites  au  dernier  moment,  —  Le  capitaine 
OU  patron  abordé  n'est  pas  en  faute,  si,  au  dernier  moment ,  il  a  omis  de 
laire  une  manoeuvre  qui  aurait  pu  éviter  Tabordage. 
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II  y  a  Heu  de  méme  de  Vexonérer  de  toute  res])on8abilité,  lorsi^'il  t 
fait  au  dernier  moment  des  manoeuTres  Ticieuses  et  qui  ont  occasionné  nn 
dommage ,  alors  du  motns  quMl  s'agit  de  bateliers  qui  9ont  excusables 
par  suite  du  trouble  et  de  la  confusion  que  leur  cause  un  abordage  subi 
au  milieu  de  la  nuit ,  sans  quMls  aient  pn  se  rendre  compte  sur  Ie  ebamp 
de  rétendue  du  danger.  Anvers,  28  nov.  iS8\ I.  —202. 

il.  Indemnité  de  chómage.  —  Remorqueur,  —  Steamer.  —  L'indem- 
nité  de  chómage  d'un  remorqueur  (Goliath)  peut  étrefixée  afr.  95  par  jour. 

Ann  steamer  de  660tonneaux,  on  peut  allouer  comme  indemnité  de  chö- 
mage,  50  cent.  par  tonneau  de  jauge  par  jour.  Anvers ,  6  février    1882. 

I.  -  78. 

12.  ManoRuvrer  dans  les  bassins.  —  Amarres  de  retenue,  —  Officiers 
du  port.  —  Un  navire  qui ,  en  manoeuvrant  dans  les  bassins  ,  refuse  de  se 
servir  des  amarres  de  retenue  qui  lui  sont  offertes  par  les  autorités  du 
port ,  est  responsable  des  avaries  qu*il  cause  par  abordage. 

Il  ne  peut  échapper  k  la  responsabiüté  en  prétendant  que  dans  les  bassins 
tous  les  monvements  sont  ordonnées  par  les  offlciers  du  port.  Anvers , 
27juinl881 I.  -  12. 

13.  Navigation  en  rade.  —  Obligation  de  suivre  la  rive  droite.  —  Évi- 
tage  entre  les  deux  bassins.  —  Imprudence  sans  influence  sur  ie  sinistre* 

—  Irresponsabilité.  —  En  rade  d* Anvers ,  commet  une  faute  Ie  b^ltiment 
qui  lorsqu*il  en  voit  arriver  un  autre  ,  Ie  longe  pas  la  rive  droite  du  fleuve. 

Commet  pareillement  une  faute  Ie  bitiment  qui ,  arrivant  en  rade,  fait 
son  évitage  entre  les  deux  bassins ,  k  Theure  oö  ceux-ci  sont  ouverts. 

Le  navire  qui  est  coupable  de  s'étre  amarré  k  un  endroit  dangereux  sans 
autorisation ,  n'encourt  pas  de  responsabiüté ,  si  cette  faute  n'a  pas  eu 
d'influence  sur  un  sinistre.  Bruxelles  ,  29  janvier  1882 1.  —  248. 

14.  Passes  étroites.  —  Escaut  d^Ausiruweel  d  Anvers.  — »•  Rive  droite. 

—  Rive  gauche.  —  Art.  2i,  arrêté  du  ir  aoüt  i880.  —  Fauie  initiale. 

—  Faute  secondaire.  —  Stoppage  avec  mouillée  d^ancre.  —  Le  navire 
qui  monte  TEscaut  et  arrive  aux  approches  d'Anvers ,  doit  k  partir  d*Aus- 
truweel  et  méme  auparavant,  suivre  la  rive  gauche  par  application  de 
Tart.  21  de  l'arrêté  royal  du  1'  aoüt  1880. 

A  défant  de  ce  faire,  il  devient  responsable  de  Tabordage  qui  en  résnlte 
avecun  steamer  qui  descend  la  rivière  et  suit  la  rive  droite  par  application 
du  méme  reglement. 

Cependant  ce  steamer  est  également  en  faute,  quoique  a  nn  éegré 
moindre ,  si ,  pré  voyant  le  ris  que  d*abordage ,  I!  n'a  pas  stoppé  et  marobé 
en  arrière  et  mouillé  une  ancre  en  temps  utile.  Anvers,  12  mai  1882. 1.— 197. 
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16.  Plcice  occupée,  —  Autorité  du  port.  ^  Gêne  de  matKBuvre.  —  Un 
navire  qui  est  amarré  è  Tendroit  lui  dósigné  par  les  officiers  du  port ,  ne 
peut  étre  repou«sé  dans  sa  réclamation  pour  avaries  lui  causées  par  abor- 
dage,  sous  Ie  prétexte  qu*il  génait  la  manoeuvre  des  autres  navires.  Anvers, 
27  juin  1881.; I.  -  12. 

16.  Présomption  de  faute,  —  Navire  en  mouvement,  —  Navire 
amarré,  ^  Est  présumé  en  faute,  Ie  navire  en  mouvement  qui  en  aborde 
un  autre  amarré.  Anvers,  8  mai  1882 I.  —  343. 

17.  Présomption  de  faute.  —  Preuve  contraire,  —  Force  majeure,  — 
Ca$  fortuit,  —  Le  capitaine  doit  étre  déclaré  responsable  des  avaries  par 
abordage  qu'il  a  occasionnées  a  des  tiers ,  k  moins  qu'il  ne  prouve  que 
Taccident  est  dü  k  une  force  majeure  ou  i  un  cas  fortuit,  c'est-è-dire  a  un 
evenement  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empécher.  Anv.,  16  nov.  1881 . 1. —  38. 

18.  Protêt,  —  Reconnaissance  de  responsabilité,  —  Découverte  tardive 
d^une  avarie,  —  Lorsqu'après  une  collision,  1'abordeur  a  offert  immédia- 
ment  de  réparer  et  a  réparé  en  effet  les  avaries ,  résultant  de  la  collision , 
qui  étaient  apparentes  en  ce  moment,  Tabordé  est  décharge  de  Tobligation 
de  protester  dans  les  24  heures,  et  le  défaut  de  protét  ne  peut  lui  étre 
o{)posé  lorsqu'  il  reclame  postérieurement  la  réparation  d'avaries  qui  n'ont 
été  découvertes  que  quelques jours  après.  Bruxelles,  17  nov.  1881.  I.  —  98. 

19.  Vice  d'amarrage.  —  Le  capitatne  ne  peut  invoquer  a  sa  décharge 
la  rupture  de  ses  amarres  par  l'effort  des  gla^ons ,  lorsqu'il  y  avait  diffé* 
rence  d'élasticité  dans  les  amarres  employees,  que  toutes  ne  portaient  pas 
ensemble  ;  que,  si  elles  avaient  été  en  bon  état,  ellesauraient  dü  arracher 
les  bittes  d*amarrage ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  que  d'autres  navires  dans 
les  mêmes  conditions  ont  résisté  ;  et  qu'enfln  par  un  temps  exceptionnel- 
lement  dangereux,  le  capitaine  n'a  pas  employé  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  assurer  la  bonne  tenue  de  son  navire.  Anvers ,  16  nóvem- 
bre1881 I.  —  38. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1 .  Achat  de  matériaux  pour  la  construction  d'un  immeuble  industriel. 

—  Ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  Tachat ,  par  un  commer^ant ,  de 
matériaux  pour  construire  ou  achever  un  bètiment  destiné  è  Tinstallation 
de  son  commerce. 

Le  hut  de  Tachat  est  suffisamment  prouvé ,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence  par  la  reconnaissance  des  parties.  Brux.,  12  juin  1882.    I.  —  224. 

2.  Achat  de  terrains.  —  Rue  nouvelle.  —  Place  puhlique,  —  Création. 

—  Ouverture  de  crédit.  —  Actions.  —  Meubles.  —  Société.  —  Est  com- 
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merciale,  la  société  qui,  oatre  Tachat  et  la  revente  de  terrains,  a  pour  but 
Touverture  de  rues   nouvelles ,  la  création  de  places  publiques ,  la  con- 
Btruction  de  pavages  et  d'égoüts,  et  Touverture  de  crédits  è  des  construc- 
teurs. 
Les  actions  d'une  semblable  société  sont  mobiliëres.  Gand,1  raai  1880. 

II.  —  37. 

3.  Cautionnement.  —  Le  fait  de  garantir  Ie  payement  de  la  dette  d'au- 
trui  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  Comm.  Gand,  19nov.  1881.    II.  —  83. 

4.  Compétence,  —  Compétence  commerciale,  —  Achat  <Vactions  in' 
dustrielles.  —  Uachat  d'actions  industrielles  ne  constitue  pas  par  lai- 
même  un  acte  de  commerce. 

L*acte  n*est  commercial  que  quand  eet  achat  est  fait  avec  Tintention  de 
revendre. 

Quand  un  non-commer^nt  a  fait  semblable  achat ,  il  faut  présumer  que 
eet  achat  est  civil.  Anvers,  17  juillet  1882 I.  —  264. 

5.  Immeubles.  —  Construct  ion, —  Compétence.  —  Demande  reconven- 
tionelle  de  V entrepreneur.  —  Les  tribunaux  de  commerrce  ne  peuvent  con- 
naitre  d'une  action  dirigée  par  un  entrepreneur  contre  un  propriétrire  qui 
fait  construire  une  maison  ,  alors  même  que  cette  action  est  produite  sous 
forme   de  demande  reconventionelle.  Anvers,  16  mars  1882.     I.  —325. 

6.  Liquidation  d*une  firme  commerciale.  —  Répartition  de  Vactif.  ~ 
Avocat.  —  Un  avocatn'est  pascensé  faire  acte  de  commerce  méme  quand 
il  accepte  de  faire  la  répartition  de  Tactif  d'une  firme  commerciale ;  il  ne 
suffit  pas  que  le  demandeur  qui  critique  la  répartition,  le  qualifie  de  liqui- 
dateur ,  pour  que  Tavocat  puisse  demander  le  renvoi  devant  le  juge  com- 
mercial. Civ.  Anvers ,  17  novembre  1881 I.  —  354. 

V.  Compétence. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO. 

V.  Obligation. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1.  Cession  de  fonds  de  commerce.  —  Action  directe  des  créanciei's 
contre  le  cessionnaire.  —  Les  créanciers  d*un  négociant  qui  a  cédé  son 
fonds  de  commerce  peuvent  actionner  directement  le  cessionnaire  en 
payement  de  la  créance  faisant  partie  du  fonds  cédé.  Anvers,  9  décem- 
bre  1 881 I .  -  36. 

2.  Divers  transporteurs.  —  Clause,  —  La  clause  d'un  connaissement 
disant  que  toute  réclamation  doit  étre  dirigée  contre  le  premier  transpor- 
teur et  non  contre  le  dernier  n'est  valable  que  pour  autant  que  le  dernier 
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prou've  qae  Tavarie  existait  déjè  lorsqu'il  a  regu  la  marchandise.  Anvers^ 

14juillet1881 • 1.  -9. 

3.  Partie  désintéressée  par  les  üssureurs,  —  Hecevabilité.  —  Lorsqu*au 
cours  d'un  litige  intenté  par  la  victime  d'un  sinistre,  des  assureurs  désin- 
téressent  celle-ci ,  Ie  proces  peut  continuer  au  nom  du  demandenr  primi- 
tif,  toute  décision  judiciaire  rétroagissant  au  jour  de  la  demande.  Brux. 

2  juillet  1882 I.  —  246. 

V.  SOCIÊTÉ. 

AFFRÊTEMENT. 

i.  Abandon  pour  Ie  fret,  —  Futs  vides.  —  Clause:  gross  in  taken 
weight.  —  La  clause  gross  in  taken  weight  (fret  dü  sur  Ie  poids  brut 
embarqué)  insérée  au  connaisseraent ,  n'exclut  pas  rapplicalion  de  l'art. 
77  de  la  loi  maritime  aux  termes  duquel  les  füts  vides  peuvent  étre  aban- 
donnés  pour  Ie  fret.  Anvers ,  29  mars  1882 t . . .     I.  —  909. 

2.  C harte  partie  d  temps.  —  Garantie  des  loyers  sur  les  chargements 
ei  frets  a  faire,  —  Sous-affréteur.  —  Connaissements.  —  Fret  page 
d^ avance.  —  Surestaries.  —  Loyers  d  échoir.  —  Lorsqu'il  est  stipulé 
dans  une  charte  partie  è  temps  {time  charter)  que  Ie  fret  sera  payable  par 
quinzaine  d*avance  et  que  les  chargements  et  frets  k  faire  serviront  de 
garantie  au  payement  des  loyers^  cette  clause  est  obligatoire  pour  les  sous- 
afitréteurs. 

Ceux-ci  ne  peuvent  obliger  Ie  capitaine  A  signer  les  connaissements, 
pour  un  voyage  déterminé ,  avec  la  mention  que  Ie  fret  est  payé  d'avance  , 
sans  lui  payer  Ie  dit  fret  au  profit  de  Tarmateur  et  ce  raalgré  Topposition 
du  premier  affréteur. 

L'offre  de  déposer  Ie  fret  entre  les  mains  d'une  tiercé  personne  est 
insuffisante. 

Mais  si,  par  suite  des  discussions  sar  Ie  payement  de  ce  fret,  Ie  navire 
est  retenu  au  port  de  cbarge,  Ie  capitaine  ou  Tarmateur  ne  peut  exiger 
des  sous-affréteurs  des  surestaries  qui  sont  incompatibles  avec  Ie  time 
charter^  ni  des  indemnités  pour  loyers  è  écbeoir;  il  n*a  de  ce  cbef  un 
recours  que  conlre  Ie  premier  affréteur.  Brux.,  27  avril  1882..     I.  —  152. 

3.  Consignalion  du  navire.^  Commission  fixée  avec  Vajoute :  including 
ships  business.  —  Devoirs  du  courtier  et  courtage,  —  Sous  l'empire  de  la 
clause  <   Ie  navire  sera   consigne  aux  agents  des  affréteur» ,  a  Tentrée 

3  seulement,  au  port  de  décharge  payant  la  commission  usuelle  de  2  VtVo» 
»  y  compris  les  afiaires  du  navire ,  including  ships  business  ,  » Ie  consigna- 
laire  est  tenu  de  soigner  par  lui-même  ou  par  un  tiers ,  &  ses  frais  ,  ia 
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déolaration   du   navire  A  l'entrée  oomme  courtier.  Anvers^  21  décem- 
bre  1881 I.  -  149. 

4.  Pénalité  egale  au  montant  du  fret.  —  Faculié  (Vaffréter  oifteuw. 
--  Contrat  fait  en  Belgique*  —  Exécution  en  Hollande,  —  Loi  applicu- 
ble,  —  Ën  1'état  d'une  oharte  partie  porUni  :  1»  que  la  pénalité  pour 
inexécutioo  sera  Ie  montant  du  fret  ;  2''  qu'i  défaut  par  les  fréteu»  de 
designer  les  navires  en  temps  utile  ou  de  terminer  rembarquement  dans 
les  délais  convenus ,  les  affréteurs  auront  la  faculté  d'affiéter  d'autiT6 
steamers  et  de  réclamcr  la  différence  de  fret  aux  fréteurs  en  défaot,  les 
affréteurs  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  eux-roémes  la  conventioa ;  ils 
peutent  se  bomer  è  réclamer  i'exócution  de  la  clause  pénale. 

L'emploi  de  la  langue  anglaise  dans  une  charte  partie  ne  prouve  pas 
que  les  contractants  aient  entendu  se  référer  aux  lois  anji^laises  pour  1'exé- 
tion  des  stipulations  qui  ne  sont  pas  spéciale.^  aux  cbartes  parties  de  cette 
nation. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cbarte  partie  faile  en  Belgique,  par  des 
négociants  y  étaLlis  et  devant  avoir  son  exécution  finale  en  Hollande,  la 
seule  quebtion  k  examiner  est  ceüe  de  savoir  si  c'est  la  loi  beige  ou  la  loi 
hollandaise  qui  est  applicable  en  cas  d'inexécution  ;  il  n*y  a  pas  lieu  de  se 
référer  aux  lois  anglaises  pour  i'interprétation  de  la  clause :  penalty  of 
non  performance  amount  of  freight. 

La  législation  concernant  les  obligations  avec  clause  pénale  est  la  même 
en  Hollande  qu'en  Belgique.  Bruxelles,  24  juin  1880 I.  ~  19. 

5.  Port  sur:  Fleetwood.  —  Appréciationducapitaine,  —  Acces  inier- 
mittent.  —  Allègement.  —  Échouement.  —  11  faut  laisser  a  un  capitaine 
de  navire  une  certaine  latitude  d'appréciation  au  sujet  de  la  süreté  d*un 
port  oü  on  lui  ordonne  de  se  rendre  ;  il  sera  exempt  de  faute  s'il  se 
prononce  contre  ce  port,  non  par  caprice  ou  intérét  personnel,  roais  d'après 
son  expérience  nautique. 

On  doit  entendre  par  port  sur ,  celui  dont  Taccès  et  les  installations  ne 
créent  pour  Ie  navire ,  eu  égard  è  sa  grandeur  et  é  son  tirant  d'eau, aucuQ 
danger  spécial  qui  viendrait  s'ajouter  aux  fortuues  de  roer  ordinaires. 

N*est  pas  sür  Ie  port  oü  Ie  navire  ne  peut  entrer  qu'è  la  faveur  des 
marées  exceptionnelles  de  syzygie  qui  SC  produisent  deux  fois  par  mois, 
avant  et  aprës  la  nouvelle  lune  ;  il  importe  peu  qu'il  y  ait  devant  ce  port 
une  rade  foraine  oü  Ie  navire  pourrait  mouiller  avec  sécurité. 

Lorsque  la  cbarte  partie  porte  que  ie  déchargeroent  aura  lieu  dans  un 
port  sür ,  elle  exclut  virtuellement ,  d'une  maniere  générale,  robligaüon 
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pour  Ie  capitaine  d'alléger  ,  soit  en  rade  foraine ,  soit  dans  Ie  ehenal  qui 
précède  Fentrée  du  port. 

Le  port  est  encore  non  sür,  si  Ie  navire  ne  peut  entrer  dans  Ie  bassin 
qu*en  s'échouant  de  six  pouces.  Biuxelles,  31  mars  1882 1.  —  108. 

6.  Portee  du  navire. —  Clause:  environ,  —  Marge.  —  La  stipulation 
faite  dans  une  charte  partie^  que  le  capitaine  prendra  a  bord  de  son  navire 
un  chargement  d^environ  une  quantité  déteriuinée  de  marchandises,  laistse 
au  capitaine  une  marge  de  dix  pour  cent  sur  la  quantité  de  marchandises 
qu'il  garantit  pouvoir  embarquer. 

Si  la  quantité  non  einbarquée  est  supérieure  k  10  o/o  ,  les  dommages- 
intérêts  sont  düs  sur  toute  la  partie  non  einbarquée  sans  égard  a  la  uiarge 
de  10  o/o.  Anvers ,  8  mai  1882 I.  —  258. 

AGENGE. 

i.  Nature  du  contrat.  —  Caractère  peraonneL  —  Incessibilité.  — 
Mandat,  -^  Agence  locale.  —  Le  contrat  par  lequel  un  négociant  donne  k 
une  personne  Tagence  générale  de  la  vente  d'une  marchandise  pour  un  pays 
déterminé  a  un  caractère  essentiellement  personnel ;  une  agence  de  ce  genre 
est  conférée  en  considération  du  caractère  personnel ,  de  la  situation  sociale 
et  commerciale  de  Tagent,  de  son  activité ,  de  son  aptitude  ,  etc. 

Un  agent  général  peut  établir  des  agents  particuliers ,  locaux  ,  qui  cor- 
respondent avec  lui,  lui  remettent  les  ordres  de  leurs  clients  ,  mais  il  reste 
le  chef  de  la  gestion,  il  donne  ses  soins  k  Taffaire  ,  il  paie  de  sa  personne 
et  il  ne  peut  transmettre  a  un  individu  quelconque  le  soin  des  interets  qui 
lui  ont  été  confiés. 

Il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  ceder  Tagence,  alors  méme  que  le 
cessionnaire  se  bornerait  k  signer  par  procuration  du  cédant.  Anvers , 
30  décembre  1881 I.  —  45. 

2.  Cession.  —  Contrat  sui  generis.  —  La  convenlion  par  laquelle 
Tagent  général  d'une  maison  de  vins  cède  une  partie  de  cette  a^'ence  ne 
constitue  pas  un  mandat ,  mais  un  contrat  synallagmatique  dans  lequel  les 
parlics  ont  Tune  et  Tautre  des  obligations  principales  et  réciproques. 

Le  cessionnaire  peut  bien  établir  des  agents  locaux  particuliers  ^  mais  il 
ne  pout  transmettre  k  son  tour  son  agence  sans  Tassentiment  du  cédant. 
Bruxelles ,  26  avril  1882 1.  —  338. 

AGENT  DE  CHANGE. 

1.  llegponsahilité.  —  Commettant,  —  L'agent  de  change  est  seul  res- 
ponsable  des  opérations  qu'il  traite  ,  s*il  ne  nomme  pas  son  commettant. 
Mais  s'il  fait  connaitre  ce  dernier  au  moment  de  contractor  ,  le  commettant 
est  responsable^  et  Tagent  ne  Test  plus.  Anvers ,  13  juin  1882.     1.  —  229. 


X  AJOURNEMENT. 

AJOÜRNEMENT. 
V.  ProgAdürb. 
ALLÈGE. 

V.   GaPITAINE.    —   CONNAISSEMENT. 

APPEL 

1.  C(hdèfendeur.  -^  Instance  non  liée  entre  eiuc,  —  Lorsqae  deux 
co-défendeura  n'ont  pas  conclu  Tun  contre  l*autre  en  première  instance , 
rappel  de  Tan  d'eux  contre  Tautre  est  non  recevable.  Bruxelles ,  24  décem- 
bre1879 I.  -264. 

2.  Bemande  nouvelle.  —  L'action  aquilienne,  fondée  sur  l*article  1382, 
est  une  demande  distincte  de  Taction  mandati  et  partant  non  recevable 
pour  la  première  fois  en  appel.  Bruxelles ,  25  février  1881 ... .     II.  —  10. 

3.  Recevahilité.  —  Divers  chefs  de  dommage,  ^  Lorsqu'une  demande 
a  plusieiirs  chefs  provenant  d*un  méme  quasi-délit ,  par  exemple  d^on 
abordage ,  ils  doivent  étre  cumulés  pour  fixer  Ia  recevabilité  de  l'appel. 

Il  importe  peu  que  Ie  juge  en  ait  réserve  quelques-uns  pour  les  soumet- 
tre  A  de  nouveaux  devoirs  d'instruction.  Brux.  23  janvier  1882.    I.  —  248. 

V.  GoMPÉTENCE.  —  Demande  reconventionnelle.  —  Faillfte.  — 
Intervention.  —  Saisie  conservatoire. 

ARRIMAGE. 

V.   GaPITAINE.   —  StARIE  et  8ÜRESTARIE. 

ASSISTANGE  MARITIME. 

1.  Indemniié,  —  Taux,  —  Influence  du  lieu  du  sinistre,  —  Dans  la 
fixation  de  Tindemnité  pour  assistance  maritime^  il  faut  tenir  compte, 
d'une  part ,  du  danger  dans  lequel  se  trouvait  Ie  navire  assisté ,  de  sa 
valeur  ainsi  que  de  celle  de  sa  cargaison  et  du  fret,  de  la  rapidité  et  de  l'ef- 
ficacité  du  secours  prété  et ,  d'autre  part ,  du  danger  plus  au  moins  grand 
couru  par  lés  sauveteurs,  des  conventions  faites  avec  Tun  d'eux^  de  Ten- 
droit  oü  Ie  sinistre  a  eu  lieu ,  et  de  la  durée  du  travail  d'assistance. 

La  valeur  de  Tassistance  prétée  varie  notamment  avec  la  difficulté  plus  ca 
moins  grande  è  trouver  des  remorqueurs.  Anvers,  3i  mars  1882.    1.  — 139. 

2.  Salaire,  —  Arbitrage.  —  Interprétation.  —  Compromis,  -  Nul- 
lité.  —  Violence  morale,  —  Capituine.  —  Exces  de  pouvoir,  ^  Les  mots 
hy  arbitrage  rempta^nt ,  dans  la  formule  imprimée  d*un  contrat  d'assis- 
tance  maritime,  la  fixation  d*un  salaire  déterminé,  ne  peuvent  étre  inter- 
prétés  comme  une  renonciation  Alajustice  ordinaire. 

Gela  füt-il,  pareille  convention  faite  par  Ie  capitaine  d'un  navire  échoué 
OU  en  détresse,  est  nulle :  1«  comme  entachée  de  violence  morale,  2»  comme 
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ezcédant  les  pouToirs  du  capitaine  tant  vis-éL-vis  dn  navire  qae  vis-è-vis 

de  la  cargaison.  Anvers ,  31  oclobre  1882 I.  —  350. 

.  3.  Sauvetage.  —  Indemnité,  —  Taux.  —  Pour  déterminer  rindemnité 
A  allouer  pour  Tassistance  donnée  è  un  navire ,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  fatigue  et  des  avaries  supportées  par  Ie  sauveteur  ainsi  que  du  dan- 
ger  qu'il  a  couru  ;  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  également  é  la  position  plus  ou 
moins  dangereuse  du  navire  assisté  et  de  s'en  rapporter  k  sa  vaieur  ainsi 
qu'&  celle  de  son  chargement  et  de  son  fret. 

Il  importe  également,  dans  la  fization  du  taux  de  rindemnité,  de  tonir 
compte  de  la  promptitude  de  Tassistance)  de  soa  efficacité,  de  Timminence 
du  péril  et  de  Timportance  du  capital  sauvé.  Anv.,  21  mars  1882.    I.  ~  331 . 

ASSURANGE  MARITIME. 

1.  Art,  iO  de  la  police  d* Anvers,  —  Rel&cke  forcée,  —  Déchargemeni 
postérieur  dans  un  port  d'échelle,  —  Baraterie  de  patron.  —  Preuve  d 
faire  du  sinistre,  »  L'article  10  de  la  police  d'assurances  d' Anvers  ne 
met  sur  la  méme  tigne  la  rel&che  forcée  ,  Ie  naufrage  et  Tabordage ,  que 
si  la  rel&che  forcée  a  été  suivie  du  débarquement  des  marchandises  dans  Ie 
mdme  port  oü  la  rel&che  a  eu  lieu ,  et  non  pas  dans  Ie  port  de  destination 
OU  dans  un  port  oü  Ie  navire  peut  faire  échelle  et  oü  il  lui  est  facultatif  de 
terminer  son  voyage. 

L'assurance  de  la  baraterie  de  patron  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dispen- 
ser  Tassuré  de  prouver  ce  qu'il  allègue ,  notamment  la  réalité  du  sinistre 
sur  lequel  il  base  sa  réclamation ,  et  ce  sous  prétexte  que  Ie  capitaine  n'a 
pas  soigné  les  documents  nécessaires.  Sent.  arbitr.,  28  juin  1882.    I.—  219. 

2.  —  Manquant.  —  Pompage,  —  Les  assureurs  sont  responsables 
de  la  diminution  de  quantité  d'une  roarcbandise  en  cours  de  voyage  par 
suite  de  pompage.  Le  montant  est  A  fixer  par  dispacbeurs.  Anvers, 
3  janvier  1882 1.  —  65. 

3.  Risques  de  guerre.  —  Blocus.  —  Débarquement  dans  un  port 
voisin,  —  Dommage  matériel  et  immatériel.  —  L'assureur  des  accidents 
et  fortunes  de  guerre  couvre  les  conséquences  dommageables  qui  résuUent 
pour  Tassuré  de  ce  que  sa  marchandise  est ,  par  suite  de  blocus ,  débar- 
quée  dans  un  port  autre  que  le  port  de  destination  ,  et  ce  sans  distinguer 
entro  le  dommage  matériel  portant  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la 
marchandise  et  le  dommage  immatériel  résultant ,  soit  de  sa  déprécia- 
tion  au  lieu  du  débarquement ,  soit  de  la  diminution  de  sa  vaieur  par 
Taugmentation  des  frais  qui  la  grèvent.  Brux.,  24  mars  1882..     I.  —  104. 

V.  GaPITAINE.  —  LOIS   PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 


XH  ASSÜRANCE  SUR  LA  VIE. 

ASSURANCE  SÜR  LA  VIE. 

V.   ASSÜRANGE  TERBB8TRE. 

ASSURANCE  TERRESTRE. 

i.  Assurance  sur  la  vie,  —  Capital  payahle  &  ïa  Vhajorité  en  cas  de 
survie  settlement.  —  Non  applicahüité  de  la  lot  nouvelle  svr  les  assu- 
rances.  — -  La  loi  nouvelle  de  li$74  sur  lés  assurances  n'est ,  i  aucan 
point  de  vue ,  applicable  è  un  contrat  par  lequel  une  compagnie  d'assuran- 
ces  proraet  au  père  de  payer  k  son  enfant  un  capital  sMl  atteint  sa  majorilé. 

Pour  qu*il  y  ait  assurance  sur  la  vie  ,  d'après  cette  loi ,  il  faut :  1<>  que 
Ie  Capital  soit  payabie  au  décès  et  2o  qu*il  serve  è  couvrir  un  dommage. 
Cass.  belg.,  22  juin  4882 IL  -  86. 

2.  Dommage,  —  Exagération.  —  Déchéance,  —  Mauvaise  foi.  —  La 
stipulation  d*üne  police  d'assurance ,  que  Tassuré  qui  aura  exagéré  Ie 
montant  des  dommages  causés  sera  déchu  de  toute  Indemnité ,  n*est  ap- 
plicable qu'A  Texagération  faite  de  mauvaise  foi ,  dans  Ie  but  de  faire 
majorer  Tindemnité  réellement  due. 

L*assureur  ne  doit  pas  seulement  prouver  Texagération ,  mais  il  lui 
incombe  d*établir  la  mauvaise  foi.  Bruxelles ,  42  juillet  1880.     IL  —  424. 

3.  Prescription  des  actions  dérivant  de  la  police.  —  Ordre  public,  — 
Interruption  de  la  prescriptum,  —  Simple  sommation,  —  Toute  action 
dériVént  d*üne  police  d'assurance  est  prescrile  par  trols  ans  &  compter  de 
Tévénetnent  qui  y  donne  ouverture. 

Cette  prescription  est  d'ordre  public. 
Eile  doit  étre  suppléée  d*ofGce  par  Ie  juge. 

Un  exploitde  sommation  non  suivi  de  citation  en  justice  n'est  pas  inter- 
ruptif  de  la  prescription.  Comm.  Gand  ,  48  janvier  4882 IL  —  29. 

4.  Privilege  de  Vassureur.  —  Étendue.  —  Indemnité  de  rèsiliation, 
--  Le  privilege  accordé  par  Tarticle  23  de  Ia  loi  du  44  juin  4874,  k  Tassu- 
reur,  existe  non  seulement  pour  la  prime  proprement  dite ,  mais  aussi 
pour  toute  obligalion  dérivant  du  contrat  d'assurance  k  son  profit ,  notam- 
ment  pour  une  indemnité  de  rèsiliation  ,  et  ce  pour  autant  qu'elle  n'excède 
pas  Téquivalent  de  deux  années  de  primes.  Aav.  47  aoüt  4882.    I.  —  302. 

5.  Privilege  de  Vassureur,  —  Limites  du  privilege,  —  L'assureur  a  un 
privilege  sur  la  chose  assurée. 

Ge  privilege  n'existe  que  pour  une  somme  correspondante  k  deux 
annuités.  (Art.  23  de  la  loi  du  44  juin  4874). 

Les  deux  annuités  en  question  ne  sont  que  l'annuité  en  cours  et  l'an- 
nuité  de  l'année  précédente.  Comm.  Gand,  48  janvier  4882. . .     IL  —  29. 
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6.  Résolution  de  plein  droit  en  cos  de  non  payement  de  la  p^^ime.  — 
Notificaiion  de  la  suspension  de  Vassurance,  -*  Obligation  pour  Vassuré 
de  coniinuer  Ie  payement  des  primes.  —  NuUité.  —  Il  ne  peut  y  avoir 
d'obligalioa  sans  cause  (art.  1131  du  Code  civil). 

En  matière  d'asjsurance ,  1'obligation  de  payer  la  prime  a  pour  cau;$e 
Tobligation  correspondante  de  Tassureur  d'indemniser  Tassuré  des  pertes 
et  des  dommages  que  ce  dernier  pourrait  éprouver  par  suite  de  certaios 
événements  fortuits  ou  de  force  majeure.  (art.  1  de  la  loi  du  11  juin 
1874). 

Lorsque  Ia  prime  se  paie  en  divers  termes  graduellement  écbelonnés  , 
chaque  prime  annuelle  constitue  Ie  prix  des  risques  d'une  année.  Comm. 
Gand,  18  janvier  1882 II.  -  29. 

\.  Obligation.  —  Voitüwer. 

AUTORISATION  MARITALE. 

1.  Marchandepublique.  —  Mandat  tacite.  —  Enseigne  de  la  maison, 
r-  Le  mari  qui  a  laissé  inscrire  sur  Tensei^ne  de  la  maison  oü  se  trouvent 
les  magasins  et  le  domicile  oommun ,  la  mention  épouse..,^  doit  étreconsi- 
déré ,  vis-è-vis  des  tiers ,  comme  ayant  donné  k  sa  femme  tout  au  moins 
un  mandat  tacite  de  faire  le  commerce  pour  son  compte.  Anvers,  11  sep- 
tembre  1882 I.  -367. 

AVARIE. 

1.  Reglement.  ^  Fret,  —  Compétence.  —  JDispacheur.  |—  Le  point 
de  savoir  si  un  fret  est  dil  è  raison  d'une  marchandise  vendue  en  cours  de 
voyage  pour  cau^e  d'avarie ,  ne  rentre  pas  dans  le  cercle  des  questioBs  & 
trancher  par  les  dispacheurs  chargés  de  faire  un  reglement  d'avarie ,  en 
vertu  du  compromis  usuel  è  Anvers.  Anvers  ,  12  mai  1882.. .     I.  —  156. 

AVOGAT. 

V.  Acte  de  combierce. 

BANQÜE  NATIONALE. 

1 .  Agent,  —  Comptoir  d'escompte.  —  L'ageat  de  la  Banque  nationale 
en  province  fait  le  service  de  caissier  de  i'État,  re^oit  et  paie  en  cette 
qualité^  et  est  chargé  des  opérations  qui  lui  sont  confiées  par  Tadministra* 
tiou  de  la  Banque ,  mals  il  ne  doit  en  rien  participer  a  faire  admettre  ou 
non  k  Tescompte ,  les  effets  qui  sont  présentés  k  la  Banque. 

Vadmission  et  le  rejet  des  effets  présentés  sont  dévolus  aux  membres 
du  comptoir  d'escompte.  L'ageixt  est  tenude  payer  immédialement,  i  türe 
provisoire ,  les  effets  admis  è  Tescompte  par  U  comptoir.  Anvers,  18  mars 
i882».,.. 1.  — 95. 


XIV  BANQUIER. 

BANQUIER. 

1.  Responsabilité,  —  Acceptation  contre  documents,  —  Communica- 
tion  incomplete,  —  Dommages-intérêta,  —  Le  banquier  chargé  d'accepter 
une  traite  contre  remise  du  connaisscment  et  de  la  police  d'assurance ,  est 
tenu  de  comrouniquer  k  &on  mandant  lesdits  documents. 

Il  commet  une  faute ,  s'il  fait  cette  communication  d'une  maniere  incom- 
plete, el  notamment  en  ne  communiquant  pas  un  avenant  réduisant  la  police. 

Quelle  est  dans  ce  cas  Tétendue  de  sa  responsabilitc  ? 

Les  dommages-intérêts  ue  peuvenlêtre  accordés  qu'en  cas  de  préjudice 
certain  ;  il  faut  plus  qu'une  probabilité;  il  faut  une  certitode.  Anvers, 
iS  avril  1882 1.-234. 

BREVET  D'INVENTION. 

V.  COMPÉTENCE.  —  PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

GAPITAINE. 

i.  Arrimage.  —  Force  majeur  e.  —  Grain.  —  Vice  propre.  —  Viuz 
cachés,  —  Installationa  de  la  cale  du  navire,  —  Le  capitaine  doit  arri- 
zner  les  marchandises  qu'il  traiisporte  dans  des  endroits  convenables ,  od 
eiles  ne  soient  pas  exposées  è  contracter  de  Tavarie.  La  loi  ne  Texonère 
des  conséquences  des  avaries  que  s'il  prouve  la  force  majeure. 

Le  fait  d'arnmer  du  grain  dans  un  endroit  impropre  &  la  conservation 
de  ce  grain ,  est  un  fait  volontaire  du  capitaine ,  et  ne  peut  en  aucune 
fsLQon  étre  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure. 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  ,  si  Tavarie  est  duo  k  un  vice  propre 
de  Ia  marchandise ;  par  exemple ,  si  du  grain  a  été  embarqué  dans  un  état 
anormal  d'humidité. 

Le  capitaine  ne  peut  pas  étre  obligé  de  connattre  la  qualité  de  toutes 
les  marchandises  qu'il  charge ,  ou  les  défauts  plus  ou  moins  cachés  dont 
elles  peuvent  étre  afifectées  ;  mais  il  doit  connattre  les  conditions  de  con- 
servation d'une  marchandise  de  qualité  ordinaire ,  en  tenant  compte  de  sa 
nature,  de  la  saison  pendant  laquelle  s'opère  le  transport  et  des  autres 
circonstances.  Il  doit  stiictement  se  conformer  aux  régies  d'un  bon 
arrimage. 

Le  capitaine  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  d*un  arrimage 
défectueux  en  prouvant  qu'il  a  fait  les  installations  de  sa  cale  de  la  maniere 
la  plus  parfaite.  Anvers,  28  novembre  1881 L  —  27. 

2.  Arrimage,  —  Rétention  au  port  de  charge,  —  Mesures  conaerva- 
toires,  —  Échauffement  de  la  marchandise,  ~  Est  en  faute ,  Ie  capitaine 
qui ,  retenu  pendant  longtemps  au  port  de  charge  par  suite  des  glaces ,  ne 
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fait  pas  procéder  è  des  mesures  efÜcaces  pour  empêcher  réchauffement  de 
la  inarchandise  et  pour  en  combattre  les  efiets  en  ce  qui  concerne  les 
autres  marchandises. 

Le  capitaine  est  censé  savoir  que  la  g^aine  de  chanvre  s'échauffe  facile- 
ment  pendant  un  long  séjour  dans  le  navire. 

Depuis  leur  embarquement ,  les  marcbandises  sont  sous  la  garde  du 
capitaine  ;  il  n*incombe  donc  pas  au  chargeur  de  provoquer  des  mesures 
conservatoires  de  la  marchandise.  Anvers,  il  février  1882...     1.  —  170. 

3.  Avaries,  —  Présomption  de  faute.  —  Force  majeure,  —  Le  capitaine 
est  responsable  des  avaries  constatées  au  débarquement ,  è  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  sont  le  résultat  de  cas  do.  force  majeure. 

Gette  preuve  peut  résulter  des  énonciations  du  livre  de  bord  régulière- 
ment  tenu ,  confirmées  par  un  rapport  de  mer  valable  et  par  raffirmation 
des  gens  de  Téquipage ,  ainsi  que  par  un  rapport  d*arrimage  fait  par  des 
experts  au  fur  et  a  mesure  du  débarquement.  Anvers,  14  juillet  1881. 

I.  -  9. 

4.  Chargevnent.  —  Regus  provisairea  des  marchandises.  —  Le  capi- 
taine qui  a  intérét  pour  le  calcul  de  son  fret  A  faire  constater  contradic- 
toirement  le  poids  embarqué  peut  et  doit  eziger ,  soit  journellement ,  soit 
méme  par  demi  jour,  des  notes  concordantes  du  cbargeur. 

A  défnut  de  pouvoir  constater  ce  poids  actuellement ,  le  capitaine  est 
censé ,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  son  fret ,  s'en  étre  rapporté  k  la 
bonnefoi  du  chargeur^  sauf  è  lui,  k  faire  lors  du  débarquement ,  telles 
constatations  qu*il  jugera  appartenir.  Anvers,  24  jan  vier  1882.»     L  —  87. 

5.  Débarquement.  —  Clause  atissi  vite  que  le  capitaine  peut  délivrer, 
—  Jours  et  heures  ouvrables.  —  Port  d'Anvers.  —  üsages.  —  Débar' 
guement  d  quai.  —  Allèges.  —  Responsdbilité,  —  Frais.  —  Assurance 
maritime.  —  Franchise.  —  Ordre  de  débarquement.  —  Délivrance  sans 
interruption.  —  Triage.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  «  si  le  consi- 
ff  gnatairp  ne  regoit  pas  les  marchandises  aussitöt  ou  aus»  vite  que  le 
»  steamer  est  pret  k  les  débarquer ,  elles  seront  mises  k  quai  et  emmaga- 
"»  sinéea  aux  frais  et  auz  risques  des  propriétaires  des  marchandises ,  »  le 
destinataire  n'est  pas  obligé  de  travailler  au  débarquement  pendant  les 
jours  et  les  heures  non  ouvrables  ,  si  cela  n'est  pas  spécialement  convenu. 

D'après  les  usages  du  port  d' Anvers  le  débarquement  se  fait  en  général 
k  quai ,  et  non  pas  en  allèges ,  et  le  capitaine  a  le  droit  de  faire  le  débar- 
quement k  quai  pour  toutes  les  marchandises  autres  que  les  marchandises 
en  vrac,  surtout  quand  il  ya  plusieurs  destinntaires. 
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Toutefois ,  quand  Ie  capitaine  a  commencé  i  faire  la  délivraison  en  al- 
lèges ,  il  ne  peut  plus  ensuite  modifier  Ie  mode  de  délivraison  et  délivrer 
k  quai ,  a  moins  que  les  destinataires  n^aient  fait  preuve  de  lenteurs. 

Et,  bi  nonobstant  il  a  débarqué  d'ofTice  è  quai ,  non  seuleroent  il  ne  peut 
porter  ses  frais  de  débarquement  en  compte ,  mais  encore  il  e^i  responsa- 
ble  vis-&-vis  des  destinataires  de  Ia  différence  entre  Ie  coót  de  la  réceplion 
k  quai  el  celui  de  la  réception  en  altège;; ,  et  de  Tassurance  sur  quai. 

Mais  il  ne  serait  pas  responsable  de  ce  que ,  par  suite  de  Tomission  du 
numérotage  au  débarquement,  Ie  destinataire  aurait  perdu  son  recours 
éventuel  contre  les  assureurs  du  chef  d'une  assurance  qui  était  faite  sous 
franchise  de  10  Vo  i  ^  regier  par  série  de  80  ou  iOO  sacs ,  en  suivant  Tardre 
du  débarquement.  . 

Lorsqu'un  destinataire  se  présente  au  débarquement ,  Ie  capitaine  ,  une 
fois  qu*il  a  commencé  a  délivrer  sa  marchandise  ,  doit  continner  k  la  lui 
déhvrer  sans  interruption ,  de  maniere  que  la  parlie  hii  revenant  soit 
délivrée  entièrement  et  d'une  maniere  continue. 

Le  capitaine  ne  peut  se  faire  payer  une  rémunération  pour frais  de  triage, 
alors  qu'il  a  embarqué  les  marchandises  péle-méle ,  et  a  signé  des  oon- 
naissements  distincts  pour  chaque  marque.  Anvers ,  27  mars ,  4  avril  et 
40  mai  4882 h  —Ui. 

6.  Déchargement.  —  Allèges.  —  Quai.  —  Droit  du  capitaine,  — 
Frais,  -*  Lorsque  les  destinataires  n*ont  pas  été  préts  k  recevoir  leurs 
marchandises  sur  quai,  mais  seulement  en  allèges,  le  capitaine  peut  les 
débarquer  a  quai  et  porter  en  compte  les  frais  de  réception.  Anvers ,  21  juit- 
let  4882 I.  —  345. 

7.  Déchargement,  —  Allèges,  —  Quai,  —  Droit  du  capHaine,  — 
Frais,  —  En  principe ,  le  capitaine  a  le  droit  de  délivrer  la  marchandise 
k  quai ;  il  n'est  fait  ezception  k  ce  principe  que  dans  des  circonstanees 
exceptionnelles ,  notamment  quand  toute  la  cargaison  doit  étre  délivrée  A 
un  seul  destinataire  ou  que  les  marchandises  sont  en  vrac. 

II  D*y  a  pas  dVxception  au  cas  oü  le  connaisseraent  porte  que  la  déKvrance 
se  fera  from  the  ships  tackles.  Cette  expression  ne  signifle  pas  que  la  déli- 
vraison doit  se  faire  sur  le  pont,  mais  bien  des  palans,  c'est-&-dire  le  long 
du  bord,  conformément  k  Pusage.  Anvers^  3  et6  nov.  4882...     I.  —  375. 

8.  Déchargement.  —  Faute,  —  Effondremeni  d'une  cl&ison,  —  Man- 
quant,  —  Poids  inconnu.  —  Quand  la  cloison  qut  sépare  les  marchan- 
dises d*un  des  destinataires  de  celles  d'un  autre  s'est  effondrée  peniiant  Le 
déchargement,  par  suite  d'un  fait  imputable  au  capitaine,  et  que  It;s  deux 
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parties  de  marchandises  se  sont  confondues,  Ie  capitaine  doil  payer  Ie 
manquant  constaté  sur  Tune  des  parties,  sans  qu'il  puisse  invoquer  la 
clause  :  poids  inconnu.  Anvcrs,  14  mars  4882 I.  —  2i0. 

9.  Déchargement.  —  Manquant.  —  Preuve  imposée  au  destinataire, 

—  Enlèvement.  —  Décharge  sur  les  connaissements.  —  Nation  tnfer- 
médiaire.  —  En  matière  de  navigalion  maritime,  c'est  au  destinataire  qui 
a procédé  k  la  réception  des  marchandises,  k  prouver  qu'il  y  a  un  manquant. 

S'il  veut  enlever  une  parlie  des  marchandises  avant  que  Ie  tout  lui  ait 
été  délivré,  il  n'a  qu'è  échanger  avec  Ie  capitaine  des  attestations  indiquant 
Ie  nombre  des  colis  enlevés. 

Le  capitaine  ne  doit  pas  produire  une  décharge  sur  Ie  connaissement  ou 
Ie  Iaissez*suivre. 

Il  importe  peu  que  la  délivrance  ait  eu  lieu  par  une  Corporation  d'ou- 
vriers  qui  a  re^u  tout  le  chargement  du  capitaine  pour  le  délivrer  aux 
divers  réceplionnaires.  Anvers,  19  aoüt  1882 I.  —  319. 

10.  Déchargement,  — "  Navire  échoué  d  marée  basse.  —  Imprudence, 

—  Il  y  a  imprudence  de  la  part  d'un  capitaine  k  amarrer  son  navire  pour 
le  décharger^  a  un  endroit  oü  il  touche  le  fond  k  marée  basse.  Cela  est 
vrai  notamment  pour  le  quai  des  taverniers  k  Anvers.  Bruxelles,  2  juillet 
1882 I.  —  246. 

11 .  Délivrance  du  chargenient.—  Abandon  de  la  marchandise  sur  quai. 

—  Le  capitaine  a  TobUgation  de  délivrer  les  marchandises  transportées  au 
destinataire.  Si  celui-ci  ne  se  présente  pas,  le  capitaine  n*a  pas  le  droit 
d'abandonner  la  marchandise  sur  le  quai,  mais  doit  la  faire  déposer  en  lieu 
sür  aux  frais  et  aux  risques  du  destinataire  en  défaut.  Anvers,  28  novembre 
1881 I.  —26. 

12.  Freinte,  —  Faute,  —  La  freinte  naturelle  ou  de  route  ne  peut  pas 
étre  admise  en  cas  de  faute  du  capitaine.  Anvers,  29  maf  1882.    I.  —  347. 

13.  Grains  avariés  par  la  chaleur  des  machines.  —  Responsabilité.  — 
Qualité  de  la  marchandise  favorisant  la  fermentation.  —  Le  capitaine 
est  responsable  de  Téchauffement  de  la  marchandise  par  le  voisinage  de  la 
chambre  des  machines ,  soit  que  les  experts  constatent  certains  viccs  dans 
la  séparation  (Ir»  espèce),  soit  qu'ils  déclarent  les  installations  bonnes 
(2«  espèce) ,  si ,  d*autre  part ,  il  est  avéré  que ,  mise  dans  une  autre  cale , 
Ia  marchandise  serait  arrivée  en  état  sain. 

II  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  qualité  de  la  marchandise 
(iroment  tendre)  a  favorisé  le  fermentation.  Anv.,  28  juin  1882.    I.  —  312. 

14.  Graiificaiion.  —  Bonne  délivraison  du  chargement.  —  Il  n'y  a  pas 

II. 
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lieu  d'allouer  au  capitaine  la  gratification  stipulée ,  en  cas  de  bonue  déli- 
vraison  du  chargeraent  {the  right  delivery  of  the  cargo) ,  s'il  a  voulu 
tromper  Ie  destinataire ,  notamment  en  introduisant  dans  Ie  navire  des 
sacs  vides  élrangers  au  chargement  pour  écarter  une  réclamation  de  man- 
quant.  Anvers  ,  19  décerabre  1881 J.  —  159. 

15.  Gratification.  —  Pouvoir  (Vappréciaiion  du  iribunal.  —  En 
présence  de  la  clause  d'une  charte-partie ,  que  Ie  capitaine   recevra  une 

gratification  de  £ ,  s'il  donne   satisfaction  è  Taffréteur  (providedhe 

gives  satisfaction  to  charterer),  Taffréteur  n'est  pas  appréciateur  souverain 
du  point  de  savoir  si  Ie  capitaine  lui  adonné  satisfaction. 

Si  Taffréteur  tiouve  que  Ie  capitaine  ne  lui  a  pas  donné  satisfaction ,  il 
appartient  toujours  au  tribunal  d'apprécier  si  cette  opinion  est  fondée  ou 
non.  Anvers  ,  '30  décembre  1881 I.  —  162. 

16.  Mauquant.  —  Clause.  —  Poids  et  mesure  inconnus,  —  Fortunes 
de  mer.  —  Freinte.  —  La  clause  Poids  et  mesure  inconnus  ne  peut 
recevoir  son  applicati^n  quand  Ie  navire  a  subi  des  fortunes  de  mer,  qui 
ont  nécessité,  dans  Tintérêt  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  des  mesures 
ayant  entrainé  une  perte  pour  une  partie  du  chargement.  La  perte  calcalée 
sur  Ie  poids  cmbarqué  doit  étre  remboursée  en  avarie  commune. 

Mais  il  convient  de  déduire  du  manquant  la  freinte  de  route  moyenne 
qu'on  aurait  constatée,  s'il  n'y  avait  pas  de  fortunes  de  mer.  Anvers, 
12  mars  1882 L  -  237. 

17.  Manquant.  —  Clause:  Poids  inconnu,  —  En  règle  générale,  Ie 
capitaine  n'e.st  pas  responsable  du  manquant ,  quand  il  a  signé  Ie  counais- 
sement  avec  la  clause  poids  inconnu  et  qu'aucune  perte  ne  peut  lui  étre 
imputée.  —  Jugé  dans  une  espèce  oü  la  dififérence  était  de  12  a  13  Vo* 
Anvers ,  3  janvier  1882 L  —  65. 

18.  Obligation  contractée  dans  Ie  lieu  oü  demevre  Varmateur.-^NuU 
lité.  ~  Toute  mesure  extraordinaire  prise  par  un  capitaine  ou  un  homme 
de  réquipage  en  vue  du  navire ,  est  nulle  4  défaut  d'autorisation  spéciale 
de  Tarmateur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  quand  ceux-ci  ou  Tun  d*euzse 
trouventsurleslieux  (art.  22  loi  maritime).  Anv.,  24  mars  1882.    L  —  329. 

19.  Obligations.  —  Comptage  des  marchandises  embarquées,  —  Le 
capitaine  qui  a  affrété  son  navire  avec  la  seule  obligation  de  recevoir  son 
chargement  le  long  du  bord ,  n'est  pas  le  mandataire  du  chargeur  auz  fins 
de  faire  le  comptage  des  marchandises  contradictoirement  avec  le  batelier 
deTallège  duquel  il  transborde  ;  il  n'est  pas  tenu  deprendre  vis-i-visde 
ce  batelier  les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour  sauvegarder  le 
recours  du  chargeur  en  cas  de  manquant. 
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G'est  au  chargeor »  qui  est  en  méme  temps  Ie  destinataire  de  Tallège ,  k 
constater  par  lui-même  les  quantités  débarquées  de  Tal  lége ,  et  celles 
embarquées  par  Ie  navire. 

Le  batelier  n'a  pas  d'action  contre  Ie  capitaine  pour  se  faire  délivrer  des 
attestations  sur  ces  points.  Anvers,  25  novembre  1881 I.  --  23. 

20.  Obligations  au  port  d'arrivée.  —  Ligne de navigation  reguliere.— 
Petit  cabotage.  —  Le  capitaine  en  arrivant  au  port  de  reste,  doit  faire  son 
rapport  de  mcr  ,  le  faire  vérifier  par  Tinterrogatoire  de  son  equipage ,  et 
faire  procéder  &  la  vérificatiou  de  son  arrimage  avant  et  pendant  le  débar- 
quement  (art.  32,  33,  37  et  83,  loi  du  21  aoütl879). 

Ces  obligations  sont  imposées  aussi  bien  aux  capitaines  faisant  une 
navigation  reguliere  et  des  voyages  de  petit  cabotage  qu'aux  autres. 
Anvers ,  14  juillet  1881 I.  —  9. 

21.  Rapport  d' arrimage.  —  Expertise  postérieure  contradictiore.  — 
Vale.ur  respective,  —  Le  i'apport  d'arrimage  fait  par  les  experts  nautiqucs 
A  la  seule  demande  du  capitaine  ne  saurait  constituer  une  preuve  complete 
pour  ce  dernier.  Les  énonciations  de  ce  rapport  élèvent  seulement  en  sa 
faveur  une  présomption ,  présomption  qui  n'a  de  valeur  que  si  elle  n*est 
pas  combattue  par  les  autres  éléments  de  la  cause. 

Ainsi  notamment  une  expertise  contradictoire  faite  postérieurement  en 
vue  de  certains  faits,  alors  que  les  parties  ont  pu  faire  leur&  observations 
aux  experts  et  leur  donner  les  explications  nécessaires ,  renverse ,  quant 
é  ceux-ci ,  les  appréciations  contenues  dans  le  rapport  d'arrimage. 

Si  méme  on  pouvait  tirer  argument  de  la  compétence  plus  ou  moins 
grande  de  Tun  ou  Tautre  college  d'experts ,  il  faudrait  admet^re  que  les 
deux  expertises  se  neutralisent  et  que ,  dans  ce  cas ,  le  capitaine  doit  rester 
sous  le  coup  de  la  présomption  de  faute  édictée  par  Tart.  21  de  la  loi 
maritime.  Anvers ,  24  mars  1882 L  —  306. 

22.  Responsabilité.  —  Imprévoyance.  —  Marchandises  employees 
comme  comhustible.  —  Les  conséquences  de  Timprévoyance  du  capitaine 
doivent  rester  k  cbarge  du  navire  ;  spécialement ,  le  capitaine,  qui  n'a  pas 
embarqué  assez  de  charbons  pour  une  traversée  s*accomplissant  dans  des 
conditions  normales ,  doit  payer  aux  destinataires  la  valeur  des  marchan- 
dises qu*il  a  employees  comme  combustible  (dans  Tespèce  ,  des  avoines). 
Anvers ,  29  mars  1882 I    —  346. 

23.  Rétention  des  marchandises.  —  Demeure.  —  Fret.  —  Le  bate- 
lier  qui  s*est  obstiné  k  retenir  les  marchandises  dans  son  bateau ,  k  raison 
d'une  discussion  sur  son  fret ,  et  ce  malgré  la  mise  en  demeure  lui  signi- 
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fiée ,  ne  peut  réclamer  de  loyer  A  partir  de  cette  demeure.  Aavere,  24  mars 
i882 L  -329. 

V.   ABORDAGE.   —  CONNJLISSEMENT.   —   NJLVIRE.   —    RESPONS ABILRÉ. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVL 

V.  EXGEPTION. 

GAUTION. 

V.  Abordjlqe. 

CAUTIONNEMENT. 

1.  Effet  de  commerce.  —  Renouvellement.  —  Liberation,  —  Celui 
qui  a  garanti  Ie  payement  d'un  effet  de  commerce ,  est  libéré  pour  Ie  renoa- 
vellement  consenti  par  Ie  créancier.  Anvers ,  24  aoüt  1882, . .     I.  —  320. 

V.  Acte  de  commerce. 

CESSION  DE  FONDS  DE  COMMERCE. 

V.  AcTioN  en  justice. 

CHARTE-PARTIE. 

Y.   AFFRÊTEMENT.  —  GONSIGNATION. 

CHEQUE. 

Y.  Epfets  de  commerce. 

CHOMAGE. 

Y.  Abordaoe. 

CLAÜSE  D'ADRESSE. 

Y.  Courtier  de  navire. 

CLAUSE  PÉNALE. 

Y.   ObLIQATION.  —  YOITURIER. 

COMMERgANT. 

1 .  Interdit,  —  Continuation  du  commerce  par  Ie  tuteur.  —  Conaeil 
de  familie.  —  Le  tuteur  de  Tinterdit ,  comme  celui  dn  mineur ,  ne  peut 
continuer  le  commerce  dans  lequel  Tinterdit  est  intéresse ,  que  si  le  con- 
seil  de  familie,  par  une  délibération ,  déclare  cette  continuation  utileeteo 
détermine  les  conditions.  Cass.  Belg.,  17  février  1882 II.  —  63. 

2.  Tdcheron.  —  Le  t^cberon  n*est  pas  plus  commergant  que  le  jour- 
nalier.  Anvers ,  2  janvier  1881 L  —  58. 

COMMIS. 

V.  LOUAOE. 

COMMISSION. 

Y.   AFFRÊTEMENT. 

COMMISSIONNAIRE. 

1 .  Commissionnaire  traiiant  en  nom  personnel  pour  le  compte  d'au* 
trui.  —  Ohligation  du  commissionnaire.  —  Le  commissionnaire  qui  traite 
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en  nom  personnel  pour  compte  d'autrui  est  pereoimellement  obligé.  Son 
obligation  ne  cesse  que  lorsqu^il  agit  au  nom  d*un  commettant.  Gand , 
17  juin  1882 II. —78. 

2.  Regponaahüüé,  —  Commiaitiarmaire  en  lames.  —  Tctxes  de  rende" 
ment,  —  Erreur,  —  Un  commissionnaire  en  laines  n*e8t  pas  responsable 
de  ses  taxes  de  rendements ,  s'il  ne  les  a  formellement  garanties  et  s'il  ne 
s'est  trompé  qu'avec  science  et  conscience.  Gomm.  Yerv.,  13  oct.  1881. 

II.  —  46. 

3.  Reaponaabüité.  —  Commisaionnaire  en  lainee,  —  Taxe  de  rende^ 
ment.  —  Erreur.  —  En  règle  générale,  Ie  commissionnaire  ne  doit  pas 
garantie ,  sauf  Ie  cas  de  faute. 

Il  en  est  autrement  lorsque  Ie  commissionnaire  s'est  engagé  è  fournir 
une  marchandise  de  qualité  déterminée ,  ei  k  fizé  Ie  prix  d'achat  d'après 
cette  qualité. 

Spécialement  en  matiëre  de  laines,  doit  étre  considéré  comme  ayant 
garanti  la  taxe  de  rendement ,  Ie  commissionnaire  qoi  offre  è  Tacheteur 
des  clauses  déterminées,  fondées  sur  cette  taxe.  Liége,  24  mars  1882. 

IL  -  54. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

1.  Donation,  —  Avancement  d*hoirie,  —  Récompense,  —  Séparation 
de  hiens.  —  Renonciation  d  la  communauté,  —  Faillite.  —  Les  sommes 
regues  par  la  femme ,  mariée  sous  Ie  régime  de  la  communauté  legale,  è 
titre  d'avancement  d'hoirie ,  tombent  dans  la  communauté  (art.  1401  — 
i^y  Codecivil.) 

Mais  cette  donation  ne  tombe  dans  la  communauté  qu'avec  la  charge  qui 
la  grève,  c'est-è-dire  Tobligation  de  rapporter  la  somme  (en  moins  prenant 
OU  autrement) ,  lors  de  Touverture  de  la  succession  du  donateur. 

En  conséquence,  si  postérieurement  èla  donation,  Ia  séparation  de  biens 
est  prononcée  entres  les  époux  donalaires ,  et  que  Ia  femme  ait  renonce  k 
la  communauté ,  Ie  mari  duit  a  Touverture  de  la  succession  des  parents  de 
la  femme ,  restituer  è  celle-ci  les  sommes  regues ,  bien  entendu  si  elle  a 
accepté  la. succession  du  donateur. 

Si  Ie  mari  est  en  faillite ,  la  femme  peut  produire  pour  ce  montant  au 
passif  chirographaire  de  la  masse.  Anvers,  30  novembre  1881 ...     I.  --  34. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

V.  Faillite. 

COMPENSATION. 

1.    Bemande  reconventionelle,   —  Commpétence.  —  Sursis»  —  La 
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demande  en  compensation  n'est  qu'une  variété  des  demandes  reconven- 
tionnelles. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  les  demandes  recoDYentionnelles 
doivent  étre  considérées  comme  demandes  principales  (art.  37  de  la  loi 
du  25  mars  1876). 

Lorsque  Ie  tribunal  est  competent  pour  connaitre  de  la  compensation 
opposée  è  la  demande  et  que  Tobjet  de  la  compensation  ne  peut  plus 
donner  lieu  è  une  action  piincipale  séparée ,  il  est  équitable  que  Ie  tribu- 
nal sursoie  è  statuer  sur  la  demande  jusqu'aprës  décision  du  juj^e  com- 
petent sur  Tobjet  de  Tezception  de  compensation.  Comm.Gand,  8  juin  1878. 

II.  -  35. 

COMPÉTENCE. 

1.  Brevet.  —  Contrefa^on,  —  Appel.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Faüa,  —  Pertinence.  —  Reconnaissance,  —  Nouveauté  du  brevet.  — 
Les  tribunauz  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaitre  de  toutes  les 
actions  ayant  pour  base  un  brevet  d'invention ,  qu'il  s'agisse  d'action  en 
nqllité  de  brevet  ou  de  contrefapon. 

On  n^estpasrecevableècontester  en  appel  la  nouveauté  d'une  invention, 
quand  on  a  reconnu  en  première  instance  la  pertinence  de  faits  tendant  i 
établir  la  contrefagon. 

Une  réserve  générale  de  contester  uUérieurement  la  validité  du  brevet 
ne  suffit  pas  pour  enlever  a  cette  reconnaissance  Ie  caractère  de  fin  de 
non-recevoir.  Bruxelles ,  4  février  1881 II.  —  43. 

2.  Chemin  de  fer.  —  Reprise  par  VÉtat.  —  Livraison,  —  Obligatxon 
commerciale.  —  Compétence.  —  Référé  préalable.  —  Action  mobilière. 

—  Forum  destinatse  solutionis  —  Exécution  possible  dans  divers  arron- 
diasements.  —  Société,  —  Compétence  territoriale,  —  Loi  de  procédure. 

—  Force  obligatoire.  —  Est  commerciale  robiigation  d'une  société  de  che- 
min de  fer  de  livrer  son  exploitation  è  TÉtat.  L'action  de  TËtat  doit  étre 
intentée  devant  la  juridiction  consulaire. 

Une  demande  préalable  de  nomination  d'experts  pour  vérifier  TÉtat  de 
la  ligne  ,  introduite  en  référé  devant  Ie  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  est  sans  influence  sur  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

L'action  tendant  k  livraison  du  chemin  de  fer  est  mobilière. 

La  livraison  doit  se  faire  a  Tendroit  eü  se  trouve  la  ligne  litigiease.  En 
conséquence  TÉtat  peut  assigner  la  société  devant  Ie  juge  de  Tarroodisse- 
ment  oü  cette  ligne  existe. 

Si  la  ligne  s'étend  dans  plusieurs  arrondissements ,   est  competent, 
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comme  juge  du  locus  destinatcB  soluHonis^  celui  doni  Parrondissement  en 
comprend  ta  plus  grande  partie. 

II  importe  peu  que  lepnncipal  établissement  de  la  société  défenderesse 
soit  dans  un  autre  arrondissement ;  en  d'autres  termes ,  Tart.  41  de  Ia  lol 
du  25  mars  1876  est  une  application  de  Tart.  39,  et  ne  déroge  pas  è  la  rëgle 
générale  posée  par  Tart.  42. 

La  loi  sur  la  compétence  du  25  mars  1876  régit  tout  litige  introduit 
devant  les  tribunaux  après  sa  mise  en  vigueur.  Giv.  Turnhout,  20  aoüt 
1884 II.  -6. 

3.  Commune.  —  Fote  de  communication  par  eau,  —  Les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  une  action  en  dommages-intéréts ,  inten- 
tée  contre  une  commune,  en  réparation  d'un  préjudice  qu'on  pretend 
avoir  éprouvé  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  préposés. 

Mais  ils  doivent  déclarer  cette  action  non  recevable ,  s'ils  reconnaissent 
que  la  prétendue  faute  rentre  dans  la  classe  des  actes  administratifs  qui 
échappent  au  controle  du  pouvoir  judiciaire.  Gass.  Belg.,  25  mai  1882. 

11.  —  98. 

4.  Compétence  commerciale.  —  Concurrence  deloyale.  —  Propos  mal- 
veillants.  ^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaftre  d'une 
action  en  dommages-intérêts  qui  a  pour  base  des  propos  malveillants  tenus 
par  un  commer^nt  dans  un  but  de  concurrence  deloyale,  pour  discréditer 
dans  son  intórét  un  autre  commer^ant.  Bruxelles,  18  mail881.    II.  —  19. 

5.  Compétence  commerciale.  —  Garantie  pour  une  créance  commer^ 
ciale.  —  Le  tribunal  de  commerce  est-il  competent  pour  connaitre  de 
Taction  intentée  è  un  commer^ant ,  en  restitution  d'une  valeur  qui  lui  a 
été  remise  pour  garantir  le  payement  d'une  créance  commerciale  que  le 
deniandeur  soutient  avoir  été  éteinte  ?  (Résolu  négativement  par  le  tribu- 
nal de  commerce  et  affirmativement  par  le  tribunal  civil).  Anvers,19  juin 
1882.  —  Civ.  Anvers  ,  11  aoüt  1882 I.  —  369. 

6.  Compétence  commerciale.  —  Ingénieur.  —  Entrepreneurs  de  tra- 
vaux  puhlics.  —  Plan.  —  Usage.  —  Honoraires.  —  Contrefagon.  —  Le 
tribunal  civil  est  incompetent  ratione  materice  pour  connaitre  de  la  récla- 
mation  d'un  ingénieur  qui  pretend  que  des  entrepreneurs  de  travaux 
pnblics  ont  fait  usage  de  ses  plans  et  exige,  de  ce  chef,  contre  euxThono- 
i-aire  d*usage.  Giv.  Anvers ,  3  février  1881 I.  —  353. 

7.  Compétence  commerciale.  —  Ouvriers.  —  La  compétence  spéciale 
du  juge  de  paix  en  matière  de  contestations  entre  maitres  et  ouvriers 
s'applique  aussi  bien  aux  travaux  entrepris  a  forfait  qu'è  ceux  faits  au 
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jour ,  au  mois  ou  k  l'aunée.  (Loi  du  25  mars  1876,  art,  3  —  5o).  Anvers, 
2  janvier  4881 I.  —  58. 

8.  Compétence  commerciale,  —  Preuve  de  la  qualité  de  commerQant. 
-^  Le  tribunal  de  commerce  constituant  une  juridiction  ezcepüonnelle, 
c'est  k  celui  qui  pretend  qu'une  personne  est  justiciable  de  ce  tribunal  i 
établir  que  cette  personne  ala  qualité  de  commer^ant.  Anv.,  2  janv.i881. 

I.  —58. 

9.  Compétence  commerciale.  —  Saisie-arrêt.  —  Traite.  —  Provision. 
—  Tout  ce  qui  concerne  les  saisies^  et  notamment  les  saisies-arrêts ,  et  la 
responsabilité  qui  en  résulte,  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils. 

En  conséquence  il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal  de  commerce  de  se  déclarer 
incompetent  sur  Taction  du  porteur  d'une  traite  contre  un  établissement 
de  banque  qui  a  regu  du  tiré  les  fonds  nécessaires  pour  payer  cette  traite 
domiciliée  chez  elle  ,  mais  se  trouve  en  méme  temps  avoir  entre  les  mains 
une  saisie-arrét  k  charge  du  tiré.  Auvers,  7  décembre  1881...    1.  —  31. 

10.  Compétence  territoriale,  —  Contrat  par  correspondance.  —  Lieu 
de  la  perfection  du  contrat.  —  Quand  la  confirmation  définilive  d*une 
convention  (dans  Tespèce ,  une  société  en  parlicipation)  a  été  donnée  par 
lettre  écrite  dans  une  ville  et  regue  dans  une  autre ,  c'est  dans  Ie  lieu  oü 
la  lettre  a  été  re^ue^  que  Ie  contrat  est  censé  conclu.  kn\.,  21  oct.  1882. 

I.  -  382. 

11.  Compétence  territoriale.  —  Facture.  ^  Énonciation.  --  Lieu  de 
payement.  —  Absence  de  protestation.  —  Lorsqu'une  facture  porte  que  Ie 
montant  en  est  payable  au  domicile  du  vendeur  ,  sa  réceplion  sans  protes- 
tation fait  considérer  celieu  comme  celui  oü  Tobligation  doit  étre  exécutée. 

Alors  méme  que  Ie  vendeur  aurait  annoncé  qu'il  disposerait ,  sauf  avis 
contraire  ,  pour  Ie  montant  de  la  facture. 

En  conséquence ,  Ie  tribunal  du  domicile  du  vehdeur  est  competent  pour 
connaitre  des  contestations  auxquelles  a  donné  lieu  ce  marché.  Giv.  Huy, 
11  janvier  1881 II.  —  60. 

12.  Compétence  territoriale.  —  Marché  conclu  par  télégramme.— 
Acceptation.  —  Révocation.  —  Vente  commerciale.  —  Lorsqu'une  pro- 
position  de  ventc  a  été  faite  et  agréée  par  télégramme,  Ie  contrat 'de  vente 
est  formé  a  compter  du  moment  de  Tacceptation ,  qui  ne  peut  plus  étre 
retractée  ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  parvenue  k  la  connaissance  de 
celui  qui  a  fait  la  proposition.  Brux.,  24  décembre  1879 1.  —  261. 

13.  Entreprises  d'agenceSy  bureaux  d'affaires.^  Opérations purement 
civiles.  —  Tribunal  de  commerce  competent.  Les  actions  relatives  aax 
entreprises  et  agences  d'affaires  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
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coiBmePce ,  méme  lorsqu'ellas  ae  rap  portent  &  dea  opérationa  pwement 
civiles. 

Tel  eat  Ie  sens  des  art.  1  et  ^  de  la  loi  da  15  décembre  1872.  Gee  dis- 
poaitions  sont  générales  et  U  oü  Ie  légistateur  ne  distingue  pas ,  il  n'est 
paa  permis  4  Tinterprète  de  distiogoer.  GIy.  Termonde^  11  février  lë82. 

II.  —  127. 

44.  Matière  maritime,  —  Domicile  spécial  ciu  capitaine  d  hord  de 
san  navire,  —  En  matière  maritime ,  Ie  capitaine  a  k  bord  de  son  navire 
on  domicile  spécial  qui  Ie  rend  justiciable  des  tribunaux  oü  son  navire  se 
trou¥e.  Comm.  Gand.  19  novembre  1881 IL  —  83. 

15.  SoeUté,  — -  Nullüé.  —  Associés.  —  Coniestaiion.  —  Incompétencê. 

—  En  attribuant  auz  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  contes 
tations  entre  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce ,  Tart.  12  al. 
2  d«  la  loi  du  26  mars  1876  n'a  eu  en  vae  qae  les  sociétés  régulièremeiit 
établies  &  Texclusion  de  celles  qui  ne  peuvent  être  considérées  et  recon- 
nues  comme  telles ,  par  saite  de  rinaccomplissement  des  formalités  pres- 
crites  pour  leur  formation  ;  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  des  contestations  entre  associés  &  raison  d'une  société  nulle ,  i  moins 
que ,  par  leur  nature  propre ,  ces  contestations  ne  rentrent  dans  leur  com- 
pétenoe.  Civ.  Charleroi,  12  juillet  1881 IL  —  50. 

16.  Thédtre.  —  Artiste  lyrique,  —  Engagement.  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour  connaltre  d'une  action  intentée  par  un 
directeur  de  tbé&tre  è  un  artiste  lyrique  pour  inoxécution  de  ses  engage* 
ments ,  qui  ne  constituent  qu'un  louage  d'ouvrage.  Bruxelles , 
14  mars  1882 I.  —  272. 

V.  AbOROAOE.   —  ACTB  DB  GOMMERG&.  —  AVARIE.    —    COHPENSATION. 

—  DeMANDE  REGONVENTIOKNELLE. 

GONCÜRRENGE  DELOYALE. 

V.  COMPÉTENCE.   —   PrOPRIÉTÉ  IMBU8TRIBLLE. 

CONNAISSEMENT. 

1-  Capitaine.^  Repus  provisoires  desmarchandises.  —  Le  chargeur 
qui  n'exige  pas  du  capitaine  des  re^us  au  fur  et  k  mesure  du  chargement , 
jour  par  jour ,  et  méme  par  demi-jour ,  s'en  rapporto  è  la  bonne  foi  du 
capitaine  pour  ce  qui  concerne  les  mentions  è  mettre  sur  les  connaissements. 

Les  constatations  de  la  douane  ne  peuvent  étre  invoquées  vis-^-vis  du 
capitaine  pour  prouver  lea  quantités  mises  è  bord.  Anvers  y  25  novem- 
brel881 L  -  23. 

2.  Capitaine,  —  Reguspromsoiresdesmarchandiaes.  *-  Menticnadu 


XXVI  CONNAISSEMENT. 

eonnaiêaement.  —  Bon  état  de  la  marchandise,  —  Le  capitaine  qai  a 
embarqué  les  marchandises ,  sans  faire  aucune  obserration  aux chargeure, 
doit  leur  délivrer  des  connaissements  purs  et  simples. 

Peu  importe  qu*ii  ait  mis  des  réserves  sar  les  re^ us  provisoires  de  la 
marchandise ,  si  ces  réserves  Q*ont  été  connues  des  chargeurs  que  lorsqae 
tout  était  embarqué  et  qu'il  n'était  plus  possible  par  conséquent  de  fadre 
constater  Tétat  réel  des  marchandises.  Anvers,  17  oet.  4882.     I.  —  378. 

3.  Clause  :  Ne  répondant  pas  des  marques.  —  La  clause  que  le  capi- 
taine ne  répond  pas  des  marques  ne  Tautorise  pas  &  délivrer  &  l'un  des 
destinataires  une  marchandise  portant  les  marques  d'un  autre  et  rédpro- 
quement ;  il  ne  peut  argumenter  de  cetie  clause  que  pour  autant  qu*il 
prouve  que  la  marchandise  délivrée  est  identiquement  celle  qui  était  com- 
prise  ,  lors  de  Tembarquement ,  dans  la  partie  représentée  par  le  connais- 
sement  auquel  il  Tapplique.  Anvers ,  27  mars ,  4  avril ,  10  mal  1882. 

I.  -441. 

4.  Droiis  du  porteur.  —  Viee  qui  détruit  san  titre,  —  Gage  antérieur, 

—  Juge  du  fond,  —  Appréciation  souveraine.  —  Bonne  fox  exigée  par 
article  2279.  —  Si  Tart.  44  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  donne  au  porteur 
du  connaissement  le  droit  de  se  faire  délivrer  seul  la  marchandise ,  ce 
n'est  qu*aatant  que  ce  connaissement  ne  soit  pas  entaché  d'un  vice  qui  en 
détruise  la  valeur. 

Ge  vice  existe  si  le  porteur  a  eu  connaissance  de  la  constitution  ante- 
rieure  d'un  gage  sur  la  dite  marchandise ,  gage  dont  le  créancier  n*a  été 
dépouillé  que  par  contrainte  ou  violence. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la  constitution  du  gage ,  les 
éléments  de  la  contrainte  et  ceuxde  la  mauvaise  foi. 

L'acquisition  des  meubles  par  la  seule  force  de  la  possession ,  aux 
termes  de  Tarticle  2279  du  Code  civil,  suppose  la  bonne  foi  du  possesseur  ; 
c*est  seulement  lorsque  cette  bonne  foi  existe ,  que  le  droit  de  réclama- 
tion  des  tiers  est  limité  aux  cas  de  perte  et  de  vol.  Gass.  Belg.,  3  mars  1882. 

L  —  287. 

5.  Prétendue  aniidate,'- Marchandises  sur  allèges.  —  Barre  du  port. 

—  Usages  d'Archangel.  —  D'après  les  usages  du  port  d'Archangel ,  en 
cas  d'emploi  d*allèges  pour  une  partie  du  chargement  qui  ne  peut  étre 
mise  &  bord  qu*après  que  le  navire  aura  franchi  la  barre ,  les  connaisse- 
ments  se  délivrent  au  port  méme ,  dès  que  la  marchandise  est  chargée  sur 
Tallège  lou<^e  par  le  capitaine  et  ainsi  mise  sous  sa  garde  et  respon sabilité. 

En  délivrant  ce  connaissement  sans  réserves ,  k  la  date  oü  la  marchan- 
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dise  lui  a  été  délivrée  en  allège  y  Ie  capitaine  ne  comroet  aucune  faute. 
Bruxelles ,  2  février  4882 I.  —  400. 

6.  Signature  du  capitaine  aeuL — L'exemplaire  du  connaissement  remis 
au  consignataire  est  valable  sur  la  simple  signature  du  capitaine.  Cass. 
Belg.  3  mars  4882 I.  —  287. 

V.  Affrètement. 

CONSIGNATION. 

4.  Gage.  —  Délivrance,  -^  Charte-partie,  — -  Permis  de  départ.  — 
Contrainte.  —  Tiers-porteur,  —  Afauvaise  foi.  —  Lorsqu'i  la  suite  d'une 
consignation  promise ,  Ie  consignataire ,  agissant  au  nom  du  commettant , 
a  affrété  un  navire  pour  aller  cbarger  la  marchandise ,  et  que  celle-ci  a  été 
embarquée  par  ses  soins  et  &  ses  frais  il  faut  admettre  que  la  délivrance 
en  consignation  a  eu  lieu  ,  et  que  Ie  droit  réel  de  gage  a  pris  naissance. 

Il  importe  peu  que  Ie  navire,  suivant  charte  partie,  ne  puiase,  sous 
clause  pénale ,  quitter  Ie  port  sans  Tautorisation  du  propriétaire ,  lequel  a 
refusé  cette  autorisation. 

Le  refus  du  permis  de  départ ,  donné  dans  Ie  but  de  reprendre  la  mar- 
chandise délivrée ,  doit  étre  regarde  comme  une  voie  de  fait. 

Le  porteur  du  connaissement  obtenu  gr&ce  k  cette  voie  de  fait^  peut 
étre  considéré  comme  de  mauvaise  foi,  si ,  au  moment  oü  le  connaissement 
lui  a  été  endoseé ,  il  savait  les  circonstances  de  son  origine.  Il  ne  peut 
invoquer  une  erreur  de  droit.  Bruxelles^  4  juillet  4884 I.  —  296. 

2.  Venie,  —  Art.  i585  du  Code  civil.  —  L*art.  4585  du  Code  civil  ne 
prévoit  que  la  vente  des  marcbandises  au  poids ,  au  compte  ou  è  la  mesure 
et  ne  s'applique  pas  a  la  consignation  d'un  objet  déterminé  tel  qu*une  car- 
gaison,  Cass.  Belg.  3  mars  4882 I.  —  287. 

CONSIGNATION  DU  NAVIRE. 

V.  Affrètement 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

V,  Navire. 

CONTREFAgON. 

V.  Coupétence. 

CORPORATION  OÜVRIÈRE. 

V.   SOCIÉTÉ. 

COURTIER. 

V.  Mandjlt. 

COURTJER  DE  NAVIRES. 

4.  ClaiLse  d'adresae.  —  Premier  voyage  oü  le  navire  retoume  au  port 
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decharge.  —  Caraetère  lieite.  —  Pf*escriptMm.  —  La  ctattsed'une  diarte 
partie  stipulant  que  Ie  capitaine  est  obligé ,  au  premier  voyage  de  son  iianre 
k  tel  port ,  de  s'adresser  &  uu  courtier  détermiué  pour  h  déctaration  en 
douaBe ,  n'a  rieii  d*iilicite  iii  de  contraire  a  l'ordre  public. 

L'obHgation  née  de  cetle  clause  ne  se  presorit,  ni  par  uu  au,  ni  par  trois 
ans ;  la  prescription  ne  compte  qu'è  pai*tir  du  jour  oi)  Ie  natire  reYient  au 
port  de  charge.  Anvers ,  30  novembre  1881 I.  —  M. 

V.  Affrètement. 

CRÉDIT  OUVERT. 

V.  SocrtTÉ. 

DÉCRARGEM6NT. 

V,  GA.prrjLiKE. 

DEMANDfi  NOUVELLE. 

V.  Appel. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

i .  Connexité.  —  Incompétence.  —  Renvoi,  -^  Sunéanee,  ^  Interlocvk- 
eutoire.  —  Appel.  —  Recevabilité,  —  La  demande  reconventionnelle  est 
une  défense  k  l'action  principale.  Ges  deux  actions  sont  donc  connexes. 

Si  Ie  juge  saisi  de  la  demande  principale  dolt  se  déclarer  incompetent 
pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle ,  il  peut  en  reconnaissant 
leur  connexité ,  surseoir  é.  statuer  sur  la  demande  principale ,  jusqn*a  U 
décision  du  juge  qui  devra  étre  saisi  de  la  demande  reconventionnelle. 

Le  jugement  rendu  dans  ce  cas  est  interlocutoire  et  Tappel  en  est  rece- 
vable .  Gand ,  24  mai  1882 IL  -  1 41 . 

2.  Forme.  —  Devant  le  tribünal  de  commerce ,  toute  demande ,  méme 
reconventionnelle  ,  doit  étre  formée  par  exploit,  è  moins  que  la  demande 
reconventionnelle  ne  soit  une  simple  défense  i  Taction  principale  et  pour 
autant  qu'elle  tende  &  faire  écarter  celle-ci. 

Mais  un  jugement  ne  peut ,  en  écartant  la  demande  principale  prononcer 
de  plus  contre  le  demandeur  une  condamnation  au  profit  du  défendeur 
sur  une  demande  qui  n'a  pas  été  formée  par  un  exploit  de  citation ,  mais 
par  de  simples  conclusions  d*audience.  Anv.,  17  juill.  1882. .     L  -^  269. 

V.   COMPENSATION. 

DISPACHE. 

V.   AVARIE. 

DOMICILE. 

V.  ABORDAGE.  —  GOUPÉTENCE. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  XIX 

D£)MMii€ËS4NTËRÊTS. 

i.  Mise  en  demeure.  -^  Correspondance.  — Eamatière  conMnerciale , 
la  mise  ea  demeure  peut  se  faire  par  correspondanee.  Anv.,  22  juilK  1882. 

I.  -  265. 
V.  Obliqatiom. 
DONATION. 

V.  GOMMOMAUTÉ  G<»«JUaALE. 

DOUANE. 

1.  Déclaration,  —  Erreur.  ■—  Adion  en  répétition  de  Vindü,  —  Les 
articles  1235  et  1376  du  Code  civil  sont  applicables  k  la  perception  des 
droits  de  douane. 

Partant ,  Timportateur  peut  répéter  ee  qu*U  ne  devait  pas ,  bien  que  les 
droits  aiont  été  liquides  con£onnément  &  sa  déclaration  qui  était  erronée. 
Cass.  B.  7  juillet  1881 11.  —  21. 

2.  Dédaraiion.  —  Erreur.  ^  Action  en  répétition  de  Vindü.  —  Pat/e-  ^ 
ment.  —  Bemande  en  restitution.  —  Chase  légalement  due.  —  Choee 
payée  sciemment.  —  En  matière  de  douane^  comme  en  toutautre  matière 
fiscale,  Ie  principe  de  la  loi  étant  de  se  rspporter ,  sous  réserve  de  vérifica- 
tion ,  k  la  déclaration  dn  contribuable  lui«méme ,  il  s'ensuit  que  cette 
déclaration^  si  elle  est  acceptée  p$r  Tadministraüon,  forme  titre  pour  TÉtat 
et  sert  définitivement  de  base  k  la  perception  des  droits. 

L*importateur  de  marchandises  qui  a  effectoé  Ie  payement  des  droits  sur 
cette  base  ne  saurait  par  conséquent^  en  aucune  hypothese,  ni  revenir  sur 
sa  déclaration ,  ni  prétendre  avoir  payé  une  chose  qui  n'était  pas  légisile- 
ment  due.  Il  en  serait  ainsi  alors  méme  que  l'intéressé  aurait  conforme  sa 
déclaration  aux  exigences  de  Tadministration ,  dans  Ie  but  seul  d*échapper 
aox  poursuites  dont  il  eut  été  éventuellement  Tobjet. 

La  répétition  de  Tindü  suppose  un  payement  fait  par  erreur. 

De  Ik  encore ,  k  un  autre  point  de  vue ,  la  conséquence  que  celui  qui , 
pour  éviter  des  désagréments  avec  Ie  fisc,  aurait  ainsi  acquitté  des  droits 
pergus  conformément  &  sa  propre  déclaration,  mais  qu*il  ne  savait  pas  étre 
dtHs^ne  serait  pas  non  plus  fondé  k  réclamer  la  restitution  de  c e  qu'il 
soutiendrait  avoir  payé  en  trop.  Gand,  4  mars  1882 II.  ^  69. 

ËDITEUR. 

V.  Vbnte. 

EFFETS  DE  GOMMERCE. 

1.  Acceptation.  ^  Aceeptation  par  acte  êéparé.  —  Effets*  -^  S'il  est 
vrai  que  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  ne  peut  plus  se  faire  par  acte 
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séparé  sous  Ie  régime  de  la  loi  du  20  mai  1872,  une  acceptation  de  ce 
genre  a  cependant  1'effet  d*un  engagement  ordinaire  el  peut  en  conséquence 
entratner  la  responsabilité  de  Taccepteur.  Anvers^  12  aoüt  1882. 1.  *-  373. 

2.  Aasignation  ou  cheque.  —  Endossement.  —  Nullité.  —  Visa  de 
Vaasignaiion,  —  Cession  de  créance,  —  Signiflcation  par  exploit  — 
Un  titre  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  essentielles  exigées  par  les  lois 
du  20  mai  1872  et  du  20  juin  1873,  n'est  pas  un  effet  de  commerce  régi 
par  les  principes  des  lettres  de  change. 

Il  ne  constitue  qu*un  titre  de  créance  ordinaire  dont  la  cession  è  un  tiers 
est  subordonnée  k  raccomplissement  des  formalités  exigées  par  Tart.  1690 
du  Code  ei  vil. 

Ne  constitue  pait  une  lettre  de  change,  ni  un  billet  4  ordre,  ni  on  cheque, 
ni  un  autre  des  titres  visés  par  Ia  loi  du  20  juin  1873,  un  mandat,  ainsi 
con^u  :  «  Anvers,  Ie  28  novembre  1881.  Nous  prions  MM.  X.  • . .  de  payer 
9  Ie  18  décembre  prochain  poiir  notrecompte  è  la  Banque  Centrale  Anver- 
»  soise  la  somme  de. .  • .  (signé)  A.  De  Neuter  et  Cfi.  Vu  (paraphe  du  tiré). 
»  Pour  acquit :  Banque  Centrale  Anversoise  (signature). 

Le  visa  paraphé  par  Ie  debiteur  sur  Ie  titre  ,  même  s'il  pouvait  étre  con- 
sidéré  comme  une  acceptation  de  transfert,  n*a  pas  de  ^aleur,  parce  qa'il 
n*a  pas  été  donné  dans  un  acte  autheutique.  Anv.,  9  fév.  1882.     I.  —  126. 

3.  Billet  d  ordre,  —  Ahus  de  hlanc  seing.  —  Tiers  porteur.  —  Le 
faux ,  par  abus  de  blanc  seing ,  ne  peut  étre  invoqué ,  comme  défense ,  par 
Taccepteur  ou  Tavaliste  d'une  lettre  de  change  ou  d*un  billet  è  ordre , 
vis-i-vis  du  porteur  de  bonne  foi.  En  conséquence ,  Texception  dilatoire 
tirée  de  ce  que  des  poursuites  sont  intentées  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs ,  et  de  ce  que  c  le  criminel  tient  le  civil  en  état ,  »  doit  étre  rejetée. 
Anvers  ,  11  février  1882 I.  —  84. 

4.  Bon  et  approuvé.  —  Non  commer^ant.  —  Sous  Tempire  de  la  loi 
actuelle  du  15  décembre  1872,  Tarticle  1326  du  Code  civil  n'est  pas  appli- 
cable  pas  plus  aux  billets  k  ordre  qu'aux  lettres  de  change. 

En  conséquence ,  aucune  des  signatures  méme  de  noncommer^ants 
figurant  sur  ces  titres,  méme  celle  du  donneur  d*aval ,  ne  doit  étre  précé- 
dée  du  bon  et  approuvé.  Anvers ,  11  février  1882 I.  —  84. 

5.  Effetsdecomplaisance.  —  Act  ion  de  Vaccepteur  contrele  tireur. — 
Quand  cette  action  peut-elle  être  intentéef  —  Mandat.  —  Avances.  — 
Le  mandant  doit  remettre  au  mandataire  les  fonds  nécessaires  pour  exé- 
cuter  le  mandat.  Le  mandataire  peut  Ty  contraindre  par  Taction  mandati 
contraria. 
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Spéclalement ,  Ie  tireur  d*une  traite  dolt  remettre  a  1'accepteur  de  com- 
ptaisance,  la  provision  k  réchéance.  L*accepteur  a  action  contre  Ie  tireur, 
même  avant  d'avoir  payé  Ie  tiers-porteur.  Aav.,  20  mai  1882.     I.  —  341. 

6.  Lettre  de  change.  —  Fauase  acceptation,  -^  Cantrat  de  change.  •*- 
La  traite  revélue  d'une  fousse  acceptation  n*en  existe  pas  moins  comme 
traite  non  acceptée.  Une  seale  signature  fausse  sur  une  traite  n*a  pas  pour 
effet  d*annuler  toutes  les  autres  signalures,  d'anéantir  toutes  les  obligations 
résultant  de  ces  signatures,  ainsi  que  Ie  contrat  de  change  valablement 
formé  entre  Ie  tireur  et  son  cessionnaire. 

Le  contrat  de  change  a  pour  effet  de  transporter  au  cessionnaire  la 
créance  que  le  tireur  avait  sur  le  tiré.  Anvers,  48  janv.  1882.    1.  — •  92. 

7.  Lois  personnelles  et  réelles.  —  Prescription»  —  Loi  hollandaise, 

—  Billet  a  ordre.  —  La  prescription  d'une  action  doit  être  réglée  par  la 
loi  du  pays  dans  lequel  Tobligation  est  née  et  doit  être  exécutée. 

En  conséquence ,  un  debiteur  poui*suivi  devant  les  tribunaux  belges  en 

payement  d'un  billet  k  ordre  souserit  et  payable  en  HoUande  ne  peut  oppo- 

ser  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  de  cinq  ans  stipulée 

par  la  loi  beige  sur  la  lettre  de  change.  Les  tribunaux  doivent  appliguer  la 

oi  hollandaise  qui  stipule  une  prescription  de  dix  années. 

L'admission  decette  durée  de  la  prescription  par  le  juge  beige  n'a  rien 
de  contraire  è  Tordre  public.  Bruxelles,  31  juillet  1882 IL  —  116. 

8.  Mandat.  —  Loi  du  20  mai  i872.  —  Sous  la  loi  du  20  mai  1872,  la 
Uttre  de  change  est  devenue  nn  simple  mandat,  par  suite  de  la  suppres- 
sion  de  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place  et  de  Tindication  de  la 
valeur  fournie.  Anvers ,  20  mai  1882 ,     I.  —  340. 

9.  Provision,  —  Prèsomption  en  faveur  du  tireur.  —  Preuve  contraire,- 

—  Effet  causé  valeur  en  marchandisea,  —  Il  incombe ,  en  principe ,  au 
tireur  d'un  effet  de  prouver  Texistence  de  la  provision  entre  les  mains  du 
tiré  qui  a  accepté ,  lorsque  celui-ci  dénie  qu'elle  ait  été  fournie. 

Toutefois ,  il  y  a  présomption  que  la  provision  a  été  faite  lorsque  Teffet 
accepté  a  été  causé  valeur  re^ue  en  marchandises. 

Entre  le  tireur  et  Taccepteur,  cette  présomption  est  susceptible  d'étre 
détruite  par  la  preuve  contraire.  Gand,  14  février  1881 II.  ^  108. 

10.  Renouvellement,  —  Liberation.  — Gelui  qui  a  garanti  le  payement 
d'un  effet  de  commerce ,  est  libéré  par  le  renouvellement  consenti  par  le 
créancier • I.  —  320. 

11.  Tiers-porteur.  —  Mandataire.  —  Action  directe.  —  Le  tiers-por- 
teur  d*un  effet  de  commerce  a  le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  payement 
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de  Teffet  en  son  nom ,  sana  qu'il  y  ait  a  distinguer  ou  k  rechercher  s'il  est 
paropriétaire  de  üeflet  ou  s'il  n'est  que  mandaUire  pour  en  encaisser  Ie 
montant.  >-  Dans  Tune  comme  dans  Tautre  hypothese ,  il  a  acüon  en  nom 
personnel  pour  citer  en  payement ,  sauf  au  déféndear  k  lui  opposer,  s'il 
n'estquemaaidataira^  les.  ezceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  mandant. 

L'adage  que  nul  ne  plaide  par  procureur  n'est  pas  applicable  k  ce  cas. 
AuTers ,  29  décembre.  4881 I.  —  477. 

12.  Timbre.  —  Ordre  public.  —  Pevne  individuelle.  —  Stipulation 
inopérante,  —  L'amende  encourue  par  tous  ceux  qui  apposent  leur  signa- 
ture  sur  des  effets  négociables  est  individuelle  et  sans  recours  (loi  da 
2i  mars  1839,  art.  10  et  11  ;  loi  du  20  juillet  1848,  art.  3). 

Cette  disposition  est  d*ordre  public ,  il  est  défendu  d*y  déroger  par  aucune 
stipulation.  (art.  6  du  Code  civil).  Cass.  B.,  12  janvier  1882. . .     II.  —  88. 

V.   GjLUTIONMEMENT.  —  GOMPÉTBNCE.  —  FaILLITE. 

ENQUÊTE. 

1.  Prorogaiian,  —  Cos  oüily  a  lieu  de  l'aecorder.  —  Rn  règle  géné- 
rale ,  il  faut  pjrocéder  &  Tenquête  dans  les  délais  fixés ,  et  ce  n'est  qu*ex- 
cepUonnellement  et  pour  de  justes  motifs  qu*il  peut  y  avoir  lieu  de  proroger 
ces  délais. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  prorogation  si  la  partie  qui  la  demande 
ne  justitie  pas  que  Ie  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  notification  de  Tarrét  et  Ie 
jour  fixé  pour  Tonquête  était  insuffisant  pour  se  renseigner  et  faire  entendre 
les  témoins ,  tant  de  Tétranger  que  du  pays,  et  ne  justifie  pas  méme  avoir 
fait  dans  ce  délai  la  moindre  diligence  pour  Taudition  d'aucun  témoin. 
G.  Bruxelles  ,  3  novembre  1880 I.  —  282. 

2.  Témoin.  -^  Habitants  d'un  port.  ~  Ne  sont  pas  reprochables  dans 
une  enquête  sur  la  s4reté  d'un  port  de  mer,  les  fonctionnaires  et  les 
habitants  du  dit  port.  Bruxelles,  31  mars  1882 I.  —  108. 

3.  Témoin.  —  Reproche.  —  Chefcomptable.  —  Commia.  —  Couriier. 
Le  commis  ou  chef  comptable  d'une  maison  de  commerce  ne  peut  élre 
assimiléa  un  serviteur  ou  domestique  et  par  conséquent  n'est  pas  repro - 
ehable  comme  témoin  (art.  283  du  Code  de  procédure  civiie). 

N'est  pas  non  plus  reprochable  le  courtier  du  capitaine ,  bien  qnMl 
dirige  pour  lui  un  proces  et  y  ait  un  intérèt  k  raison  de  son  courtage. 
Bruxellfis,  2  novembre  1880 I.  _  282. 

4.  Témoin.  —  Reproche.  —  Créancier  de  faülUe.  —  Parent  de  eréan- 
der,  -^  Ne  peuvent  étre  reprochés  ni  les  créanciers  d*une  faillite,  dans  le 
proces  intenié  par  le  curateur  de  celle-ci,  ni  les  parents  des  créanciers. 
Gand,  4  avril  1882 c U.  -  144. 
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ÉTRANGER. 
V.  Abordage. 
EXCEPTION. 

1.  Cau]( ion  judicalum  solvi.  —  Demande  d'exequatur,  —  Contcstatian 
commerciale,—  Juridiction  civüe.  —  Si,  en  vertu  d'une  disposition  excep- 
tionnelUe^  par  exemple  Ie  cas  d'exequatur ,  une  contestation  commerciale 
est  soumise  è  Ia  juridiction  civile ,  Ie  défendeur  n'esl  pas  en  droit  de 
demander  la  c^uiïon  judicatum  solvi.  Civ.  Brux.,2  juilletl882.     II.  —107. 

V.   LlTISPENDANCE. 

EXEQUATÜR. 

EXCEPTION.   —   JüGEllENT. 

EXPERTISE. 

i.  Composition  du  college  d'experts.  —  Experts  nautiques.  —  Cour- 
tiers  en  marchandisc,  —  Causes  des  avaries,  —  Quand  Ie  point  Ie  plus 
important  k  déterroiner  par  les  experts  est  celui  de  savoir  quellcs  sont  les 
causes  des  avaries  alléguées  par  Ie  destinataire  d'une  marchandise  arrivée 
par  voie  de.mer,  il  échet  de  composer  Ie  college  d'experts,  de  deux 
experts  nautiques  et  d'un  expert  courtier  en  marchandises. 

Il  appartient  au  juge  d*apprécier  dans  chaque  cas  déterminé  et  d'après 
les  circonstances  spéciales  du  proces ,  s'il  échet  de  composer  Je  college 
d'experts  de  deux  experts  nautiques  et  d'un  courtier  ^  ou  de  deux  cour- 
tiers  et  d'un  expert  nautique.  Anvers,  15  juin  1882 I.  —  304. 

2.  Demande  d^expertise  en  ordre  principal.  —  Une  action  tendant 
exclusiveraent  a  la  nomination  d'experts  sans  conclusions  pricipales  est 
non  recevable.  Anvers ,  4  mars  1882 I.  —  129. 

3.  Demande  d'expertiae  en  ordre  principal,  —  Recevabilité,  -^  Est 
non  recevable  une  demande  tendant  en  ordre  principal  a  une  expertise. 
Anvers ,  9  février  1882 I.  —  131. 

4.  Demande  principale,  —  Non  recevahiliU.  —  Une  expertise  ne 
peut  jamais  faire  Tobjet  d'une  procédure  principale.  L'expertise  n'est  qu'un 
raoyen  d'instructiou  destiné  d  protéger  la  demande  principale  et  k  éclairer 
la  religion  du  juge  sur  la  solution  d'une  action  déja  introduite.  Anvers , 
21  septembre  1882 I.  —  363. 

5.  Expertise  irreguliere,  —  Lejuge  de  commerce  peut  avoir  égard 
aux  renseigements  d'une  expertise  irreguliere.  Liége ,  24  mars  1882. 

II.  -  54. 

6.  Expertise  non  contradictoire.  —  Lejuge  peut  avoir  égard  A   une 

ni 
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expertise  faite  par  un  expert  nommé  par  Ie  président  du  tribunal  de 
cornmerce  ,  sur  siuple  requéte ,  en  vue  de  surveiller  Ie  cbargement  d'un 
navire,  alors  surtout  que  Ie  défendeura  été  sommé  d'assister  &  Texperüse. 
Anvers,  4  mars  4882 I.  —  129- 

7.  Expertise  non  contradictoire,  —  Force  probante.  —  Une  expertise 
qui  n'a  pas  été  faite  contradictoiremeut  et  k  laquelle  1'adversaire  n'a  pas 
été  appelé  èassister  n'a  aucune  force  probante  vis-è-vis  de  lui.  A.nvers. 

14  noverabre  4884 I.  —  334. 

8.  Recevabilité  de  la  demande.  —  Chargement,  —  Quantité  embar- 
quêe.  —  Une  cxpeitise  aux  fms  de  constater  la  quantité  de  marchandises 
cbargécs  ne  doit  étre  décrétée  au  lieu  du  cbargement  que  si  elle  est  sus- 
ceptible  d'étre  faite  prompteraent  et  sans  désarrimer  les  marchandises. 

Si  elle  ne  peut  étre  faite  utilement  dans  ces  conditions^  il  y  a  lieu  de 
déclarer  la  demande  d'expertise  non  recevable.  Anvers,  24  janvier  1882. 

I.  -  87. 

V.   GjLPiTAINE.    —    ReSPONSABILITÉ.   —    VENTE. 

EXPLOIT. 

1.  Ajoumement.  —  Batelier,  —  Domicile en Belgique.  —  Significalion 
d  bord.  —  Nuliité.  —  Comparution  de  Vajoumé.  —  Nullité  non  couverte, 
—  Est  nulle  la  citation  donnée  k  un  batelier  domicilie  en  Belgique,  k  bord 
de  son  bateau  ,  parlant  k  son  domestique. 

La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement,  résultantde  ce  qu'il  n*a  pas  été 
notifié  k  personne  ou  a  domicile  ,  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  de 
Tajourné  devant  Ie  tribunal  ou  devant  les  experts  nommés  par  Ie  juge  , 
si  ces  comparutions  n'ont  eu  lieu  que   sous  toutes  réserves.  Anvers  , 

15  juillet  1882 L  —  277. 

2.  Ajournement.  —  Demande  nouvelle,  —  Traite,  —  Le  ticrs-porteur 
d'une  traite  qui  a  assigné  Ic  tiré  en  payement  d'une  traite  acceptée  ,  peut 
sans  sortir  des  termes  de  rajourneroent  et  sans  formcr  une  demande 
nouvelle ,  conclure  au  payement  de  la  méme  traite  comme  n*étant  pas 
acceptée.  Anvers ,  18  janvier  1882 l.  —  92. 

FAILLITE. 

1.  Admission  aupassif,  —  Action  directe,  —  Non-recevabilité,  —  Le 
créancier  d'un  failli ,  méme  pour  une  dette  civile ,  ne  peut  agir  par  action 
directe  et  principale  conlre  le  curateur  pour  faire  reconnattre  sa  créance  , 
sans  8c  soumettre  aux  formalités  établies  pour  la  production  et  la 
vérification  ;  il  doit  Ia  déclarer  et  Taffirmer  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi ,  sauf  au  tribunal  de  cornmerce,  si  son  admission  au  passif  est  con- 
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testée  par  Ie  carateur ,  et  si  sa  créance  est  de  nature  civile ,  k  renvoyer  la 
contestation  devant  Ie  juge  competent.  Giv.  Charleroi,  8  juill .  1881 .     II. — 40. 

2.  Concordat,  —  Compte  dèfinitif.  —  Contestation.  —  Tribunal  saisi 
par  renvoi  du  juge-commissaire.  —  Reglement  des  honoraires  du  cura- 
teur.  —  Puhlicité  non  requise.  —  Le  rapport  du  juge  commissaire  saisit 
régulièrement  le  tribunal  de  commerce  de  toutes  les  contestations  qui 
8ont  de  sa  compétence  et  qui  surgissent  au  cours  de  la  faiiiite. 

11  en  est  aiasi  notamment  des  contestations  qui  peuveat  s*élever  entre 
le  failli  et  son  curateur  après  le  concordat  lors  de  Ia  reddition  du  compte 
définitif  de  gestion. 

Aucune  loi  ne  prescrit  au  tribunal  de  commerce  de  procéder  en  audience 
publique  au  reglement  des  honoraires  des  curateurs  de  faiiiite.  Gand , 
17  juin  1882 II.  —  75. 

3.  Concordat.  —  Société  en  nam  collectif.  —  Masses  distinctes. 
—  Les  créanciers  doivent  voter  au  concordat,  tels  qu'ils  ont  été 
admis  au  passif  de  la  faiiiite  par  les  proces  verbaux  de  vérification  des 
créances. 

Si ,  lors  de  cette  vériGcation ,  on  n*a  fait  aucune  distinction  entre  les 
créanciers  personnels  de  chacun  des  faillis  et  ceux  de  la  société ,  il  n'y  a 
qu'une  masse ,  et  tous  doivent  voter  ensemble. 

Et  il  en  est  ainsi  quand  tous  les  créanciers  ont  été  admis  créanciers  de 
X  <fc  Cie,  et  dés  associés  solidaires  de  cette  firme.  Anvers,  7  juin  1882. 

I.  -  226. 

4.  Déclaration.  —  Ancien  commergant.  —  Délai  de  six  mois.  — 
Compufation  de  ce  délai.  —  Le  ei- devant  commer^nt  ne  peut  plus  étre 
déclaré  en  faiiiite ,  lorsque  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  entre  la  date 
du  demier  acte  de  commerce  et  celle  du  jugement  déclaratif.  Il  ne  suffit 
pas  que  la  demande  en  déclaration  de  faiiiite  ait  été  faite  en  déans  les  six 
mois.  Anvei-8 ,  25  mai  1880 I.  —  348. 

5.  Déclaration.  —  Ancien  commergant.  —  Effets  de  commerce.  — 
Acceptation.  —  Pro  tets.  —  Ge  n'est  pas  le  protêt ,  mais  la  souscription 
d'une  lettre  de  change ,  qui  constitue  un  acte  de  commerce. 

En  conséquence  ,  ne  peut  être  déclarée  en  faiiiite  la  personne  qui  a 
cessé  le  commerce  depuis  plus  de  six  mois ,  et  qui  n'a  plus  souscrit  d'effets 
depuis  cette  date ,  quoique  le  protdt  de  ses  acceptations  ait  eu  lieu  depuis 
moins  de  six  mois.  Anvers ,  25  mai  1880 I.  —  348. 

6.  Dettes  non  échues,  —  Exigibilité.  —  Terme  de  plus  d'un  an  sans 
stipulation  dHntérêt.  —  Réductibilité.  —  Le  jugemeut  déclaratif  de 
faiiiite  rend  exigibles  &  Tégard  du  failli  les  dettes  passives  non  échues. 
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Les  dettes  non  échues,  ne  portant  pas  intérét,  et  dont  Ie  terme  senit 
éloigné  de  plus  d'une  année,  ne  peuvent  ètre  admises  au  passif  que  ssons 
déduction  de  Tintérêt  légal  calculé  depuis  Ie  jugement  déclaratif  jusqa'i 
réchéance ,  (art.  450  de  Ja  loi  du  18  avril  1851).  Comm.  Gand ,  4  jan- 
vier 1882 II.  —33. 

7.  Droits  de  la  femme.  —  Communauté  conjugale.  —  ImmeubU  a-p- 
partenant  par  indivis  d  la  femme,  —  Acquisition  par  son  mari.  — 
Retrait  d'indivision,  —  Maintien  du  droit  d'option  accordé  a  la  femme. 
~  Délai.  —  En  cas  de  faillite  du  mari,  Ie  droit  d'option  consacré  au 
profit  de  Ia  femme  par  1'article  1408  du-  Code  nivil ,  subsiste  en  sa  faveur. 

Ce  droit  doit  ótre  oxercé  immédiatement,  de  maniere  a  permettre  la 
liquidation  de  la  communauté  vis-u-vis  de  la  masse  créancière.  Liége, 
15  juillet  1881 II.  -  96. 

8.  Droits  de  la  femme,  —  Présomption  legale,  —  Concubine  du 
failli.  —  Les  présomptions  légales  ne  sont  point  susceptibles  dVxtension. 
Le  juge  doit  les  interpréter  rigoureuseracnt.  En  conséquence ,  la  présomp- 
tion legale  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  a  son 
mari ,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  è  Ia  masse  de 
son  actii,  n'est  pas  applicable  aux  biens  acquis  par  la  concubine  du  failii. 
(art.  555  de  la  loi  sur  les  faillites).  Civ.  Anvers  ,  23  janv.  1882.    1.  —  50. 

9.  Effels.  — Rapport  d  la  masse,  —  E/f^l  de  commerce,  —  Création.— 
Émission, —  Transmission  du  titre, —  L'art.  449  §  2  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites ne  vise  pas  la  date  de  la  création  de  l'efTet ,  lorsquUl  parle  de  Témis- 
sion  du  titre^  mals  bien  la  date  a  laquelle  ce  titre  est  endossé  par  Ie  tireur, 
c'est-è-dire  oü  Ie  titre  est  transmis  par  Ie  créancier  primitif  è  un  tiers-por- 
teur.  Anvers,  13  janvier  1882 1.  —  70. 

10.  Jugement  déclaratif.  —  Appel,  —  Opposition.  —  Le  failli  qui  n'a 
pas  fait  opposition  au  jugement  déclaratif  de  sa  faillite  ,  ne  peut  en  inter- 
jeter  appel.  Cass.  Belg.,  27  mai  1880 II.  -  119 

11.  Mobilier.  —  Présomption  de  propriété,  —  Le  failli  est  censé  pro- 
priétaire  du  mobilier  de  la  maison  qu'il  habite ,  sauf  preuve  contraire. 
Civ.  Anvers,  28 janvier  1882 I.  -  50. 

12.  Opposition.  —  Tardivité.  —  Mineur  non  autorisé  d  faire  le  com- 
merce, —  L'opposition  contre  un  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut 
avoir  lieu ,  de  la  part  du  failli ,  que  dans  la  huitaine  de  sa  publication 
(art.  473  du  Code  comm.),  et  ce  méme  si  ce  failli  se  pretend  mineur  non 
autorisé  a  faire  le  commerce. 

Le  délai  fixé  par  cot  article  n'est  pas  une  prescription  ,  soit  acquisitive 
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soit  eztinctive ,  mais  un  délai  de  proeédure  entrafnant  forel usion  absolue 
et  qui  n'est  susceptible  ni  d'interruptian ,  ni  de  suspension.  Anyers, 
47aoütl882 I.  —  321. 

13.  OppoHtion  d  La  décision  qui  prononce  la  faillite,  —  Failli  appelé 
en  cause.  —  Non  recevahilité.  —  Expiration  des  délais  de  production 
des  créances.  —  Prolongation,  —  Le  failli  qui  a  été  appelé  en  cause  soit 
en  l'o  instanc e ,  soit  en  appel ,  et  qui  ne  comparait  pas ,  ne  peut  former 
opposition  au  jugement  ou  è  Tarrêt  qui  a  prononce  la  faillite. 

Lorsque ,  par  suite  ,  d'un  recours  exercé  par  le  failli  et  déclaré  non  rece- 
vable ,  les  délais  pour  la  produckion  des  créances  ,  sont  ezpirés ,  il  y  a  lieu 
pour  le  tribunal  ou  la  cour,  d'en  fixer  de  nouveaux.  Lié^ire  ,  8  juinetl882. 

11.  —  122. 

14.  Qui  peut  être  déclaré  en  faillite  9  ^Ancien  négociant.  —  Actes  de 
liquidation.  —  Les  actes  de  liquidation  sont  des  actes  de  commerce. 

L'individu  qui  a  posé  des  actes  nombreux  de  ce  genre  en  déans  les  six 
mois ,  non  pas  avant  Tintentenient  de  Taction  en  déclaration  de  faillite , 
mais  avant  la  date  du  jugement  définitif ,  peut  être  déclaré  en  faillite, 
Anvers ,  3  janvier  1882 I.  —  195. 

15.  Rapport,  —  Dette  non  éckue,  —  Effel  de  commerce  échéant  un 
jour  férié.  —  Ne  constitue  pas  le  payement  d'une  dette  non  échue  ,  celui 
d'un  effet  de  commerce  opéré  la  vieille  de  Péchéance,  laquelle  tombait  nn 
jour  de  féte  legale. 

Ge  payement  n'est  pas sujela  rapport,  en  cas  faillite.  Anv.,  lOiév.  1882. 

I.  —  89. 

16.  Rapport.  —  Payement  en  marchandises,  —  Est  nuUe  comme  paye- 
ment en  marchandises  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
payements ,  la  vente  dont  le  prix  a  été  bonillé  au  failli  au  moyen  de  la 
remise ,  avant  Féchéance ,  de  traites  précédemment  acceptées  par  lui. 
Gand,  19  juin  1880 II.  —  110. 

17.  Rapport.  —  Traites.  —  Le  benefice  de  Tart.  449  (nouveau)  du 
Gode  de  commerce  ne  peut  étre  invoqué ,  lorsque  les  traites  n'ont  pas  été 
régulièrement  payées  k  leur  échéance  ,  qu'clles  ont  été  protestées  ,  et  que 
des  acomptes  ont  été  successivement  payés.  Anvers,!  avrii  1882.    I.— 182. 

18.  Revendication.  —  Magasins  du  failli.  —  Bois.  —  Parterre  de  la 
coupe.  —  Le  mot  magasin  de  Tart.  568  de  la  loi  du  18  aviil  1851  s'entend 
de  tout  lieu  quelconque  oü  la  marchaudise  se  trouve  déposée  è  la  dispo- 
siton  du  failli. 

Sont  réputés  dans  les  magasins  du  failli ,  les  arbres  compris  dans  une 
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coupe  de  bois  qui ,  après  avoir  été  coupég ,  se  trouvent  sur  Ie  parterre  de 
la  coupe  a  sa  libre  disposition.  Bruxelles,  il  novembre  1881..    II. —  50. 

19.  Revendication.  —  Tradition.  —  Ne  peuvent  plus  être  revendiqués 
par  Ie  vendeur ,  les  vins  envoyés  ei  i'acturés  au  failli ,  dont  celui-ci  a  payé 
Ie  transport,  et  qu'il  a  fait  déposer ,  en  son  nom ,  dans  un  entrepot  public. 
Gomm.  Liége.  27  janvier  4882 II.  -  94. 

20.  Secours  alimentaire,  —  Faculté  de  Vaccorder,  —  Existencé  d'as- 
cendants  ou  de  descendants  tenus  d  Vobligation  alimentaire.  —  Si  Ie 
tribunal  peutaccorder,  sur  Tactif  de  la  masse  ,  des  secours  alimentaires 
au  failli ,  ce  n*est  la  qu*une  simple  faculté  dont  il  ne  doit  être  usé  que  quand 
rhumanité  Ie  coinmande  et  quand  Ie  failli  n'a  aucune  autre  ressource. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  usage  de  cette  faculté  quand  Ie  failli  a  des  as- 
cendants  ou  des  descendants  tenus  légalement  è  Tobligation  alimentaire , 
et  en  mesure  de  Tacquitter.  Anvers ,  7  juin  1882 I.  ~  228. 

21.  Vérification  de  créances.  —  Compte,  —  Compétence.  —  Le  tribunal 
de  commerce  vérifiant  une  créance  k  charge  d*un  failli  est  par  cela  mème 
saisi  de  toutes  les  contestations  relatives  è  cette  vérification. 

Il  faut  donc ,  sur  la  production  d'un  compte ,  majorer  le  chiffre  de  la 
créance  affirroée  en  rayant  certaines  sommes  portées  au  crédit  du  créan- 
cier  produisant  et  condamner  celui-ci ,  sur  les  conclusions  reconvention- 
nelles  du  curateur^  è  rapportcr  des  marchandises  ou  leur  prix  è  la  masse, 
sans  que  Ton  puisse  soutenir  qu'une  pareille  demande  doit  faire  Tobjet 
d'un  debat  distinct  de  la  procédure  en  vérification  de  créance ,  a  moins 
que  le  tiibunal  ne  soit  incompetent  k  raison  de  la  matière.  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  61  et  415  ;  Code  de  commerce ,  art.  502).  Gand  ,  19  juin  1880. 

II. -110. 

V.  GOMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  EnQÜÊTE.  —  PRIVILEGE.  —  SaISIE  CON- 
SERVATOIRE.    —   SOGIÉTÉ. 

FAUX  INCIDENT. 

1.  Action  eivile.  —  Sursis,  —  Il  n'y  a  lieu  de  surseoir  k  Taction  civile 
en  matière  de  faux  ,  que  quand  la  décision  des  tribunaux  répressifs  doit 
exercer  une  influence  sur  le  jugement  k  intervenir  dans  Tafiaire  civile; 
mais  il  n'y  aucun  molif  de  surseoir^  lorsque  la  décision  sur  la  demande 
civile  est  indépendante  de  la  décision  criminelle  et  n'implique  aucun  pré- 
jugé  sur  la  poursuite  répressive.  Anvers ,  18  mars  1882 I.  —  95. 

FIN  DE  NON-REGEVOIR. 

1.  Art.  232  et  233  de  la  lot  maritime.  —  Défaut  d'exjjertise.  —  Le 
destinataire ,  qui ,  méme  après  protestation,  emmagasine  sa  marchandi^e, 
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sans  faire  procéder  è  la  constatation  judiciaire  et  contradictoire  d'un  pré- 
tendu  manquant ,  est  non  recevable  dans  son  recours  contre  Ie  capitaine 
du  chef  de  ce  manquant. 

Quand  Ie  connai^sement  porte  Ia  clause  «  poids ,  quantité  et  qualité 
inconnus,  i>  on  ne  peut  Topposer  au  capitaine  en  vue  d'établir  un  man- 
quant. Anvers,  IBjuillet  1882 I.  276. 

2.  ArL  232  et  233  de  la  loi  du  24  aoüt  i879,  —  Réceplion  de  la  mar- 
chandise,  —  Débarquemetit  d' office.  —  Délivraison  effective,  —  Quand , 
en  vcrtu  d*une  clause  du  connaissement ,  la  marchandise  a  été  débarquée 
et  emmagasinée  par  Ie  capitaine  auz  frais  et  risques  du  destinataire ,  cc 
n*est  pas  lors  du  débarquement,  mais  lors  de  la  délivraison  eflective  des 
marchandises  au  destinataire  que  s'opère  la  réception.  Par  conséquent  Ie 
délai  de  24  heures  imparti  par  la  loi  pour  pretester  du  chef  de  manquant 
et  d'avaries  ne  court  dans  ce  cas  qu'è  partir  de  la  réception  réelle  et  non 
du  débarquement  (art.  232  et  233  de  la  loi  du  24  aoüt  1879).  Anvers, 
11  février  1882 I.  -  94. 

3.  Art.  232  et  233  de  la  loi  du  24  aoüt  1879.  —  Reception  de  la 
marchandise.  —  Présomption.  —  En  matière  de  navi^tion  maritime,  la 
réception  par  Ie  destinataire  des  marchandises  transportées  fait  présumer 
Ia  bonne  délivraison  de  tout  Ie  chargement  et  la  libération  du  transporteur, 
&  moins  que  Ie  destinataire  ne  démontre ,  aprës  avoir  préalablement  pro- 
testé  dans  les  24  heures  de  la  réception ,  qu'il  y  a  un  manquant  ou  une 
avarie.  La  preuve  de  la  mauvaise  délivraison  doit  être  fournie  par  Ie  desti- 
nataire ,  et  ce  n'est  pas  au  capitaine  k  prouver  sa  libération.  Anvers , 
25  novembre  1881 I.  —  23. 

4.  Avaries.  —  Protêt.  —  Tardivité.  ~  Marchandises  sur  quai.  — 
Réclamations  non  recevables.  —  Est  tardif  Ie  protêt  du  chef  d'avaries  fait 
Ie  6  septembre  ,  alor»  que  Ic  déchargement  s'est  terminé  dans  la  nuit  du 
30  au  31  aoüt  precedent. 

Un  protêt  pour  dommage  ou  manquant  éventuels  est  inopérant. 

Le  destinataire  se  rend  non  recevable  en  sa  demande  du  chef  d'avaries 
en  laissant  les  marchandises  k  l'abandon  sur  le  quai ,  pendant  buit  jours  > 
ou  en  négligeant  de  les  faire  transporter  en  lieu  neutre.  Il  ne  saurait 
échoir,  dans  ces  circonstances,  de  rendre  Je  capitaine  resporisable  d'avaries 
qui  peuvent  être  survenues  a  quai  et  dont  en  tous  cas,  il  n'est  plus  possible 
de  conslater  Torigine.  Anvers ,  9  septembre  1882 I.  —  366. 

5.  Déchargement  d' office.  —  Capitaine.  —  Conséquences.  —  Obliga- 
tion  de  prouver  la  déMrance  totale.  —    Exeption  aux  articles  232  et 
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233.  —  Lorsque  Ie  capitaine  débarque  lui-méme  la  marchandise  poui*  Ia 
délivrer  è  quai ,  c'est  &  lui  qu'il  incorube  de  prouver  qu'il  a  délivré  Tinté- 
gralité  des  marchandises  recues  k  son  bord  :  il  ne  peut  plus  invoquer  la 
présoropUon  de  libération  qui  résuUe  du  défaut  de  protét  dans  les 
24  beurea  de  la  délivraison.  Anvers ,  6  novembre  1882 I.  —  375. 

6.  Manquant.  —  Défaut  de  comptage  contradictoire,  —  Compte  de 
fret,  —  Peêage  accepté  par  Ie  capitaine,  —  Est  non  recevable  Ia  récla- 
mation  d'un  manquant  qui  n*a  pas  été  constaté  contradictoirement  avec  Ie 
capitaine. 

La  preuve  de  cette  constatation  contradictoire  ou  la  reconnaissance  d'un 
manquant  ne  résulte  pas  de  ce  que ,  dans  son  compte  de  fret ,  ie  capitaine 
s'est  approprié  Ie  résultat  du  pesage  fait  par  les  destinataires.  Anvers, 
21  juillet4882 L  —  316. 

7.  Manquant,  —  liéceplionnaire.  —  Partage  de  ramassis,  —  Le 
réceptionnaire  qui  accepte  la  quantité  de  ramassis  lui  attribuée  lors  de  la 
répartition ,  sans  protestations  ni  réserves ,  acquiescc  implicitement  au 
partage  fait  par  le  capitaine  et  renonce  è  toute  réclamation  du  chef  de 
manquant.  Anvers,  4 mars  1882 1.  —  190. 

8.  Prise  de  réception.  —  Le  destinataire  d'une  marchandise  a,  non  seu- 
lement  la  faculté ,  roais  même  Tobligation  de  prendre  réception  de  la 
partie  qui  est  en  bon  état ,  sans  préjudice  é.  bes  droits  du  chef  de  la  partie 
qui  est  avariée.  Anvers ,  24  mars  1882 « I.  —  306. 

9.  Voyage  maritime,  —  Aux  termes  de  la  loi  hollandaise ,  le  voya^e 
de  Rotterdam  k  Anvers  est  régi  par  les  régies  du  droit  mariüme.  (art.  748 
du  Code  de  comm.  hollandais). 

Peut  invoquer  cette  loi ,  le  batelier  qui  a  été  aifrété  en  Hollande  poiir 
décharger  en  Belgique.  Anvers  ,  25  novembre  1881 1.  •—  23. 

V.  Abordage.  —  Navigation  intérieurs. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

1.  Pluralilé  des  2)arties.  —  Non  recevabilité  d  Végard  de  quclques- 
uns  d'entre  cHcs.  —  Partage  des  dépefis.  —  Quandil  yaplusieurs  deman- 
deurs  et  que  Taclion  est  reconnue  non  recevable  è  l'égard  de  certains  d'en- 
tr'eux,la  totalitédes  dépens  n*en  peut  pas  moins,  selon  les  circonslances , 
étre  mise  k  la  charge  des  défendeurs.  Cass.  Belg.,  11  mai  1882.    11.  --  66. 

FREINTE. 

V.  Capitaine. 

FRET. 

1.  Avarie,  —  Augmentation,  —  En  cas  d*avarie  i  la  marchandise,  le 
destinataire  n'a  pas  le  droit  de  réduire  le  fret  de  moitié  ou  du  tiers ,  mais 
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seulement  proportionnellement  è  raugmentation  de  volume ,  que  cette 
avarie  a  occasionnée.  Anvers ,  28  Dovembre  1881 L  —  27. 

2.  Marchandise  vendue  pour  avarie  en  cours  de  voyage.  —  Gestion 
d' affaires,  —  Le  capitaine  a  droit  &  son  fret  entier  pour  la  marchandise 
par  lui  vendue  en  cours  de  voyage  ,  pour  cause  d'avarie ,  afin  d'en  empé- 
cher  la  dépréciation  totale  et,  par  suite,  dans  Tintérêt  duchargeur.  Anvers, 
12  mai  1882 L  —  156. 

3.  Payement.  —  Marchandise  non-conforme.  —  Mise  sous  séquestre,  — 
L'acheteur  qui  fait  mettre  une  marchandise  sous  séquestre  pour  cause  de 
non-conformitó ,  est  néanmoins  tenu  de  payer  le  fret.  Anvers ,  6  février 
1882 I.  -193. 

4.  Reglement.  —  Clause.  —  Demi  fret  sur  Vavarie.  —  Fret  sur  la 
quantité  débarquée,  —  Option.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  que  a  le 
»  destinataire  peut  oifrir  de  payer  le  demi  fret  seulement  sur  les  parties 
>  de  grains  et  graines  délivrées  en  état  d'avarie  et  d'échaulTement ,  et 
»  qu'alors  le  capitaine  doit ,  ou  bien  se  contenter  de  ce  demi  fret ,  ou  bien 
}»  réclamer  le  plein  fret  sur  la  quantité  embarquée  suivant  le  connaissc- 
»  ment  (upon  the  quantity  of  cargo  shipped  according  to  the  bill  of 
»  lading)  »  ,  le  destinataire ,  méme  quand  il  a  déjè  déclaré  ne  vouloir 
payer  que  le  demi  fret  sur  Tavarie ,  peut  revenir  sur  cette  déclaration  et 
offrir  le  fret  entier  sur  la  quantité  débarquée. 

Cette  clause  est  introduite  dans  l'intérêt  du  destinataire  et  elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  lui  faire  payer  an-delè  du  fret  entier  sur  la  quantité  dé- 
barquée. Anvers  ,  30  décembre  1881 1.  —  168. 

Y.  Avarie.  —  Affrêtement.  —  Capitaine.  —  Payement. 

GAGE. 

1.  Concours  avec  d'a  utres  privileges.  —  Le  concours  d'autres  privile- 
ges avec  celui  résultant  du  gage  ne  fait  pas  disparaitre  ce  dernier.  Anvers, 
1  avril  1882 I.  — 135. 

2.  Créance  donnée  en  nantissement,  —  Droits  du  créancier  gagiste 
vis-d-vis  du  debiteur  de  la  créance  donnée  en  nantissement,  —  Le  créan- 
cier gagiste  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  le  payement  de  la  créance 
donnée  en  nantissement.  Anvers  ,  7  janvier  1882 l.  —  48. 

3.  Possession.  —  Art,  2219  du  Code  civil,  —  Revendication.  —  La 
règle  de  Tart.  2279  du  Code  civil  a  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  D  est  applicable  aussi  bien  en  matière  de  constitution  de  gage ,  en 
faveur  de  celui  qui  regoit  de  bonne  foi  Tobjet  eiigagé ,  qu'en  matière  de 
vente,  en  faveur  de  celui  qui  re^oit  dans  les  mémes  conditions  Tobjet 
acheté.  Anvers  ,  1  avril  1882 L  —  133. 
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4.  Posseanon.  —  Tiers  dépositaire.  —  Magasin  loué  par  Ie  debiteur, 
—  Entrepot  fictif.  —  Pour  que  Ie  gage  soit  valable  ,  il  faut  que  1'objet 
du  gage  se  trouve  dans  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  parties. 

Gette  condition  est  remplie ,  quoique  Ie  roagasin  du  tiers  dépositaire  soit 
donné  en  location  par  ce  dépositaire  au  debiteur ,  qui  en  paye  les  loyers 
en  son  nom. 

EUe  est  également  remplie ,  quoique  la  marchandise  soit  placée  sous  Ie 
régime  d*entrepótflctif  au  nom  des  déclarants  en  douane.  Gette  circon- 
stance  n*empèche  pas  la  marchandise  d*être  è  la  disposition  du  créancier 
gagiste.  Anvers ,  1  avril  i882 I.  —  135. 

5.  Vente  du  gage.  — AutoHsaiion  amiable  donnèe  par  Ie  débüeur.  — 
NuUité.  —  Toute  clause  qui  autoriserait  Ie  créancier  k  s'approprier  Ie 
gage  ou  &  en  disposer ,  sans  les  formalités  prescrites  par  les  art.  4  et  11 
de  la  loi  du  5  mai  1872 ,  est  nuUe  (art.  10  de  cette  loi). 

Gette  nullité  s*applique  méme  au  cas  oü  Tautorisation  est  donnée  après 
l'exgibilité  de  la  dette.  Anvers ,  28  octobre  1882 I.  —  380. 

V.   GONNAISSEMENT.    —    GONSIGNATION. 

GARANTIE. 

1.  Reconnaissance,  -^  L'appel  en  garantie  parun  défendeur  n'implique 
aucune  reconnaissance  du  droit  reclame  par  Ie  demandeur.  Bruxelles , 
lödécembre  1881 I.  —  336. 

GËNS  DE  MER. 

1.  Marin  malade.  —  Traitement  médical.  —  Durée.  —  Maladie  incu- 
rahle,  —  L*armateur  ne  doit  pas  payer  Ie  traitement  du  marin  malade  , 
quelle  que  soit  la  durée  de  ce  traitement ,  mais  seulement  pendant  Ie 
temps  que  dure  Tengagoment ,  de  méme  que  Tobligation  de  payer  les 
salaires  ;  prolonger  robligation  de  Tarmateur  d*une  maniere  indéünie , 
par  exemple  dans  ie  cas  d'une  maladie  incurable ,  et  sans  méme  qu*il  soit 
démontré  que  la  maladie  a  été  causée  par  Ie  service  du  navire ,  serail 
donner  au  principe  de  Tart.  57  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  une  portee  exces- 
sive.  Anvers  ,  28  novembre  1881 I.  —  15. 

2.  Róle  d'équipage.  —  Navire  étranger.  —  Le  róle  d'équipage,  dressé 
devant  les  autorités  de  la  nationalité  du  navire,  doit  élre  présumé  con- 
forme k  la  législation  du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Giv.  Anvers, 
17  mars  1882 1.  —  115. 

GESTION  D'AFFAIRES. 
V.  Fret. 


INTERDIGTION.  XLUI 

INTERDIGHON. 

Y.  GOMMERgANT. 

INTERVENTION. 

1.  Intervention  en  appel.  ~  Cause  en  état.  —  Si  i*art.  466  du  Gode  de 
procédare  civile  permet  d'intervenir  en  instance  d'appel ,  c'est  sans  préju- 
dice  è  la  disposition  de  Tart.  34i  du  roéme  Gode ,  aux  termes  duquel  i*in- 
terventioD  ne  peut  retarder  Ie  jugement  de  la  cause  principale,  quand  elle 
est  en  état. 

En  admettant  que  ces  mots  en  état ,  n'aient  pas  Ie  sens  spécial  des 
art.  342  et  343  de  ce  Gode ,  il  faut  au  moins  reconnaftre  que  Tart.  340 
précité  impose  k  l'intervenant  Tobligation  de  prendre  Tinstance  dans  Tétat 
oü  elle  se  trouve  et  de  respecter  la  procédure  antérieure  k  son  interven- 
tion.  Bruxelles  2  novembre  1880 ....     1.  ~-  282. 

JOURS  FÉRIÉS. 

1 .  Assomption,  —  E/fets  de  commerce.  —  L' Assomption  doit  être  consi- 
déré  comme  un  jour  férié  légal.  Anv.,  10  février  1882. . . .....     1.  —  89. 

JUGEMENT. 

1 .  Jugement  étranger,  —  Exequatur.  —  Absence  de  traite.  —  Contes' 
tation  commerciale.  —  Si ,  en  Tabsence  d'un  traite  conclu  sur  la  base  de 
la  réciprocité ,  Ie  tribunal  de  première  instance  estime  qu'ii  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  Vexequatur  d*une  décision  rendue  par  un  juge  étranger,  il 
peut  toujours  en  prononcer  une  autre. 

Il  en  est  ainsi  lors  méme  que  Ie  demandeur  n'y  a  pas  conclue  et  qu*il 
s'agit  d'une  contestation  commerdale.  Giv.  Anv.,  24  déc.  1881.     1.  —  40. 

2.  Jugement  étranger.  —  Exequatur.  —  Production  de  Vexpédition. 

—  Authenticité.  —  Forme  exécutoire.  —  Absence  de  traite.  —  Art.  iO, 
loi  du  25  mars  i876.  —  Le  demandeur  en  exequatur  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  k  Tétranger ,  doit  produire  cette  décision  non  seulement 
en  forme  authentique ,  mais  mème  en  forme  exécutoire ,  suivant  la  loi  du 
lieu  oü  la  décision  a  été  rendue ,  sinon ,  il  pourrait  seulement  en  Belgique 
poursuivre  IVxécution  des  obligations  nées  de  sentence  arbitrales  étran- 
gères,  par  forme  d'action  ordinaire,  et  par  suite,  devant  le  tribunal  de 
commerce  s'il  s'agit  de  contestationscommerciales.  Giv.  Anv.,  18fév.l882. 

1.  —  72. 

3.  Jugement  par  défaut.  —  Étranger.  —  Exécution.  —  Opposition. 

—  Le  jugement  par  défaut ,  obtenu  en  Belgique  contre  un  étranger ,  qui 
n'a  dans  ce  pays  ni  résidence  ,  ni  bien  saisissables ,  est  valablement  mis  k 
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ezécution  au  moyen  d'un  proces-verbal  de  carence ,  siguifié  par  It  poste 
et  parvenu  au  condamné. 

Gette  exécution  rend  l*opposition  non  recevable  ,  surtout  si  celle-ci  n'a 
été  formóe  que  trois  mois  après  la  signilieation  du  proces-verbal  de  carence. 
Anvers,  12  octobre  4882 L  —357. 

4.  Jugement  par  défaut»  —  Opponiion  non  motivée,  —  Léfaut  de 
moyernt.  *-  L'opposition  doit  être  considérée  comme  non  recevable  pour 
défaut  de  moyens^  quand  elle  n'est  motivée  que  sur  une  vague  allégation 
de  noD  débition  de  la  dette  et  sur  des  moyens  è  faire  prétenduement  valoir 
en  temps  et  lieu  et  dont  rien  dans  les  termes  de  Texploit  ne  peut  faire 
apprécier  la  poitée.  Anvers ,  9  février  1882 L  —  91. 

5.  Jugement.  —  Maxime  :  quod  minimum  eat  sequimur,  —  En  cas  de 
condamnation  pecuniaire  dans  les  matières  oü  Ie  juge  ne  peut  espérer  une 
certitude  absolue,  il  convient  d'observer  la  maxime  :  quod  minimum  est 
sequimur.  Liége  24  mars  1882 11.  —  54. 

V.  Faillite. 
LAINE. 

V.   GOMMISSIONNAIRE. 

LIBRAIRE. 

V.  Vente. 

LITISPENDANCE. 

1 .  Identité  d'objet.  —  Ouverture  de  crédit.  —  Expropriation  forcée. 
—  11  n'y  a  pas  litispendance  quand ,  en  vertu  du  méme  acte  d'ouverture 
de  crédit ,  ie  créancier  poursuit  en  méme  temps  devant  Ie  tribunal  civil 
Texpropriation  forcée  des  immeubles  donnés  en  hypothèque,  et  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  Ie  payement  du  solde  de  compte-courant  résuité  du 
crédit  ouvert. 

Ges  deux  actions  n'ont  pas  Ie  memo  objet.  Anv.,  3  janv.  1882.    I.  — 194. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

1.  Asaurances  maritimes.  —  Quand  Tassurance  a  été  contractée  et  que 
Ie  sinistre  a  eu  lieu  dans  un  pays  étranger,  Ie  différend  doit  étre  tranche 
d'après  les  lois  de  ce  pays.  Gomm.  Gand  ,  27  mai  1882 II.  —  .79. 

2.  Privilege  —  Quant  é.  la  formc  dont  dépend  Texistencedu  privilege, 
en  matière  de  contrat  é  la  grosse  conclu  è  i'éiranger,  sur  un  uavire  étran- 
ger,  ce  n'est  pas  la  loi  beige  qui  est  applicable.  Gelle-ci,  en  reconnaissant 
Ia  légalité  du  contrat  è  la  grosse ,  admet ,  au  raoins  pour  les  navires  étran- 
gers ,  Tapplication  de  la  régie  locus  regit  actum.  Giv.  Anvers  > 
17  mars  1882 1.  -  H6. 

3.  Privilege.  —  Navire  étranger.  —  La  loi  beige   régit  Ia  distribution 
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faite  en  Belgique  du  prix  de  vente  d'un  navire  méme  étratiger.  Giv.  Aovers , 
17  mars  1882 I.  —  115. 

V.  Effets  de  commerge.  —  Affrètement. 

LOUAGE. 

1.  Louage  d'ouvrage.  —  Commis.  —  Congé  intempestif.  —  Fin  de 
non-recevoir,  —  Est  non  recevable,  Taction  de  Templpyé  prétenduement 
congédié  &  tort  quand  il  n'a  prote.sté  ni  intenté  son  action  qu'un  mois  en- 
viron  apros  avoir  regu  son  congé.  Anvers ,  3  janvier  1882. .  • .     I.  —  196. 

2.  Louage  d^ouwrage.  —  Directeur  d'usine.  —  L'industriel  qui  a  engagé 
un  directeur  d'usine  raoyennant  une  participation  dans  les  bénéfüces,  sans 
autre  rétribaiion ,  ne  peut  pas ,  si  la  fabrication  doit  laisser  du  benefice  , 
arbitrairement  suspendre  Ie  travail  de  Tusine. 

11  est  obligé,  vis-è-vis  du  directeur,  de  continuer  Ia  fabrication  d'une 
maniere  normale  ,  conformément  aux  usages  de  Ia  matière. 

Mais  il  en  est  autremcnt,  quand  on  sait  k  Tavance  que  la  fabrication  doit 
laisser  de  Ia  perte.  Dans  ce  cas  et  aussi  longtemps  que  les  conditions  de 
fabrication  restent  les  mêmes,  Ie  fabricaut  a  Ie  droit  de  chumer ,  comme  il 
pourrait  aussi  continuer  ou  reprendre  la  fabrication,  s'il  Ie  croit  plus  utile 
d  ses  interets,  malgré  la  perte  qu'il  subirait  par  la  reprise.  Anvers, 
17  juUlet  1882 I.  —  268. 

V.  Privilëoe. 

MANDAT. 

1  •  Agrédtion.  —  Responsabilité,  —  Courtier.  —  Fin  de  non-recevoir. 
—  Défaui  de  réclamation  immédiate,  —  Est  non  recevable ,  Taction  de 
Facheteur  contrelecourtiar  intermediaire,  qui aprétenduementagrééi  tort 
la  roarchandise ,  si  un  certain  délai  s'est  écoulé  entre  Tagréation  et  Tinten- 
tement  de  l'action  (un  mois  dans  Tespèce) ,  et  si ,  d'ailleurs ,  Tacheteuc  a 
re^u  sans  protestation  une  partie  de  la  marcbandise  agréée. 

L'acheteur  étranger ,  qui  veut  se  réserver  Ie  droit  dVxercer  un  recours 
du  chef  d'agréation  erronée ,  doit  se  rendre  immédiatement  &  Anvers  pour 
contröler  Tceuvre  de  son  mandataire.  Anvers,  28  novembre  1881.     I.  — 18. 

V.  Agence  commerciale.  —  Effets  de  commerce.  —  Société. 

MARCHANDE  PUBLIQÜE. 

V.   AUTORISATION   MARITALE. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 
V.  Propriété  indüstrielle. 
MESÜRES  PROVISIONNELLES. 
V.  Abordage. 


XLVI  MÏSE  EN  DEMEÜRE. 

MISE  EN  DEMEURE. 

V.    DOHMAGES-INTÉRÊTS.     —   StARIB   BT  SuRESTARIE.     —   ThÉATRE.  ~ 

Vente. 
NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1.  Bateau,  — Code  de  commerce  néerlandais,  —  Perte  fortuite  pré- 
sumée,  —  Vice  propre  de  la  chose,  —  Faute  du  capitaine,  —  L'article 
748  du  Code  de  commerce  néerlandais ,  assimile  aux  navires  de  iner  les 
bateaux  d'intérieur  venant  du  dehors  ou  8*y  rendant. 

La  perte  d*un  pareil  bateau  est  censée  arrivée  par  cas  fortuit ,  jusqu'a 
preave  du  contraire. 

La  perte  par  Ie  vice  propre  de  la  chose  ne  peut  résulter  de  ce  que  Ie 
sinistre  est  arrivé  subitement  en  eaux  profondes,  sans  mauvais  temps,  peu 
de  temps  aprës  qu*on  eüt  travaillé  aux  pompes ,  surtout  si  ie  bateau  a  été 
récemment  range  a  la  deuxième  classe. 

L'assurance  ne  peut  se  prévaloir  de  la  faute  d'un  capitaine  qu'elle  a 
agréé.  Comm.  Gand,  27  mai  1882 IL  —  79. 

2.  Bateau.  —  Transhordement.  —  Le  batelier  qui  s'est  affrété  pour 
recevoir  son  chargement  par  transbord ement  d'un  steamer  ne  peut  se 
refuser  k  recevoir  le  solde  d'une  allège,  cette  modification  è  une  clause  non 
essentielle  n'empirant  pas  sa  situation.  Anv.  8  mai  1882 L  —  258. 

3.  Chómage.  —  Taux.  —  Bateau  hollandais.  —  L'indemnité  de  chó- 
mage  pour  un  bateau  hollandais  de  400  k  500  tonneaux  doit  étre  fixée  a 
10  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  Anvers,  12  octobre  1882.    L  —  383. 

4.  Fin  de  non-recevoir.  —  Protestation.  —  Manquant.  —  Le  principe 
exceptionnel  du  droit  maritime ,  en  vertu  duquel  il  incombe  au  destina- 
taire  de  prouver  les  manquants  qu'il  allègue  et  de  protester  de  ce  chef 
dans  les  24  heures  de  la  réception  n*est  pas  applicable  k  la  navigatioD 
intérieure ,  qui  se  trouve  sous  ce  rapport  sous  Tempire  des  principes 
généraux.  Anvers,  3  avril  1882 L  —  176. 

V.   ABORDAGE.    —    StARIE  et   SURESTARIE.    — -  VOITÜRIER. 

NAVIRE. 

1.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Navire,  —  Entièrement  perdu.  — 
Ratification  des  fails  du  capitaine.  —  Obligation.  —  La  faculté  pour  Tar- 
mateur  d'un  navire  de  se  libérer  des  engagements  contractés  par  le  capitaine 
par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  est  inapplicable  au  cas  oürarmateur,en 
ratifiant  les  faits  de  son  capitaine ,  est  devenu  personnellement  obligé. 

Spécialement  Tarmateur ,  qui  fournit  caution  pour  une  saisie  pratiquée 
par  son  capitaine ,  devient  responsable  des  dommages  résultés  de  cette 
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saisie.  Brux.,  8  novembre  1881 I.  —  255. 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Capitaine,  —  Propriétaire  du 
navire.  —  Responsabüité,  —  Créancier  non  commerfant.  —  État,  — 
Tout  propriétaire  de  navire ,  civilement  responsabie  du  fait  du  capitaine , 
peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  quelle  que  soit  Ia  per- 
sonne ,  naturelle  ou  civile ,  commergante  ou  non-commer^nte ,  qui  Tac- 
tionne. 

11  en  est  ainsi  méme  è  I'égard  de  l'État,  quand  un  bateau  pilote  affecté 
d  un  service  public  est  coulé  par  la  faute  du  capitaine.  Gass.  Belg. 
24  novembre  1881 II.  —  25. 

3.  Privilege.  —  Aasureurs,  —  Le  privilege  de  Tart.  4-12o  de  la  loi  du 
24  aoüt  1879  est  introduit  au  proGt  des  assureurs  ou  de  ceux  qui  sont 
subrogés  è  leurs  droits.  Civ.  Anvers ,  17  mars  1882 I.  —  116. 

4.  Privilege,  —  Conduite  de  retour,  —  Quand  la  conduite  de  retour 
forme  partie  des  gages  promis,  elle  a  comme  euxcaractëre  de  privilege. 
Civ.  Anvers ,  17  mars  1882 I.  —  115. 

5.  Privilege.  —  Droit  de  chapeau.  —  La  gratification  ou  le  droit  de 
chapeau  ne  fait  en  réalité  pas  partie  des  gages.  C'est  un  supplément  mis  è 
charge  de  Taffréteur.  Il  n'est  donc  pas  privilegie.  Civ.  Anv.,  17  mars  1882. 

1.  —  115. 

6.  Saisie  et  vente.  —  Production  des  titres,  —  Lettre  a  la  grosse,  — 
Le  porteur  d'une  lettre  è  la  grosse  satisfait  k  la  disposition  de  Tart.  213 
du  Code  de  commerce,  en  produisant  dans  les  trois  jours  la  lettre  è  Ia 
grosse  ;  mais  il  peut  ultérieurement  fournir  la  preuve  que  les  formalités 
qui  precedent  le  contrat  ont  été  remplies.  Civ.  Anv.  17  mars  1882. 1.  —  115. 

OBLIGATIONS. 

1.  Action  de  in  rem  verso.  —  Charbon  mis  d  bord  d'wn  steamer.  — 
Le  propriétaire  d'un  steamer^  k  bord  duquel  un  tiers  a  mis  des  charbons, 
sans  commande  du  propriétaire,  sans  son  autorisation  et  a  son  insu,  n'est 
tenu  depayer  lescharbons  consommés  que  jusqu'è  concurrence  du  bene- 
fice réel  qu*il  en  a  retiré.  Anvers,  30  décembre  1881 I.  —  327. 

2.  Clause pénale.  —  Exécutionpartielle,  —  Modification  de  la  peine. 
—  La  peine  stipulée  peut  étre  modifiée  par  le  juge ,  quand  Tobligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie  (art.  1231  du  Code  civil) ,  alors  même 
que  le  créancier  n*a  pas  consenti  &  Pexécution  partielle ,  si  cette  exécution 
lui  a  procuré  un  profit ,  qu*il  neseraitpas  juste  qu'il  cumule  avec  la  totalité 
de  la  peine.  Anvers,  21  juillet  1882 L  —239. 

3.  Exécution,  —  Tempéraments.  —  Dans  Texécution  des  contrats  com- 
merciaux,  le  juge  peutadmettre  certains  tempéraments  ;  il  doit  rochercher 
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si  les  parties  ont  rempU  leura  obligations  en  tenant  compte  des  difficaltés 
de  Texécution  et  surlout  de  Tintention  réelle  des  contractants.  AoverSf 
21  juillet  1882 I.  -  238. 

4.  Interprétation.  —  L*interprétation  du  doute  sur  Ia  portee  d'an  con- 
trat  doit  étre  faite  contre  celui  qui  a  formule  Ia  proposition.  Liége, 
24  mars  1882 II.  -  54. 

5.  Solidarité,  —  Obligation  conjoinie  et  séparée,  —  Misc  en  demeure, 
—  DommageS'intérêts.  —  L'obligation  contractée  par  deux  personnes 
conjoïntemenl  et  séparément  constitue  une  obligation  solidaire. 

Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  mettre  en  demeure  chacun  des  debiteurs 
solidaire.s  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution. 

Il  ne  doit  mettre  en  demeure  que  celui  des  debiteurs  contre  lequel  il 
veut  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  roais  il  ne  peut  pas  réclamer  de 
dommages-intérêts  contre  celui  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure.  Anvers, 
11  février  1882 , I.  -  188. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

1.  Juridiction.  —  Juge,  —  Empêchement»  —  Constaiation,  —  Tous 
les  membres  d'une  juridiction  sont  aptes  k  la  constituer ,  nonobstantle 
roulement  annuel  qui  n'est  qu'une  règle  de  service  intérieur.  (Loi  da 
18  juin  1869,  art.  193  et  203). 

Le  fait  seul  du  remplacement  d'un  magistrat  est  une  preuve  sufflsante 
de  rcmpéchement  de  ce  dernier  ,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d'en  justifier. 
Gass.  Belg.,  3  mars  1882 I.  —  287. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

V.  LiTlSPENDANGE. 

OUVRIER. 

V.  COMPÉTENCE. 

PAYEMENT. 

1.  Monnaie  éirangère,  —  Conversion,  —  Livres  sterling.  —  Flprins 
des  Pays-Bas,  —  Fret.  —  Déchargement  dn  navire  dans  un  autre 
port.  —  Lorsqu'un  navire  en  destination  de  Gand  est  décharge  de  com- 
mun  accord  d  Terueuzen  ,  le  fret  stipulé  en  livres  sterling  ,  est  payable 
en  florins  de  Uollande. 

Si  le  payement  se  fait  en  francs ,  les  livres  sterling  doivent  étre  réduits 
en  florins  de  Hollande  au  cours  du  change  d' Amsterdam  et  ceux-ci  en 
francs  au  cours  du  change  de  Gand.  Gomm.  Gand,  4  juin  1881  •    II.  —  17. 

V.  Douane.  —  Fret. 

POSSESSION. 

V.  Gage. 


PRESCRIPTIüN.  XUX 

PRESCRIPTION. 

i.  Vente  commerciale,  —  Particuliers,  —  Marchands,  —  La  prescrip- 
tion  de  Taction  d'un  marchand  contre  un  autre  marchand ,  pour  livraison 
des  ohoses  de  son  commerce^  n*est  limitée  par  aucun  terme  spécial. 

La  prescription  d'un  an  de  l'article  2272  n*est  appUcable  qu*i  Taction 
des  marchands  pour  les  roarchandises  qa*ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands.  Comm.  Courtrai ,  25  juin  1881 IL  —  129. 

V.  ASSURANGE  TERRESTRE.  —  CotmTIBR  DB  NAVIRES.  —  EFFETS  DE 
COMM  ERGE.   —  PrOPRIÉTÉ  INDXJSTRIELLE.  ~  SOGIÉTÉ. 

PREUVE. 

1.  Preuve  Httérale.  —  Force  probanie,  —  Durée.  —  Laforce  probante 
des  livres  de  commerce  résalte  des  régies  mémes  qui  président  k  Ia  tenue 
des  livres. 

Les  livres  réguliérement  tenus  ont  encore  force  probante  aprés  les  dix 
ans. 

Celui  auquel  on  les  oppose  ne  peut  les  écarter  par  Ie  motif  qu'il  n*aurait 
pas  conservé  lui-mêmeses  propres  livres  de  celte  époque.  Gomm.  Gand  , 
1  février  1879 , IL  —  91. 

PRIVILEGE. 

1 .  Baüleur.  —  Limite  de  la  garantie.  —  Objets  qui  garnissent  Vim- 
meuble»  —  Interprétation.  —  Tout  bail  d'immeubles  donne  un  privilege 
au  bailleur  pourvu  qu'il  se  trouve  sur  les  iieux  louées  des  objets  sur  les- 
quels  Ie  privilege  puisse  s'exercer. 

La  garantie  du  propriétaire  ne  saurait  être  limitée  aux  meubles  meu- 
blants :  la  nature  des  objets  qui  garnissent  varie  nécessairement  avcc  la 
destination  des  Iieux  loués. 

Les  marchandises  déposées  dans  un  magasin  sont  sonmises  au  privilege 
du  bailleur.  Anvers,  18  mai  1882 • 1.  —  186. 

2.  Faillite,  —  Ouvriers,  —  Corporation  ouvrière.  —  Les  privileges 
sont  de  stricte  interprétation. 

Le  droit  de  préférence  admis  dans  Tintérêt  des  ouvriers  pour  Ie  paye- 
ment  de  leurs  salaires  n'existe  qu'en  faveur  de  ceux  qui ,  sans  excercer  les 
droits  de  leur  debiteur  en  vertu  de  Tart.  1166  du  Code  civil,  sont  fondés 
k  agir  en  nora  personnel  è  la  cbarge  de  ceux  qui  les  ont  employés  directe- 
ment  aux  travaux  dont  le  salaire  dü  leur  est  reclame. 

Le  prix  de  Tentreprise  de  travaux  exécutés  par  association  &  l'aide  de 
capitaux  ou  de  matériel  mis  en  commun  ne  constitue  point  un  salaire 
privilegie. 

IV 


L  PRIVILEGE. 

En  conséquence ,  ]a  loi  n'accorde  de  priv^ège  qu'aHX  onyriers  employés 
^recteiDeat  par  )e  fe^M  et  nutlement  A  une  société  (ane  cmrporation 
oa<vrière) ,  ayant  p^ur  objet  des  enireprises  die  transport ,  soit  au  moTen 
de  ses  membres ,  soit  avee  Taide  d'autres  ouvriers  engagés  par  eaz  et  ee 
8an«  rifttervention  des  négociants  qai  traitent  aveo  la  r^rporation  (art.545 
loi  kilU.)  Bruxelies,  18  janvier  1882 I.  -  75. 

3.  FrfUs  de  conservcbtion,  —  Vétérinaire,  —  Chevaux.  —  Soin»et 
médicamentt,  -^  Abonnement.  —  Faillite.  —  Le  vétérinaire  qai,  moyen- 
nant  une  somme  fixe  et  annuelle ,  s'engage  è  soigner  les  chevaux  d'une 
personne  ,  depuis  tombée  en  faillite ,  est  privilegie ,  pour  le  montant  de 
da  créaïnce ,  8»r  tons  les  cbevaux  existant  dans  les  écuries  au  moment  de 
la  ftiitlite. 

11  en  est  de  méme  pour  les  foumitures  de  médicaments.  Giv.  Liéfe, 
22mai188(> 11.-61. 

4.  Taxes  communales  et  provinciales.  —  Centimes  additionneU.  — 
Faülite.  —  Il  n'existe  pas  de  texte  conférant  an  privi^e  a^x  provincess 
èl  aux  oomnaunes  pour  les  centimes  additionnels  ou  les  taxes  qa'elles 
imposent  aux  contribuables.  Comm-.  Gand  ,  1  octobre  1881 ...    I.  —  12. 

5.  Taxes  sur  les  trottoirs.  —  Faillite.  —  11  n'existe  pas  de  privilege 
pour  les  taxes  communales. 

La  taxe  élabhe  pour  conatruction  de  trottoirs  ne  pent  étre  rangée  pami 
-  les  oontFÜM^tiotts  directee.  Gomm.  Gand,  3  septembre  1881 . ,     11.  —  14. 

6.  Travauxpublics.  —  Décret  de  Van  II.  —  Foumitures,  —  Frai»  de 
irmn^ort.  ^  Les  sommes  dues  pour  foumitures  de  matériaux  aux  entre- 
preaeum  et  ad^udicataires  d'ouvragea  faits  pour  le  compte  de  la  Nation 
continuent  k  jouir  du  privilege  institué  par  le  décret  du  26  pluvidse  an  II, 
sur  les  fonda  dda  par  k  NaUon  aux  dits  eBtrepreiaettr&. 

Ge  privil^e  s' etend  non-seuLement  aux  foumitures  proprement  dites , 
maia  égalennent  aux  siOdBunes  dues  poor  frais  ée  caaiionnage  et  transport 
des  foumitures. 

Ges  fraia  eonstitoeat  uae  partie  du  prix  des  objets  transportés  k  pied 
d'oBuvre,  Anvcrs ,  17  fóvrier  1882. I.  —  184. 

7.  Trai>aux  publics.  —  Décret  de  Van  II.  --  Sou9^traitant8.  —  Les 
cróances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  les  entrepre- 
neurs et  adjudicataires  d'ouvragea  faits  pour  le  compte  de  la  Nation,  de 
méme  que  les  sommes  dues  potor  fournitures  de  matériaux  servant  i  leur 
qonstruotioa  continuent  i  jouir  du  privilege ,  institué  par  le  décret  du 
26  pluviöse  an  II ,  sur  les  fonds  dus  par  la  Nation  aux  dits  entrepreneurs. 
Ga*s.*Belg.,  3  novembre  1881 I.  -  59. 


PREUVE.  LI 

V.  ASSttJRANCE  TBRRBSTRE.  —    ASSüRilNCÊ  MARITIME.  —  NaVIRE. 

PRBÜVB. 

V.    CoMPÉTEPtCE. 

PROGÉDÜRE. 

i.  Action  nouvelle,  —  Ajournement.  —  Avenir, --  Le  plaldeur,  qui, 
I>ar  son  exploit  introdurtif  d'instance  a  reclame  Pexécution  du  contral,  ne 
peut  par  exploit  d*avenir  demanderla  résihalion  avec  dommages -interets. 
C'pst  lè  une  action  nouvelle  qui  doit  être  intentée  par  exploit  d*ajourne- 
ment.  Anvers  ,  26  juillet  1882 1.  —  271. 

2.  Exploit  introductif  d'instance.  —  Bemande  nouvelle,  —  Une 
demande  est  recevable  ,  quoique  n'ayant  pas  été  explicitement  indiquée 
dans  Terploit  introductif  d'instance ,  lorsqu'elle  eöt  comprise  implicitetüeTit 
dans  une  partie  de  la  demande ,  et  que  d*ailleurs  il  était  impossible  de  la 
préciser  dès  le  début.  Anvers ,  12  octobre  1882 I.  —  383. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLÈ. 

♦  .  Brevet  d'invention.  —  Actionen  contrefagon  intentée  après  Vex- 
piration  du  brevet.  —  Recevahilité.  —  üurèe  de  Vctction.  —  L'action  eti 
contrefagon  a ,  comme  toute  action  civile  ,  une  durée  de  trente  ans  et  ne 
prend  pas  fin  avecle  brevet.  Cass.  Belg.,  11  mai  1882 Il-  —  66. 

2.  Concurrence  deloyale,  —  Contrefapon  d^étiqu^ttes  et  de  marques.  — 
Dépót,  —  Imitation  frauduleuse.  —  Pour  prétendre  k  Tüsage  exclttsif 
d'une  marque ,  il  ne  faut  que  le  dépöt  du  modèle  en  triple  ezemplaire 
ainsi  que  du  cliché,  au  grefTe  du  tribunal  de  commerce  (art.  2  de  la  loi 
du  1  avril  1879).  Toutes  autres  dispositions  sont  abrogées. 

Il  y  a  contrefagon  ou  concurrence  deloyale  dans  le  fait  d'employer  sur 
des  éüquettes  des  dénominations  de  fantaisie  ayant  les  mêmes  apparences 
que  dans  une  étiquette  déposée ,  se  ressemblant  ou  différentes  quant  k  la 
consonnance ,  ayant  cependant  le  méme  aspect  par  les  ornement^  acces- 
soires disposes  de  maniere  k  entratner  une  confuslon  pour  les  acquéreurs 
inattentifs.  Anvers ,  1  avril  1882 I.  —  215. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU. 

V.  Douane. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Capitaine.  —  Passage  sur  un  navire,  —  Chute  et  blessures,  —  Le 
capitaine  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  ce  que ,  par  suite  de  la 
bascule  d*un  panneau  d'écoutille  mal  assujetti ,  une  personne  qui  traverse 
son  navire  pour  se  rendre  A  bord  d*un  navire  place  en  seconde  Hgne^  fait 
une  chute  dans  la  cale  et  regoit  des  blessures.  Anv.,  20déc.  1881 .    I.  —  208. 


UI  ROLE  DÉQUIPAGE. 

2.  Dégdts,  -^Absence   de  mesures  provisiannelles,  —  Expertise.— 
Est  non  recevable ,  Taction  en  dommages-inléróts  pour  dégèts  causés  a 

une  marchandise ,  quand  Ie  demandeur  n'a  pris  lors  de  1'accident  aucune 
mesure  quelconqne  aux  fins  de  faire  constater  les  prétendus  dég&ts,  d'éva- 
luer  Ie  montant  de  Tindemnité  pouvanl  lui  revenir  de  ce  chef,  etd'établir 
qui  était  responsable  du  dommage.  Anvers  ,  26  mars  4882. . .     I.  —  326. 

3.  Maitre,  —  Prépoaé.  —  Le  maitre  n'est  responsable  du  doromage 
causé  par  son  préposé ,  que  si  ce  dernier  a  agi  dans  Texercice  des  fonc- 
tions  auxquelles  il  est  employé.  Anvers  ,  18  mars  1882 I.  »  95. 

4.  Objet  abandonné»  —  Choc.  —  Dommag  e.  —  Chariot,  —  Le  proprié- 
taire  d'un  chariot  abandonné  sur  un  quai  en  pen  te,  est  responsable  du 
dommage  qui  est  la  conséquence  d'un  choc  éprouvé  par  le  chariot. 

11  en  est  ainsi ,  quoique  la  police  tolère  eet  abandon.  Brux.^  15  déc.  1881. 

1.  -  336. 

5.  Plaideur  téméraire,  —  Frais  de  justice.  —  Frats  de  voyage.  ~ 
Fauxfrais,  —  En  Tabsence  de  toute  mauvaise  foi ,  il  n'y  a  pas  Jieu  de 
mettre  è  la  charge  d'un  plaideur  qni  succombe,  une  somme  quelconque 
autre  que  les  dépens,  è  titre  de  dommages-intéréts. 

Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que  les  frais  légaux  des  actes  de 
procédure  ,  timbre  et  enregistrement ,  mais  nullcment  les  faux  frais  et 
cmploi  d'intermédiaires  ,  traducteurs ,  interpi  ètes ,  etc.  11  n'y  a  pas  lieu 
d'y  comprendre  des  ports  de  lettres,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
indemnité  de  courtier  ou  d'avocat.  Anvers,  3  janvier  1882....     I.  —  65 

6.  Port.  —  État  défectueux  des  ins tal  lotions.  —  Commune.  —  La 
commune  est  tenu  d'entretenir  les  voies  de  communication  par  eau  qui 
appartiennent  &  son  domaine ,  non  comme  pouvoir  public ,  mais  comme 
personne  civile. 

En  conséquence,  si  un  canal  dont  l'entretien  lui  incombe  est  laissé  en 
mauvais  état,  elle  est  civilement  responsable,  en  vertu  des  art.  1382, 
1383  et '1384  du  Codecivil,  du  dommage  qu'elle  cause  4  autrui  par  sa 
négligence  ou  par  celle  de  ses  préposés.  Cass.  B.  25  mai  1882.     H.  —  68. 

V.  BaNQÜIER.  —  COMMISSIONNAÏRE.  —  CaPITAINE.  —  MaNDAT.  — 
NaVIRE.   —   SOCIÉTÉ. 

ROLE  D'ÉQÜIPAGE. 

V.  GeNS  de  MER. 

SAISIE. 

Y.  Abordage. 

SAISIE-ARRÊT. 

V.  Compétence. 


SAISIE  GONSERVATOIRE.  LllI 

SAISIE  GONSERVATOIRE. 

i.  Appel.  —  Recevabilité.  —  Marchandises  vendues  payahles  au 
comptant,  —  Est  susceptible  d'appel  Tordonnance  du  président  du  tribu- 
nal  de  commercc  qui  permet  de  saisir  conservatoirement  conformément  é 
Tarticle  417  du  Code  de  procédure  civile. 

I]  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  saisie  conservatoire  de  marchandises  ven- 
dues et  payables  au  comptant  et  non  encore  livrées,  pour  assurer  au  ven- 
deur  Ie  payement  du  prix  convenu.  Liége,  10  juin  1880 II.  —  114. 

2.  Détournement  par  Ie  debiteur,  —  Faillitedu  debiteur,  —  Curateur. 

—  Créanciers  joints.  —  Gardien,  —  Huissier.  —  Actionen  dommages- 
interets.  —  Non  recevabilité.  —  En  cas  de  détournement  par  Ie  debi- 
teur lui-méme ,  d'objets  saisis  sur  lui ,  Ie  curateur  è  sa  faillite ,  déclarée 
ultérieurement ,  ni  les  créanciers  du  failli  qui  se  sont  joints,  comme  tels, 
au  curateur ,  ne  sont  recevables ,  pas  {)lus  que  ne  Ie  serait  Ie  failli ,  &  agir 
en  dommages-intéréts  contre  les  gardiens  judiciaires  de  la  saisie  et  contre 
Thuissier  instrumentantassigné  comme  civilement  responsable  des  gardiens 
par  lui  établis.  Civ.  Gand  ,  20  avril  1881 II.  —  27. 

3.  Tiers.  —  Défense  de  se  dessaissir  des  objets  saisis.  —  Formalités. 

—  Remise  des  objets  au  debiteur.  —  Absence  de  responsabilité.  — 
Lorsque  la  saisie  de  Tarticle  417  du  Gode  de  procédure  civile  frappe  des 
objets  qui  sont  en  la  possessron  d'un  tiers ,  elle  est  régie  par  les  régies 
de  la  saisie-arrêt. 

A  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites ,  notamment  d*une 
demande  en  validité  et  de  la  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers-saisi , 
celui-ci  peut ,  sans  encourir  de  responsabilité ,  remettre  au  debiteur  les 
objets  mobiliers  qui  se  trouvent  entre  ses  mains. 

Il  en  est  ainsi  alors  méme  que  Ie  créancier  saisissant  lui  a  fait  signi- 
fier  une  défense  de  sü  dcssaisir  des  objets  saisis.  Liége,  22  juillet.  1880. 

II.  —  125. 

V.  Abord^ge. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

V.  COMMÜNAUTÉ  CONJUGALE. 

SÉQUESTRE. 

V.  Fret. 

SOGIÉTÉ. 

1.  Actionen  jus  tice. —  Indication  des  directeurs  ou  administrateurs. 
—  Nullité  d'exploit.  —  L'exploit  de  citation  fait  k  la  requéte  d*une 
société  ,  ne  doit  pas ,  sous  peine  de  nullité ,  indiquer  les  personnes  phy- 
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siques  qni  composent  la  société.  Aucune  disposition  de   loi   n'ezige  la 
mentioii  du  représentant  légal  de  la  société.  Anvers,  7  juin  4881 . 1.  —  349. 

2.  Liquidalion,  —  Actionnaires,  —  Prescription.  —  Sont  prescrites 
par  cinci  ans  toules  actions  con^re  les  associés  ou  actionnairea,  k  partir  de 
la  publicaiion  de  Tacte  de  dissolution  de  la  société  (loi  du  18  mai  1873, 
art.  127). 

Il  n'est  pas  fait  d'exception  pour  les  appels  de  fonds  en  complément  du 
montant  des  actions  par  eux  souscrites,  sous  prétette  qu'ils  n'auraient  pas 
paru  è  Torigine  nécessaire  au  payementdesdettes  sociales..  (ld.  art.  116). 
Cass.  B.  9  mars  1882 II.  -  56. 

3.  Pret.  —  Ouverture  de  crédit.  —  Clause  léonine.  —  Société  dégui- 
sée,  —  Un  contrat  de  société  peut  se  déguiser  sous  la  iorme  d'ua  contrat 
d'ouverture  de  crédit  ou  de  pret. 

La  qualification  donnée  par  les  parties  k  une  convention  ne  sufQt  pas 
pour  en  déterminer  Ie  caractère.  Il  faut  tenir  compte  de  ses  termes ,  des 
négociations  qui  Tont  précédée  et  de  Texécution  qu'elle  a  re^ue. 

Une  convention  doit  être  interprétée  comme  constituant  une  société « 
lorsque  les  avantages  stipulés  au  profit  du  prétendu  préteur  consistent 
dans  une  part  des  bénéfices  calculée  d'après  Timportance  des  apports , 
lorsqu'il  se  fait  allouer  certains  avantages  en  raison  de  son  expérience  et 
de  ses  connaissances  commerciales ,  lorsqu'il  s'est  réserve  Ie  droit  d'inter- 
venir  par  lui-même  ou  par  un  délégué  dans  les  affaires  de  Tentreprise , 
notamment ,  de  prendre  en  tout  temps  connaissance  des  livres  ,  des  écri- 
tures  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  partie  commerciale  et  financière. 

Lorsqu'une  société  a  fonctionné ,  l'un  des  associés  ne  peut  se  prévaloir 
de  Texistence  d'une  clause  léonine  pour  se  soustraire  aux  conséquences  du 
contrat.  Liége,  25  février  1880 11.  —  131. 

4.  Société  unonyme.  —  Actions  privilégiées,  —  Droits  qui  en  dérinent. 
—  Dividende.  —  Bénéfices  éventuels.  —  Titres.  —  Acceptation.  —  Sta- 
tut, —  Adhésion,  —  Commune,  —  Annuités  réclamées,  —  Absence  de 
bénéfices.  —  Bemande  non  fondée,  —  Conelusions  subsidiaires .  — 
Bemande  nouvelle.  —  Exploit  introductif.  —  Autorisation.  —  Intérét 
né  et  actuel.  —  Non  recevabilité.  —  La  souscription  k  un  certain  nombre 
d*actions  privilégiées,  créées  par  une  société  anonyme,  constituée  en  vue 
de  la  construction  et  de  Texploitation  d*un  cbemin  de  fer ,  n'est  pas  un 
prêt,.mais  une  mise  sociale. 

Les  termes  <  actions  »  et  «  obligations  »  ne  doivent  pas  étre  confondas, 
ils ,  représf^ntent  deux  choses  bien  différente».  Par  «ictions  ,  on  entend  la 
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part  que  Toq  ipeut  avoir  ,daQs  Jes  béuèfices  d'upe  spcié^é,  tapdis  que  leis 
obligatioos  jrepré&entent  les  capitauiL  pr^tés  è  cette  société. 

U  s'en  suit  que  ceux  qui  ont  soufsorit  un  certaiQ  nombre  d'actions  sant 
actioonaires  et  ,Qon  ubligataires ,  n'oat  p^s  droit  è  rintérét  de  leur  capital 
mais  è  un  dividende  k  prélever  sur  les  bénéfices  éventuels  et  que  partant^ 
si  ia  situatipn  est  telle  que  les  recettes  ont  été  absorbées  par  les  frais 
généraux ,  les  charges  sociales  et  Ie  service  de  ramortissement  des  obliga- 
tioos ,  ils  n'ont  rien  k  toucher. 

Une  commune  qui  souscrit  è  des  actions  de  chemin  de  fer ,  daas  des 
conditions  semblables,  après  plusieurs  délibérations  successives  et  nonob- 
stant  les  dangers  ou  Les  inconvénients  si^nalés  par  rautorité  supérieure 
et  qui ,  en  échange  de  ses  versements  de  fonds  ^  accepte  des  titres  portant 
la  qualification  d'actions  privilégiées ,  adhère  de  plein  droit  aux  statuts 
ainsi  qu'aux  résolutions  prises  en  conformité  de  ces  statuts. 

En  conséquense,  cette  commune  est  non  fondée,  è  réclamer  de  la 
sooiété  Ie  montant  des  annultés  prétendüment  restées  en  souffrance. 

£lle  est  également  sans  action,  aux  möroes  fins,  contre  les  concession^ 
naires,  auxquels  elle  n'a  fait  aucune  avance  de  fonds,  mais  envers  les  quels  elle 
s'est  simplement  engagée  a  prendre  dans  la  société  k  constituer  un  certain 
nombre  d'actions  privilégiées.  Les  conclusions  par  lesquelles  ,  après  avoir 
agi  comme  obligataire ,  la  commune  en  question  se  fonde  subsidiaire- 
ment  sur  sa  qualité  d'actionnaire,  pour  réclamer  réparation  de  certaines 
irrégularités  vraies  ou  prétendues ,  formant  une  demande  distincte  par  sa 
cause  et  parson  objetde  la  demande  principale. 

Ces  deux  demandes  s'excluent  Tune  Tautre  et  de  plus ,  la  demande 
subsidiaire  ainsi  formulée  au  cours  de  l'instance,  sans  avoir  été  comprise 
dans  l'exploit  d'ajournement  et  sans  avoir  été  précédée  d'une  autorisation 
de  la  députation  permanente,  est  non  recevable. 

Est  également  non  recevable  ,  comme  étant  sans  intérét  né  et  actuel ,  la 
demande  tendant  k  faire  dire  dés  k  présent  pour  droit,  que  les  annuités 
non  payées  pendant  quelques  années,  faute  de  bénéfices  suffisants,  ne  sont 
pas  éteintes.  Gand  ,  5  aoüt  1881 II.  —  100. 

5.  Société  anonyme.  —  Assemblee  générale,  —  Pouvoir.  —  Modifi- 
cations  aux  statuts.  —  Restriction  des  opérations.  —  Fondateurs,  — 
Attrihution  de  parts.  —  Dans  une  société  anonyme ,  Tasseml^lée  générale 
des  action  naires  a  Ie  droit  absolu  et  sans  limites  de  modifier,  dans  les 
statuts,  ce  qui  ne  change  pas  Tobjet  cssentiel  de  la  société. 

En  conséquence,  elle, peut  restreindre  l'exploilation  sociale,  en  limitant 
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k  la  Be]gique  les  opérations  de  la  société ,  et  augmenter ,  en  eas  de  maio^ 
ration  du  capital ,  la  part  que  les  statuts  accordent  aux  fondateare  poar 
leur  apports.  Bruxelles ,  23  décembre  1878 II.  —  58. 

6.  Administrateurs.  -^  Responsabilité.  —  Commettant.  -*  Action 
dérivant  du  mandat.  —  Action  aquilienne.  —  Défaut  d'approhation  du 
bilan.  —  Transaction.  —  L'action  mandati  n'appartient  qu'è  la  société 
et  s'éteint  quand  la  société  y  renonce ;  la  décharge  donnée  aux  adminis- 
trateurs ne  résulte  pas  uniquement  d'une  approbation  de  bilan  ,  mais  d'un 
acte  expres ,  tel  qu'une  transaction. 

Les  associés  n*ont  point  d'action  individuelle  contre  les  administrateurs. 

La  responsabilité  de  Tarticle  1384  du  Code  ei  vil ,  ne  peut  étre  invoquée 
contre  les  administrateurs ,  Temployé  ayant  pour  commettant  non  1'admi- 
nistrateur,  mais  la  société. 

Laloi  du  18  mai  1873  n'a  pas  porté  atteinte  au  droits  acquis.  Une 
transaction  donnant  aux  administrateurs  décharge  de  leur  gestion  y  peut 
remplacer  Tapprobation  du  bilan.  Bruxelles ,  25  février  1881 . .     II.   —  9. 

7.  Corporation  ouvrière.  —  Nation,  —  Reglement.  —  Amende.  — 
Recours  aux  tribunaux.  —  Le  reglement  d'une  Corporation  ouvrière 
(nation)  forme  la  loi  de  ceux  qui  Tont  accepté.  Le  membre  de  la  Corpora- 
tion ne  peut  donc  se  plaindre  devant  les  tribunaux  de  ce  qu'une  amende  , 
comminée  par  Ie  reglement ,  lui  a  été  appliquée  par  ses  coassociés.  Ajivers, 
26aoütl881 T.  —  iSO. 

8.  Nullité.  —  Société  contractée  avec  un  failli.  —  Erreur  sur  les 
qualités  de  la  personne.  —  Capacité  du  failli.  —  Un  failli  n'est  pas 
incapable  d'une  maniere  absolue  de  s'obliger  et  d'acquérir  ou  d'entrer  en 
société. 

Lorsqu*un  associé  tombe  en  faillite ,  il  est  loisible  aux  co-associés  de 
continuer  la  société^  soit  avec  le  curateur,  soit  avec  le  failli  personnei- 
lement. 

S'il  est  vrai  qu'il  faut  assimiler  Terreur  portant  sur  une  qualité  de  la 
personne ,  è  Terreur  sur  la  personne ,  la  première  n'est  une  cause  de 
nullité ,  que  si  elle  rcmplit  la  condition  exigée  par  Tart.  illO  §2  du  Code 
ei  vil ,  c*est-a-dire  si  la  qualité  qui  fait  défaut  était  la  cause  principale  de  ia 
convention. 

Est  valable  le  contrat  de  société  formé  avec  un  failli ,  qui  n'a  pas  fait 
connaitre  son  état  de  faillite  en  contractant ,  alors  que  son  co-associé  D'a 
pas  cherché  è  se  renseigner  &  eet  égard.  Anv.,  7  janv.  1882. . .     1.  —  61. 

V.  Acte  de  commerge.  —  Gompétenge.  —  Faillite. 
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SOLIDARITÉ. 

V.  Obligation. 

STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

i.  Absence  de  convention.  —  Délai  a  fixer.  —  Navire  chargé  de  cuirs. 
—  Lorsqu'aucune  convention  n'a  été  faile  entre  parlies,  au  sujet  du  délai 
de  starie ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  Ie  destinatnire  devra  débarquer 
aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  délivrer,  mais  de  fixer  un  délai  unique 
endéans  lequel  tout  Ie   déchargement  devra  ét  re  terminé. 

Neuf  joursouvrables  suffisent  pour  Ie  déchargement  d'un  navire  chargé 
de  11000  cuirs,  27000  cornos  et  8000  cornillons.  Anvers ,  21  décembre 
1881 1.-150. 

2.  Bateau  d'intérieur.  —  Avis  a  donner  par  Ie  batelier.  —  La  starie 
d*un  bateau  d'intérieur  ne  commence  è  courir  que  Ie  lendemain  du  jour 
oü  Ie  batelier  a  avisé  Ie  destinataire  de  son  arrivée.  Anvers  ,  10  juin  1882. 

I.  -  260. 

3.  Clause  :  d  charger  aussi  vite  quepossihle.  —  Protestation.  —  Len- 
teur  du  capitaine,  —  Nombre  de  protest ations.  —  Quand  la  charte  partie 
stipule  que  la  marcbandiso  doit  être  roise  è  bord  aussi  vite  que  Ie  capitaine 
peut  la  recevoir,  Ie  capitaine,  s*il  entend  réclamer  des  surestaries ,  doit 
protester  h  chaque  interruption  de  travail  ;  mais  si  Ie  travail  se  fait  avec 
ienteur  et  que  ,  malgré  un  premier  protét,  la  lenteur  persiste  ,  Ie  capitaine 
n'est  pas  obligé  de  protester  de  nouveau.  Si  la  cause  qui  a  motivé  un 
protét  perdure  ,  continue  sans  intervalles,  il  ne  faut  pas  un  second  protét. 
Anvers ,  4  mars  1882 1.  —  129. 

4.  Clause :  partage  d'un  délai  fixe  entre  les  destinataires.  —  Protesta- 
tion. —  Obligation.  —  Division  du  délai  de  starie,  —  Sous  l'empire  de 
la  clause  «que  les  réceptionnaires  des  parties  supérieures  auront  è  opérer 
»  Ie  débarquement  de  telle  maniere  qu'ils  laissent  aux  réceptionnaires  des 
»  parties  inférieures  un  délai  suffisant  pour  décharger  leurs  marchandises 
9  dans  Ie  délai  stipulé  pour  la  planche  ,  et  ce  sous  peine  d'étre  rendus 
)»  responsables  du  retard  causé  par  eux  »,  Ie  capitaine  a  Tobligation  do 
protester  contre  chaque  réceptionnaire  en  retard,  et  ce  quand  Ie  n-tard 
se  produit. 

Le  capitaine  a ,  dans  ce  cas ,  Tobligation  de  diviser  Ie  délai  de  starie 
proportionnellement  é  Timportance  de  chaque  connaissement.  Anvers  , 
17  juin  1881 I.  —  5. 

5.  Commencement  de  starie.  —  Demi  jour.  —  Lorsqu'un  steamer  a 
obtenu  place  é  quai  è  9  heures  du  matin  et  que  le  destinataire  a  commence 
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Ie  débarquement  k  9  Vs  heures ,  il  y  a  lieu  de  [faire  courïr  Ie  délai  de 
starie  k  partir  de  midi.  Anvers  ,  9  décembre  1881 I.  —  166. 

6.  Mise  endemeure.  —  Sommation,  —  Ac$e  équivalent.  —  Équivaut  k 
une  sommation ,  Tavis  donné  au  debiteur  qu'il  eat  en  retard  et  que  ee 
retard  cause  préjudice. 

Semblable  dénonciation ,  par  lettre  du  capitaine ,  fait  courir  rindemnité 
de  surestarie  fixée  par  Ie  contrat  d'affrètement.  Brax.,  1  décembre  1881. 

I.  -  244. 

7.  Proteatation.  —  Divüion  du  déloU  entre  les  destinatairea,  —  Vali- 
dité  du  protèt.  -^  Lorsqu'un  délai  unique  est  attribué  pour  Ie  décliarge- 
ment  du  navire  ,  il  incombe  au  capitaine  d'indiquer  k  chaque  destinataire 
sa  part  du  délai  suivant  Timportance  de  leurs  niarchandises  comparativ»- 
ment  è  Timportance  de  toutes  les  marchandises  renfermées  dans  la  méme 
cale  {ire  et  2«  espèces). 

•Le  capitaine  a  Tobligation  de  protester  contre  chaque  desdinataire  en 
retard ,  au  moment  oü  ie  retard  se  produit  (l^^  et  2<»  espèces). 

Pour  être  yalable ,  cette  protestation  doit  indiquer  ciairement  en  quoi 
consiste  Tobligation  du  destinataire  et  en  quoi  il  ne  la  remplit  pas  (2«  espèce). 
Anvers ,  8  novembre  1881  et  24  janvier  1882 I.  —  43- 

8.  Protestation,  —  Division  du  délai  entre  les  destinataires,  —  Vali- 
dité  du  protèt,  —  Clause :  Partage  d'un  délai  fixe  entre  les  destina- 
taires,  —  Diverses  écoutilles.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  portant: 
«  les  récepticnnaires  des  parties  supérieures  auront  k  opérer  le  débarque- 
»  ment ,  de  telle  maniere  qu'ils  laissent  aux  réceptionnaires  des  parties 
»  inférieures  un  délai  suffisant  pour  décharger  leurs  marchandises  dans 
V  le  délai  stipulé  pour  la  planche ,  et  ce  sous  peine  d'étre  rendus  respon- 
1»  sables  du  retard  causé  par  eux,  »  le  capitaine  a  Tobligation  d'indiquerA 
chacun  des  destinataires  sa  part  du  délai  proportionnée  k  Timportance  de 
chaque  connaissement ,  ces  demiers  n'étant  pas  obligés  de  connaitre  les 
autres  quantités  de  marchandises  cbargées  dans  la  méme  écoutille  que  les 
leurs. 

Une  protestation  du  chef  de  surestaries  doit ,  pour  être  valable ,  indiquer 
ciairement  en  quoi  consiste  Tobligation  du  destinataire.  A  défaut  demen- 
tions nettes  et  catégoriques  dans  Texpioit,  celui-ci  est  censé  ignorer  en 
quoi  il  ne  la  remplit  pas. 

Le  capitaine  doit  prolester  contre  chaque  destinataire  quand  le  retard 
se  produit. 

Qua^d  la  marchandise  d'un  destinataire  est  divisée   entre  deux  cales 
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diférentes:^  ü  dolt  pretester  è  charge  de  oe -destinetaive  po4u;>chacune  doe 
écoulilles.  Anvers,453uillet4882 I.  —  280. 

9.  Starie.  —  Lélai,  —  Le  délai  de  stahe  pour  les  bateaux  chain^és  de 
fer  peut  étre  fixé  è  18  jours  ouvrables,  si  le  cbargement  est  de  750,000 
kilogrammes.  Anvers ,  4  mars  1882 I.  —  192. 

10.  Starie.  —  Délai.  —  BcUeau  chargé  de  charhon.  —  En  rabsenot^ 
de  conYention,,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  délai  de  starie  au  port  de  reste  pour 
desbateaux  chargés  de  charbons^  è  9  jours  pour  un  bateau  chargé  de  280 
tonnes  et  &  7  jours  pour  des  bateaux  chargés  de  110  ou  de  182  tonnes. 
Anvers  ,  10  juin  1882 1.  —  260. 

11.  Surestarie.  —  Clause,  —  Débarqtiement  d'offioe.  —  Recours  des 
destinataires.  —  La  clause  que  le  capitaine  a  le  droit  de  débarquer  d'office 
si  les  destinataires  ne  regoivent  pas  assez  vite ,  n'exclut  pas  celie  qu'il 
peut  réclamer  des  surestaries  si  le  débarquement  dure  plus  d'un  certain 
nombre  de  jours. 

V  Sous  Tempire  d'une  clause  stipulant  un  délai  continu  de  starie,  le  capi- 
taine est  recevable  k  réclamer  deb  surestaries  s'il  a  proteslé  k  Texpiration 
du  délitt  de  starie. 

La  demande  de  surestarie  peut  et  doit  étre  dirigée  contre  ceux  des  des- 
tinataires qui  débarquent  en  surestarie^  sans  qu'il  y  ait  é  rechercher  s'ils 
ont  employé  plus  ou  moins  que  la  part  qui  devait  leur  revenir  dans  le  délai 
de  starie ,  sauf  è  eux  A  .prendre  leur  recours  contre  ceux  qui  out  été  la 
cause  du  retard. 

Ce  recours  en  garantie  n'est  recevable  qWk  condition  que  les  réception- 
naires  qui  en^ont  Tobjet,  aient  été  mis  en  demeure  par  le  demandeur  en 
garantie ,  avant  que  Icurs  marchandises  soient  débarquées  et  que  le  protét 
du  capiraine  en  surestarie  leur  ait  été  Bigniüé  ou  dénoncé.  Adv.,  22  aviil 
laSa 1.  -163. 

12.  Surestarie.  ~  Force  majeure.  —  État  de  guerre.  —  Ordre  de 
chargement  de  divers  naviree.  —  11  n'est  pas  dü  de  dommages-intérots 
k  raison  du  retard  pr.ovenant  de  force  majeure,  notamment  de  Tétat  de 
guerre. 

Le  cbargeur  a  Tobligation  de  continuer  le  chargement  du  navire  aussi- 
tót  que  les  événemenls  ,  qui  ont  forcé  de  rinterrompre  ,  le  permettent. 
Mals  il  a  la.méme  obligation  vis-&-vis  des  autres  naviresqui  se  trouvent 
dans  une  position  semblable. 

Daos  ces  conditions  il  remplit  ses  obligations  en  chargeant   successive- 


m^^X  les  navires  dans  l'ordre  de  la  date  de.leur  arrivée,  sans  faire  de  I 
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faveurs  k  quelques  navires  au  détriment  des  autres.  Anvers ,  24  juin  1881. 

I.  -  7. 

13.  Surestarie.  —  Jour  initial.  —  Clause  :  Embarquement  autant 
de  tonnes  par  jour.  —  Délai  continu  de  jours  de  siarie.  —  Quand  Taf- 
fréteur  s'est  engagé  A  fournir  Ie  long  du  navire  un  minimum  de  autant  des 
tonnes  et  ce  è  raison  d'au  moini  100  tonnes  par  jour ,  les  parties  ont 
entendu  que  l'alTréteur  aurait  un  délai  continu  de  jours  de  starie  propor- 
tionnelau  nombre  de  100  tonnes  embarquées  de  sorte  qu'il  est  loisible  è 
Taffréleur  de  donner  50  tonnes  seulement  en  un  jour,  pourvu  qu'on 
regagne  les  jours  suivants  Ie  temps  perdu  antérieurement. 

Aux  termes  de  cette  clause ,  la  surestarie  ne  prend  pas  cours  cbaque 
jour  qu*il  a  été  embarqué  moins  de  100  tonnes  ,  mais  ne  commence 
qu'après  Texpiration  du  délai  lotal  de  starie.  Anv.,  9 mars  1882.     1.  —174. 

14.  Surestaries,  —  Navire  en  seconde  ou  troisième  ligne.  — La  circon- 
stance  qu'un  navire  se  trouve  en  deuxièrae  ou  en  troisième  ligne  n'em- 
péche  pas  les  surestaries  de  courir. 

Sous  Tempire  de  la  clause  obligeant  Taffréteur  d'embarquer  aussi  vite 
que  possible  ,  il  suffit  pour  que  Ie  capitaine  puisse  réclamer  du  chef  d'une 
interruption  continue  de  plusieurs  jours ,  qu'il  ait  protesté  au  début  de 
cette  interruption.  Anvers  ,  27  mai  1882 I.  —  252. 

15.  Surestarie.  —  Retard  résuUant  d*un  mauvais  arrimage  et  de 
réarrimage.  —  En  principe ,  Ie  capitaine  doit  soigner  Tarrimage  de  son 
navire. 

Méroe  si  lesarrimeurs  sonl  engagés  par  Ie  chargeur,  c'est  au  capitaine 
è  leur  donner  les  ordres  el  il  est  responsablc  du  mauvais  arrimage. 

Le  retard  dans  Ie  chargement,  occasionné  par  Ie  mauvais  arrimage  et  Ie 
réarrimage  des  marchandises  est  donc  imputable  au  capitaine.  Anvers, 
30  décembre  1881 1.-335. 

16.  Surestarie  —  Usage  d' Anvers,  —  Protesiation.  —  L'usage  d' Anvers 
pour  le  déchargement  d*un  navire  est  d'accorder  un  délai  unique  d*un  cer- 
tain  nombre  de  jours  de  planche,  suivant  Timportance  du  cbargement, 
eten  prenant  pour  base  dans  la  fixation  de  ce  délai  la  moyenne  des  quan- 
tités  qu'on  a  Thabilude  de  débarquer  en  un  jour ;  de  maniere  que  le  des- 
tinataire  peut,  en  travaillant  avec  une  grande  célérité,  regagner  le  temps 
qu'il  avait  perdu  antérieurement ,  pourvu  que  le  délai  total  ne  soit  pas 
dépassé. 

11  n'est  pas  d'usage  k  Anvers ,  en  l'absence  de  convention  ,  de  faire 
courir  la  surestarie ,  chaque  fois  que  le  destinataire  ralcntit  la  réceplion. 
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Sous  Tempire  d'une  stipulation  se  référant  è  Tusage,  Ie  capitaine  ne 
doit  donc  pas  protester  k  chaque  ralentissement  de  travail ,  niais  seule- 
mentè  Texpiraiion  du  délai  de  stade.  Anvers,  8  iuai1882. . .     I.  ~  253. 

V.  Affrètement. 

THÉATRE. 

1 .  Clause  pénale.  —  Refus  de  jouer.  —  Mise  en  demeure,  —  S'il 
s'agit  d'une  obligation  de  faire  qui  ne  pouvait  étre  faite  que  dans  un  eer- 
tain  temps  que  Ie  debiteur  a  laissé  passer ,  la  clause  pénale  est  encourue 
par  Ie  seul  fait  de  Texpiration  de  ce  temps  (Godecivil,  art.  1146  et  1230). 

En  conséquence ,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  engagement  passé  entre 
un  directeur  de  tbé&tre  et  un  artiste  que  si  celui-ci  refuse  de  paraitre  dans 
une  représentation  annoncée ,  et  que  Ie  médecin  du  tbéAtre  déclare  qu'il 
est  en  état  de  faire  son  service,  il  sera  de  plein  droit  passible  du  dédit  con- 
venu  ,  la  clause  pénale  est  encourue  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  tenu  son 
róle  dans  la  pièce  dont  la  représentation  avait  été  afüchée  et  lui  avait  été 
annoncée.  Bruxelles ,  14  raars  1882 I.  —  272. 

V.  Gom PETEN CE. 

TIERCÉ  OPPOSITION. 

1.  Amende.  —  Le  tiers  opposant  qui  succombe  n'est  pas  sujet  4,amende. 
Cass.  Belg.  3  mars  1882 1.  —  287. 

TRANSAGTION. 

V.   SOCIÉTÉ. 

TRANSPORT-GESSIÜN. 
V.  Effets  de  commerce. 
TRAVAUX  PUBLIGS. 
V.  Privilege. 
USAGE. 

V.   GAPITA.INE.   —  GONNAISSEMENT. 

USAGES  D^ANVERS. 

V.   StARIE  ET  SURESTARIE. 

VENTE. 

1 .  Agréation.  —  A  moins  de  convention  contraire ,  Tagréation  doit  se 
iaire  lors  de  la  livraison.  Anvers ,  19  juin  1882 I.  >-  260. 

2.  Éditeur.  —  Libraire.  —  Retour  pour  défaut  d'emploL  —  Ouvrage 
publié  par  livraüons,  —  Renonciation  d  souscripiion.  —  Un  libraire  ne 
peut  retourner  k  un  autre  libraire  ou  éditeur ,  des  ouvrages  ou  des  livrai- 
sons  qu'il  a  pris  fenne  et  en  son  nom ,  sous  prétexte  quMl  n'en  a  plus 
Temploi.  —  L'usage  contraire  n'est  pas  obligatoire. 
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Néanmoins  quand  un  Nbraire  a  souscrit  è  uiit)iivrage  dont  la  pnbllcation 
doit  durer  pUisieurs  années  et  qu'il  renonce  k  sa  souscription ,  on  peut 
admetire  qu'il  sera  dégagé  au  bout  de  I'année  courante.  Anvers, 
4  mars  1882 I.  —  172. 

3.  Marchandise  désignée  par  son  espèce.  —  Lieu  de  livraison,  — 
Domicile  du  vendeur.  —  Obligaiion  de  Vcusheteur  de  «'y  présenter.  —  La 
livraison  de  marchandises  déterminées  seulement  quant  k  leur  espëce 
(dans  respèce ,  500  balies  riz  Nécransie)  doit,  dans  Ie  silence  de  la  conven- 
tion ,  être  faite  au  domicile  du  vendeur. 

A  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  marchés  k  terroe  oü  Ie  délai  convenn  est  de 
rigueur,  c'est  k  Tacheteur  k  se  présenter  chez  les  vendeurs,  et  cenx-ci  ne 
sont  pas  tenus  de  lui  renseigner  la  marchandise ,  comme  étant  chez  eox 
è  sa  disposition.  Anvers ,  5  aoüt  1882 • .     L  —  317. 

4.  Noncenformité.  —  Expertiae.  —  Franco  sur  wagon  a  Anvers.  — 
Quand  une  marchandise  a  été  venduè  franco  sur  wagon  k  Anvers ,  aux 
conditions  ordinaires ,  Tacheteur  est  obligé  de  faire  Tagréation  k  Anvers , 
soit  par  lui-méme  ,  soit  par  Ie  courtier  intermediaire ,  et  il  n'est  plus  rece- 
vable  k  faire  la  désagréation  plus  tard.  Anvers,  10  avril  1882.    L  —  183. 

5.  Nem  conformité.  —  Marehandises.  —  Qualitê,  —  Nulliiè.  —  Rési- 
liation.  —  Refus,  —  Preuve.  —  Dépót.  —  Agréation.  —  Lorsqu^une 
marchandise  n'avait  pas  les  conditions  convenues  entre  parties,  cette 
circonstance  n'autorise  pas  Tacheteur  k  poursuivre  la  nuUité  de  la  vente  , 
mais  conbtitue  une  inexécution  du  contrat  autorisant  facheteur  k  pour- 
suivre la  résiliation  de  celui-ci ,  s'il  n'a  posé  aucun  acte  d'agréation  de  la 
marchandise. 

Il  appartient  au  vendeur  dont  la  marchandise  est  refusée  dans  ces  con- 
ditions ,  d'établir  Texistence  des  qualités  déniées  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  la  preuve  qui  lui  incombe. 

Le  fait  d'avoir  déposé  chez  un  tiers  la  marchandise  refusée,  ne  peut 
étre  considéré ,  de  la  part  de  Tacheteur ,  comme  un  acte  de  disposition , 
entratnant  agréation  de  la  marchandise  ,  alors  surtout  que  cetle  mesure 
provisoire  a  été  immédiatement  portee  k  la  connaissance  du  vendeur. 
Gonim.  Bruxelles,24nov.l881 II.  —  41. 

6.  NuUité,--  Do(.— Une  venttt  ne  peut  étreannulée  pour  dol,  si  Tache- 
teur  s'esl  borné  k  laisser  croire  k  sa  solvabilité  sans  employer  des  manoeu- 
vres frauduleuses  pour  déterminer  le  vendewrè  contraeter.  Gomm.  Liége, 
27  janvier  1882 U.  ^  M. 

7.  Portee  de  la  clause  cfO  Vo  ^^  f^*^<  o*^  ^^  motns.»—  Inexécutiom  des 
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0bUgaiit>w  du  venideur.  -^  La  claose  iO  %  en  plua  ou  en  mom»  ne  sauirait 
avoir  pour  but  de  permettre  au  vendeur  de  livrer  ,  k  son  gtë ,  iO  7o  de 
plift&oude  moius,  wais  eet  uDk|uement  introduite  en  considération  de  la 
diiïicullté  éveotuelie  d'affréter  un  navire  pouvant  chargrr  exactement  les 
qttantités  vendueg. 

Gette  clause  ne  doit ,  conséquemment ,  aToir  d'effét  que  sa ,  en  fait ,  Ie 
chard^ement  élait  supérieur  ou  inférieur  k  la  quantité  dans  les  limites  indi- 
quées,  et  par  suite,  la  vente  doit  s'exécuter  par  la  livraisou  du  charge- 
ment  entier.  Anvers ,  26  sepiembre  1882 1.  —  353. 

8.  Résüiation,  —  Surtout  en  matière  decéréales,  oü  la  délivraison  des 
connaissements  k  Vépoque  de  la  livraison  est  une  clause  essentielle ,  il  ne 
saurai^t  étre  question  ,  pour  Ie  vendeur  qui  a  mal  rempli  ses  obligations , 
d'offrir  posténeurement  è  i'acheteur  une  nouvelle  exécutiou  du  contrat. 

L'acheteur  ne  doit  pas  mettre  en  demeure.  Le  cootrat  est  résilié  sa;Ds 
que  Tacheteur  ait  k  justifier  d'un  donunage  quelconque.  Anvers,  26  sep- 
tembre  1882 1.  —  358. 

9.  Retard  dana  ta  livraison,  —  Résüiation.  —  Miss  en  demeure^  — 
ÉquipoUent  —  Marché  d  exécuter  au  fur  et  d  mesure  des  besoina  de 
Vacheteur.  —  Le  retard  du  vendeur  è  livrer  dans  le  délai  indiquó  au  cojb- 
trat»  ne  donne  k  Tacheteur  le  droit  de  demaader  la  résUiation  qu'après 
une  mise  ea  des^ieure  formeUe  ^  k  mioins  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention  que  le  vendeur  est  en  demeure  par  la  seule  écbéance  du  terme 
(art.  1146  du  Code  civil). 

Le  fait  de  prévenir  son  vendeur  qu'on  s'est  remplaoé  et  qu*on  diaposera 
sur  lui  po^  un  certain  monlant  k  titre  de  dommages-intéréts ,  u'a  pas  le 
caractère  d'une  mise  en  demeure  ,  qui  doit  précéder  toute  résüiation. 

L'équité  s'oppose  k  ce  que,  dans  un  mar<hé  k  livrer  au  fur  et  k  mesure 
des  besoins  de  Tacbeteur ,  ce  dernier  puisse  k  un  moment  donné  forcer  le 
vendeur  k  lui  livrer  toute  la  marchandise,  sans  tenir  compte  de  ses  besoins 
réels.  Anvers ,  17  juillet  1882 « I.  242. 

10.  Vente  d  livrer,  —  Quantité  d  livrer  par  semaine,  —  Régulariié 
des  expéditions.  —  Le  vendeur  qui  s'est  engagé  k  fournir  a  Tabeteur  un 
certain  nombre  de  wagons  de  marcbandises  par  semaine  ne  peut  livrer  en 
une  fois  une  forte  partie ,  puis  attendre  un  mois  avant  de  iaire  une  nou- 
velle expédition. 

La  réguiarité  des  expéditions  est  le  point  important  d'un  marcbé  sem- 
blable.  Anvers,  22juiUetl882 l.  —265. 

11.  Vente  de  vin.  —  péffus^atiot^,  —  Dans.  une  v^Vet  de  vin  9  le  yeJ^- 
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deur  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  dégustation  par  Tachetear  pour 
prétendrc  que  la  ven  te  n'est  pas  parfaite.  L'article  1587  da  Code  civil 
n'est  d'ailleurs  pas  applicable  en  matière  commerciale.  Coram.  Liége , 
27  janvier  1882 II.  -  94. 

12.  Vente  sous  bonne  arrivée.—  Perte  ou  avarie.  —  Quantité  a  déli- 
vrer.  —  Dans  une  vente ,  sous  bonne  arrivée  d'un  navire ,  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises ,  Ie  vendeur  n'est  pas  obligé  d'avoir  è  bord  une 
quantité  supérieure  a  celle  vendue  ;  et  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'une 
partie  de  cette  marchandise ,  il  remplit  toutes  ses  obligations  en  délivrant  a 
Tacheteur  la  partie  non  avariée. 

De  méme  si  Ie  vendeur  a  k  bord  Ie  doublé  de  la  quantité  vendue,  ii  n'a 
pas  Tobligation  de  délivrer  è  Tacheteur  toute  la  partie  saine  débarquée ;  il 
ne  doit  lui  donner  que  ce  qu'il  aurait  regu  lui-méme  sUl  n'avait  eu  k  bord 
qu'une  partie  egale  k  celle  vendue.  Anvers ,  4  mars  1882 I.  «—  137. 

V.   CONSIGNilTION.  —  MaNDAT.   —  PrESCRIPTION. 

VOITURIER. 

1.  Assurance  contre  Ie  retard,  —  C  ar  actere  juridique  de  cette  stipula- 
tion.  —  Clause  pénale.  —  Justificaiions  a  foumir  par  Vexpéditeur.  — 
La  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  transport  et  vulgairement  connue 
sous  la  dénomination  d'assurance  contre  les  risques  de  retard ,  est  une 
clause  pénale  entièrement  différente  de  l'assurance  définie  par  Tart.  1  de 
la  loi  du  17  juin  1874. 

La  somme  stipulée  est  donc  due  par  Ie  voiturier ,  sans  que  Texpéditeur 
ait  k  justifier  d'aucune  perte.  Anvers »  19  juin  1880 I .  —  209. 

2.  Chemin  de  fer.  —  Payement  des  frais.  —  Remboursement.  — 
Présomption  de  payement,  —  La  remise  sans  réserves  de  la  marchandise 
et  des  documents ,  faite  par  Ie  voiturier  au  dcstinataire ,  constitue  en 
faveur  de  ce  dernier  une  présomption  de  payement  des  frais  et  du  rem- 
boursement grevant  la  marchandise. 

Gela  est  surtout  vrai  vis-è-vis  des  chemins  de  fer ,  et  spécialement  de 
rËtat  beige,  puisqu*il  est  de  notoriété  publique  que  leurs  employés  ont 
rhabitude  de  ne  pas  donner  quit-taiice  pour  un  envoi  contre  rembourse- 
ment ,  formant  ainsi  Ie  destinataire  de  se  contenter  de  la  lettre  de  voiture. 
Anvers,  10mail882 I.  —  344. 

3.  Chemin  de  fer,  —  Responsabüité.  —  Livret  réglementaire.  — 
Indemnité.  —  Convention.  —  Faute.  —  L'Ëtat,  exploitant  Ie  chemin 
de  fer ,  peut  valablcment  stipuler  que ,  en  cas  de  perte  de  marchandises 
dont  Ie  transport  lui  est  confié ,  il  ne  sera   tenu  qa'k  une   somme  déter- 
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minée  de  dommages-intéréts  (Code  civil ,  article  i  152) ;  möme  quand  la 
perte  est  imputable  &  une  faute  des  employés  du  chemin  de  fer ,  notam- 
nient  quand  un  colis  est  volé  avec  effraction  du  ^agon  dans  lequel  Je 
chemin  de  fer  Tavait  enfermé.  Bruxelles ,  23  avril  1880 I.  —  356. 

4.  Chemin  de  fer  de  VÉtat.  —  Livret  réglementaire  art.  47.  — 
Retard  danê  Vexpédition.  —  L*art.  47  du  livret  réglementaire  du  chemin 
de  fer  de  l'État  beige ,  stipulant  c  qu'en  cas  de  retard  de  plus  de  6  heures 
»  dans  Farrivée  des  trains,  Tadministration  n'est  responsable  du  préjudice 
»  éprouvé  que  juRqa*^  eoncurrence  ^u  priz  de  transport » ,  doit  étre  limi- 
tativement  appliqué.  11  n'y  a  pas  iieu  de  Tétendre  par  analogie  d*un  cas  i 
un  autre. 

Il  vise  Ie  cas  d'un  retard  de  plus  de  6  heures  dans  Tarrivée  des  trains , 
mais  nullement  d*un  retard  de  24  heures  dans  l'embarquement  et  Tezpé* 
ditien.  Anvers,13mail882.... I.  —  310. 

5.  Lettre  de  voUure.  —  Faute.  —  Marchandiee  destiniê  &  un  tiers.  — 
Quand  la  lettre  de  veiture  désigne  un  Iieu  de  destination  autre  que  Ie  Iieu 
du  domicile  du  destinataire ,  Ie  transporteur  doit  avertir  Ie  destinataire 
qu^il  ait  k  venir  reeevoir  au  Iieu  désigné. 

Le  transporteur  coramet  une  faute  en  délhrrant  la  marehandise  A  un 
tiers  au  Iieu  de  destination  sans  eiiger  la  représentation  du  second  eiem- 
plaire  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture. 

Gommet  égaiement  une  faute ,  le  commerQaal  qui  attend  une  marehan- 
dise d'une  certaine  espöce  et  re^oit  une  marehandise  semblable  mais 
destinée  i  un  tiers,  et  ce  sans  a?oir  re^Q  aucun  avis  de  ce  tiers ,  ni  du 
▼endeur  et  sa«is  avoir  en  sa  possession  un  second  exemplaire  du  connais- 
sement. Anvers ,  11  février  1882 I.  —  205. 

6.  Prix  de  la  voiture.  —  Droit  de  réteniion.  —  Navigation  intérieure. 
—  Le  voiturier  a  le  droit  de  faire  vendre  la  marehandise  jusqu*&  eoncur- 
rence du  priz  de  la  voiture,  en  cas.de  non  payement  du  priz  de  transport 
(art.  106  du  Code  comm.),  mais  ü  ne  peut  retenir  la  chose  jusqu'au 
payement  du  dit  priz.  Anvers ,  5  septembre  1882 I.  —  371 . 

7.  Respon$abilité.  ^  VqI.  —  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  aont 
responsables  de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées.  lis  sont  de 
méme  responsables  du  vol  des  marchandises  leur  remises ,  qu*il  ait  été 
commis  par  lears  domestiques  ou  par  des  tiers ,  i  moins  qu*iU  ne  prouvent 
la force  majenre.  Anvers,  i  juin  1882 L  —  330. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 

1882. 
Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société  Gorlé  en  zonen  ^  k 
Anvers,  la  société  est  dissoute  k  dater  du  27  novembre  4881. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Julius  Hartmann , 
négociant ,  et  son  neveu  Franz  Hartung ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour 
objet  les  affaires  de  conimission  et  d*expédition.  — >  Siège  :  k  Anvers.  — 
Firme  :  Julius  Hartmann  et  C^.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  10  ans. 

3.  —  Du  5.  —  Retraite  d'associé ,  Henri  Van  der  Schrieck  se  retire  de 
la  firme;  Jos,  De  Ridder  et  C»,  k  dater  du  27  décembre  1881. 

4.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  :  Henry  Iluyhrecht 
et  Co  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  25  décembre  1881 .  — 
Flor  ent  Coosemans  et  Henri  Huybrecht  sont  chargés  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  7.  —  Circulaire  annongant  qu*&  dater  du  1  janvier  1882 ,  Louis 
Coetermans  fits  entre  comme  associé  dans  la  société  Coetermans-Hen- 
richeu,  k  Anvers. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Richard  Peltzer 
et  Alfred  Rindelaub ,  tous  deux  négociants ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet 
toutes affaires  commerciales.  —  Siège;  k  Anvers.  —  Firme:  Peltzer  et 
Hindelaub.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée 
5  ans  k  dater  du  1  janvier  1882. 

7.  —  Du  7.  —  Modifications  k  la  société  Jean  Schulp  k  Anvers.  La  signa- 
ture sociale  contrairement  k  Farticle  8  des  statuts  appartiendra  désormais 
également  k  Gonzalès  Schul. 

8.  —  Du  7.  —  Acte  de  retraite  d^Antoine  Gillisy  k  dater  du  31  décembre 
1881  comme  associé  de  la  maison  N.  Jotaon^  k  Anvers. 
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9.  —  Du  12.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
N.  Josson ,  è  Anvers.  —  I^  société  est  prorogée  pour  10  ans  k  dater  du 
1  janvier  1882. 

10.  —  Du  12.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  société  De  Deken  et  SeurUjens , 
è  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  d  dater  du  30  décembre  1881.  —  Jean 
Seuntjens  est  chargé  de  Ia  liquidation. 

11.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ida,  Léa  et 
Emma  Van  Cauwenberghe^ ceiie  dernière  épouse  DemeZinne,  toutes  trois 
négociantes ,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet :  Tachat  et  la  vente  d'objets  de 
lingeries.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Van  Cauwenbei'ghe  et  sceurs.  — 
Léa  et  Emma  Van  Cauwenberghe  auront  la  signature  sociale.  —  Durée 
15  ans  è  dater  du  1  janvier  1882. 

12.  —  Du  14.  —  Circulaire  d'Ed,  Pecher  et  C»,  en  date  du  1  janvier 
1882  ,  annongant  que  Ch.-Ed,  Pecher  fils  devient^  è  partir  du  dit  jour, 
Tassocié  de  la  maison  Ed.  Pecher  et  C^  et  aura  la  signature  sociale. 

13.  —  Du  14.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  Bennert  et  Fas9- 
bender ,  è  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  un  an  k  dater  da 
1  mars  1882. 

14.  —  Du  18.  —  Acte  de  prorogation  de  la  firme  Vleugels  y  Lam- 
brechtB  et  Hostie  ,  k  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  un  an  k  dater 
du  1  janvier  1882. 

15.  —  Du  18.  —  Acte  raodificatif  de  la  société  en  commandite  C/i.  Pecher 
et  flla  k  Anvers.  —  Ch.-Ed.  Pecher  se  retire  de  la  firme.  —  Af  .-Cr.  Win- 
genroth  aura  è  dater  du  1  janvier  1882  date  do  la  retraite  de  Ch.-Ed.  Pecher 
la  signature  sociale  par  procuration. 

16.  —  Du  22.  —  Ciiculaire  de  la  veuve  Cols  née  Van  de  Put  annon^ant 
Ia  retraite  de  son  f  rere  Fvangois  Van  de  Put  de  la  firme  Af.-S.  Cols ,  et 
Ie  remplacement  de  celui-ci  par  son  fils  Louis  Cols ,  k  dater  du  3  janvier 
1882. 

17.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Muller^  Peitzer 
etC^jk  Anvers,  k  dater  du  31  décembre  1882.  — /{(c/iard  Peitzer  ei 
Alfred  Rindelaub  sont  chargés  de  la  liquidation. 

18.  —  Du  23.  —  Retraite  d'associé.—  Maximilien  Suremont  se  retire,  a 
dater  du  14  janvier  1882,  de  la  firme  J.-H.  Van  Bellingen  et  Max,  Surc- 
tnoni,  è  Anvers. 

19.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave  Van 
Raffelghem^k  Bruxelles,  et  Guillaume-Henri  Dorn/ioe/er ,  i  Anvers , 
ayant  pour  objet  Tentreprise  du  transport  de  passagers  émigrants  et  de 
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marcbandises.  —  Siège :  k  Anders.  —  Firme  :  Van  Raffelghem  et  Dóm- 
hoefer»  —  Cbacun  des  associés  aura  la  si^nature  sociale.  —  Durée :  iOans 
è  dater  du  i  janvier  1882.  —  Capital  :  fr.  10,000. 

20.  —  Du  23.  -7-  Nomination  d*adniinish*atfurs ,  commissaires  et  admi- 
nistrateur-directeur de  la  Compagnie  d'assuf^ances  marilimes  et  contre 
incendie  Le  Lloyd  beige ,  société  anonyme  è  Anvers.  —  Sont  nommés 
Constantin  de  Caters^  Otto  Gunther ,  Charles  Bunge^  administreurs  ; 
Al  f  red  Maquinay  ^  Alfred  //ai7eni(/i ,  cumiiiissaires ,  WÜliam  Engels  , 
administrateur-directeur. 

21.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  F,  Jacobsen  et  J.-B, 
Marien^  d  Anvers.  La  société  est  dissoute  è  dater  du  31  décembre  1881. 
Ghacun  des  associés  fera  Ia  liquidation. 

22.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nomcollectif  entre  Franpois-Joseph 
Jacobsen y  négociant,  i  Anvers,  Jean-Baptiste  Marien^  nó^ociant  A 
Anvers,  Frangois-Joseph  Van  Mael^  propriétaire  ,  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  guano  et  autres  marcbandises ,  ainsi  que  la  prépa- 
ration  de  Tengrais  cbimique  è  la  fabrique  de  Balgerboeke  ,  choisie  par  les 
associés  a  eet  effet.  —  Siège:  &  Anvers.  -^  Firme :  F.  Jacobsen  et  C^,  -^ 
La  signature  sociale  appartiendra  auz  trois  associés.  —  Durée  :  10  ans  & 
dater  1  janvier  1882. 

23.  —  Du  29.  —  Dissolution  de  Ia  société  Albert  Bóltinck,k  Anvers.  — 
La  société  est  dissoute  è  dater  du  12  janvier  1882.  —  Bemard  BóUinck 
et  Af.  Sieinert  feront  la  liquidation. 

CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  le  Loyd  generale  Italiano 
compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  transport ,  établie  &  Génes 
k  Louis  Haug ,  en  qualité  d'agent  général  et  de  commissaire  d*avarie  k 
Anvers  ,  pour  signer  tous  contrats  d*assurance ,  opérer  les  encaisse- 
ments,  etc. 

2.  ^  Du  5.  —  Circulaire  parlaquelle  Vrancken-GeverSy  informe  qu'en 
se  retirant  des  affaires  sa  firme  a  cessé  d'ezister  et  que  son  fils  Georges 
continuera  pour  compte  pro|>re. 

3.  —  Du  5. —  Circulaire  par  laquelle  Gunner  iVae55  annonce  que  C.  He^s 
cesse  d*avoir  sa  procuration  depuis  le  1  janvier  1882. 

4.  —  Du  11.  —  Circulaire  de  Josson  et  De  Langle  annon^ant  la  disso- 
lution de  la  société  N.  Josson  et  De  Langle  et  la  cessation  de  la  société 
anonyme  de  Niel  et  Rupel, 


—    4    — 

6.  — Do  il.  —  Circulaire  de  A.  Josson  et  De  Latigle  annon^ant  la 
reprise  de  la  suite  dos  affaires  de  Fusine  &  Giment  Portland  de  N,  Josson 
et  De  Langle ,  &  Niel-lez-Boom. 

6.  —  Du  11.  —  Circulaire  parlaquelle  William  Hartog  et  Louis  Hartog 
aononcent  que  William  Hartog ,  se  retire  des  affaires  qui,  seront  conti- 
nuées  sous  la  méme  iirme  par  Louis  Hartog ,  qui  est  égaleraent  chargé 
de  la  liquidation. 

7.  —  Du  11.  —  Circulaire  par  laquelle  P.  Roeh  informe  qu'il  a  donné 
sa  procuration  pour  samaison  de  commerce  k  Anvers ,  &  Emile  De  Bre^fne 
et  Léopold  Danco. 

8.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  l'Equateur  et  la 
compagnie  l'Allantique  y  toutes  deux  compagnies  d'assurances  maritimes 
et  fluviales»  &  Van  Heesbeke^  k  A.nvers,  pour  a  titre  de  directeur  particulier 
et  comme  agent  de  la  navigation  intérieure  en  IloUande ,  Belgique  et 
France  ,  recevoir  les  propositions  d*assurances  ,  constituer  des  visiteurs, 
faire  ou  faire  faire  les  évaluations  des  objets&  assurer,  etc, 

9.  —  Du  16.  —  Circulaire  par  laquelle  Hermann  Propfe  informe  qu'il 
a  établi  sur  la  place  d'Anvers  une  maison  de  gros ,  firme :  Hermann 
Propfe  et  C'*>  pour  Ie  commerce  de  matières  premières  pour  la  fabrication 
des  savons. 

10.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Van  Cauwenberghe  sceurs 
informent  qu'&  dater  du  17  janvier  1882  elles  ont  formé  une  société  pour 
Texploitation  d*un  magasin  de  blanc. 

il.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'Assurancet 
maritimes  Lloyd  Francais ,  établie  k  Paris  k  Godefroid  Gybels ,  agent 
d*assurances  maritimes,  k  Anvers,  pour  souscrire  k  Anvers  tous  contrats 
d'assurances  pour  risques  maritimes  et  de  navigation  intérieure ,  mais  seu- 
lement  sur  marchandises  k  transporter  par  steamers  et  voiliers  et  non  sur 
corps  de  navire. 

12.  —  Du  23.  —  Procuration  donnéa  par  les  héritiers  de  la  veuve  Fran- 
^is  Pelgrims  née  Van  Lérius^  propriétaires  de  la  maison  de  banque 
Norbert  Pelgrims,  k  Anvers  k  Constant  de  Browne  de  Tiège^  pour  les 
affaires  de  la  maison  de  banque. 

13.  —  Du,  23.  —  Circulaire  par  laquelle  E,  Birkenstock  annonce  qu'il 
vient  d*établir  k  Anvers  une  maison  d*agence  en  marchandises. 

14.  —  Du  25.  —  Circnlaire  de  E.-P.  Lemmens-VanDael  annon^nt 
qu*il  a  cédé  ses  affaires  k  son  fils  Hippolytc  qui  est  chargé  de  la  liquidation. 

15.  —  Du  25.  —  Circulaire  par  laquelle  Hippolyte  Lemmens  annonce 
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qu*il  continue  pour  son  compte  les  affaires  de  comroission  que  son  père 
lui  a  cédées. 

i6.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparalion  de  biens  intentée  devant  Ie 
Iribunal  de  !«  instance  d'Anvers  Ie  26  janvier  1882  par  Adèle-Murie- 
Clémence  Roeier  ^  s^ans  profession,  contre  Polydore-Gustave-Jules  Comeinj 
docteur  en  médecine,  tous  deux  a  Anvers. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  14.  —  Autorisation  donnée  par  Edouard  Hermans^  è  Anvers, 
k  son  épouse  Joséphine  Delooz ,  pour  exercer  pour  son  compte  Ie  com- 
merce  de  bonnelterie ,  ganterie ,  etc. 

2.  —  Du  17.  —  Autorisation  donnée  par  Jules  Demelinne ,  è  son  épouse 
Emma  Van  Cauwenherghe ,  pour  faire  Ie  commerce  è  Anvers. 

3.  —  üu  27.  —  Autorisation  donnée  par  Rosalie  Weymans,  veuve  de 
Jean-Frangois  De  Meuter,  cabaretière ,  &  Anvers ,  &  sa  fille  mineure 
Marie-Célestine  De  Meuter^  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Ferdinand-Jean- Louis  Donnet ,  courtier,  et 
Frangoise- Marie- Josèphe  Verbiest ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Frangois  Coen,  commis-négociant ,  et 
Jeanne-Marie-Virginie  Lauwernj  propriétaire ,  tous  deux  &  Anvers.  — 
Ck)mmunauté  d'acquéts. 

3. — Du  7.  —  Entre  Adolphe-Ernest  Kempf,  nég;ociant,  et  Marie- 
Josépkine-Classine-Antoinetie  Polf vliet,  sans  profession ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  13.  ^  Entre  Frangois-Comeille  De  Coninck,  ma^on,  et^innc- 
Cathérine  Ams ,  veuve  de  Pierre-Frangois  Van  der  Auwera ,  cabaretière, 
tous  deux  è  Niel.  —  Communauté  d'acquéts. 

5.  ^  Du  14.  —  Entre  Constant  Malthyseny  diamantaire ,  et  Marie- 
Pauline  Maesy  servante  ^  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Joseph-Alexandre  Christiaens^  coiffeur,  veuf 
de  Thérèse- Marie  Van  Aken,  ot  Marie-Joséphine-Franfoise  Gartner, 
veuve  de  Jacques  Van  der  Stigchelen ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Frangois  Nysmans  j  veuf  de  Jeanne  Michielsen^ 
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cordonnier,  è  Emblehem  ,  et  Jeanne-Roèalie  Smits,  cultivateor  i Lienre. 

—  Coramunauté  iiniverselle. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  Auguste  Diels ,  chjirron,  et  Cathérine-Julierme 
Van  de  Velde ,  sans  profession,  tous  deux  &  Oeleghem.  —  üommunauté 
uni  verse!  Ie. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Francóis  Van  Rompaey ,  f^bricant ,  et  Rosalie- 
Jeanne  Van  Loy,  sans  profession  ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Communauté 
d*acquéts. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  Auguste- Léopold  De  Coninrk,  commis,  i 
Anvers,  et  Marie-Elisaheth-Jeanne  Snacken,  sans  profession,  étSantvliet. 

—  Communauté  universelle. 

ii,  —  Du  20.  —  Entre  Pierre-Louis  Bresselers,  boulanger,  et  Marie- 
Francoise  Smits ,  servante ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

12.  —  Du  20.  —  Entre  Oswald  Berré,  coui-tier  d'assurances,  et  Louise- 
MaHe-Jeanne-Cécile  Rom,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquéts. 

13.  —  Du  23.  —  Entre  Franco is-Louis-Joseph  Beerts ,  artiste  peintre 
et  libraire  et  Philomène-Palmyre-Coletle  Rondeau  ,  commergante  ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  23.  —  Entre  Herman-Joseph  Van  Beemen,  maitre  magon, 
et  Anne-Marie-Caroline  Joris ,  blancbisseuse,  tous  deux  k  Wyneghem.  — 
Communauté  universelle. 

15.  —  Du  24.  —  Entre  Eugène  DavidiSy  négociant,  a  Anvers  et  Emilie 
Braselmann,  sans  profession  ,  k  Schwelen. —  Communauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  24.  —  Enire  Alpfion^e- Francóis  Le  Roost,  cigarier,i  Borger- 
hout et  Angèle  VanRompaye^  veuve  de  Jacques-Victor  De  Haes,  caba- 
retière, k  Anvers.  —  Communauté  d*acqaêts. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Paul-Joseph  Sauoage,  ingénieur  civil  elLouisa- 
Maximillienne-Marie-Dorothée-Constance  Gra/f,  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéls. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Franco  is -Florent  in  De  Beukelaer,  fabricant  de 
cigares  k  Berchem,  et  Marie-Pauline  Van  de  Weyer ,  sans  profession  è 
Anvers   —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Frangois  Van  Riel ,  chef  de  corporation ,  et 
Marie-Thérèse  Bogaerts  ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  üom- 
munauté universelle. 

20.  —  Du  27.  —  Entre   CorneiUe-Jcan-FranQois  Schoonhoven,  com- 


missionnaire-expéditeur  et  Virginie  Verlemt ,  sans  profession ,  tovis  deux 
&  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

21.  —  Du  27.^  Entre  Jean-Adolphe  Poort ^  négociant,  è  Boom  et  Marie- 
Eléonore  VVaulcrs  y  fabricanle  è  Tamise.  —  Communauté  universelle. 

22.  ^  Du  30.  —  Entre  Hubert-Louis  Bollen ,  ferblantier,  veuf  de 
Marie  Van  den  Bergh  et  de  Cathérine  Van  Mierio ,  et  Thérèse-Cathérine 
Augustynsy  servante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

23.  --  Du  30.  —  Entre  Adrien-Martin  RooverSj  forgeron,  veuf  de  Marie- 
Cornélie  Peeters  et  Jusline  Vloemans  ,  ménagëre  ,  tous  deux  a  Anvers.  -^ 
Gommunauté  d'acquéts. 

24.  —  Du  30.  —  Entre  Emest  Ludwig  Eiffe,  négociant  k  Hambourg,  et 
Jeanne-Sophie  Charlotte  Mogin ,  sans  profession  ,  è  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d^acquAts. 

25.  —  Du  30.  —  Entre  Engelhert  Van  den  Bosch ,  négociant ,  et  char- 
ron  k  Borgerhout  et  Jeanne-Marie  Graré ,  sans  profession  ,  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

Jagements  déclaratifs. 

i.  —  Du  3.  —  Failli :  Paul  Térisse  ^  marchand ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  Ad.  Verspreeuwen,  —  Gurateur  :  Alb.  Haghe. 

2.  —  Du  10.  —  Failli :  Bemard  Minne ,  boutiquier ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commisbaire :  Ad,  Verspreeuwen,  —  Gurateur :  O.  Haye. 

3.  —  Du  10.  —  Failli:  André  Esch-Volion^  boutiquier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :   Valérius, 

4.  —  Du  24.  —  Failli:  Constant  Groetaers ^  bijoutier,  k  Anvers.  — 
Juge-coromissaire  :  Constant  WiUaert.  —  Gurateur :  O.  Pinnoy, 

5.  —  Du  24.  —  Failli:  Alexandre ,  marchand  de  cuir,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Constant  Willuerl.  —  Gurateur  :  O.  Pinnoy. 

6.—  Du  24  —  Failli:  H.  Van  den  Dunghen^  bottier,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Constant  Willaert.  —  Gurateur:  Maris, 

7.  —  Du  25.  —  Failli  :  E.  Govaerts  ^  chapelier,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  D.  Wauters.  —  Gurateur :  Bonnet, 

8.  —  Du  26.  —  Faillis  :  Félix  Delecroix  frères,  négociants  en  vins ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  D.  Wauters.  —  Gurateur  :  Van  der 
Straeten. 

9.  —  Du  3.  —  Failli:    Epouse  G.  Alexandre,  née  Sibille-Conthert  ^ 
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comroer^nte,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire :  Constant    Willaert.  ~ 
Garateur :  O.  Pinnny. 

iO.  —  Du  31.  —  FailH :  Charles  Huygelen^  marchand,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  D.  Wauters.  —  Gurateur:  Dyekmans. 

Goncordat. 

i.  —  Du  6.  —  Failli :  Ch,  Van  Haelen  ,  négociant  è  Anvera. 

Mots  de  Février. 

SOGIÉTÉS. 

i.  —Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.-B.  Bogaert, 
négociant  è  Gharleroi ,  et  Alphonse  Dumont ,  courtier  en  marchandises  è 
Anvers,  ayant  pour  objet  la  vente  et  1'achat  è  la  commission  en  Belgique 
de  toute  espèce  de  marchandises.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Bogaert 
et  Dumont.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
iO  ans ,  è  dater  du  i  février  1882.  —  Gapital :  1,000  francs. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Odilon  Hanocq  et 
Florent  Cootmans,  commissionnaires  en  fonds  publics  è  Anvers,  ayant 
pour  objet  Texploitation  d*une  maison  de  change  et  de  commission  en 
fonds  publics.  —  Siège  :  A  Anvers.  —  Firme :  Hanocq  et  Cootmans.  — 
Chaoun  des  associés  aura  la  signature  sociale :  10  ans  &  dater  du  28  février 
1882. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  firme  P.  Brouwers  &  C**  A 
Anvers.  ->  La  société  est  dissoute  k  dater  du  31  janvier  1882. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Blochhwjs^ 
négociant ,  Paul  Medaets ,  commis ,  /.  Edw.  Blockhuys ,  négociant ,  tous 
trois  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  commission  et  d'an^ence. 
—  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Jean  Blockhuys  &  Ci«.  —  Ghacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans ,  k  partir  tlu  1  février 
1882. 

5.  —  Du  9.  —  Girculaire  du  1  février  1882 ,  annongant  la  dissolution 
de  la  firme  Waegemans  et  Gislain,  k  Anvers.  —  Joseph  Waegemans^ 
est  chargé  de  la  liquidation.  —  Les  affaires  seront  continuées  par  Jean 
Graen. 
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e.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  la  firme  /.  Seliaerts  et  A.  Demèliniiè^ 
annongant  Tentrée  comme  associé  de  la  firme  de  Louis  Kintsschots  ,  k 
•Vnvers. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nora  colleclif  entre  Charles- E dmond 
Casse  et  Gcorges  Lepage ,  tous  deux  nógociants ,  è  Anvers ,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  denrécs  coloniales,  des  vins  et  spiritueux.  — 
Siège  :  a  Anvers.  —  Firme  :  Casse  et  Lepage.  —  Chacun  des  associés  aura 
la  signature  sociale.  —  Durée :  5  ans ,  k  dater  du  20  janvier  1882. 

8.  —  Du  ii.  —  Slatuts  de  la  Société  anonyme  deraffinagedes  soufres 
établie  k  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploilation  industrielle  des  ma- 
tières  contenant  Ie  soufre  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  leur 
vente,  leur  traitement  métallurgique,  la  réalisation  des  produits  directs 
OU  indirects ,  Tinstallation  correspondante  des  usines ,  agences  et  autres 
nécessaires,  laprise,  mise  en  oeuvre,  vente,  concession  de  licences  des 
brevets  y  affércnts  ,  en  un  mot  Texercice  de  toutes  les  opérations  indus- 
Irielles  et  commercialos  qui  se  rattachenl  au  soufre.  —  Siège  :  a  Anvers. 

—  Dénomination  :  Société  anonyme  de  raffinage  des  soufres.  —  La 
société  est  administrée  par  un  conseil  d'administrateurs ;  ie  nombre  des 
commissaires  est  de  trois  ,  —  la  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et 
commissaires  est  fixée  k  6  ans  ,  ils  sont  nommés  par  Tassemblée  générale  ^ 

—  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la 
gestion  sociale.  —  Sont  nommés  administrateurs  :  Charles  Huger^  Léon 

Van  der  Meeren,  Julieyi  Koch  ,  Léon  De  Lezaack ,  Femand  Nauts  et 
Gustave  Reuver.  —  Commissaires:  Frans  Fassbender ,  Jean  Nauts, 
henri  Paasch.  —  Durée  :  20  ans ,  k  dater  du  31  janvier  1882.  —  Capital : 
200  actions  de  capital  de  500  francs  chacune  ;  200  actions  de  jouissance 
sans  valeur  nominale. 

9.  —  Du  11.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  Bellemans  et 
Van  Bladel.  —  A  Tavenir  Charles  Bellemans  aura  seul  la  signature  sociale. 

10.  —  Du  11.  —  Société  coopéiative  entre  Louis  De  Rycke ,  et  treize 
autres  chefs  de  corporation  ,  tous  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  le  charge- 
ment ,  le  décbargement,  le  transport,  Temmagasinage  de  marchandises 
et  autres  travaux  relatifs  au  commerce.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Déno- 
mination :  Zuid  Natie.  —  La  signature  sociale  appartiendra  au  doyen  , 
qui  pourra  autoriser  le  sous-doyen ,  le  surveillant  et  même  un  autfe 
chef  de  ia  corporation  k  signer  pour  la  société.  —  Durée  :  30  ans,  k  datër 
du  29  janvier  1882. 

12.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Jean  Van  den 
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Enden ^  Léopold  Clciexaensy  Louis  Van  Bambeeke,  Joseph  VanHolU^ 
Laurent  De  Neef,  Louis  Thys  et  JeanrCorneille  Ho  f  mans  ^  toas  i 
Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  transport  par  eau,  y  compris  )e  chargeroent 
et  déchargement  des  batcaux  et  tous  travaux  y  relatifs.  —  Siège  :  & 
Anvers.  —  Firme  :  Claessens ,  Van  den  Enden  et  C».  —  La  société  est 
administrée  par  un  conseil  composé  de  Claessens  comme  président,  de 
Van  den  Enden ,  comme  vice-président ,  de  Van  Bamheeke ,  comme 
secrétaire  ;  ce  conseil  a  seul  la  signatnre  sociale.  —  Durée  :  10  ans  & 
dater  du  i  février  1882. 

13.  —  Du  15.  —  Circulaire  de  Hütz  et  Havenith  da  7  février  1882, 
annon^nt  qu*ils  ont  été  nommés  les  représentants  généraux  en  Europe 
de  la  société  E.  Kemmerich  et  €•,  de  Santa-Elena  (Républtque  Argentine). 

14.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  société  Rau^  Vanden  Aheeleet  C», 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  dO  janvier  1882. 

15.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Simon-Théodore 
Beets  et  Comelis  Boom,  agents  de  commerce,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet 
tout  ce  qui  concerne  Tagence.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Beels  et 
Boom.  —  Ghacun  des  associés  aura  lasignature  sociale.  —  Durée  :  2 ans, 
k  dater  du  1  février  1882. 

16.  —Du  21.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  de  navigation  Escaut 
et  Rupel,  ayant  pour  objet  Texploitation  des  transports  de  voyageurs  et  de 
marchandises  entre  Anvers  et  différentes  localités  de  TEscaut  et  de  ses 
affluents.  ^  Siège :  k  Tamise.  —  Dénomination  :  Société  anonyme  de 
navigation  Escaut  et  Rupel,  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  trois  membres  nommés  par  Tassemblée  générale  ;  la  durée  du 
mandat  d^administrateur  est  de  trois  ans.  Soiit  nommés  :  John- James 
Wil  ford,  Ja^neS'William  Barher,  Frangois  Moens.  —  La  surveillance 
est  coiifiée  a  deux  commissaires.  Sont  nommés  :  Charles  Parmentier  et 
Franz  Demblon.  —  L'administrateur  délégué  a  la  gérance  des  affaires  de 
la  société  ;  il  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  ,  k  dater  du  3  février 
1882.  —  Capital  :  fr.  58,500. 

18.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles-Pierre- 
Jean  Declerck,  négociant,  Pierre-Émile-Louis  Van  Obberghen,  sans  pro- 
fession^  Émile-Pierre-Joseph  Declerck,  sans  profession,  tous  trois  k 
Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  négoce  et  la  commission  en  marchandises.  — 
Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Ch.  Declerck  et  C^.  —  Charles  Declerck  et 
Van  Obberghen  auront  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans ,  k  dater  du 
5  février  1882. 
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19.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Conradi  et  Uenn ,  k 
Anvers.  —  La  8ociété  est  dissoute  è  dater  du  15  février  1882.  —  Charles 
Conradi  est  chargé  de  la  liquidation. 

20.  —  Du  23.  —  Dissolution  pronongée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  date  du  7  février  1882  de  la  société  ayant  existé 
entre  L.  Helsmoortel^  L,  Lenssens  et  A.  Morliouy  &  Anvers.  —  Adam 
Spellen^  avocat^  est  chargé  de  la  liquidation. 

Mois  de  Février. 

CIRCULAIKES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  7.  —  Procuralion  donnée  par  Ie  liquidateur  de  Rau,  Van  den 
Abeele  &  C'e  k  Anvers  è  Félix  Périer ,  employé  de  commerce  k  Anvers, 
pour  en  son  nom  et  en  telle  qualité  qu'il  agit ,  toucher  toutes  les  factures, 
sommes  et  valeurs  dues  k  la  liquidation ,  etc. 

2.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  d^assurances  La 
France  Maritime  établie  a  Marseille,  k  Alphonse  Haghe  y  assureur  A 
Anvers ,  comme  agent  général  de  la  société  k  Anvers,  pour  accepter  en  son 
Dom ,  en  Belgique  et  dans  les  parties  de  la  France  et  de  la  Hollande ,  limi- 
trophes  du  royaume  de  Belgique,  des  assurances  maritimes,  fluviales,  par 
terre ,  en  se  conformant  aux  instructions  remises  ou  k  remettre  ,  etc. 

3.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  d^assurances  contre 
les  risques  de  transport  La  Suisse  établie  èZurich,a  il ^^/lon^eHay /ie, 
assureur  k  Anvers ,  pour  accepter  en  son  nom,  en  Belgique  et  dans  les  par- 
tes  de  la  France  et  de  la  Hollande  limitrophes  de  la  Belgique  des  assu- 
rances maritimes ,  fluviales,  par  terre ,  etc. 

4.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  d'assurances  marl- 
iimesy  fluviales  et  terrestres  d  Gênes,  Italia,  k  Alphonse  Haghe,  assu- 
reur k  Anvers ,  pour  accepter  en  son  nom,  en  Belgique  et  dans  les  parlies 
de  la  France  et  de  la  Hollande  limitrophes  de  la  Belgique ,  des  assurances 
maritimes ,  fluviales,  par  terre ,  etc. 

6.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  suisse  d'assurances 
des  risques  de  transport  La  Neuchdieloise ,  k  Neucb&tel,  k  Alphonse 
Haghe  ,  assureur  k  Anvers,  pour  accepter  en  son  nom,  en  Belgique  et  dans 
les  parlies  de  la  France  et  de  la  Hollande  limitrqjhes  de  la  Belgique ,  des 
assurances  maritimes ,  fluviales,  par  terre ,  etc. 
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7.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'fissuranccs 
centre  les  risques  de  transport  La  Bdloise ,  établie  k  Bi\Ie  ,  a  Alphome 
Hayhe,  assureur  è  Anvers,  pour  accepter  en  son  nom,  en  Belgique,  et 
dans  les  parties  de  la  France  et  la  HoUande  limitrophes  de  la  Belgiquo,  des 
assurances  niaritimes,  tluviales,  par  terre,  etc. 

8.  —  Du  10.—  Circulaire  par  laquelle  Hermann,  Propfe  &  D«,  a  Anvers 
annoncent  qu'k  dater  du  31  janvier  1882  ,  Fritz  Kühle  cessera  de  signer 
pour  eux  par  procuration. 

9.  —  Du  13.  —  Jugement  du  tribunal  de  Iro  instance  d'Anvers,  du  4  fé- 
vrier  1882,  pronon^ant  la  séparation  de  bicns  de  Clémentine-Marie-Jus- 
tine  Bever,  sams  profession,contre  Paul- Louis-Ch artes  Térissc,  marchand 
de  chaussures  ,  tous  deux  k  Anvers. 

10.  —  Du  13.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  Ie  8  février  1882, 
devant  Ie  tribunal  civil  de  li*«  instance  d'Anvers,  par  Barhe  Hottat^  coutre 
son  mari  Amold-Joseph  Dupont ,  négociant ,  tous  deux  è  Anvers. 

11.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
contre  VIncendie  VHelvétia^  k  St.-Gall,  k  Jean-Baptiste-Joseph  Delait, 
pour ,  sous  Ie  titre  de  directeur  de  la  succursale  beige  ,  signer  lui-méme 
OU  faire  signer  par  d*autres  personncs,  toutes  les  pièces  de  Ia  compagnie^ 
dans  Ie  ressort  ci*dessus. 

12.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par  /.  Sescau  &  C»»  k  Paris  ,  a 
Joseph'LouiS'Marie  Van  den  Abeele,  négociant,  k  Anvers,  pour  les  repré- 
senter  dans  toutes  les  affaires  de  la  Société  en  Belgique. 

13.  —  Du  15.  — Jugement  de  séparation  de  biens  ,  prononcé  par  Ie  tri- 
bunal delr«  instance  d'Anvers,  Ie 4  février  1882,  au  profit  de  Rosatie- 
Joséphine-Louise  Abts ,  sans  profession ,  contre  Edgar-Eraste^Flavien' 
Oscar  Sohry ,  négociant,  tous  deuxi  Anvers. 

14.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Henri-Alexandre  Rau ,  négo- 
ciant è  Anvers,  k  Wendel  Mosei* ^  employé  de  commerce  k  Anvers,  pour, 
en  son  nom,  toucher  toutes  factures,  valeurs  dues,  etc. 

15.  —  Du  16.  —  Jugement  de  séparation  de  biens,  prononcé  Ie  9  février 
1882,  par  Ie  tribunal  de  lr«  instance  d'Anvers,  an  profit  de  Jeanneite 
Schiltz ,  sans  profession ,  contre  Pierre- Jean-Hubert  Verschueren  ,  cbef 
de  Corporation ,  tous  deux  k  Anvers. 

16.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  devant  Ie 
tribunal  de  Ire  instance  d'Anvers,  ie  7  janvier  1882,  par  Elisabeth  \an 
der  Haegen,  sans  profession,  contre  Charles  Van  Byck,  peintre,  tous 
deux  k  Anvers. 
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^7.  —  Du  i8.  —  Procuralion  donnée  par  Friiz  Van  den  Aheele  ^  négo- 
ciant  è  Anvers ,  è  Yélix  Périer ,  ^mployé  de  commerce  ii  Anvers ,  pour 
toucher  toutes  facturcs ,  sommes  et  valeurs  dues ,  etc, 

i8.  —  Du  24.  —  Demande  en  séparatjon  de  bir^ns ,  formée  dovant  Ie 
tribunal  de  l^e  inslance  d'Anvers,  Ie  22  février  1882,  par  Roaalie-Madn' 
leitie  De  Preter ,  sans  profession ,  conlre  Charles  Jadouf,  commission- 
naire .  tous  deux  k  Anvers. 

19.  —  Pu  28.  —  Procuralion  cjonnée  par  The  London  and  Provincial 
Fire  Insurance  Company  /twt/cci,  établie  a  Londres,  a  Joseph-Uenri 
Van  der  Vloei  ^  è  Anvers,  pour,  au  nom  et  pour  coiupte  de  la  compaj^nie, 
assprer  et  réassurer  desbiltiraents,  marebandises  el  autres  objets  ,  silués 
è  Anvers  et  en  Belgique ,  contre  pertes  et  dommaycrf  par  Ie  feu ,  pour  Iels 
montants,  k  telles  conditions  el  primes  annuellesou  autres ,  conformément 
aux  règlenients  ,  instructions  ,  etc. 

AÜTORISATION  DK  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  28.  —  Autorisation  donnée  par  Daniël-Amand  De  RaeymuC' 
kers,  fabricant  de  cigares,è  ses  enfants  mineurs  Joseph  De  Raeymaehers 
et  Marie-Thérêse  De  Raeymaehers ,  de  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1-  —  Du  3.  —  Entre  Jules-Bernard  von  der  Becfce,  négociant,  et  Eloisc- 
Marie-Léopoldine  De  Rouhaix^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Eugène  Schillemaiis ,  ouvrier  menuisier,  et  Anne- 
Cathérine  Meylcmans,  bouliquière ,  tous  deux  a  Vremde.  —  Communauté 
universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Gérard-Alois  Horemans  ,  lapidaire ,  et  Jeanne 
Heulens ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  léjjale. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Louis-Frangois  Deley  ^  emijloyé  et  Marie-Thérèae 
Van  Gindertaelen,  bouliquière,  tous  deux  è  Berchem.  —  Communauté 
d'acquéts. 

5.  —  Du  13.  —  Entre  Louis-Marie  Kennes  ,  imprimeur  ,  veuf  de  Marie- 
Anne  Jorssen  ,  et  Jeanne  Sibbich ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 
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6.  <—  Du  14.  —  Entre  Joseph-Clément  Bellemans ,  agent  de  change  & 
Anvers^et  Elisa-Virginie  Putzeys  ^  sans  profession,  k  Hougaerde. — 
Gommunauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  15.  —Entre  Thèodore  Aen  den  Boom^  arrimeur,  yeuf  de 
Jeanne-Pétronille  Reyms,  et  Jeanne-Catherine  Deckers,  boutiquière, 
yeuve  de  Joseph-Yincent-Hubert  Vermeiren,  tous  deux  A  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre- Jean  Bossaerts,  menuisier ,  veuf  de  Ma- 
rie-Louise  Salens ,  et  Anne-Marie  Coryns ,  veuve  de  Jean  Louis  Van 
Scharen,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Fran^ois-Jean  Van  de  Velde,  négociant  k  Anvers, 
et  Jeanne-Joseph  Tielemane ,  propriétaire  k  Saint-Josse-ten-Noode.  — 
Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Paül-Jean  ürbain ,  cordonnier  ^  et  Mélor 
nie-Joséphe  De  Mey ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

li . — Du  24.  —  Entre  Heinrich-Diedrich  Glade,  négociant,  et  Mathilde- 
Marie-Cathérine  Bortels ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Guülaume  Fdbri ,  menuisier ,  et  Isabelle-Clé- 
mentine  Vuybert^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

13.  —  Du  25.  —  Entre  Mathieu  Verhuyzen,  négociant  en  vins  et  liqueurs, 
et  Marte-Thérèse  Henssen ,  logeuse ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

FAILLITES. 

Jugsments  déclaratiis. 

1.  —  Du  13.  —  Faillis  :  Bohnen  &  Bems,  tailleurs,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Van  Geetruyen.  —  Gurateur  :  De  Curie. 

2.  —  Du  15.  —  Failli :  Martin  Wilryckx,  fabricant  de  pains  d^épices,  a 
Borgerhout.  —  Juge-coromissaire  :  Van  de  Vin,  —  Gurateur  :  Willemsen. 

3.  —  Du  24.  —  Failli  :  Emmanuel  Boekbinder ,  courtier  en  diamants 
k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Wauters,  —  Gurateur  :  O.  Haye. 

4.  —  Du  27.  —  Failli :  Pierre  De  Linière^  peintre  k  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire  :  Lefehvre.  —  Gurateur  :  De  Curie, 
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5.  —  Du  14.  —  Faillis  :  Van  Bladel  et  Nockels ,  négocianU  en  bois ,  & 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Wauters,  —  Gurateur :  Denis. 

6.  —  Du  43.  —  Failli :  /.  Malefeyt  fils,  fabricant  de  cigares  &  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :  De  Curte. 

7.  ->  Du  17.  —  Faillis  :  Van  Gehuchten  soRurs,  marchandes  de  modes 
è  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Van  de  Vin,  —  Gurateur  :  Van  Doosse" 
laere. 

8.  —  Du  18. —  Failli:  Francois  Martens ^  boulanger  k  Anvers.— 
Juge-commissaire  :  Wauters,  —  Gurateur  :  Jean  Hoefnagels  Jr, 

Mots  de  Mars. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  M.-C-E.  Goldenberg, 
agent-commissionnaire  &  Anvers ,  commandité  ,  et  divers  autres  comman- 
ditaires.  —  Siège  :  è  Anvers.  — Firme  :  Goldenberg  éb  C»«.  —  M.-C-  E 
Goldenberg  aura  seul  la  gestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  , 
k  dater  du  15  février  1882.  —  Gapital  :  frs.  40,000. 

2.  -  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois  Tys  , 
et  Egide  Van  de  Velde,  tous  deux  charpentiers  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  lout  ce  qui  concerne  la  menuiserie.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Tys  et  Van  de  Velde.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  9  ans,  k  dater  du  1  janvier  1882. 

3.  —  Du  16.  —  Acte  prorogeant  pour  un  nouveau  terme  de  9  ans ,  k 
dater  du  1  janvier  1882,  la  société  en  nom  collectif  Van  Gend  et  Loos, 
k  Anvei"s . 

4.  —  Du  16.  —  Acte  de  ratification  de  la  prorogation  de  la  société  Van 
Gend  et  Loos  k  Anvers  par  Juliette-Joséphine-Amélie-Isabelle  Van  Gend, 
et  son  époux  Gustave-Frangois  Stevens. 

5.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles- Albert 
Donche,  et  Emile-Frangois  Beuckeleers,  tous  deux  charpentiers  de 
navires,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  commerce  de  charpentier  de  navires  et  de  fabricant  de  poulies.  — 
Siège :  k  Anvers.  —  Firme :  Donche  et  Beuckeleers.  —  Ghacun  des 
associés  aura  la  sic^nature  sociale.  —  Durée  :  20  ans^  k  dater  du  1  mars 
1882. 
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6.  —  Du  16.  —  Act&  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Segers , 
père,  lilhographe  el  professeur  de  calllgraphie,  Henri  Segers  fils  ^  ia- 
dustriel ,  Julien  SpgerSy  induslriel ,  tous  trois  é.  Anvers  ,  ayant  pour  objel 
rexploitalion  d'un  établissement  lithographique  et  typographique.  — 
Siège  :  è  Anvers.  —  Firme  :  L*  Segers  et  fils»  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  gestion  et  Ia  signature  sociale.  —  Durée  :  15an9,  k  dater  du  1  mars 
1882. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  des  cales  et  chantiers 
de  VEscaut^  è  Anvers.  ->  La  société  est  dissoute  &  dater  du  6  mars  1882  ; 
la  liquidation  se  fera  par  les  administrateurs  de  la  société. 

8.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Casse 
et  Lepage,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  20  janvier  1882. 

9.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  Van  Groe- 
ningen ^  charron,  et  Camille  Lauxoaety  sans  profession ,  tous  deux  é 
Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  chargement ,  Ie  déchargeraeiit  et  Ie  transport 
de  marchandises.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Van  Groeningen  et 
Lauwaet.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
•10  ans  .  k  dater  du  1  mars  1882. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  BöUinck 
et  Henri  Bóltinck,  tous  deux  a  Anvers.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
A,  Dóltinck  fils.  — Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée : 
10  ans ,  k  dater  du  23  janvier  1882. 

11.  ~  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Lambert-Fran- 
^ois  Thomas,  commissionnaire-expéditeur,  et  Antoine-Bernard  Jacohi^ 
commergant ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  affrètements , 
commissions  et  expéditions.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Firme  :  Thomas- 
Jacobi,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans, 
k  dater  du  11  mars  1882. 

12.  —  Du  23.  —  Soctété  anonyme  r Union  du  Crédit  d' Anvers.  — 
Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  du  7  mars  1882,  nommanl  Otto 
Günter,  administrateur,  et  Louis  Van  den  Abeele,  Adolphe  De  Roubaix 
et  José ph  Van  Bcllingen ,  commissaires. 

.  13.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles-G uil' 
laume  Reynemund  et  Henri- Wyndliam- Adolphe  Beloc ,  tous  deux  négo- 
ciants  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  l'agence  en  marchandises.  —  Siège  :  a 
Anvers.  —  Firme  :  Reynemund  et  Belloc.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  ;  9  ans,  a  dater  du  5  mars  1882.  —  Capital  : 
frs.  150,000. 
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14.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Lucien  Bonnel , 
négociant  k  Bruxelles ,  et  Alphonse  Massart ,  négociant  è  Louvain ,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  des  draps ,  aunages  ,  confections  et  tout  ce  qui 
se  rapporte  k  ce  genre  de  commerce.  —  Siêgc :  è  Anvers.  —  Firnie  : 
Lucien  Bonnel  &  Ci«.  —  Lucien  Bonnel  aura  seul  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  10  ans ,  k  dater  du  1  mars  1882. 

15.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alphonse  Hals- 
herghe  et  Louis  Gtistemans ,  tous  deux  cliveurs  k  Anvers  ■,  ayant  pour 
objet  Ie  clivage  des  diamants  et  Ie  commerce  des  diamants  bruts  et  tailles. 
—  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Halsberghe  et  Gastemans.  —  Aucun 
des  associés  ne  pourra  faire  usage  séparément  de  la  signature  sociale.  — 
Durée :  5  ans  k  dater  du  1  avril  1882. 

16.  —  Du  30.  —  Circulaire  de  J.  De  Winter  et  Léon  Storms ,  annon^ant 
qu'ils  ont  établi  k  Anvers  un  moulin  k  vapeur  pour  peler  et  moudre  les 
riz  et  autres  grains  ,  sous  la  firme  :  /.  De  Winter  et  Léon  Storms, 

17.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste  Frayssé 
et  Franfois  Cools ,  tous  deux  industriels  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
lavage  et  Ie  peignage  des  laines ,  Ie  lavage ,  tannage  et  corroyage  des 
peaux.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  F,  Cools  ét  Ci».  —  Cools  aura  seul 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans ,  k  dater  du  20  février  1882. 

18.  —  Du  31.  —  Pi  ocès-verbal  de  Tassemblée  générale  du  10  mars 
1882  de  la  Compagnie  tTAssurances  Maritimes  :  Le  Cercle  d'Assureurs, 
fixant  la  date  de  Tassemblée  générale  au  deuxième  mardi  du  mois  d'avril. 

19.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emest- Louis- 
Ferdinand  Schulte-Hulsenbeck ,  négociant ,  Emest-Adolphe  Schutte , 
ué^ocïsukt  ^  Édouard-Charles  SchuUe,sans  profession,  tous  trois  k  Anvers^ 
ayant  pour  objet  la  fabricatiou  et  la  vente  des  bières  en  général ,  la  malterie 
et  toutes  autres  opérations  qui  s'y  rattacbent.  —  Firme :  Schutte  é  O^  ; 
dénomination  :  Brasserie  Le  Lion.  —  Gbacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  15  ans,  k  dater  du  18  mars  1882. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS  ,  ETC. 

.1.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée  par/.  B.  Rom,  commissionnaire , 
k  Anvers,  k  Constant  Brees  ,  pour  gérer  et  traiter  toutes  ses  affaires com" 
merciales. 
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2.  —  Du  3.  —  ProcanLtioB doiméepar  La  Fédénmlé ,  Compagim  dtu- 
mrance^conire  les  risques  de  transport ,  k  Zarich ,  k  L^uis  Hmig  ^  comme 
agent  général ,  k  Anvers,  auz  fins  de  signer  \es  contraU  d'assurance,  opé- 
rer  les  encaissement» ,  en  donner  quittance ,  etc. 

3.  —  Du  10.  —  Juf  ement  du  tribunai  civil  d'Anver» ,  en  date  du  25 
février  1882,  pronon^ant  la  séparalion  da  biens  de  Philomène-Comiliê 
Eléanore  De  Eoumer^  ménagëre,  et  Joseph-Edouard-Léopold  StubbBf  sel- 
lier ,  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  par  lequel  F,  Grein  ei  C'*^ ,  anaoneeol  que  Jean 
Buch  a  quitte   leur  maison  et  a  cessé  de  signer  par  procuratioa. 

5.  —  Du  13.  —  Jugcment  par  défaut  du  tribanal  civil  d'Anvers  ^  da  2 
mars  1882,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre.  Adèle-Marie^iémenee 
Bfisier,.  sans  profession ,  el  Polyéore^GustavC'Jules  Comein ,  docteur  en 
médecine^  tous  deux  k  AnTers. 

6.  —  Du  14.  —  Procuratioa  donnée  par  £va  Beek,  veuve  de  ^qnes 
lievi^^d  Ferdinand  Torfs  ^  courtier  en  tabacs,  pour  £aire  ea  son  nom  la 
liquidation  et  la  réalisation  de  tous  les  biens  et  valeurs  de  k  communauté 
ayaiit  existé  entre  elle  et  feu  son  époux. 

7.  —  Du  15.  —  Demand^  en  séparatioa  de  biens  introdutte  devant  Ie 
tribunai  eivü  d'Anvers,  en  date  du  15  mars  1882,  entre  Marie-Louise  Van 
Akeriy  épicière,  et  Frangois^CansianHn  é>Ghoeseiters  ^  commis^  tous  deux 
k  Anvers. 

8.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Joaeph  Claeseen»^  comiaifl- 
sionnaire-expódlteur  et  affréteur ,  k  Anvers*,  k  Jean^Baptiste  Van  Mol, 
commis  ^  k  Anvers ,  pour  toucher  toutes  factures ,  sommea  et  valeurs,  etc. 

9.  —  Du  18.  —  Circulaire  par  laquelle  JPr.  BieineYnmnd,  aimonee  qu'i 
lat  suite  de  la  mort  de  W,  Reinemund,  la  socióté  avec  lui  est  dtasoufetet 
qu*il  est  chargé  de  la  liquidation. 

10.  —  Du  18.  -*  Circulaire  par  laquelle  Ff.Reinetmmd,  «aikaa^e  <|tftf 
Henry  Belloe  devient  son  associé  et  qja'il  contiauera  aveo  celuinn  ks 
mémes  aflTaires  sous  la  firme  Reinemund  et  Belloc. 

11.  —  Du  22.  —  Jugement  dtt>  tribunai  civil  d'Anvens,  en  date  da 
11  mars  1882 ,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Comélie-Jacqueline 
SmeetSjsans  profession,  et  Henri  Hesaelsj  négociant,  tous  deux  k  Aaveis. 

12.  ^  Du  27.  ~  Circulaire  par  laquelle  Richard  Schulis^  annonee  qu'il 
a  fondé  &  Anvers  une  maison  d'agence  et  de  commission. 

13.  —  Du  28.  —  Circulaire  par  laquelle  J,-F.  Coens-Lauwers  annonce 
qu'il  a  établi  k  Anvers  une  maison  de  commission  en  marchandises. 
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A^UTORISATiON^  I>E  FAIRE  LE  €0«fMËR€£. 

1.  —  Du  15.  —  Autorisation  donnée  par  Gustave  Haltberghe,  comptable, 
éi  Anvers^  è  sonfils  mineur  Alphonse  Halsherghe,  pour  faire  ie  commerce. 

2.  —  Du  31 .  —  Autorisation  donnée  par  Pierre-Joseph  Defever ,  com- 
missionnaire ,  è  Anvers,  é  son  fils  mineur  Julea-Frangois-Joseph  Defever ^ 
pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Paul'Jean-^addepoel,  Jferblantier,  eiJeanne'^ 
Marie  Prinsen,  servante,  tous  deux  è  Anvers.  -•  Gommunauté  univdr- 
selle. 

2.  —  Du  1.  —  Entre  Alpkonse-fVanffois-Joseph  Dumottt,  courtier, 
en  grains,  et  Jeanne  Lyon ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquêts. 

3.  --  Du  2.  —  Entre  George^oseph  Guilleaume^  négooiant  eul)ois, 
▼euf  de  Bfarie  Gethérine  Noeninckx,  et  Mwrie^Josepha  Vun  der  Heyden  ^ 
bautiquière,  veuve  de  Pierre  Gorneille  Rossièn.  -^  GommuBaiifeé  d'accfudts. 

4.  —  Du  3.  —  ËDtre  Jacques  Verresen^  cabareitier,  «reuf  de  Anae  Oor- 
nélie  Van  4e  Wyngnert ,  et  Isabelle  Wezenbeeck ,  sans  profémon  ,  tous 
deux  é.  Gappellen.  —  Gomnaunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  3.  -»  Entre  Comeilie  Symons  négociant  en  poiaames  tie 
terre,  et  Régine  Wülemaens,  sans  profession,  to«s  deux  i  Anvers.  — 
Gommunauté  univemelle. 

6.  —  Du  3.  —  ËDtre  Jean  Clarya ,  charron ,  et  IsabeUê  Claessens  , 
sans  profeseioii,  tous  deux  &  Stabroeck.  —  GommuDauté  uaiveraelle. 

7. Du  3.   —  Entre  Frangois  Comeilie  Somers ,  makre-brique- 

tier ,  è  Rumpst ,  et  Marie-Mélanie  Van  Hoof,  sans  profession,  k  Boom.  — 
Gommunauté  universelle. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Charles -Pierre-Emile  Mertens,  agent  de  com- 
merce ,  et  Jeanne-Gertrude- Cécile  De  Keuster ,  couturière ,  tous  deux  k 
Anvei*s.  —  Séparalion  de  biens. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Théodore  Francais  Alphonse  Huybrechts,  fac- 
teur en  bois,et  Marie-Jacquelin  Vergouts,  vauve  de  Gharles-Pierre-Guil- 
laume  Zapp ,  facteur  en  bière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

10.  —  Du  7.  —  Entre  Constantin  Polfiiet,  boulanger,  è  Anvers  ,  et 
Fiorentine- Marie  Vervoort,  sans  profession,  k  Dearne.  «—  Gommunauté 
nniverselle. 
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H.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre-Fran^oiB  Smits  et  Marie-Catherm 
Simons,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Guillaume  Auwerkerken,  boutiquier,  a  Contich, 
et  Anne-Barbe  Dessems,  servante,  k  Edeghem.  —  Communauté  d*acquêU. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Bernard  Fesingher ,  employé  k  Tadministration 
de  1'arsenal  de  construction ,  veuf  de  PétroniIle-Eli.sabeth  Hellemans,  et 
Eather  Bessie,  courtière  en  diamants,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquéts. 

14.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-FranQois  Vorssélmans ,  boutiquier ,  veuf 
de  Hortense-Désirée  Hotton  et  Jeanne-Marie  Van  Ryswyck,  servante, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

Jugements  dódaratiis. 

1.  —  Du  14.  —  Faillis:  E.  Van  Bladel  et  /.  Nockels ,  négociants  en 
bois,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  D.  Wauters.  —  Gurateur;  A.  Denis, 

2.  —  Du  15.  —  Faillis :  J.  Malefeyt  flla,  fabricant  en  cigares ,  k  Anvers. 

—  Juge-commissaire :   Van  de  Vin.  —  Gurateur  :  Albert  De  Curte. 

3.  »  Du  17 .  —  Faillies :  Soeurs  Van  Gehuchten  et  les  associéea  soH- 
daires  de  cette  firme ,  marcbandes  de  modes  et  de  lingeries.  —  Juge- 
commissaire  :  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :  Van  Doosselaere. 

4.  —  Du  18.  —  Failli  :  Frangois  Mariens ,  boulanger ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  D.  Wauters.  —  Gurateur  :  Jean  Hoefnagels  Jr. 

5.  —  Du  23.  —  Faillie  :  Veuve  Ch.  J.  Hasaert ,  marebande,  k  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  A .  Lefehvre.  —  Gurateur :  Van  Ravenstyn. 

GONCORDATS. 

1.  -^  Du  3.  —  Failli:  A.  Dumont,  commissionnaire  en  grains,  i 
Anvers. 

2.  —  Du  25.  —  Faillis :  Bohnen  et  Bems ,  marcbands-tailleurs ,  i 
Anvers. 

Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Jacobs  et  Co,  k  Anvers.  - 
Louis  Jacobs  est  chargé  de  la  liquidation. 
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2.  »  Du  5.  ^  ModificatioDs  k  Tacte  de  société  en  commandite  simple 
Fransquin-Deswelgh  et  C^^  è  Anvers.  —  Polydore  Fransquin  cesse,  k 
dater  da  15  mars  1882 ,  de  faire  partie  de  la  société  ;  la  firme  sera  Ed. 
Deswelgh  et  C^,  —  E.  Deswelgh  aura  la  gestion  et  signature  sociales.  — 
G.'H.'J,  Chrütiaensen  reste  commanditaire. 

3.  —  Du  9.  Acte  de  société  en  'nom  collectif  entre  Ernst  Karcher  el 
Konrad  Müllenhoff,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  ie  commerce 
des  fers  et  métauz.  —  Firme :  Karcher  et  MüUenhoff.  —  Ghacun  des  asso- 
ciés aura  la  signature  sociale. 

-  4.  —  Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Bohnen  et  Berns  ^  k 
Anvers.  -^  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  avril  1882. 

5.  —  Du  11 .  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Stoopen  et  Van  Caillie 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  avril  1882. 

6.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frédéric-Wttlem 
Dormans  et  Théodore  Widmer ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet 
les  afTaires  de  courtage  et  d'agence  d*assurances.  —  Siège :  k  Anvers.  — 
Firme :  Dormans  et  Widmer,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée :  5  ans. 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques-Emest 
Osterrieth  père ;  son  neveu  Herman  Osterrieth  ;  son  fils  Alfred  Oster- 
rieth,  tous  négociants,  k  Anvers^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d^impor- 
tation  et  de  coramission  des  cuirs ,  laines  et  tous  a utres  articles  qu'ils 
jugeront  k  propos  de  joindre  aux  deux  premiers.  —  Siége  :  k  Anvers.  — 
Firme :  E,  Osterrieth  et  Co.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  9  ans  et  9  mois,  soit  jusqu'au  31  décembre  1891 . 

8.  —  Du  12.  —  Girculaire  de  la  Société  anonyme  de  remorquage  a 
hélice ,  d  Anvers ,  annongant  que  Tassemblée  générale  du  1  mars  a  réélu 
H.  Ludwig,  en  qualité  d'administrateur,  et  Schmitz-Pietsch  en  qualité  de 
commissaire. 

9.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  De  Meule- 
meester  et  Augustin  ScheHjens  ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  denrées  coloniales.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Aug. 
Scheltjens  et  O^,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  15  ans  k  dater  du  1  aviil  1882. 

10.  —  Du  14.  —  Assemblee  générale  du  28  mars  1882  de  la  Banque 
de  crédit  commercial  d  Anvers,  —  Noraination  de  deux  adminis- 
trateurs :  Dumercy-Heirman  et  Lechat-Francotte  et  de  sept  commis- 
saires  ;  Jacques   Cuylits ,  Baron  Charles  Del  Marmol ,  Athanase  De 
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HeesJb^de  Terwug^e^  Mmthieu  Merrjy  de  C^quéoM^  Emils  Lagrange, 
Adolphe  LaltmX'Lidièore  ei  Victor  Meert, 

1i .  —  Du  14.  —  Compagnie  des  docks ,  entrepóts  et  magasine  géièéruux 
d'Anvert.  ^  Assemblee  géaérale  4u  4  avhl  1^2.  —  NomiMtm  d'm 
administrateur  ;  est  nommé  Vidor  Lynfon ,  k  Anvars^ 

12.  '^  J>tt  15.  —  Acte  coQfttataut  Ie  chajigeiaeiit  de  ^rne  du  Riga 
««Ute^  jk  Anvei^,  ea  celle  4e  Geenen^  VunAU^vicy  etC^,  m  Ueuih 
J.'P.FrancketCo, 

13.  —  Du  90.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociéló  ComUmt  Beynm  9i 
Sngène  Vcw  Craetkenbroecky  courtiersj  i  An^ie^s^  '^  La  aociéné  eatdis- 
soute  A  dater  du  20  avrü  1882. 

14.  ^ThfL  30.  ^  AiBte  4e  dissoluUon  4e  I»  Bociété  fin  aom  icollecüf 
C.  Fan  Weddifidrm  et  /.  Linders^  &  Anvers.  --  Xa  «ociété  lesl  diseoiUe  i 
dater  4p  12  «viil  1882. 

aRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  4.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  4  avril  1882, 
prononQant  Ie  séparation  de  biens  au  profit  de  Barbe  Hottat  contre  son 
mari  Amold'Joseph  Dupontj  négocianl,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  G,  Schmalhamen  annonce  qu*il 
vient  d'établir  une  maison  d*agence  et  de  commission ,  i  Anvers. 

3.  —  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  en  date  3  avril  1882, 
devant  Ie  tribunal  de  l»  instance  d'Anvers,  formée  par  Mathilde-Mane- 
Huhertine  Herkens ,  sans  profession ,  contre  Charles  Pittoors ,  nêgo- 
ciant,  tous  deux  è  Anvers. 

4.  —  Du  5.  —  Jugement  par  défaut  pronon^nt  la  séparation  de  biens 
du  25  mars  1882,  rendu  par  Ie  tribunal  de  1«  instance  d'Anvers,  au  profit 
de  Élisabeth  Van  der  Haegen ,  contre  son  époux  Charles  Van  Dyck , 
peintre ,  tous  deux  è  Anvers. 

5.  —  Du  6.  •—  Jugement  par  défaut  pronon^ant  la  séparation  de  biens 
du  31  mars  1882  rendu  par  Ie  tribunal  de  Ie  instance  d'Anvers,  au  profit 
4e  Rosalie-Madeleine  De  Preter,  sans  profession,  contre  son  mari 
Charles  Jadoul,  commissionnaire  ,  tous  deux  &  Anvera. 

6.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  la  Badiache  Schiffahrts 
assecuranz  Gesellschaft,  fsociété  Badoise  d*assurance  de  navigation)  i 
Mannheim  ,  k  Dormans  et  V^idmer,  &  Anvers,  pour  conlracter  en  son 
nom  des  assurances  contre  les  dangers  du  transport  fluvial  et  terrestre  des 
marcbandises  et  4e8  valeurs,  4'en  signer  les  polices ,  etc. 
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7.  —  Du  H.  —  ProtWaXiOtt  ólov^éei  pdT  i^  Compagnie  suisse  d'assu- 
rances  contre  les  accidenis  d  Winterthur^k  Dormcms  et  Widmer^  k 
Anvers,  pour ,  en  qualité  de  mandataires  de  la  compagnie  et  directeurs  de 
la  succursale ,  k  Anvers ,  signer  toutes  les  piëces  de  la  compagnie  dans  Ie 
ressort  de  la  succursale  conformément  auz  rëglements  et  statuts  etc. 

8.  —  Du  13.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d^assurances 
contre  Vincendie  de  Lubeck(Lubecher  Feuer  Versichemngs  Gesellschaft) 
k  Pierre  Durt  y  k  Anvers  ,  peur  dans  Ie  royaume  de  Belgique,  accepter  et 
renouveler  en  son  nom  des  poliees  contre  les  risques  de  Tinccadie,  de  la 
foudre  et  de  Tezplosion ,  d'en  dresser  les  documents ,  etc. 

9.  —  Du  18.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Blaess  annonce  qu'il  a 
cessé  d*étre  l'agent,  k  Auvers,  de  la  Compagnie  Lubecker  Feuer  Versi- 
cherungs  Gesellschaft ,  k  Lubeck ,  et  qu'il  cesse  de  signer  pour  la  dite 
compagnie. 

10.  -*•  Du  22.  -^  Demande  en  séparaCion  de  biens  du  21  avril  1882^  for- 
mée  devant  Ie  tribunal  de  1«  instance  d' Anvers ,  par  EmiHe-Clémence- 
Marie  Ferbert ,.  sans  profession,  contre  Albert  Falcon^  négociant,  tous 
deux  k  Anvers. 

11.  '^  Da  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  en  date  du  22  avii 
1882,  formée  devant  letribunal  de  1«  instance  d' Anvers ,  par  Philomène- 
Catherine-Joséphine  Borrée^  sans  profession,  contre  Pierre-Joseph  Meura^ 
commergant,  tous  deux  k  Anvers, 

12.  —  Du  28.  —  Jugement  rendu  Ie  18  juillet  1860,  par  Ie  tribanal 
supérieur  royal  de  Cologne,  pronoo^anl  la  séparation  de  biens  de  Marie- 
Louise  Rodberg  sans  profession  ,  d'avec  son  mari  Chiillaume  Zapp ,  com- 
mercant ,  tous  deux  domicilies  alors  k  Mulheim  sur  Rhin ,  actuellement 
k  Anvers. 


AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 


1 .  —  Du  8.  —  Autorisation  donnée  par  JeanrFran^is-Raymond  De 
Proosty  cQiffeur,  k  Anvers,.  k  son  épouse  séparée  de  biens  Jeanne-Marie- 
Henrietie  Harbordt^  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  12.  —  Autorisation  donnée  par  la  veuve  Pierre  De  Waegenaere^ 
née  Marie-Isabelle  Rongé ,  sans  profession ,  k  Anvers ,  k  son  fils  mineur 
Jean-Bemard  De  Waegenaere ,  pour  fedre  Ie  commeree. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i,  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Comeille-Laurent  Van  Linden,  meunier, 
è  Hove,  et  Catherine-Jeanne-Amélie  BeyrenSy  sans  profession,  èBors- 
beeck.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  19.  —  Entre  Émile-Louis-Comeille  Van  deLanotte,  courtier 
en  grains,  k  Anvers,  et  Henrieite-Jeanne-Marie^Thérèse  Dumortier,  sans 
profession,  iTournai.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  20.  —  Entre  Auguste-Emest-Vidal-Ghülain  Bercknians, 
commis ,  k  Anvers ,  et  Anne-Cathérine  Boutmans ,  veuve  de  Gharles  De 
Swert ,  è  Berchem.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Baptisie  Van  Nuffèlen,  employé  lithographe, 
et  Anne-Marie-Jacqueline  Keiramaeckers,  veuve  de  Pierre-Paul  Dierckx, 
tou8  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  24.  —  Entre  Gustave  Lefehvre,  employé  de  commerce,  &  Anvers, 
et  Romaine  Valcke,  coupeuse  ,  &  Gand.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  25.  —  Entre  Frangoü-Léopold-Aloys  Ceulemana  ,  coiffeur, 
veuf  de  Anne  Galliache,  et  Marie-PauUne  Coninx,  cabaretière  ,  veuve  de 
Pierre-Fran^is  Sels,  tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre-Joseph  Hermans,  tapissier,  et  Marie- 
Frangoise  Jacobs ,  sans  profession ,  lous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

8.  —  Du  25.  —  Entre  Ai'^nand  Van  der  Molen ,  brasseur,  et  Bertha 
Everaerts,  particuliere,  tous  deux  &  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  26.  —  Entre  Chrétien-Frédéric-Louis  SchröteTy  négociant ,  et 
Sophie-Clara-Francisca  Schültz ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  27.  —  Entre  Charles-Louis  Coenen,  boulanger,  veuf  de 
Louise  Leltz,  et  Marie- Joséphine  Libaers  y  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

11 .  —  Du  28.  —  Entre  JeanrFran^iê'Victor  Greyson^  boucher ,  et  Anne- 
Marie-Jeanne  Hendrickx,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté universelle. 

12.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph-Mathieu^Frédegand  hemmens ,  entre- 
preneur, A  Borgerhout  ^  ei  Jeanne-Mathilde  Vercammen,  sans  profession, 
k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  28.  —  Entre  Guillaume-Pierre-Charles  Van  den  Dries, 
agent  en  grains,  et  Marie-Catherine-Isabelle  Van  Gastel^  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gonununauté  d'acquöts. 
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14.  —  iDu:28.  —  Entre  Charles  Goeistouwers,  boutiquier , -è  Anvcrs, 
tlJulia  Teysertj^aDs  prolessiofl,  è  Gappellen.— Gommunauté  universell«. 

FAILLITES. 

Jugexnents  dédaratlfs. 

1  --  Ou  17.  —  Faillis  :  Louis  Falcon,  Alhert  Falcon  et  Ia  firme  Louis 
FalcoYiy  négociants ,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  E.  Ceulemans,  — 
Curateurs  :  Vaes ,  Spellen  et  Haghe. 

2.  —  Du  24.  —  Faillie :  Veuve  Bressers  née  C,  Vervoort ,  marchande  de 
lingeries ,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  D.  Wauters.  —  Curateur : 
A,  Valer ius, 

3  —  Du  26.  —  Faillie  :  Veuve  Laermans,  née  Breurs,  négociante  en 
cuirs ,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  C.  Willaert.  —  Curateur :  J. 
Giesen. 

Mois  de  Mai. 

ACTES  DE  SOCIÉTÊS. 

i,  —  Du  2.  —  Acte  de  société  coopérative  entre  Carl  von  Conraihs,  pro- 
priétaire  de  mines,  k  Anvers,  et  six  autreSy  ayant  pour  objet  les  opérations 
de  banque  et  de  bourse  é  la  commission,  ainsi  que  Tescompte  des  valeurs 
commerciales  pour  les  membres.  ~  Siège  :  k  Anvers.  —  Dénomination  : 
Banque  de  commerce  anversoise.  —  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil  composé  de  deux  administrateurs  et  d'un  directeur,  sous  la  surveillance 
et  Ie  controle  de  quatre  commissaires.  —  Tous  les  actes  sociaux  doivent  ^ 
pour  être  valables ,  porter  la  signature  de  Tadministrateur  délégué  et  du 
directeur.  — •  Durée  :  30  ans. 

2.  —  Du  4.  —  Proces- verbal  de  Tassemblée  générale  du  19  avril  1882, 
de  la  Société  anonyme  anversoise  d*armement  et  de  transport  maritimes. 
Est  nommé  administrateur  en  remplacement  de  John  David  démissionnaire : 
/.  B.  von  der  Becke  de  la  firme  von  der  Becke  et  Marsily. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.  B,  Scholte, 
industriel ,  ei  Eugène  Schotte^  négociant,  tous  deux  &  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  dégraissage  des  os ,  la  fabrication  des   graisses  industri- 
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elles,  et  toutes  autres  opérations  &  convenir.  —  Siège  :  &  Anvers.  — 
Firme  :  J.-B,  Schotte  et  fiU.  —  J,-B,  Schotte  aura  seul  la  sig^nature 
sociale.  —  Durée  :  20  ans  è  daler  du  27  avril  1882. 

4.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  Société  anversoise  de  hateaux  d 
vapeur ,  société  anonyme  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du 
15  avril  1882.  —  Lc  conseil  général  en  fonction  est  chargé  de  la  liquida- 
tion  avec  faculté  de  délégucr  ses  pouvoirs  è  trois  de  ses  membres. 

5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Francois-Edouard 
Van  Boghout ,  commis  k  Anvers  ,  et  Eugène-Charles  Verheyden ,  menui- 
sier,  é  Hemixem^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'épiceries ,  la  vente  et 
Tachat  de  fromages  et  autre  denrêes  alimentaires  k  convenir.  —  Siège  :  a 
Anvers.  —  Firme:  Van  Boghout  et  Verheyden.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale  ,  hormis  pour  les  achats  oü  il  faudra  la  signature 
des  deux  associés  k  la  fois.  —  Durée  :  3  ans  pour  finir  Ie  28  février  1885. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges  Van  der 
Heyden,  négociant  et  Jean  IlenH  Diehl,  négociant ,  tous  deux  k  Anvers  , 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabac  en  feuilles.  —  Siège  :  a  Anvers. 
Firme  :  Van  der  Heyden  et  Diehl,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture sociale.  —  Durée  :  du  Ir  mai  1882  au  31  décembre  1888. 

7.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  firme  Isenhaert  et  C'«,  k  Anvers.  — 
La  société  est  dissoute  k  dater  du  20  avril  1882.  —  Ch.  Isenbaert  est 
chargé  seul  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  14.  —  Statuts  de  Ia  société  anonyme  Bell  Telephone  manu" 
facturing  Company ,  établie  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  fabrication , 
la  vente  9  Tachat  et  la  location  d'appareils  et  d'objets  téléphoniques  et 
télégraphiques  et  de  tout  cequise  rapporte  directement  ou  indirectement  è 
rélectricité.  —  Siège :  k  Anvei*s.  —  Dénomination  :  Bell  Telephone  manie 
facturing  Company,  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  cinq  membres  nommés  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires.  — 
La  surveillance  est  confiée  k  un  ou  deux  commissaires  au  plus.  —  Les  actes 
engageant  la  société  doivent  porter  deux  signatures ,  celle  d'un  administra- 
teur et  celle  du  directeur  ou  celles  de  deux  administrateurs.  —  Durée: 
25  ans,  qui  finiront  Ie  26  avril  1907.  —  Capital :  fr.  1,000,000,  représenté 
par  4,000  actions  de  fr.  250  chacune. 

9.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  firme  Ransbotryn  et  Cassiers ,  k 
Anvers  ,  la  société  est  dissoute  k  dater  du  1  mai  1882.  —  E,  Cassiers  est 
chargé  de  la  liquidation. 

10.  —  Du  15.  —  x\cte  de  société  en  commandite  entre  Louis  De  Leghy 
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commanditaire  et  Aimé  Hesbain ,  commandité ,  tous  deux  entrepreneurs , 
a  Anvers ,  ayant  pour  objet :  Tentreprise  et  Texécution  de  travaux  de  toute 
nature.  —  Siége  :  &  Anvers.  —  Firme  :  A.  Hesbain  et  C>o.  —  A.  Hesbain 
aura  seul  la  gestion,  la  signature  et  la  responsabilité  sociale.  —  Durée  :  10 
ans,  k  dater  du  l*'r  mai  1882.  --  Capital :  fr.  300,000. 

11.  —  Du  17.  — Dissolution  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  en  date  du  27  avril  1882  de  la  société  anonyme  Nieuwe 
sloom  graanmolen  van  Merxem ,  établie  a  Merxem  lez- Anvers. 

12.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  anonyme  de  V Eden-T héatre 
de  Vienne.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  29  avril  1882.  --  Sont 
nommés  liquidateurs  :  Armand  Auger  fils,  L,  J,  MertenSj  Jules  Stappers 
fits, 

13.  -<  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  /.  Pareus  et 
T.  Bletscher,  tous  deux  agents  de  commerce ,  Ie  Ier  a  Anvers  ,  Ie  2^  è 
Amsterdam ,  ayant  pour  objet  Tagence ,  la  commission^  Ic  courtage  et  la 
représentation  de  maisons  de  commerce.  —  Firme  :  Pareus  et  Bletseher. 
—  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  3  ans  a  dater 
du  1  mai  1882. 

14.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  E,  Meugens  et  C,  De 
Wandeleer.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  mai  1882.  —  Emile 
Meugens  est  chargé  de  la  liquidation. 

15.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Florent  De 
Braekeleer ,  &  Anvers,  et  Alfred  Fran^ois  ^  k  Lierre,  ayant  pour  objet 
les  opérations  d^agence  et  de  commission.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Fl.  De  Braekeleer  et  Alfred  Francais.  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  è  dater  du  1  mai  1882. 

16.  —  Du  20.  —  Modificalions  k  Tacte  de  société  du  27  janvier  1880 
entre  S.-C.  Rohbins,  Georges-P.  Walford^  Lionel-M.  Rosenthal ,  tous  k 
Anvers.  L'article3,  alinea  2,  a  été  modifié  comme  suit  :  Les  affaires  en 
guano  seront  traitées  par  chacun  des  soussignés  S.-G.  Robbins  et 
G.-P.  Wa//brd,  personnelicment,  de  maniere  que  chacun  d^eux  devra 
Ie  faire  en  son  nom  propre;  les  bénéfices  et  pertes  résultant  des  dites 
affaires  nc  concernent  que  celui  des  dits  soussignés  qui  les  aura  traitées , 
soit  Af.  S.'G.  Robbins  y  soit  Af.  G.-P.  Walford,  sans  en  trainer  aucune 
responsabilité  a  charge  de  Tautre. 

17.  —  Du  24.  —  Société  anonyme,  constituée  i  Anvers,  sous  la  déno- 
mination  do  Compagnie  des  marbres  deParos.  Le  mandat  d'administrateur 
de  Coi^neille-Joseph  /?ai ,  et  celui  de  coramissaire  do  Frangois  Steenveld^ 
ontété  renouvelés  la  4  mai  1882. 
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18.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  J.-A.  Sehmge^ 
négociant,  èHambonrg,  commanditaire,  et  Ant.  Zitting,  négociant,  a 
Anrer?,  commandité^  ayant  pour  objet  Ie  commerce,  la  commission  et 
l^gence.  — -  Siège :  è  Anvers.  —  Firme  :  A,  Zitting  et  C"*.  —  Ané.  Zitting^ 
est  seui  gérant  et  a  seal  la  signature.  —  Darée  :  5  ans,  da  1  juin  1882.  — 
Capital  :  fr.  50,000. 

19.  —  Dn  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Wyckmanset 
Relecom^  négociants,  A  Anvers,  commanditaires ,  et  Ant,  Zitting, 
négociant  k  Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet:  Ie  commerce,  la 
commission  et  Tagence.  —  Siège  :-ê  Anvers.  —  Firme:  A.  Zitting  et  O. 
^  Ant.  Zitting  est  seul  gérant  et  a  scul  la  signatare  sociale.  —  Darée : 
5  ans ,  è  dater  du  1»^  juin  1882.  —  Capital :  fr.  20,000. 

20.  -—  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hènri-Comeille 
Ensinky  limonadier,  è  Anvers,  et  Herman-Joseph  Van  Munster ^  négo- 
eiant  en  grains ,  k  Groningue ,  ayant  pour  objet :  Texploitation  da  café 
vénitien^  avenue  De  Keyser,  k  Anvers.  —  Siège:  a  Anvers.  —  Firme: 
H,  Ensink  et  C*«.  —  ff.  C,  Enaink  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée : 
10  ans ,  è  dater  du  Ier  mai  1882. 

2i .  ^  Dii  31 .  ^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  ZoA  Van  Nuffel, 
négociante ,  k  Boom  ,  et  Mademoiselle  Lecarpentier ,  sans  profession ,  è 
Anvers,  ayant  pour  objet :  la  fabrication  d'eaux  gazeuaes,  hutles ,  vinaigres 
et  sirops.  —  Siège  :  k  Anvers.— Durée  :  10  ans  ,  k  daler  du  Ier  avril  1882. 

22.  —  Du  31 .  —  Ratification  par  Jacques-Emest  Osterrxeth ,  négociant, 
k  Anvers,  des  statuts  de  la  société  anonyme  Bell  Telephane  manufacturing 
Company ,  A  Anvers. 

23.  —  Du  31 .  —  Ratification  par  la  société  Western  Electric  Company , 
établie  k  Ghicago,  (Ëtals-Unis  d'Amérique),  des  statuts  de  Ia  société  ano- 
nyme Dell  Telephon  manufacturing  Company ,  k  Anvers. 

24.  —  Du  31.  —  Ratification  par  Alexandre  de  Brovme  de  Tiége, 
propriétaire ,  k  Anvers ,  des  statuts  de  la  société  anonyme  Beil  Telephone 
manufacturing  Company ,  k  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Pracuration  donnée  par  la  Société  anonyme  d'assuran- 
ces  contre  Vincendie  Le  Cercle,  établie  k  Marseille ,  k  Hermann  SchmitZj 
k  Anvers,  pour  en  son  nom,  rechercher  et   recevoir  toules  assurances, 
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slgner  toutes  polices,  recevoir  Ie  montant  des  primes,  etc.  ;  la  société 
déclare  reconnattre  Ia  compélence  des  Iribunaux  beiges  dans  les  dl'fférends 
è  survenirl 

2.  —  Du  2.  —  Action  en  séparation  de  biens  intentèe  devant  Ie 
tribunal  de  1^  instance  d'Anvers  Ie 26  avril  1882^  par  Jeannette^ Marie 
Belderhosch  contre  Pierre^Jean  Riellaerts ,  tous  deux  sans  profession ,  d 
Anvers. 

3.  —  Du  5.  —  Circulaire  du  1  mal  1882  de  Cassiers-Ransbotryn , 
annonoant  qu'il  continue  pour  compte  propre  Ie  genre  d'afEaires  fait 
autrefois  sous  la  firme  Cassiers  et  Rünahotryn. 

4.  —  Du  8.  —  Circulaire  du  1  mal  188^ de  léi  te^Te  Dekkers-Bemaerts  , 
annon^nt  qu'elle  a  cédé  son  commerce  è  son  fils  David. 

5».  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Dctvid  Bekkers  ,  anno^^ant  qu'il  vienl.de 
reprendre  l«  alfaires  desa  mère  V^uve  Dekkers- Bemaertti ,  et  qu'il  con- 
timiera  sous ktméine firme. 

6.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  E.  Meugens^  annori^ant  qu'il  continaera 
pour  compte  propre  et  sous  la  firme  E,  Meugens ,  Ie  commerce  de  bois  du 
nord  qu- il  a  repris  de  la  Ür iA«  E,  Meugens  et  C.  Bé  Wandeteer. 

7.  —  Du  16.  —  Procuration  donutje  par'  la  Compagnie  La  Foncière  , 
établie  k  Paris,  A  Gustave  Burt^  k  Anrer»,  pour  en  son  nonfi  souscri're* 
les  asiBttraDces  contre  Tincendie  q»i  seront  proposées,  signer  les  poltcies 
etftvenants  et  recevoif  les  primfis,  etc. 

8.  —  Du  17.  —  Jugement  par  défaut  p^onongavit  la  séparatron  debietis 
rendu  ie  6  mai  1882,  pav  Ie  tribünat  del«  instance  d'Anv^ersaU  profit  de 
Marie-Lomse  Van  Aken,  épiciëre,  contre  sön  époux  Frangoiè-Constantiri 
Schoesetters  ,  commis-voyageur  ,  tous  deux  -X  Anvers. 

9.  —  Du  17.  —  Jugement  par  défaut  proTïongant  la  séparation  de  biens, 
rendu  Ie  6  mat  1882,  par  Ie  tribunal  do  !« instance  d* Anvers,  an  profit  de 
dame  Mathüde-Marie-Hubertine  Herekens ,  sans  profession ,  contre 
Charles  Pittoorsy  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

10.  —  Du  23.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  Ie  20  mai  1882, 
devant  Ie  tribunal  de  1«  instance  d*Anvers,  par  Barbe- Julienne  Sel  sans 
profession,  contre  son  paari  Jean-Baptiste  Rooflhooft,  entrepreneur,  tous 
deux  k  Anvers. 

11.  —  Du  31.  —  Circulaire  du  31  mai  1882  des  héritiers  Pelgrims-Van 
Leriiis,  annongant  que  la  maison  de  banque  Norhert  Pelgrims,  n*existera 
plus  que  pour  .sa  liquidation  qud  aera  feite  par  Constant  de  Browne-Be 
Tiège  et  Trophime  de  Browne, 
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42.  —  Du  31 .  --  Jugement  pronon^nt  la  séparation  de  biens ,  rendu 
Ie  25  mai  1882,  par  Ie  tribunal  de  i^  instance  d'Anvers  au  profil  de 
Émilie-Clémence-Marie  Verhert ^  sans  profession ,  contre  Albert  Falcm^ 
négociant ,  tous  deux  k  Anvers. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  19.  —  Autorisation  donnée  par  W,  Zapp ,  autrefois  négociant 
en  bières  ,  A  Anvers ,  k  son  épouse  Marie-Louise  Rodberg ,  pour  faire  Ie 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  24  —  Entre  Michel  Ceustera ,  briquetier ,  k  Anvers ,  et  Marie- 
Aloxse  Raet$ ,  sans  profession ,  k  Bercbem.  —  Gommunauté  legale. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Frangois  De  Mayer,  cbef  de  Corporation,  è  Burght, 
et  Marie-Hortense  De  Lee,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Gommunauté 
aniverselle. 

3. —  Du  4.  — -  YiXïiTQ  Alexiè-Armand-Huheri-Henri  Windera,  entrepre- 
neur ,  et  Clémence- Marie-  Thérèse  Thieren ,  sans  profession  ,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  Louis  Verheyden^  entrepreneur,  k  Borgerbout, 
ei  Jeanne-Frangoise  Kox,  sans  profession,  veuve  de  Jean-Baptiste  Peeters, 
k  Anvers.  ^  Gommunauté  d'aquêts. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Josse-Louis  De  Bruyn ,  entrepreneur ,  et  Marie- 
Thérèse  Nuyts ,  sans  profession,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Gommunauté 
universelle. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Hippolyte- Denis-Joseph  Pauwels,  veuf  de  Hortense- 
Marie-Gbarlotte  De  Bruyn,  négociante,  ei  Jeanne-Isabelle  De  Brwi/n,  sans 
profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  Richard-Louis-Marie  Schulp  sans  profession,  è 
Anvers,  et  Sophie-Caroline  Gysels,  veuve  de  Fran^ois-Alexandre  De 
Boeck,  brasseur,  k  Boom.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  5.  —  Entre  Louis-Frangois  Brenders^  forgeron,  et  Anne- 
Marle-Antoinetle  Van  der  Auwera^  sans  profession,  tous  deux  k  Linth.— 
Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  6.  —  Entre  Jcan-Jacques  Rosseels,  liquoriste,  et  Marie^Cathe- 
rine  Van  den  Broech,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gom- 
munauté universelle. 
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iO.  — -  Du  6.  —  Entre  Napoléon^Jean-Baptiste  Bruynseels,  commis- 
sionnaire-expéditeur  et  Marie-Antoinette  Van  Assche ,  sans  profession  , 
tous  deux  &  Anvers.  —  Comniunauté  universelle. 

dl.  —  Du  8.  —  Entre  Charles-Jacques-Edinond-Jean-Baptiste 
Qucvauxvillers ,  di^exii  de  change,  è  Anvers,  et  ÉUsa-Eulalie  Frère , 
particuliere  ,  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  8.  —  Entre  Fran^ois-Édouard  Van  Boghout ,  commis  ,  et 
Marie-Joséphine-Léopoldine  Lauwers ,  sans  profession ,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  8.  —  ^nivQ  Florimond-Théophile- Marie  Vler^uif ,  sans  pro- 
fession j  et  Marie-Joséphine  Van  Riel,  négociante,  tous  deux  A  Anvers. 
—  Communauté  legale. 

14.  —  Du  12.  —  Entve  Joseph-Gustave  De  Laet ,  sellier,  et  Jeanne- 
Frangoise-Justine  De  Winter ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

15.  —  Du  12.  --  Entre  Charles  Geens ,  chaudronnier  k  Bouchout ,  et 
Anne-Comélie-Amélie  Jansaens ,  servante  è  Berchem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

16.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Charles-Désiré  De  Meulemeester  ^  négo- 
ciant,  et  Joséphine-Louise- Marie  Bessems,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Louis  Hendrickx,  marchand  de  volaille, 
et  Marie-E lisabeth  Smets  ^  sans  profession,  tous  deux  d  Anvers.  ->  Com- 
munauté universelle. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Emile-Joseph^Comeille-Pierre  Vermeulen, 
sans  profession ,  et  Thérèse-  Victoire  Wauters ,  boutiquiére ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  30.  —  Entre  Henri-Louis-Fran^ois  de  Paule  Seyhers,  lilho- 
graphe,  ei  Suzanne-Marie-Clémentine  Ramboux ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  31.  —  Entre  Gustave-Émile  Wol  ff ,  courtier  en  bois ,  et 
Virginie-Henriette  Van  Huffel ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 
Jugements  dédaratils. 

1.  —  Du  2.  —  Faillie:  Épouse  /.  Pratje  Adriaensen ^  négociante,  k 
Anvers  —  Juge-commissaire  :  Ceulemans.  —  Curateur :  Willems. 
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2.  —  Du  6.  —  Faillis  :  J.  P.  Daenis  et  /.  P.  Daems  et  C» ,  indastriels, 
è  Anvers.  —  Juge-commissaire :  Ch,  Van  de  Vin.  —  Curateur :  /.  Van 
Ryswyck, 

3.  —  Du  25.  —  Failli :  Théophile  De  Pau ,  menuisier ,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  C.  Sano,  —  Curateur :  De  Gottal, 

4.  —  Du  30.  —  Failli:  Louis  Heye,  limonadier,  è  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Verspreeuwen.  —  Curateurs  :  Rigidioiti  et  Spanoghe. 

RéhabUitaUon. 

i.  —  Du  8.  —  Par  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  da 
17  avril  1882 ,  Alphonse^Jacques- Marie  Verrycken ,  courtier  et  commis- 
sionnaire  en  grains ,  k  Anvers ,  est  déclaré  réhabilité. 

Ooacordat. 

1.  —  Du  24.  —  Faillis  :  A,  De  Neuter  et  Co ,  négociants,  k  Anvers 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  2.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Aug,  De  Marhaix 
fil»  et  Co,  è  Anvers.  —  La  société  est  dissonte  k  dater  du  15  mai  1882. 

2.  —  Du  3.  ~  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Constant 
de  Browney  banquier ,  è  Deume,  commandité  et  Trophime  de  Brovme^ 
négociant ,  k  Anvers ,  commanditaire ,  ayant  pour  objet  de  rcprendre  et  de 
poursuivre  les  affaires  de  la  maison  de  banque  Norbert  Pelgrims ,  i 
Anvers,  ainsi  que  de  trailer  toutes  les  affaires  de  banque  et  de  commission. 
Firme  :  Constant  de  Browne  et  C^,  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Constant  de 
Browne  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  illimitée.  —  Capital : 
fr.  500,000. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  •  en  nom  collectif  entre  TV.  Henry 
Schmitt ,  agent  et  courtier ,  k  Anvers ,  et  I^on  De  Bien ,  sans  profession , 
k  Courtrai,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  cafés,  sous  la  firme: 
Schmitz  et  De  Bien.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  Ia 
signature  sociale.  —  Durée  :  12  ans,  k  dater  du  25  mai  1882. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  eléture  de  la  liquidation  de  la  firme  :  Lenssens, 
Helsmoortel  et  C®,  &  Anvers.  —  La  liquidation  est  clöturée  depuis  Ie 
25  mai  1882. 
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5.  —  Du  13.  —  Procès-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire 
du  23  mai  1882,  de  la  Société  anonyme  anversoise  (Tarmement  et  de 
transports  maritimes.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  annuelle  est 
fizée  au  2e  mercredi  d*avril,  par  modification  k  Tart.  42  des  statuts. 

6.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  coopérative  entre  Pierre-Joseph  Ver- 
hoeven ,  et  aoixante-et-un  autres  chefs  de  Corporation^  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  pesage  ,  Ie  chargement ,  lejdéchargement ,  lejtransport  et  la 
roanipulation  des  marcbandises  et  tous'travaux  de^cette  espèce  relatifs  au 
comraerce.  —  Siège  :  &  Anvers.  —  Firine  :  Block,  Pauli  et  C»».  —  Déno- 
mination :  Noord  Natie.  —  La  société  est  administrée  par  quatre  doyens , 
un  teneur  delivre  etun  surveillant.  —  Les  quatre  doyens  seuls  auront  la 
signature  sociale.  —  Durée:  30  ans. 

7.  —  Du  22.  ~  Statuts  de  la  société  anonyme  établie  k  Anvers,  sous  la 
dénomination  de :  Banque  C.-J.-M,  de  Wolf ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet 
de  faire  pour  elle-méme  ou  pour  compte  de  tiers  en  Belgique  ou  è  Tétran- 
ger,  toutes  opérations  fmancières  et  de  banque,  de  participer  altoutes 
entreprises  financières ,  industrielles  ,  commerciales  et  de  travaux  publics 
ou  de  les  commanditer  ^  de  recevoir  des  fonds  en  dépót,  en  compte- 
courant  ou  autrement ,  avec  ou  sans  bonification  d'intéréts  et  de  conser- 
ver  en  dépót  des  valeurs  quelconques.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Dénomina- 
tion :  Banque  C-J.-M,  De  Wolf,  —  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil  composé  de  six  membres^  nommés  par  Tassemblée  générale  des 
actionnaires  pour  6  ans.  Les  opérations  de  la  société  sont  surveillées  par 
un  college  de  quatre  commissaires.  —  La  direction  se  compose  d'un  ou 
plusieurs  directeurs  nommés  par  Ie  conseil  d*administration.  —  Tous  les 
actes  sociaux  sont  revétus  de  deux  signatures ,  celle  d'un  directeur  et  d'un 
administrateur-délégué.  —  Durée  :  30  ans ,  k  dater  du  10  juin  1882.  — 
Capital :  fr.  5,000,000  divisé  en  10,000  actions  de  fr.  500  chacune. 

8.  —  Du  23.  —  Procès-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire 
du  10  juin  1882  de  la  société  anonyme  établie  k  Anvers,  sous  la  dénomina- 
tion de  Banque  C.-J.-M.  De  Wolf;  nomination  d'administrateurs.  Sont 
nommés :  Edouard  et  Raymond  de  Caters,  banquiers ;  Gustave  Heirman, 
banquier,  Eugène  Kreglinger,  négociant,  EugèneMeeus,  industriel  et 
Henri  Van  der  Linden ^  négociant,  tous  k  Anvers. 

9.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Morren  frères ,  k  Anvers. 
—  La  firme  a  cessé  d'exister,  k  dater  du  19  juin  1882. 
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10.  —  Du  29.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  des  actionoaires 
&  Anvers ,  de  la  société  Rau-Van  den  Abeele  et  Cie,  en  liquidation  4  Anvers , 
en  date  du  23  février  1882,  désignant  en  qualité  de  liquidateur  unique  de  la 
société  Henri-Alexandre  Rau, 

11.  —  Du  29.  —  Dlssolution  de  la  société  Ch.  Daelemans  et  Hehhelinck^ 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  17  juin  1882. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean-Fran^ois 
SegerS'Van  Heticxthoven  et  Emest  Van  Honsebrouckj  tous  deux  négo- 
ciants ,  k  Anvers,  ayant  pour  objet :  Ie  courtage  de  navires ,  les  expéditions 
et  les  fontes.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme :  Segers  et  Van  Hansebrouck. 
—  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  18  ans,  k  dater 
du  15  juin  1882. 

CIRCULAIRES,  PROGÜRATiONS ,  ETC. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  par  laquelle  Constant  de  Brownet  C^., 
annoncent  qu'ils  ont  repris  la  banque  Norbert  Pelgrims ,  qu*ils  sent 
commandites  pour  fr.  400000  par  Trophime  de  Brown ,  et  qu'ils  ont 
donné  la  procuration  collective  de  leur  firme  kJean  De  Wachter  et  Joseph 
Smeyers, 

2.  —  Du  1.  —  Procuration  donnéeparla  Compagnie  anonyme  d'as- 
surances  contre  incendie  V  Union,  établie  k  Paris,  k  Armand- Marie- Joseph 
De  Deken ,  aux  fins  de  consentir  les  assurances  contre  Tincendie  ,  recevoir 
Ie  montant  des  primes  convenues ,  etc. 

3.  —  Du  8.  —  Jugement  par  défaut  rendu  par  Ie  tribunal  civil  d' Anvers, 
Ie  1  juin  1882,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Jeannette-Marie 
Beldenbosch ,  contre  Pierre^Jean  Riellaerts ,  tóus  deux  k  Witryck. 

4.  —  Du  8.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers,  du  1  juin  1882 , 
pronongant  Ia  séparation  de  biens  de  Philomène-Cathérine-Josèphine 
Borrée ,  sans  profession,  contre  Pierre-Joseph  Meura ,  commergant,  tous 
deux  &  Anvers. 

5.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Shoeneman  frères,  k  Anvers,  an- 
nongant  que  A.  Zitting  n'a  plus  leur  signature  qu'ils  ont  donnée  è 
S.  Haas  et  F.  Van  Drefelt, 

6.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Eugène  Van  den  Wyngaeri , 
agent  d'assurances ,  k  Anvers  ,  k  F,  Van  Erckel ,  son  employé ,  pour  è 
partir  de  ce  jour  jusqu^u  15  }uiHet  1882,  Ie  représenter  comme  délégué 
dans  les  pouvoirs  lui  conférés  par  Ics  sociétés  d'assurances  Transatlan- 
tische Guterversicherungs  Gesellschaft ,  k  Berlin  ,  et  Ie  Phenix  fire  office, 
a  Londres. 
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7.  —  Du  12.  —  Demandé  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers,  Ie  12  juin  18S2,  ipBr  Marie- AdHe  Van  Ballaert, 
contre  Jean-Comeille  Voei^  ouvrierboulanger,  tous  deux  è  Anvers. 

8.  —  Du  42.  —  Autorisation  de  délégalion  donnêe  kÉdouard  Bomiche^ 
è  Anvers,  par  la  Compagnie  la  Foncière-Transporls  ,  k  Paris,  dont  il  a 
la  procuration  lui  conférée  Ie  23  novembre  1881 . 

9.  —  Du  12.  —  Délégation  donnée  par  Édouard  Bomiche ,  è  Anvers , 
de  ses  pouvoirs  comme  porteur  de  procuration  de  la  Compagnie  la 
Foncière-Transports ^  k  Paris,  k  Joseph-Henri    Van  de  Vloet,  k  Anvers. 

iO.  —  Du  15.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  1»  instance  d'Anvers, 
du  3  juin  1882,  pronongant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  de  Marie- 
Élisaheth  Snels  y  sans  profession,  contre  Guillaume  Van  Rompaey, 
forgei  on ,  tous  deux  k  Anvers. 

11.  —  Du  19.  —  Circulaire  par  laquelle  V^  J.  Leemans-Knudden , 
annonce  que  malgré  la  mort  de  son  mari  les  affaires  seront  continuées  par 
elle  sous  la  méme  firme  J.  Leemans- Knudden, 

12.  —  Du  28.  —  Circulaire  par  laquelle  N.  Willenz ,  annonce  qu'il  a 
fondé  k  Anvers  ,  une  maison  de  commerce  sous  la  firme  N.  Willenz  A  C^, 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

2.  —  Du  1.  —  Autorisation  donnée  par  la  veum  LaurenUAlhert  Hoos  , 
née  Anne-Marie  Dirickx ,  k  Anvers,  k  sa  fiUe  mineur  Anne-Cathérine- 
Laurenline  Hoos  ,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  7.  — Autorisation  donnée  par  Pierre-Josêph  De  Haen,  courtier 
en  marchandises,  k  Anvers,  k  son  fils  mineur  Jules-Joseph-Fran^ois  De 
Haenj  pour  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  26.  —  Autorisation  donnée  par  Anne-Marie  Verheyen ,  Teuve 
de  Charles  TtmtnerYnans,  &  Anvers,  4  ses  fils  mineurs  Franpoü  et  C/iaWes- 
Baptiste  Timmermans  ,  pour  faire  Ie  comnierce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Antoine  Mertens,  cbef  de  Corporation,  et 
Mathxlde  Van  de  Moer,  servante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Joseph^Jean  Pauwels ,  droguiste  ,\et  Caroline 
Wuyts ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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3.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Van  den  Berghe,  cordonnier,  i 
Borgerhout,  veuf  de  Marie-J oséphine  Van  Camp,  et  Anna-Catherine 
Laenens ,  cabaretière  k  Borgerbout ,  veuve  de  Jean-Gommaire  Yan  Camp. 
--  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Hubert-Joseph  Pire,  bótelier,  et  Thérè$e- 
Déodate-Frangoüe  Patyn  ,  bötelière,  veuve  de  Joseph  Moulin ,  tous  deux 
4  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Edouard  De  Grooie^  cbef  de  ccrporation,  et 
Jeanne-Pétronille  Dierckx ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  11.  —  Entre  Jean-Baptiste-Evariste  MertenSy  boulangeri 
Anvers  ,  et  Jeanne-Cathérine  Basieyns^  commergante  a  lillo ,  veuve  de 
Jean-Baptiste  Qaessens.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Jean-Baptiste  PoasemierSj  boutiquier,  veuf  de 
Catherine-Philomène  Van  den  Eynde,  et  Marie-Thèrè$e  De  Voechty  tous 
deux  èRumpst.  —  Communauté  d*acquêts. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph  Van  Holle,  batelier ,  4  Anvers ,  et  Cathé- 
rtne-Pétronille  Braeckmans ,  tailleuse ,  k  Bercbem ,  veuve  de  Engelbert 
Yerstraeten.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  — Du  21.  —  Entre  Jean-Baptiste  Verheyen^  cbef  de  Corporation  a 
Anvers,  et  Marie- Jeanne  Jacobs,  servante,  k  Oelegbem.  —  Communauté 
universelle. 

10.  Du  23.  Entre  Salomon  Reynders-Bisdom^  courtier,  et  Hélène-Hen- 
riette  Viervant ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

11.  —  Du  24.  —  Entre  Frédèric-Guillaume  Tascher^  brasseur,  et 
Florentine-Désirée  Finoulst,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.— 
Séparation  de  biens. 

12. —  Du  24.—  Entre  Ange  Musschootj  négociant,  k  Anvers,  et  Mathilde- 
Antoinette-Hubertine  Guinee ,  sans  profession ,  k  Ruremonde.  —  Sépara- 
tion de  biens. 

12.  —  Du  28.  —  Enire  Joseph  De  Waegeneere^  batelier,  veufde  Adèle- 
Catbérine  Impens  et  de  Marie-Élisabetb  Van  Calster ,  k  Willebroeck  et 
Pauline  Van  den  Ende,  sans  profession  ,  è  Anvers,  veuve  de  Joseph  De 
Vos.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  30. —  Entre  Louis-Henri  Anthonis,  boutiquier  et  cultivateur, 
k  Massenhove,  eiMarie-Thérèse  Pccfers ,  culti  va  trice,  é  Broechem,  veuve 
de  Louise-Emilie  Ockers.  —  Communauté  legale. 
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FAILLITES. 

Jugementa  déclaratiis. 

i.  —  Du  22.  —  Faillie:  Élise  Lorè^  boutiquière,  4  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  C.  Sano,  —  Gurateur :  Buysschaert. 

2.  —  Da  22.  —  Failli :  Jacques  De  Graaft  tapissier ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  D.  Wauters.  —  Gurateur :  Eeman. 

3.  —  Du  26.  —  Failli  :  Pierre  Keutgens,  chapellier,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  D,  Wauiera.  —  Gurateur  :  Jaminé. 

Mois  de  Juillet. 

SOaÉTÉS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Procuration  donnée  par  la  firme  JuHua  De  Gruyter  , 
k  Ruhrort  k  Rudolf  Braumann ,  pour  représenter  cette  firme  k  Anvers. 

2.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  Af utsaarfs, 
sans  profession  ,  et  Guillaume^Lambert  Hermans ,  boulanger ,  tous  deux 
k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Fexploitation  d'un  commerce  de  boulangerie 
et  d'épiceries ,  k  Anvers.  —  Firme  :  P.  Mutsaarts  et  W.  Hermans,  — 
Pierre  Mutsaarts  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  dO  ans,  k  dater  du 
l«rjuillet4882. 

3.  —  Du  1.  —  Liquidation  de  la  firme  Isenbaert  et  6*».  —  Geile  liqui- 
dation  est  terminée  depuis  Ie  27  juin  1882. 

4.  —  Du  5.  —  Modification  k  lasociété  ƒ.  Gigleux  et  C®.  k  Anvers.  — 
La  firme  est  changée  en  celle  de  Gigleux  ,  Méry  et  C^ ;  toutes  les  autres 
stipulatiotis  restenten  vigueur  jusqu'au  lerjuiUet  1885. 

5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  et  en  partici pation 
simple  entre  Charles  Déchaux ,  Célestin  Poiry ,  Lamhert  Simon  ,  tous 
entrepreneurs  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  les  travaux  de  construction  de 
la  première  section  du  canal  du  centre  de  Mons  k  Thieu  ;  sa  durée  est 
limitée  &  la  susdite  entreprise.  —  Siège  :  k  Mons.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale  pour  ce  qui  se  rapporte  dircctement  k  Tentreprise. 

6.  —  Du  8.  —  Retrait  de  Pierre  Simon ,  comme  associé  de  la  société 
C.  Poiry  et  Simon  frères  ,  i  Anvers. 

7.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  De  Bie  , 
Gustave  Desurgelooae  et  Léonce  Morren  ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
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et  la  fabrication  des  engrais  et  guanos  du  Pérou.  —  Siège  :  k  Anvers.  — 
Firme  :  De  Bie ,  Morren  et  Co.  —  Gfaacan  des  associés  aura  la  signature 
sociale.  —  Durée :  5  ans,  k  dater  du  l«r  juillet  1882. 

8.  —  Du  8.  —  Acte  du  29  juin  1882,  constatant  la  nominatioa  faite  par 
lo  conseil  général  de  la  Banque  de  crédit  commercial  k  Anvers ,  d'an 
administrateur  intérimaire  en  remplacement  de  Louis  Falcon^  démis- 
sionnaire.  —  Estnommé:  Godefroid-Victor  Meert,  directeur  de  lasociété 
immobiliëre  d* Anvers. 

9.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif :  Willecomine 
et  Co,  dénomination  ^a  Prudence ,  è  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k 
dater  du  29  juin  1882. 

10.  •—  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre-Guil- 
laume  Wülecomme^  proprièlaire,  ^ugrustin-Franpow  Paresys  ,  assureur, 
MarceUUxdore-Edouard  Willecomme,  directeur  de  travaux,  tous  trois 
è  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Tassurance  conlre  les  frais  de  justice  provoqués 
par  Texpulsion  des  locataires  et  sous-locataires  en  retard  de  payement.  — 
Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Wtllecomme  et  C*;  dénomination  :  La  Pru- 
dence, —  Pierre  Willecomme ,  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10 
ans ,  k  dater  du  l^r  juillet  1882. 

11.  —  Du  12.  —  Staluts  de  la  société  anonyme  miniere  de  Murde^ 
ayant  pöur  objet  Tacquisition ,  Texploitation  ou  la  revente  des  concessions 
de  mines  et  spécialement  d^une  mine  de  plomb  dite  Cota  Fortuna^  située 
prés  du  village  de  Mazarron ,  dans  la  provlnce  de  Murcle  en  Esp'agne ,  et 
d'une  autre  mine  dite  Isabel,  située  dans  la  même  province,  Tacquisition, 
Tezpioitalion  ou  la  revente  de  toutes  aulres  mines  ou  concessions  que  la 
société  jugerait  utile  de  soUiciter ,  d*exploiter ,  d'acquérir  ou  d^aliéner  ; 
la  vente  ou  Ie  traitement  de  leurs  produits ,  l'achat ,  la  revente  ou  Ie  trai- 
tement  d^autres  minerais  ;  Tachat ,  la  construction  et  la  revente  des  im- 
meubles  ,  des  meubles  et  du  matèriel  nécessaire  ou  utile  k  Texpioitation 
des  dites  mines.  ~  Siège  :  k  Anvers.  —  Dénomination  :  Société  anonyme 
miniere  de  la  province  de  Murcie.  —  L'administralion  de  la  société  est 
confiée  k  un  conseil  composé  de  six  membres ;  elle  est  surveillée  par  trois 
commissaires  ;  Ie  conseil  général  révoque  Ie  directeur-gérant.  Tous  les 
actes  qui  engagent  la  société  sont  signés  par  deux  administrateurs.  Le  con- 
seil général  peut  déléguer  ia  signature  au  directeur-géi-ant  ou  a  loute  autre 
personne.  —  Durée:  30  ans,  k  dater  du  10  juin  1877.  —  Capital: 
Frs.  1,250,000  représenté  par  2,500  aclions  de  fr.  500  chacune. 

12.  —  Du  12.  —  Proces- verbal  de   Tassemblée  générale  du  20  juin 
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4882  de  la  Société  anonyme  miniere  de  la  province  de  Murcie ,  nommant 
Guillaume  Dhanis ,  négociant,  k  Anvers ,  adxaimstrateur ;  George-Pag^ 
Wa?/brd,  courtier  de  navire,  k  Anvera,  commissaire  ;  Af.  Afw^Zcr ,  A 
Anvers ,  administrateur ;  Henri  Paasch ,  expert  k  Anvera » d^ommissaire. 

13.  —  Du  17.  —  Circulaire  de  H.  Hebbelinch^  k  Anvers,  annongant 
qu'en  suite  du  retrait  de  Charles  Daelemans ,  il  continuera  seul  les 
affaires  de  la  firme  Charles  DaeUmans  et  A,  Behhelinck ,  k  Anvers. 

14.  —  Du  17.  —  Prolongation  de  la  firme  Snelleman  et  Giltay  ^  k 
Anvers.  —  La  société  estprorogée  pour  uo  tenne  de  10  ans,  du  Ier  jujl- 
let  1882  au  30  juin  1892. 

15.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  W,'A,  Van  Maenen  et  C®, 
Escaut  et  Rhin ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  l«r  iuil- 
let  1882.  —  W.'A,  Van  Maenen  et  Paul  Van  Landegem ,  sont  chargés 
de  la  liquidation. 

16.  —  Du  21.  *-  Dissolution  delaaociété  Charles  Van  d^n  Driesscke- 
Van  Mellc^ert  et  C^^  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  4  dater  du 
8jui]letl882. 

17.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Veuve  Paconf 
commanditaire ,  domiciliée  k  Londres„et  !<>  4.-/.  Bacon,  ^  H,  Becher^ 
3o  4.  Gamainy  tous  tróis  k  Anvers,  commandites  ^  ayant  pour  objet  les 
entreprises  d'appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  et  toutes  opérations 
qui  se  rattachent  k  cette  industrie.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  ;  /.-!•. 
Bacon  et  C®.  —A.'J.  Bacon ,  H.  Becker  et  A.  Gamain^  auront  la  signature 
sociale.  —  Durée  ;  5  ans  et 6  mois  k  dater  dul®<' juillet  188SL  -^  Capital: 
fr.  150,000. 

18.  —  Du  26.  —  Prolongation  de  la  société  Ueelaerts  et  J)e  SchMtter, 
i  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  jusqu'au  30  septembre  1891. 

19.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Pierre-Jean 
LambrechUy  et  Jean-Louis  Vingerhoets ,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour 
objet  Ie  transport  de  marchandises  de  toute  nature  ,  Tentreprise  du  char~ 
gement  et  déchargement  de  toute  sorte  de  marchandises.  ~  Siège :  k 
Anvers.  —  Firme  ;  Lambrechts  et  Vingerhoets.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  -*  Durée  :  9  ans,  du  16  juillet  1882  au  16  Jiuil-< 
let  1891. 

20.  —  Du  27.  —  Modiftoation  i  la  société  Henri  V^indeUnchx  et  Boni- 
face  Cnaeps ,  k  Anvers.  —  Contrairement  k  Tart.  5  de  Facte  sodal ,  la 
signature  öe  V\m  des  associés  est  auHbante  pour  toates  les  affaires  de  la 
sctciéié. 
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CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Franz  Hüger^  courtier  maritime,  è 
Anvers,  k  Jules  et  Charles  Hüger  pour  Ie  représenter  séparément  dans 
toutes  les  affaires  relatives  &  son  commerce  maritime. 

2.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  The  Union  marine  Insurance 
Company  limiled  k  Liverpool ,  k  Nicolas-Guillaume  Heemskerk^  k  Teffet 
de  contracter  toutes  assurances  contre  les  risques  maritimes ,  etc. 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Aug.  Plouvier ,  annon^nt  qu'il  vient  d*é- 
tablir  une  maison  articles  farines  et  fécules  k  Anvers ,  sous  la  firme 
A .  Plouvier, 

4.  —  Du  il.  —  Demande  en  séparaüon  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  ei  vil  d' Anvers  Ie  11  juillet  1882  par  dame  Jeanne-Elisabeth  Van 
Tichelt ,  ménagère  contre  Joseph-Richard  Mahieu ,  menuisier  ,  tous  deux 
k  Borgerbout. 

5.  —  Dull.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  d* Anvers,  du 
1  juillet  1882,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  de  Barbe-Jullienne  Sel , 
sans  profession,  contre  9on  man  Jean-Baptiste  Roofthoofd^  entrepreneur, 
tous  deux  è  Boom. 

ö.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d*assurances 
Reliance  Marine  Insurance  Company  limi(ed^  établie  k  Liverpool^  & 
Auguste  Heim^  k  Anvers, aux  fins  d*entreprendre  au  nom  et  pour  compte 
de  la  dite  compagnie ,  des  risques  maritimes  sur  des  objets  soumis  k  l'as- 
surance ,  etc. 

7.  —  Du  28.  —  Procuratiou  donnée  par  Michel  Charlier ,  négociant 
en  grains ,  k  Anvers ,  k  Pierre- Joseph-Aimé  De  Walsche ,  comptable ,  k 
Anvers ,  pour  en  son  nom  toucher  toutes  factures ,  sommes ,  valeurs 
dues ,  etc. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnée  par  Anne-Thérèse  Linssen,  sans 
profession  ,  4  Anvers ,  veuve  de  Antoine-Joseph-Frangois  Gosset^  &  son 
fils  mineur  Léopold-Emile  Gosset ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS   DE  MARIAGE. 

1.  Du  3.  —  Entre  Pierre-Julien  DeRuysscher^  veuf  de  Jeanne-Marie 
Ramaêl ,  rentier  k  Boom,  et  Julienne-Julia  Vermeiren^  rentière,  veuve  de 
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Jean-Baptiste  Emmanuèl  Verstraeten,  k  Anvers.—  Gommunautó  d'acquéts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Louis-Phüippe  Noyez ,  cordonnier ,  veuf  de  Anne* 
Marie  dingen  et  Thérèse-Marie  Van  Gremmegen ,  sans  profession ,  tous 
deux  &  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Édouard  Wouters ,  cordonnier,  et  Marie- 
Jeanne  Van  de  Mierop ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Gérard  Proost^  boutiquier,  &  Borgerhout,  et  Anne- 
Cornélie  Goossens,  sans  profession,  &  Anvers.  —  Gommunauté  universelle, 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Robert  Jean  Delerue^  commis,  et  Catherine 
PoortmanSj  tonnelière ,  veuve  de  Théodore-Joseph-Gustave  Pittoors.  •— 
Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Hubert-Phüippe  Mulder ,  commis,  et  Élise- 
Annette  Ceulemans ,  particuliere ,  tous  deux .  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

7.  —  Du  15.  —  Entre  Charles  Vim  Passen ,  négociant  en  chevaux,  k 
Boom,  et  Thérèse-Jeanne  Verheyden  ,  sans  profession,  k  Puers.  —  Gom- 
munauté legale. 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Charles-Joseph^Louis  Lau%oers ,  négociant,  et 
Charlotte-Philippine-Marie  De  Béche,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  21.  —  Entre  Joseph-Frangois  Peeters ,  chef  de  corporation  , 
k  Berchem,  et  Marie- Catherine  De  Meyer,  cabaretière,  veuf  de  Pierre- 
Jean  Janssens.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  21 .  —  Entre  Alois-Pierre-Antoine  Van  Bellingen^  négociant,  k 
Anvers,  et  Marie-Thèrèse  Jacobs,  sans  profession,  k  Lierre.  —  Sépara- 
tion de  biens. 

11.  —  Du  22.  —  Entre  Eugène- Jean- Marie  Van  Herch^  ébéniste,  et 
Anne-Marie  Gysen,  sans  profession,  tous  deux è  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Victor  Coppers ,  boulanger,  et  Marie-Catherine 
Moes ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Goipmttnauté  légaje. 

13.  —  Da  22.  —  Entre  PauUAlfred-fules  De  Breyne^  négociant,  et 
Marie-Frangoise-Cathérine  Marckelbachy  particuliere,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 
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44.  —  Du  24.  —  Entre  Émile-Joseph  Gauthier ,  cabaretier,  k  Anvers» 
veuf  de  Désirée  Dohet  et  Marie-Sophie  Dohet,  sans  profession,  a  Noville- 
]ez-Bois.  —  Gommunauté  legale. 

45.  —  Du  25.  —  Entre  Constant-Alexandre-Marie-Antoine-Huherl 
de  Browne-de  Tiège ,  banquier ,  è  Deurne ,  et  Delphine-Marie-Elisabeth- 
Charlotte  de  Meulenaer  ,  rentière,  è  Wyneghem.  —  Séparation  debiens. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Fratifois  Callée,  cah^ireiieT ,  ei  Eulalie  D'Heere , 
fille  de  boutiqiie ,  veuve  de  Pierre -Alphonse  Dierckx,  tous  deux  k  Anders. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  28.  —  Entre  Henri  De  Haes  ,  sans  profession ,  &  Terbagen, 
et  Antoinette-Mélanie  Brakm ,  veuve  de  Léopold  Malfait ,  négociante  ,  a 
Boom.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jngementa  dédaratifs. 

1.  —Du  11.  —  Failli :  Henri  Schdtzer ,  restaurateur  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ad,  Verapreeuwen.  -^  Gurateur  :  Eeman, 

2.  —  Du  20.  —  Failli :  feu  Ch.  Vissenaecken ,  ci-devant  menuisier,  k 
Berchem.  —  Juge-commissionnaire  :  C.  Sano.  —  Gurateur  :  A.  De  Gottal. 

3.  —  Du  26.  ~  Failli  ;  G.-P.  Pulincx,  tailleur ,  4  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire  :  Ch.  Van  de  Vin,  —  Gurateur :  Ch,  Sheridan. 

4.  —  Du  29.  —  Faille :  —  Veuve  Bellens-De  Cleer^  marebande  de  nou- 
veautés k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin,  ~  Gurateur  : 
Pinnoy, 

tf  ois  d'Aoüt. 

AGTES  DE  SOGIÉTÉS. 

1 .  —  Du  3.  —  Girculaire  de  Corrado  Pernisch ,  annongant  qu'il  a  pris 
pour  collabarateurs  Émile  Roefs  et  Jean  Tutein ,  k  dater  du  15  juillet 
1882. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  clóture  de  la  liquidation  de  la  flrme  Wens  et  C^- 

3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  F,  Dugardt  et  A,  Berri,  —  La 
société  est  dissoute  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers ,  ea 
date  du  25  juillet  1882.  R,  Aerts  ,avocat ,  est  nommé  liquidateur. 
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4.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Adam-Henri- 
Glerup'Wengel  Mowinckel  ei  Comeille-Joseph  Jeursen^  tous  deux  for- 
gerons  de  navires  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Tezploitation  d'une  forge 
pour  navires.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  H,  Mowinckel  et  J.  Jeursen, 
—  Chacun  des  associés  aura  Ia  signature  sociale ;  pour  les  obligations  de 
plus  de  fr.  1^000  il  faudra  les  deux  signatures.  —  Durée  :  10  ans^  k  dater 
dui9jui]letl882. 

5.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  firme  :  Jos.  De  Cort,  —  La  société  est 
dissoute  a  dater  du  i<'  aoüt  AS8Q.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux 
associés. 

6.—  Du  5. —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Pierre-Joseph  Peeiers 
et  son  épouse  Marie-Marguerite  Borre,  d'une  part,  et  Joseph  Lamhrechts 
et  son  épouse  Thérèse  Van  Dyck ,  d'autre  part ,  tous  k  Anvers ;  ayant 
pour  objet  Findustrie  de  forgeron  et  la  fabrication  de  voitures.  —  Firme  : 
Peeters  et  Lamhrechts,  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Lamhrechts  aura  la  signa- 
ture sociale.  —  Durée  :  du  4' juin  1882  au  ir  juin  4897. 

7.  —  Du  42.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Charles-Édouard 
Lodewyckx ,  industriel ,  k  Herentbals ,  commandité  ,  et  Pierre  Leemans , 
propriétaire,  4  Bruxelles,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  coromerce 
des  gommes  ,  leur  acbat  et  leur  vente.  —  Firme  :  Charles  Lodewyckx  et 
C»«.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Lodewyckx  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  9  ans,  k  dater  du  4er  aoüt  4882.  —  Capital  fr.  30,000. 

8.  —  Du  45.  —  Dissolution  de  la  firme  Fleck  et  Langlois,  —  La  firme 
est  dissoute  k  dater  du  24  juillet  4882. 

9.  —  Du  45.  —  Proces- verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires  de  \2i  Compagnie  d*assurances  maritimes  Le  Rhin ,  tenue 
Ie  3  aoüt  4882.  —  Florent  Cruysmans  est  élu  administrateur^  Norhert 
Diercxsens ,  commissairè. 

40.  —  Du  45.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Léon  Bellemans, 
et  Louis  Bellemans  ,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Texploitation 
de  rétablissement  Demeyer-Dumercy  ^  consistant  en  commerce  de  pape- 
^eries ,  impression  typographique  et  lithographique  et  tout  ce  qui  en  dépend. 
—  Firme  :  Bellemans  frères,  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Gbacun  des  associés 
aura  Ia  signature  sociale.  —  Durée  :  20  ans  ,  k  dater  du  5  aoüt  4882. 

44.  —  Du  20.  —  Société  coopérative  Hout  Natie  n^  i,  firme  Frans 
Van  den  Bergh  et  consorts ,  k  Anvers.  Sont  nommés  sous-doyen  Fran^ois 
De  Peuter^  junior;  doyen  des  cbevaux  Ferdinand  Nagels;  comptable 
Frangois  Geerts ;  doyens  Van  den  Bergh ,  De  Peuter ,  Nagels  et 
Withaegen,  —  Ceux-ci  avec  Geerts  auront  seuls  la  signature  sociale. 
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42.  —  Du  25.  --  Acte  de  sodété  en  nom  collectif  entre  P.  Biébel  et 
D.-Y.  Lieti,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  deproduits 
hollandais  et  allemands,  tels  que  beurre,  fromage,  poisson,  gibier, 
légumes,  charbonp,  etc.  —  Si^e :  i  Anvers.  —  Firme :  P,  Biebel  et  0\  — 
Cbacun  des  associés  a  la  signatnre  sociale.  —  Durée :  6  ans,  è  dater  du 
8  aoüt  1882. 

13.  —  Du  30.  —  Sodété  anonyme  de  VEden-Thé&tre  de  Vienne,  en 
]iquidation.  —  Sont  nommés  liquidateors  :  Charles  Servais  et  Eugène 
De  Hoes,  tndustriel  k  Saint-Nlcolas. 

14.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  5.  Weiier  y  è  Anvers. 
—  La  société  est  dissoute  ft  dater  du  23  aoüt  1882.  —  S.  Weiier  est 
chargé  de  la  liquidation. 

15.  ^  Dn  30.  -^  Acte  de  dissolution  de  la  firme  /.  H,  Beemaert  et  O», 
ft  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  ft  dater  du  15  novembre  1879. 

CIRCULAIRES  PROCURATIONS  ETC. 

1.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  Fr,  Grein  ei  C®  annoncent  qu'iis 
ont  donné  leur  procuration  générale  pour  trois  mois  ft  Emile  Sprandel. 

2.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  A.-H.  Reinherz ,  commission- 
naire  en  grains ,  ft  Anvers  ,  ft  Adolphe  Taufstein ,  ft  Anvers ,  pour  en  son 
nom  toucher  toutes  factures,  sommes ,  vaieurs,  donner  quittance,  etc. 

3.  —  Du  9.  —  Action  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie  tribu- 
nal  civil  d* Anvers ,  Ie  5  aoüt  1882  ,  par  Thérèae-Joséphine  Van  OverbekCy 
san 8  profession,  contre  son  mari  Jean-Franfois^Félix  Olbrechts,  heimr 
en  bières,  ft  Anvers. 

4.  <—  Du  16.  —  Procuration  donnée  paria  Queen  Insurance  Company^ 
établie  ft  Liverpool ,  ft  Pierre  Durf,  pour  en  Belgigue  et  dans  ie  district 
d'Anvers  ,  recevoir  et  accepter  des  propositions  d'assurances ,  etc. 

5.  —  Du  17.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  5  aoüt  1882, 
pronon^ant  la  séparation  de  biens  de  Marie-Adèle  Van  Ballaert  ^  veuve 
de  Pierre-Joseph  Peeters  d'avec  son  époux  Jean^Comeille  Voets ,  boolan- 
ger ,  ft  Anvers. 

6.  ~  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers  du  12  aoüt  1882 pronoa- 
^nt  la  séparation  de  biens  de  Jeanne-Élisaheih  Van  Tichelt ,  menagère, 
d'avec  Joseph^Richard  Mahieu,  menuisier,  tous  deux  ft  Borgerhout. 

7 .  —  Du  26.  ->  Action  en  séparation  de  biens  intentée  Ie  22  aoüt  1882 
devant  Ie  tribunal  civil  d'Anvers,  par  Marie-Caiherine  Van  Camp,  sans 
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profession,  contre  Egide-Richard-Lét^ld  Spillefnaekers ,  briquetiör, 
tou8  deux  è  Boom. 

8.  —  Du  28.  ~  Procuration  donnée  par  la  Ulster  Marine  Insurance 
Company  Limited  de  Belfast ,  k  (huiave  Boeide^  è  Anvers ,  pour  la  repré- 
senter  è  Anvers ,  accepter  en  son  nom  et  pour  son  compte  en  qualité  <d'as- 
Bureur  des  risques  maritiines  sur  tels  objets  soumis  è  Tafisarance  y  etc. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  9.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mineur 
Pierre-Joseph'Aimé  De  Waleehe ,  è  Anvers ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i .  —  Du  3.  —  Entre  Charles  Gysmans ,  gar^on-boucher ,  et  Justine 
Eehelpoels ,  boutiquière ,  veuve  de  Joseph  Van  Bulck  ,  tous  deux  ^  Anvers. 
—  Gommnnauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Norbert-Ferdinand  Du  Jardin ,  négociant  en  bois, 
et  Marie-Mélanie  Van  der  Avoori ,  commergante ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquéts. 

3.  —  Du  5.  —  Enlre  Émile^JeanrLaurent-Joseph  Van  der  Voodt, 
optteien ,  è  Anvers  ,  et  Florentine-Rosalie  De  Swert ,  sans  profession ,  è 
Berchem.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  7.  — Entre  Philippe-Êmile-Efnmanuel  Sleebus  ^  courtiw,  et 
ieanne-Marie-Frangoise-Comèlie  Saeyens ,  sans  profession  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Guillaume-Ferdinand-Edmond  Wildt ,  commis , 
veuf  de  Léontine  Pauly ,  et  Valentine-'Catkérine'Consta'nce  Van  Raem- 
donck ,  particuliere ,  tous  deux  k  Anvers.  ~  Séparation  de  biens. 

6.  -  Du  7.  —  Entre  Gustave  Pauu^e2«, géomètre  k  Boom,  et  Catherine- 
Pauline  Janssensy  négociante  en  guano,  k  Gonticb.  —  Gommunauté 
universelle. 

7.  —  Du  iO.  —  Entre  Pierre-Jean  Pinnysset^  boulanger,  et  Anne- 
Catherine-Antoinette  Somers^  horticulteiir,tou8  deux  k  Deume.  —  Gom- 
munauté universelle. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Henri-Auguste  Bocheinen,  horloger,  è  Duiken  , 
et  Catherine-Philomène  Totté ,  marebande  de  modes,  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté universelle. 


—    46    — 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Alphonse  Schotte^  né|;ociant,  et  Marie- Atme 
Moorkens ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gomrounauté  univer- 
selle. 

10.  —  Du  12.  —  Entre  Louü  Sterkens^  boutiquier,  veuf  de  Anne-Gathé- 
rine  Wuyts ,  &  Borgerhout ,  et  Elisaheth-Conatance  Mannehaeck ,  sans  pro- 
fession ,  k  Anvers.  —  Ck>mmunauté  d'acquéts. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  Emile-Marie-Virginie  Herin,  sans  profession, 
et  Horiense-Marie-Caroline  Siberdt ,  tailleuse ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

12.  —  Du  16.  —  Francais  Ten  Grootenhnyzen^  négociant  et  cabaretier, 
et  Marie -Caroline  Verheyen  ,  sans  profession,  tous  deux  k  Oostmalle.  — 
Communauté  universelle. 

13.  — Du  17.  —  Entre  Robert-Jacob  Degreck ,  négociant,  k  Anvers, 
et  Bertha-Everardine  Brukwedde ,  k  Osnabruck.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  21.  — Entre  Jacques-Joseph-Victor  De  Brvyn,  agent  d'assu- 
rances ,  et  Marie  Reuaens  ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquétM. 

15.  —  Du  22.  —  Entre  Frangois  Van  Hellem  ,  boulanger,  veuf  de 
Adrienne-Cornélie  Faes  et  Joséphine  Meyvisy  servante,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Constantin-Jean-Baptiste  jLixon,  plafonneur, 
veuf  de  Louise-Marie-Thérèse-Lucie  Vermeulen  et  Marie- Élisabeth 
Cleymans  ,  tailleuse  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  24.  —Entre  Pierre- Joseph  Chappel.  boucher ,  et  Jantje- 
Cathérine  Kramer ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph- Louis  Alonsius^  forgeron  et  cabaretier, 
k  Wilryck,  et  Marie- Thérèse  Dons ^  sans  profession,  è  Borsbeeck. — 
Communauté  universelle. 

19.  —  Du  30.  —  Entre  Jacques  Jeuris ,  cabaretier,  et  Anne-Marie  Van 
Zeelandt ,  servante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  30.  —  Enire  Jean-Frangois  Gyssens,  doreur,  veuf  de  Marie- 
Pauline  Van  den  Haut  et  Florentine-Isahelle  Osan ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

FAILLITES 

JugementB  déclaratils. 

1 .  -  Du  1 .  —  Faillie  :  Henriette  Van  Roey ,  modiste  ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ad,  Verspreeuwen,  —  Curateur :  P.  Hendrickx. 
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2.  —  Du  5.  —  Faillie  :  Jeanne  Noels ,  négociante ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  ;  Ch.  Van  de  Vin.  —  Curateur :  Van  Doosselaere. 

3.  —  Du  5.  —  Failli :  Ch.  Cooreman^  marcband  de  modes ,   a  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Ch,  Van  de  Vin,  —  Curateur  :  Spanoghe. 

4.  —  Du  17.  —  Failli:  Aug,  Schepens y  commercant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Ad.  Verspreeuwen.  —  Curateur  :  Dykmans, 

5.  —  Du  24.  —  Failli :  De  RaeymaeckerSy  fabricant  de  cigares,  &  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin.—  Curateur:  Van  Ryswyck. 

6.  — Du  26.  —  Faillie  :  Veuve  Valraven,  née  Frangoise  Smulders^  mar- 
chande  de  lingeries,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  C.  Sano.  —■  Cura- 
teur: Valerius. 

7. —  Du  31.—  Failli:  P.  Baeten-Verheeck ,  boutiquier,  a  Boom.  — 
Juge-commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin.  —  Curateur :  Van  Doosselaere. 

Mois  de  Septembre 

ACTES  DE  SOCIÉTÉS. 

i .  —  Du  i .  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  mines  de  Guerroumay 
ayant  pour  objet  Tacquisition ,  la  fabrication,  Ie  laminage^  et  la  vente  du 
zinc,  du  plomb  et  autres  métaux,  la  demande  en  concession  et  Tacquisi- 
tion  de  mines ,  la  vente  de  tout  ou  partie  de  ces  mines  et  do  leurs  pro- 
duits,  Ie  traitement  des  minerais  k  en  provenir,  Texploitation  des 
concessions  accordées ,  notamment  des  mines  de  Guerrouma  et  de  celles 
qui  seront  accordées  ou  qui  seront  acquises  par  la  suite  et  généralement 
toutes  les  opérations  qui  ont  rapport  au  traitement,  k  Texploitation ,  au 
commerce  ,  et  au  transport  de  ces  minerais  et  de  leurs  dérivés .  —  Siège  : 
è  Anvers.  —  Dénomination  :  Société  anonyme  des  mines  de  Guerrouma  , 
La  société  sera  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membres  nom- 
més  par  l'assemblée  générale.  —  La  durée  de  leur  mandat  sera  de  5  ans. 

—  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  ges- 
tion  des  aflaires  de  la  société.*-  11  pourra nommer  des  directeurs  d*exploi- 
tation  et  des  directeurs  commerciaux ,  et  pourra  les  révoquer.  —  La 
surveillance  de  la  société  sera  conflée  k  trois  commissaires.  —  Durée :  la 
société  prend  cours  k  dater  du  12  aoüt  1882  pour  un  terme  correspondant 
k  répuisement  des  mines  et  des  autres  concessions. 

2.  —  Da  6.  —  Dissolution  de  la  firme  Maurice  Hager  et  David,  —  La 
société  est  dissoute  &  dater  dn  premier  eptembre. 
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3.  —  Du  6.  ~  Aete  par  lequel  It  Vewm  Georgt-Phüippe  BerdoU, 
Georges-PhiUppe-Adam  Berdolt  fiU  et  Franx-Raymond-Jean  Luiem^ 
s'engagent  k  continuer  aux  mémes  clauses  et  conditioDs  et  aous  la  méme 
firme  la  sociélé  Berdolt  et  C^, 

4.  —  Da  10.  —  Acte  de  aociété  en  nom  collectif  entre  Désiré  Wauters 
et  Constant  Buurmans^  négociants,  4  Anfers.  —  Siège :  A  Anfers.  — 
Firme :  Wauters  et  Buurtnans.  —  Ghacon  des  associés  a  la  signature 
sociale.  —  Durée :  9  ans ,  k  dater  da  1  octobre  1882. 

5.  ^  Da  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Verryken  et  Wauters, 
è  Anders.  —  La  société  est  dissoute  &  dater  da  31  septembre  1882.  — 
D.  Wauters  sera  chargé  de  la  liqaidation. 

6.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeclif  Mitre  ff.-L.  Jlfa6^, 
négociant ,  et  E.  Frank  ^  employé^  toas  deux  4  Anvers,  ayant  poorobjet 
la  vente  des  denrées  coloniales ,  conserves  alimentaires  «  vins ,  bières .  etc. 

—  Firme  :  H.-L.  Mable  et  C^,  —  Siège  :  k  Anver».  —  Ghacun  des  asso- 
ciés aora  la  signature  sociale. —  Durée :  6  ans,  k  dater  du  premier  septem- 
bre 1882. 

7.  —  Du  14.  —Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  sim- 
ple  il.  Van  Wxen  ei  C^ ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du 
29  aoüt  1882. 

8.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alexis  Mols  et 
Wüliam-Ford  Schmoele ,  tous  deux  négociants ,  k  Anvers ,  ayant  pour 
objet  la  commission  ainsi  que  rimportation  et  Texportation  des  marchan- 
dises  en  général.  —  Siège :  k  Anvers.  —  Firme  :  William-Ford  Schmoele 
ei  O, 

9.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Seldenièlaeh  et  Roherti, 
-^  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  septembre  1882.  —  jE.  Seldenelaeh' 
Mertens  est  chargé  de  la  liquidation. 

10.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Lueien  Bonnel  et  C», 

—  La  société  est  dissoute  k  dater  du  31  aoüt  1882.  •—  Massart  est  chargé 
de  la  liquidation. 

11.  —  Du  29.  —  Aete  de  dissolution  de  la  société  /.  Lauwers  et  C\k 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  18  septembre  1882.  — 
Dumont,  expert-comptable ,  est  chargé  de  la  liquidation. 

aRCULAIRES  PRÜCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  1 .  —  Giroulure  par  laquelle  Ie  Baron  NoOebohm  annonce  qa'ü 
continuera  sous  la  méme  firme  el  pour  compte  propre  Texploilntion  de  la 
rizerie  Nottebohm  et  C*. 


2.  ~  Du  13.  —  Action  en  séparation  de  biens  intentée  Ie  7  septembre 
1882  devant  Ie  tribunal  civil  d'Anvers  par  Jeanne-Catkerine  Janssens  , 
sans  profession ,  contre  Jean^Gtiillaume  Puts ,  cordonnier,  tous  deux  & 
Anvers. 

3.  —  Du  13.  —  Circulaire  par  laquelle  C.-A.  Plateniux  annonce  qu'il 
s'est  établi  comme  agent  k  Anvers  ,  sous  la  firme  C.-A.  Platenitis. 

4.  —Du  15.  —  Procuration  donnée  par  la  United  Fire  Reinsurance 
Company  limited ,  établie  k  Manchester ,  d  Mund  et  Fester  k  Anvers ,  pour 
accepter  en  son  nom  et  pour  son  compte  des  réassnrances  contre  pertes 
OU  dommages  résultant  du  feu,  d'explosion  aux  édifices,  etc,  de  toutes 
compagnies  ou  associations  traitant  les  assurances  en  Belgique,  en  Hol- 
lande  et  dans  Ie  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

5.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Marine  Insurance  Company 
limited ,  établie  k  Londres  ,  k  John  P.  Best  et  C«  ,  i  Anvers ,  pour  entre- 
prendre  des  risques,  assurer  etsouscrire  des  polices  d*assurances,  etc.  sur 
des  navires  ,  frets,  etc. 

6  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  la  The  London  Asurance ^  éta- 
blie &  Londres,  k  Jean-Charles  De  Bruyn ,  Constantin-Jean-Baptiste- 
Joseph'Marie-Herman  De  Bom^  Jacques-Joseph-Victor  De  Druyn^  établis 
k  Anvers  ,  sous  la  firme  De  Bruyn  et  De  Bom ,  ainsi  qu*è  toute  personne 
associée  k  la  maison  qui  pourrait  succéder  k  cette  firme ,  pour  accepter 
des  assurances  contre  pertes  et  dommages  causés  par  Ie  feu  k  des  édifices. 

7.  —  Du  29.  —  Circulaire  parlaquelle  J.-P,  Lawrence  Seire  annonce 
la  démission  donnée  par  leur  agent  k  Anvers  Florent-G,  Huysmans  ,  et  Ie 
remplacement  de  celui-ci  par  la  firme  De  Bruyn  et  De  Bom, 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  15.  —  Autorisation  donnée  par  Guillaum^- E ugène  Jacobs  ^ 
négociant  en  pommes  de  terre ,  k  Anvers ,  k  son  lils  mineur  Guillaume 
Eugène  Jacobs  ^  pour  faire  Ie  commcrce. 

2.  —  Du  23.  —  Autorisation  donnée  par  }farie  De  Volder^  veuve 
Ph.  Van  Pruyssen ,  sans  profession,  è  Schelle], 2^];Son  fils  mineur  Jean- 
Ferdinand- Marie  Philippe  Van  Pruyssen  ^  pour  faire  Ie  commerce. 
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i,  —  Du  1.  —  Entre  Jean-Bapttste-Gustave-Joseph  Ickx,  ageat  de 
change ,  et  Victoire'\iarie'FranQoise  Segers ,  particuliere,  ious  dein  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Gustave-Joseph-Romain-Hubert  Van  Cuyck, 
courtier  en  grains ,  eiAlbertine-JeannetteCoelermanSy  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Jean  De  Ceusler ,  boutiquier ,  et  Marie-Elisabeth 
BroeckXy  cuUivatrice,  tous  deux  k  Gontich.  —  Gommunauté  universelle. 

4.  -  Du  8.  —  Entre  Jean-Baptiste  Fierens ,  sabotier  et  cabaretier ,  et 
Marie-C lémentine  Nonneman ,  servante ,  tous  deux  k  Wyneghem.  — 
Gommunauté  universelle. 

5.  •—  Du  8.  —  Entre  Alphonse-JSicolas-Joaeph  JanssenSy  entrepreneur, 
k  Anvers ,  et  Louise-Frederica  Van  Steen ,  sans  profession ,  k  Boom.  — 
Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Eugène  Frangois ,  négociant ,  k  Anvers,  et  Claire 
Peltzer^  particuliere,  a  Gladbach.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  15.  —  Entre  Georges-Pierre-Joseph  Giebens,  commission- 
naire  en  fonds  pubhcs,  et  Uenriette-Marie-Louise  Kinard^  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers  —  Gommunauté  universelle. 

8  —  Du  18.  —  Entre  Robert-Jean  Andreikovits ,  pelletier,  et  Marie- 
Anne  Imnaua ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

9.  —  Du  22.  —  Entre  Théodore^ean  Stout ,  négociant ,  et  Adelaidf^ 
Élisabeth  ten  Cate ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

10.  Du  22.  —  Entre  Charles- Mathieu  Goossens ,  peintre,  et  Jeanne 
Marie- Jacqueline  Cansels ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Berchem.  —  Gom- 
munauté universelle. 

11.  —  Du  22.  —  Entre  Alpiwnse-Alois-Frangois  De  Wit,  briquelier, 
et  Marie-J osèphine-Cénarinc  Lamot ,  tous  deux  k  Niel.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Emile  Myncke ,  chef  de  Corporation ,  veuf  de 
Sidonie-Marie  Aelbrecht  et  Céline  Marie-Isabelle  Schaerlaekens ,  sans 
profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

13.  —  Du  26.   —  Entre  Jean-Bemurd-Henri  Schotte  y   comptable,i 
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Anvers,  et  Anne-Marie-  Henrielte  Myin  ,  sans  profession  ,  k  Berchem.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Henri  Smits ^  commis,  et  Wilhelmine-Jeanne 
Pauwels,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. —  Gommunauté  universelle. 

15.  —  Du  28.  —  Entre  André-Louis-Mutsaarts,  fabricant  de  voiles  ,  veuf 
de  Pauline-Jeanne-Fran^oise  VandeLeur  et  Rosalie-Marie  De  Backer^  sans 
profession ,  veuve  de  Gorneille-Fran^is  De  Meulder ,  tous  deux  A  Anvers. 

—  Gommunauté  d^acquéts. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  Comeille-Joseph  Van  Beirendonck ,  boucher ,  et 
Anne- Marie  De  Winter^  cabaratière ,  tous  deux  k  Linth.  —  Gommunauté 
universelle. 

FAILLITES. 

Jugements  déolaratUs. 

1.  —  Du  5.  —  Failli :  F.  Swaeneriy  plafonneur,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Ad.  Verspreeuwen.  —  Gurateur  :  Van  der  Straeten. 

2.  —  Du  5.  —  Faillis  :  firme  Hensig  et  Van  der  Loo  et  les  associés 
solidairesj  négociants,  &  Bor^erhout.  —  Juge-commissaire  :  Ad.  Ver^ 
spreeuwen.  —  Gurateur  :  Van  der  Straeten. 

3.  —  Du  9.  —   Faillie  :    Veuve   De    Voeght  ^   négociante,  k  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin.  —  Gurateur:  Van  Doosselaere. 

4.  —  Du  16.  —  Failli  :  H.  X'oens  ,  ncgociant ,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire :  D.  Wauters.  —  Gurateur :  P.  Hendrickx. 

5.  —  Du  21.  —  Failli :  Victor-Guill.  Wittemans^  cabaretier  ,  k  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Ch.  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :  A.  Haghe. 

Mois  d'Octobre 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louf's  VanNylen^ 
commissionnaire  en  fonds  publics ,  et  Constant  Van  Nylen ,  sans  profes- 
sion ,  tous  deux  k  .Anvers ,  ayant  pour  objet  toutes  les  opérations  de 
change  et  debanqne ,  Tagence  et  Ie  courtage  des  fonds  publics.  —  Siège : 
k  Anvers.  —  Firrae  :  L.  Van  Nylen.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture  sociale.  —  Durée  :  6  ans  ,  k  dater  du  1  octobre  1882. 

2.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  ïa  firme  Feyt  Detering  et  C», 
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annonce  sa  dissolution.  —  La  liquidation  se  fera  par  Ferdinand  Feyt  qai 
continuera  pour  compte  propre  sous  la  firme  Ferd.  Feyt  et  C^, 

3.  —  Du  14.  —  Actededissolution  delafirme  J^emp/'ef  Co,  è  Anfers. 
—  La  sociélé  est  dissoute  k  dater  du  11  oclobre  1882.  —  La  liquidation  se 
fera  par  A .  Kemp  f, 

4.  —  Du  15.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  El  Oriente^  fahricade 
tabacos ,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  tabacs  et  cigares  aux  ües 
Philippines.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Capital  social :  fr.  140,000.  -—  La  sodété 
est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois  membres.  Ce  conseil 
nommera  un  directeur  dans  son  sein.  —  Durée  :  10  ans. 

5.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  firme  T,  De  Walsche  et 
P.  Fleury,  —  La  dissolution  date  du  5  octobre  1882.  La  liquidation  se 
fera  par  Pierre-C harles-Antoine  Fleury. 

6.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Barthélémy 
Criquillion^  propriétaire ,  a  Lierre,  et  Alphanse  Huybrechs  ^  négociant  a 
Anvers,  commandites,  et  Joseph  Talboom ^  banquier,  &  St-Nicolas, 
Joseph  Wegimont ,  négociant,  è  Anvers,  Florent  Van  Cauwenbergh, 
bourgniestre ,  &  Lierre,  Louis  Criquillion,  ingénieur,  è  St-Nicolas,  com- 
manditaires,  ayant  pour  objet  toutes  les  opérations  de  commission 
et  d'agence  en  général  et  tuus  ce  qui  s'y  rattache.  —  Siège  :  é.  Anvers.  — 
Firme  :  B,  Criquillion ,  Huybrechs  et  C».  —  Barthélémy  Criquillion  et 
Alphonse  Huxjbrechs  ^  auront  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  è 
partir  du  Ier  novembre  1882.  —  Capital :  fr.  400,000. 

7. —  Du  29.  —  Circulaire  de  Th.  Eyrond  et  C»,  annon^nt  qu'ildonnent 
leur  procuration  coUective  k  A.  Eyckholt  et  G.  ÜaUbergh. 

aRCüLAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.—  Du  3. —  Procuration  donnée  par  Frédéric  Van  den  Abeele^  négo- 
ciant ,  a  Anvers ,  a  Féiix  Férter ,  négociant ,  k  Anvers ,  pour  en  son  nom, 
toucber  toutes  factures  ,  sommes ,  valeurs  ,  en  donner  quittance ,  etc. 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Bartsch  et  Triebsees ,  annoncent 
que  W.  Ditmar  ,  a  quitte  leur  maison  k  dater  du  30  septembre  1882  et 
qu'il  cessera  de  signer  par  procuration. 

3.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  F.  Naumann^  k  Hambourg,  k 
Théodore  Spannulh  et  Carl  Haussmann^  k  Anvers,  pour  y  Iraiter  ses 
affaires  d'agence  maritime  et  d'expédition. 

4.  —  Du  9.  —   Procuration  donnée  par  Hubert  Delehaye ,  agent  de 
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change,  è  Anvers,  pour  traiter  ses  affaires,  faire  tous  ses  achats^  ventes, 
encaissements ,  etc. 

5.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  intermediaire  d'cw- 
surance  Paris,  établie  è  Paris  d  A.  Heim  ,  k  Anvers ,  pour  accepter  des 
assurances  maritimes ,  fluviales  et  terrestres,  etc. 

6.  — -  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduHt^  devant  Ie 
tribunal  civil  d' Anvers ,  Ie  21  seplembre  1882  par  Joséphine-Emma  Berré, 
sans  profession^  contre  Gérard-Prosper  Pulincx  ,  tailleur,  tous  deux  k 
Anvers. 

7.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Rau^  Van  den  Abeele  et  C^, 
en  liquidation ,  k  Anvers  ,  k  Félix  Périer ,  négociant ,  k  Anvers ,  pour  en 
leur  nom  et  qualité,  toucber  toutes  factures,  sommes ,  valeurs,  en 
donner  décbarge ,  etc. 

8.  —  Du  18.  —  Procuration  de  la  Preuss-National-Verzicherungs- 
Gesellschaft ,  k  SietXin y  k  Dormans  et  Widmer ,  k  Anvers,  pour  en 
qualité  d'agents  généraux  en  Belgique,  accepter  des  propositions  d'assu- 
rances,  rédiger  et  signer  les  polices  y  relatives  ,  etc. 

9.  —  Du  25.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  d' Anvers  en 
date  du  18  octobre  1882  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Jeanne- 
Marie  Verdonck  d'avec  Edouard  Scheen,  cabaretier ,  d  Anvers,  tous 
deux  domicilies  k  Lom  mei. 

10.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers  Ie  26  octobre  1882  par  Marie-Thérèse  Gonay , 
négociante ,  veuve  de  Joseph  Scheyns  ,  contre  son  mari  GuUlaume  Sege- 
breght ,  borloger ,  tous  deux  k  Anvers. 

11.  —  31.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  d' Anvers  en  date  du 
20  octobre  1882  ,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Jeanne-Catherine 
Jansaens ,  sans  profession ,  d'avec  Jean-Guillaume  Puts  ,  cordonnier , 
tous  deux  k  Anvers. 

12.  —  Du  31.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  d'Anvcrs  en  date 
du  21  octobre  1882,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Marie-Cathe- 
rine  Van  Camp  ,  sans  profession ,  d'avec  son  époux  Egide-Richard- 
Léopold  Spillemaeckera ,  briquelier,  tous  deux  k  Boom. 

13.  —  Du  31.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d*Anvers  Ie  24  octobre  1882  par  Lucie  Leyien  ,  ménagère , 
contre  Alphonse-Adrlen  Lambrechts ,  détaillant,  tous  deux  a  Borgerhout* 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnée  par  Pierre  Pot^  tapissier,  k  Anvers, 
&  8on  fils  mineur  Philippe-Fran^ois  Pot ,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  14.  —  Autorisation  donnée  par  Marie-Élisaheth  Versirepen, 
veuve  de  ^n-Eug^ène  Mertens ,  sans  profession ,  k  Anvers ,  k  son  fils 
mineur  Jean-Fran^oU-Marie  Mertens ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  4.  —  Entre  Jacques  De  Deken  ^  et  Joséphine-Matne  De 
Landtsheer  ^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  ---  Ck>mmunauté  unl- 
verselle. 

2.  —  Du  6.  -  Entre  Gustave-Charles  Van  Raffelghem ,  commission- 
naire-expéditeur ,  k  Anvers,  et  Alice-Augustine-Stéphani^  Aulit^  sans 
profession,  k  Schaerbeek.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Guillaume  Domhoefer ,  commissionnaire-expédi- 
teur,  k  Anvers,  et  Lucie-Héloise  Aulit  ^  sans  profession,  k  Hyon.  — 
Communauté  legale. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Frangois  Lauwer» ,  boucher,  ot  Jeanne- 
CatheHne  Pauwels ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  Q.  Entre  Félix-Jacques-Augustin-Élisaheth  Heuvelmans^ 
négociant,  et  Marie-Sophie  Buelens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Emest-Adolphe  Van  Hissenhoven  ,  raffineur  de 
sucre ,  et  Mathilde-Jeanne-Marie  Van  den  Bosch,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph-Louis  Ceulemans,  agent  de  change,  et 
Anna-Marie-Joséphine^Huhertine  Van  Ryck ,  sans  profession  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Pierre  Huygens ,  veuf  de  Pélronille  Vander 
Heyden  ,  cabaretier ,  &  Anvers,  et  Cathcrine-Jeanne  Van  Schoor ,  cabare- 
tière, veuve  de  Pierre- f oseph  Daelen,  k  Berchem.  —  Communauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Albert  Diehl,  négociant ,  k  Anvers,  et  Marte- 
Pauline-Comélie-Charlotte  De  Deken  ,  sans  profession ,  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 
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iO.  —  Du  13.  —  Entre  Jaeques  DurinXy  cordonnier,  et  Catherine- 
Joséphine  Mattheussen .  veuve  de  Louis-Philippe-Léopold-Henri  Vander 
Linden ,  blanchisseuse ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  legale. 

11.  —  Du  13.  —  Entre  Auguate-Edouard  Laureys ,  chef  de  corporation, 
et  Marie-Thérèse-Isabelle  Stormay  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  13.  —  Entre  Louis  Dom ,  tailleur ,  et  Louise-Marie-  Victoire- 
Franfoise  tieghers ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

13.  —  Du  13.  — Entre  Henri-Séraphin Uoutappely  douanier,  et  Marie- 
Henrietle  Lauwtrs ,  boutiquière  y  tous  deux  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

14. —  Du  14.—  Entre  Louis-lsidore  Vanden  Ven ,  boulanger ,  et /eanne- 
Antoinette  Thys  y  veuve  de  Jean  Josepb  Block,  boutiquière,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  14.  —  Entre  Lambert  Cabergh ,  chef  de  corporation ,  veuf 
de  Marie  Mayens  et  Fanny  Van  Ment  en ,  veuve  de  Auguste  Bertou  ,  bou- 
tiquière, tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

46.  —  Du  18.  —  Entre  LewinBorckart ,  négociant ,  et  Kate  Avery  ^  ren- 
tière ,  tous  deux  k  Anvei*s.  —  Communauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  19.  —  Entre  Emile-Edouard  Paulisy  négociant,  k  Anvers  ,  et 
Blanche-Marie-Margueriie-Léonie  Paulia,  sans  profession  ,  k  Laeken.  — 
Communauté  d'acquéts. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph^Émile  Van  de  Velde  ,  négociant ,  et 
Catherine-Pauline  Vermeerbergen ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Borger- 
hout. —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Charles  Landuydt ,  briqaetier  ,  k  Ter- 
hagen ,  et  Marie- Mathilde  Van  den  Wyngaert ,  sans  profession ,  k 
Rumpst.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  20.  —  Entre  Alphonse  Firlefyn;  boucher^  k  Anvers  ,  et 
Jeanne-Phiiomène  De  Ruysscher  ^  sans  profession  &  Boom.  ^Commu- 
nauté universelle. 

21.  —  Du  21.  —  Entre  Henri-Théodore  Dortnaary  négociaDt,  k  Anvers, 
et  Victoire^Florence-Émilie-Marie  Sablon^  sans  profession,  è  Bruxelles. 
—  Communauté  legale. 

22.—  Du  24. —  EIntre  CUment-Marie'Antoine  Van  Gehuchten^  boucher, 
et  Frangoise-Adolphine-Hubertine  Lavalaye ,  sans  profession ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 
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23.  —  Du  25.  —  Entre  Benjamin- Alphonse  Roberts  sans  profession,^ 
AerUelaer ,  et  Huberiine-Henriette  Peeters ,  boutiquiëre ,  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

24.  —  Uu  26.  —  Entre  Joaeph-Jean  Kerckx^  cour  tier  d'assurances,  el 
Jeanne-Phüippine' Marie  De  Bèche,  sans  profession,  tous  deux  i  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  34.  —  Entre  Corneille- E dmond- Martin  Van  Eect/i,  négo- 
ciant  en  diamants,  et  Christine-Jeanne- Marie  Thissen,  sans  profession , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

FAILLITES. 

Jugements  dédaratÜB. 

1.  --  Du  5.  —  Failli:  Émile  Verbeeck-Baeten ,  briquetier,  k  Boom.  — 
Juge-commissaire  :  Ad.  Verspreeuwen.  —  Curateur  :  Jaminé. 

2.  —  Du  12.  —  Failli :  Aug.  De  Marbaix ,  parfumeur ,  &  Anvers.  — 
Juge-comraissaire  :  Ad.  Verspreeuwen.  —  Curateur :  A.  Van  Zuylen. 

3.  —  Du  24.  —  Failli ;  Pierre  Van  Mol ,  ébéniste ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Ad.  Verspreeuwen.  —  Curateur :  Valérius. 

4.  —  Du  24.  —  Failli :  Jos.  Thys ,  cabaretier ,  è  Borgerhout.  —  Juge- 
commisaire  :  Ad.  Verspreeuwen.  —  Curateur  :  Van  den  Bossche. 

Mois  de  Novembre. 

SOCIÉTÉS. 

i.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  Fr.  Grein,  annonce  la  prolonga- 
tion  jusqu'au  31  décembrei883  de  la  procuralion  confiée  Ie  4  aoüt  1882  i 
Emile  Sprandel. 

2.  — .  Du  8.  --  Assemblee  générale  de  la  sociétélouTrière  de  Wyngaerd- 
natie  y  établie  a  Anvers ,  sous  lafirme  Weyns ,  Witdiers  et  C».  Lasociélé 
continuera  a subsister  sous  la  nouvelle  firme  Van  Mechelen ^iWildiers 
et  Co ,  en  remplacement  de  l'ancienne. 

3.  —  Du  9.  —  Assemblee  générale  du  26  octobre  1882  de  la  SocUté 
anonyme  miniere  de  la  province  de  Murcie ,  établie  è  Anvers.  —  Le  ca- 
pital  social  est  porté  è  fr.  2,000.000.  —  Henri  Paasch ,  expert ,  k  Anvers, 
est  nommé  commissaire  de  la  société. 

4.  —  Du  9.   —   Circulaire  par  laqttello  Oross  et  C« ,  annoncent  que 
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F.  Hammesfahr  ^  ne  fait  jplus  partie  de  leur  maison  et  cesse  d*avoir  leqr 
procuration. 

5.  —  Du  13.  —  Acte  de  dissolution  de  la  soc^té  en  nom  collectif  Jeai} 
Van  der  Spek  et  Henri  Van  de  Spiegel.  La  société  est  dissoute  a 
partir  du  4  oovembre.  Jean  Van  der  Spek  continuera  seul  les  affaires 
pour  son  compte. 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  de  fait  existant  entre 
Abraham Blum  et  Louis  Xavier^  tous  deux  cabaretiers,  k  Anvers.  —  La 
société  est  dis:SOute  depuis  Ie  Ir  octobre  dernier.  —  La  liquidation  ^  été 
faite  par  les  deux  associés. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nbm  collectif  entre  Henri  Stoop , 
négociant ,  et  André  Jacobs ,  commis  négociant ,  tous  deux  a  Anvers , 
ayaot  pour  objet  Tacbat  et  la  vente  de  toiles  et  cotons  manufacturés.  -r 
Firme  :  Van  Geetruyen  fils,  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Henri  Stoop  ^  aura  la 
signature  sociale-,  André  Jacobs  signera  par  procuration.  —  Durée :  du 
8  novembre  1882  a^  8  novembre  1884. 

8.  —  Du  15..  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Van  Geetruyen  fils,  —  La  société  est  dissoute  k  partir  du  8  novembre  1882. 
—  La  liquidation  se  fera  par  Joseph  Van  Geetruyeii. 

9.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  AdrifinrJeat^ 
De  Roover  et  Antoine-Louis  Verstraeten,  fabricantsdesuif ,  tous  deux 
è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ic  commerce  et  la  fabrication  du  suif.  — 
Firme  ;  De  Roover-Verstraeten.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  asso- 
cjiés  aura  la  sij^nature.  —  Durée  :  10  ans ,  k  dajter  du  10  novembre 
1882 

10.  —Pu  15.  —  Acte  de  la  société  en  commandite  Caisse  d'fiscompte: 
Th,  Eyrond  et  C^ ,  établie  a  Anvers.  —  Augmentation  du  capital :  1^ 
capital  est  porté  k  fr.  5,000,000  par  la  souscription  de  2000  actions  nou- 
velles  de  fr.  1000  cbacune. 

11.—  Du  24.  —  Acte  de  «oeiété  en  nom  coUeeÜf  entre  Auguate  Vergouts 
et  Hector  Brahm ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  cbargement 
et  Ie  4^cbarg^mentd<es  iiavu*^ Mie  tra^port  de  p^^pttaudises.  ^  Firniie  : 
V^gputs  et  Brahv^  -^  Siège :  Af^v^rs.  ^  Qhicv9  4es  lasa^ociés  a]i^*a  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  9  ans,  k  4atier4tt  i  novembre  188^. 

12.  ^  Du  84.  —  JElatifi<vat4oa  4e  TacU  4^  U  Société  anot^yme  de  raffi- 
na^e  ds  «e«/ns ,  ^it^Uie  k  Anver^su  ^  Msiré  Mm*9  y  h  4nv«irg ,  ratiAe  rapte 
4e  ^ensti^oa  4e  la  dite  B^tiété. 
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13. —  Du  28.— Statuts  de  la  société  anonyme  :  Saladero  Jfocoreta,  éta- 
blie  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation  du  Saladero  Mocoreta  dans 
la  province  de  Corrientes ,  de  la  République  Argentine ,  ayant  pour  objet 
Tabattage  de  bestiaux  et  d*autres  animaux  ;  Texploitation  de  la  savonnerie 
et  de  la  fabrique  des  bougies  dépendantes  du  saladero  et  de  toutes  autres 
branches  d*industrie  se  rattacbant  de  loin  ou  de  prés  en  commerce  du 
Saladero ;  Tachat ,  la  vente  ,  Télève  et  Téchange  de  bestiaux  de  toute  race 
et  d'autres  animaux ;  la  vente  et  Texportation  de  produits  du  saladero  et 
des  branches  s*y  rattacbant ;  la  vente ,  Tachat  et  la  location  des  terrains , 
machines ,  immeubles,  etc. ;  Tavance  de  capitaux  sur  marchandises  ^  bes- 
tiaux et  autres  animaux ,  terrains  ou  toutes  autres  valeurs  ;  Tachat  de  con- 
cessions ,  privileges  ,  avantages  ,  provenant  soit  du  gouvernement  ou  d'une 
autorité  quelconque  ,  soit  de  compagnies  ou  de  particuliers.  —  Siège  :  è 
Anvers.  —  Dénomination :  Saladero  Mocoreta.  —  La  société  est  adminis- 
tree  par  un  conseil  composé  de  trois  membres,  dont  Ie  nombre  peut  étre 
porté  è  cinq  par  un  vote  de  Tasserablée  générale.  —  Les  administrateurs 
nomment  parmi  eux  un  président  et  un  secrétaire.  —  Les  administrateurs 
sont  nommés  pour  un  terme  de  trois  annécs  par  Tassemblée  générale  ;  ils 
sont  rééligibles.  —  La  surveillance  de  la  société  est  confiée  k  deux  commis- 
saires. —  Capital:  fr.  1,1^)000  divisé  en  90  actions  nominatives  de 
fr.  12,500  chacune.  —  Durée  :  30  ans. 

14.  —  Du  28.  —  Société  anonyme  Saladero  Mocoreta,  —  Nomination 
de  deux  directeurs.  Sont  nommé  Frangois  Mallmann  et  Emest-Antoine 
Bunge ,  tous  deux  négociants ,  è  Buenos-Ayres. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  Société  anonyme  de  raffi- 
nage  de  soufres ,  è  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  partir  du 
17  novembre  1882.  —  La  liquidation  se  fera  par  Julien  Koeh  et  Charles 
Huger, 

aRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  la  Corporation  Noord  Natie  ^  k  Anvers, 
annongant  qu'elle  s'est  constituée  en  société  coopérative.  —  Les  quatre 
doyens  ont  chacun  la  signature  de  la  société. 

2.  —  Du  28.  —  ProcuratioQ  de  la  Compagnie  d^assurances  générales 
contre  lea  riaquee  maritimes  et  fluviaU  et  de  transport  par  terrt,  é 
Dresde  k  Al  f  red  Bloes ,  k  Anvers ,  pour,  k  Anvers  condure  des  contrats 
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d'assurance  pour  la  société ,  encaisser  les  deniers  düs ,  en  donner  quit- 
tance,  etc. 

3.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers  en  date  du 
16  novembre  1882,  pronon^ant  Ia  séparation  de  biens  de  Josèphine-Emma 
Berré,  sans  profession,  d*avec  Gérard-Prosper  Pulincx^  tailleur,  tous 
deux  è  Anvers. 

4.  —  Du  30.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  27  novembre  1882,  par  Thérèse  De 
Uaesj  sans  profession,  contre  son  mari  Jean-Michel  Corluy^  ouvrier,  tous 
deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  30.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  Le  Progrès 
National ,  établie  é.  Paris ,  k  Armand  De  Deken ,  k  Anvers ,  pour  en 
quatité  de  directeur  particulier,  consentir  des  assurances  contre  Tincendie, 
signer  les  polices ,  recevoir  les  primes ,  etc. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  27.  —  Autorisation  donnée  par  Michel  Veneaoen,  diaman- 
taire,  k  Anvers,  k  sa  fiUe  mineure  Anne-Comélie  Venesoen^  pour  faire  le 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Joseph-Augustin  Van  de  Clercky  boutiquier 
et  Claire-FranQoise  Buebus ,  sans  profession ,  tous  deux  è.  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Henri-Jean  Van  Goubergen ,  entrepreneur ,  et 
Jeanne-Marie-Céaarine  De  Luych ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Borger- 
hout. —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Charles-Frangois-Joseph-ChMain  Renard ,  négo- 
cant,  veuf  de  Glémentine-Rosalie-Norbertine  Van  Dyck ,  k  Anvers,  et 
Caroline-Marie-Eugénie-Catherine  de  Crane^  sans  profession,  k  Aertse- 
laer.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Charles  Hermans,  sans  profession ,  et  Jeanne- 
Catherine  Lauwer»  ^  boutiquière ,  tous  deux  k  Boom.  ~  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph  Gensters ,  menuisier ,  et  Roaalie  Ver- 
ëtockt ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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6.  ^  Du  10.  —  Entre  Frangois-Joseph  Moens ,  boutiquier ,  et  Marie- 
Thérèse  Wuyts ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre  Van  der  Aa,  négociant,  et  Marie- Anne 
Wegge y  couturière,  tous  deux  k  Anders.  —  Communauté  unWerselIe. 

8.  —  Du  40.  —  Entre  Louis- Crustave  Hanoghy  voyageur  de  commerce, 
et  Régine  Van Bueren,  cabaretière,  veuvede  Norbert-Augustin  DeRyck, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  des  biens. 

9.  —  Du  41.  —  Entre  Guillaume-Constantin  Mol,  coiffeur,  et  Anne- 
Marie-Catherine  De  Herdt ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

40.  —  Du  45.  —  Entre  Jean-Constantin-Marie  Van  Nylen ,  agent  de 
cbange,  et  Marie- Colette-Patrice  De  Beucker^  sans  profession,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

44.  —  Du45.  •—  Entre  Gustave-Jean-AntoineSiberdt,  tailleur,  et  Marie- 
Thérèse  Lauwrys ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

42.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre-Louis  Van  Ballaer ,  boulanger  et  caba- 
retier, et  Jeanne-Régine  Celis ,  couturière,  tous  deux  k  Ranst.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

43.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Frangois  Luych,  veuf  de  Anne-Catberine 
Schoeters  ,  chef  de  corporation  ,  et  Marie-Thérèse  Jonckheer ,  sans  profes- 
sion ,  veuve  de  Pierre-J ean  Boumans.  -^  Communauté  d'acquéts. 

44.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph-Augustin  Van  Goethem^  k  Anvers,  et 
Clémentine-Isahelle  Struys ,  sans  profession  ,  k  Rieldrecbt ,  —  Commu- 
nauté universelle. 

45.  — |Du  25.  —  Entre  Charles-Guillaume-Frangois  Reinemund ,  négo- 
(iant,  et  Berihe-SopMe-Pauline  Van  der  Stucken ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

46.  —  Du  25.  —  Entre  Alphonse-Frangois  Pauwels ,  magasinier,  et 
Anne-Marie  Bartholomeusen ,  boutiquière,  tous  deux&  Anvers.  —Com- 
munauté d'acquéts. 

Vi.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph-Jacquês  Gebruers  ,  menuisier ,  veuf  de 
4<»  Jeanne-Marie  Lauv^ers,  et  2»  Marie  Callens,  et  Élisabeth  Scheers y 
cabaretière ,  veuve  de  Jean-Fran^ois  Pierre  ,  tous  deux  k  Borgerhout.  — 
Séparëiion  de  biens. 

48.  —  Du  25.  —  Entre  Frangois-Comeille  Dierckx ,  boutiquier  et  négo- 
^iant,  i  Anvers,  et  Marie  Callens  y  servante,  k  Bouchout.  — Communauté 
légaiè. 
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19.  —  Di^  2B,  —  EnXre  Jeaiv-Fran f oi9  Claes,  lapidaire  ,  et  Marie- Fran- 
^oiseffaesty  sans  profession,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Gommunauté 
iimv^rseUe. 

20.  —  Du  30.  —  Entre  Frangois-Jean-Baptiste-Hyacinthe  Rom ,  couf- 
tjer ,  i  Anirers ,  e\  Marie-Hélène-Henrietie  De  Jonge ,  sans  profession ,  è 
S§int-Jo88e-ten*Noode.  —  Régime  exclusif  de  communauté. 

FAILLITES. 

Jngements  dédaratils. 

1. «-  Du  2.  —  Failli :  Ch.  De  KochrSiruyf ^  industriel ,  &  Boom.  —  Juge- 
(XKumissaire :  DhanU.  —  Guraieur  :  Moiana. 

-2.  •*-  Du  7.  <—  Failli  c  J^.-/.  Logmans ,  commiergant,  ^Anvers.  -^  Juge* 
committHiirtt  :  Constant  Pelgtitns.  —  Guraieur :  De  Gottal. 

3.  —  Du  29.  —  Failli :  Eug.  DeLegh ,  plombier ,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
misBaire  :  Montigny.  -^  Gurateur :  A,  Spetten. 

Mois  de  Décembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  r—  Du  i.  —  Ael«  de  société  en  Dpm  collectif  entre  Joseph  The^nifiy 
imprimeur ,  Louis  Van  Keymeulen ,  propriétaire ,  et  Gustapfs  De  Surger 
UiQse ,  néigociapt,  Ayant  pour  objet  Texploitatioa  d'pn  établii|sement  d'irp- 
pcHHeriifi ,  ide  Uthographi^ ,  de  reliure  et  autrea  brancbes  ]|C\eesspire(ir  *-f 
Fwr«»(e  :  J^s,.  Thennis  et  Cp.  —  Siëge  :  i  Anders.  ^  Vqn  Keym^nlen  «^ 
Jh  Swrg^loose  font  apport  ^  tf,  30,0QQ  cli^cun  et  ont  $^u)s  fci  «gjo^tur^ 
60$jMe.  —  Pur^j»  :  9  «l)s ,  è  diater  du  i  décembre  1838> 

2.  T-  J)p  1.  -r  G^rculaire  par  laqaelle  C/}qr/«3  Fof»  den  Drie^che 
et  C^ ,  «LU^pnoe^  <}u'ils  ppnti.nueront  les  ^fiaire^  sqv^  \^  firme  :  Carlos  Y^^ 
den  Uriessch^  fit  <;9, 

3.  •—  Du  9.  —  A«|<e  dd  society  en  nom  collectif  ^tr^  Vqn  Peporgh  ^t 
Peppe^  tous  deux  4  Ahy^s,  «ys^i&t  po^ir  objet  Je  courtage  d*assurancef  en 
gteéra|.  -T7  3iège :  è  Apyers.  -r:  Firme :  Van  Peborgh  et  Pepp^.  — 
Puréie^  20  ap^^ 

4.  TT-  Pj^  9.  TT  4<^ti^  d^  sQci^té  #9  i^fs^  collectif  lentre  Ifeicfa  ^A,  P^ker 
et  L.  Bogaeris ,  tous  trois  &  Anvers  ,  ayi^nt  pour  q^\  la  suite  4^  \^  ^ciéi^ 
Nejifilfk  €i<  pA»  en  c^m^i^^iMd^^s  pc^ssipt  d'efister ,  A  d^der  di|  2Q  qovembre 


—    6^2    — 

1882 ,  et  qui  avaU  pour  but  Texploitation  des  gravures  chimiques  et  I*édi- 
tion  d'ouvrages  illustré.  —  Firme :  Neicla  et  C>ö.  —  Siège :  Anvers.  — 
Les  trois  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  20  ans  k  daler  du 
20  novembre  1882.  —  Capital  de  fr.  20,000. 

5.  —  Du  9.  —  Assemblee  générale  et  dissoluHon  de  lasociété  anonyme 
de:  Compagnie  des  élévaleurs  a  grains  d'Anuers,  établie  è  Anvers. 
Le  bilan  est  approuvé.  La  société  est  dissoute  è  partir  du  27  novembre 
1882.  La  liquidation  se  fera  par  MM.  Édouard  de  Caters  et  Constant 
Janssens. 

6.  — -  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Geo,  Southern  ^ 
ingénieur  ,  et  Wüliam  R.  Fletcher^  employé,  lous  deux  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  fourniture  de  tous  objets  en  fer,  cuivre  ,  étain ,  chaines , 
mécaniques,  machines,  chaudiéres,  aux  navires  et  leur  réparation.  — 
Siége  :  a  Anvers.  —  Firme  :  Southern  et  Fletcher.  —  Les  deux  associés 
ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans. 

7.  —  Du  13.  —  Autorisation  donnéc  par  les  héritiers  de  feu  Charles- 
Hubert  Van  den  Bergh  au  comte  Van  der  Stegen ,  et  k  toute  autre  per- 
sonne  qu'il  désignera  pour  conlinuer  Texploitation  de  TAmidonnerie 
anversoise ,  firme  :  Charles  Van  den  Bergh  &  C»o  et  pour  signer  par 
procuralion. 

8.—  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Balette,  Aernouts  é €"», 
établie  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  partir  du  l^r  décembre  1882. 
—  La  liquidation  se  fera  par  Balette  et  Aemouts, 

9.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  commandite  sirople,  entre  Henri- 
Alhert  De  Bary  et  Frédéric  Lynen ,  tous  deux  négociants  k  Anvers , 
commandites ,  et  le  baron  Éd.  Nottebohm  et  Aug.  Nottebohm  ,  tous  deux 
négociants  k  Anvers  ,  commanditaires ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de 
commission  ;  elle  pourra  également  opérer  pour  propre  compte  en  mar- 
chandises ,  s'mterdisant  seulement  toute  spéculation  en  fonds  publics  et 
actions.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  H.-Albert  de  Bary  8c  O^.  — 
Eenri-Albert  de  Bary  et  Frédéric  Lynen  ont  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  10  ans  et  un  mois.  —  GapiUl  :  Frs,  2,000,000. 

10.  —  Du  21 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Samuel  Polak , 
négociant ,  et  Léonard  Freschen ,  coupeur ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant 
pour  objet  la  confection  et  Ia  vente  d*effets  d'habillement.  —  Siège: 
k  Anvers.  —  Firme  :  Polak  ét  Freschen.  Les  deux  associés  auront  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans. 

11.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Ratte, 
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négociant,  et  Louis  Servais,  employé  de  coramerce  ,  tous  deux  A  Anvers, 
ayant  pour  objet :  Ie  commerce  des  vins  d'Italie.  —  Firme  :  Ratte  et 
C®.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  Ia  signature  sociale. 

—  Durée  :  8  ans. 

12.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société  Jean  Gevers  et  fils  , 
établie  è  Anvers,  pour  Ie  raffinage  et  Ie  commerce  des  sucres.  La  société 
est  dissoute  A  partir  du  34  décembre  1882.  —  La  liquidation  se  fera  par 
Louis  iVetoman -Gevers,  sa uf  pour  les  immeubles  et  ustensiles  dont  la 
réalisation  sera  poursuivie  ou  effectuée  par  Florent  Gevers. 

13.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Jean  Baptiste- 
Joseph  Van  Hooi ,  et  Joseph-Chrétien  Van  Hooi ,  négociants  ,  tous  deux 
A  Merxem ,  ayant  pour  objet  I'achat  et  la  revente  de  toutes  marcban- 
dises,  mais  spécialement  du  pétrole,  du  saindoux  et  du  lard  d*Amérique.  — 
Firme  :  J.etJ,  Van  Hoolfrères.  —  Siè^^e :  A  Anvers.  —  Chacun  des  asso- 
ciés aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  19  décembre  1882  au  31 
décembre  1892. 

14.  —  Du  29.  —  Acte  de  prorogation  de  Ia  société  en  nom  collectif 
Louis  Lemméet  C»,  établie  A  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  pour  un 
ierme  de  trois  années  A  partir  du  Ir  janvier  1883. 

15.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Gigleux,  Mery  etC^ 

—  Gigleux  reprend  Tactif  et  Ie  passif  de  la  société  et  continuera  pour 
compte  propre. 

CIRCULAIRES,  PROGURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d*assurances 
générales  maritimes,  ftuviales  et  terrestres  a  Dusseldorf,  A  Eugène  Van 
den  Wyngaert ,  A  Anvers ,  pour  y  signer  les  contrats  d'assurance ,  faire  les 
encaissements,  en  donner  quittance,  regier  les  avaries,etG. 

2.  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  2  décembre  1882  par  Marie- Joséphine-- 
Adèle  Hanuise ,  sans  profession ,  A  Arlon,  contre  Philippe-Babut  Dumarès, 
capitaine  au  5>ne  regiment  de  ligne ,  A  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Phénix  Autrichien ,  compa- 
gnie d'assurances  A  Vienne  A  Alfred  Bloess^  A  Anvers ,  pour  en  qualité 
d*agent  général ,  accepter  pour  son  compte  des  assurances  sur  transport 
par  mer ,  par  fleuves  ,  etc. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  Deutscher  Lloyd,  Compagnie 
anonyme  d'assurances  de  transports ,   A  Berlin ,  A  il .  Bloess ,  A  Anvers  , 
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povir^  en  qqa]ité  d'afi^ent  général,  accepter  pour  son  cpmpte  d^s  af«si)r^pce$ 
piarilimes ,  par  fleuves  et  de  transports  par  terre^  etc. 

5..  —  Du  8,  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  ciyil  d'Anvers ,  ea 
date  du  30  novembre  1882,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  de  Aforte- 
Thér^e  Gofiay  ^  v^uve  de  Joseph  Scheyns^  négocj^nte^  d'^vec  son  ^ri 
Quillqume  Segébrecht ,  horloger ,  tous  deux  &  An^rs. 

6.  —  Du  13.  —  Procuration  donnée  par  la  Foriuna  fdl^emeine  V&ni- 
cheruriga  Actiën  Gesellsc^afty  a  Berlin,  k  Alfred  BI(bss,  è  Anyer^,  poor 
en  qualité  d'agent  généiral,  y  souscrire  des  assvrances  maritimes,  fijavi^Jes 
et  de  transport  par  terre  etc. 

7.  —  Du  13.  —  Procuration  donnée  par  la  Compq,gn\e  (^nont/me  d'asr 
surances  généro^lts  de  Magdebourg  ,  è  Alfred  Blcess^  k  Anvers ^  ppur  en 
qualité  d'a^ent  général  y  souscrire  des  i^suranc^s  marit^mes ,  fluviales  e^ 
de  transport  par  terre,  etc. 

8.  —  Du  19.  —  Jugenaent  par  défaut  du  tribunal  civil  d'^nvers  en 
date  du  9  décembre  1882  pronon^nt  la  séparation  de  bieips  4^  Thérès^r 
Jpséphine  Von  Overhekey  sans  profession,  d'avec  Jean-Fran^ois-FMiiC 
Olbrechts ,  facteur  en  b^ères,  tous  deux  k  A^vers. 

9.  —  Du  28.  —  Circulaire  du  22  ^écembre  1882  par  laquelle  Wilh. 
j^^randf  informe  que  Richard  Schultz  et  W.  Flech^r^  on^  cess^,  k  partir 
du  15  mars  }882,  de  signer  par  procuration  pipur  8^  ^laison. 

10.  —  Du  30.  <—  Procuration  donnée  par  la  compagnie  Les  Assuranees 
belges ,  établie  k  Bruxelles ,  k  B,  Michiels ,  agent  d'assurances ,  k  Anvers , 
pour  en  son  non^  accepter  tops  ris^^s  d'assuranc^f  ^ntre  l*incendie , 
signer  toutes  pièces  d'assurance  et  de  réassurance ,  etc. 

14.  —  Du  30.  —  Procuration  dooAée  piur  OMM^ae-^ Pierre  eteenlfty 
dénoQiHné  Atf4iu9tiH  Pierre y  agent  de  cbange,  A  Anvers,  A  Alh»rhf^>s^thr 
Marie  GroeXatrs  y  agent  de  ohange^  k  Anvfers,  poi^r  régir,  gérer  ejt 
administrer  ses  affaires  dragen t  4e  cbange  ft«ot  activ.ea»^ntque  pa^ivemei?^. 

AUTORiSAIUONS  DE  FAIQE  LE  COMMËiEVCG. 

1.  »  Du  22.  •—  Autorisation  donnée  par  J.^seph  Vun  Hool^  sans  p^pfi»?» 
siopi ,  k  Anvers,  k  ses  fils  «liAeurs  l»  EdQu^r4  /(99^,  29  fys^pfi Chris- 
tien ,  pour  faire  Ie  eommerce. 

2.  —  Du  10.  -r  Autorisation  donnée  par  Jfios^nfirAfaruf-Hetm^t^e  Swftlt 
veuve  de  Fran^ois-Julien  Van  Hecke,  sans  profesfiioQi  k  Ai>vens^  i^pp^ 
müoieiiir  Arihur-Fran^aU  Van  Beche^  pour  f  «we  l»  ioemmer^.. 


3.  —  Du  29.  —  Autorisation  donnée  par  Edgard  Sohry ,  k  Anvers ,  k 
soQ  épouse  Rosalie  Abts ,  pour  faire  pour  son  propre  compte  sous  la  firme 
Épouse  Sobry-Abts^  Ie  commerce  de  détail. 

4.  —  Du  29.  —  Autorisation  donnée  par  Frangois  Apers ,  négociant ,  k 
Gontich,  &  Augwlin-Comeille'^Fram  Ap«rs^  son  fils  mineur,  pour  faire 
Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Fêlia>-Henri'Lomê  Bermanê ,  brasseur,  etJé^rie^ 
Eltsabeth  Mortêlmans ,  saus  profeRsioa ,  fous  deux  d  Anvers.  —  Gommu- 
nauté  d'acquéts. 

2.—  Du  7. —  Entre  Satnuel  Korpes,  diamantaire,  et  Sara  JiTryn,  épouse 
divorcée,  de  Henri  Wyngaard,  tous  deux  k  Anvers.  ^  Goift«aunaiité 
d'aoquéts. 

3. —  Du  8.—-  Entre  Jetm-Fr^inpoü  CaMtmon,né^oeiant,  et  Lofdse-Marie' 
Martine  Van  den  Bêgmert^  tsne  pr^fesaion ,  tous  deui  è  Galmpthoui.  — 
Gommunauté  legale. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Aloïs  De  Smedt^  meunier,  ö  Anvers  ,  et  Marie- 
lÊélamé  Herrewans ,  v6»ve  de  Fran^ois  Koels ,  meunière  k  Niei.  —  Gom- 
munauté d'aequêta. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Frédérie^Léopold  Verbeeek,  menuisier ,  et  Marie- 
Mathilde  VemHö&f^  servsnte,  tous  deux  k  Niel.  --  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  F^angois- Louis  Somers ,  boutiquier ,  veuf  de 
Antonine  Wylants ,  et  Catherine-Adèle  Mertens ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Ivon-Vital  Janssens ,  facteur  des  postes ,  et 
Clara  Kuyten,  marchande  de  toile,  tous  deuxè  Anvers.  •»  Gommunauté 
legale. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Frangois  Stobbaerts ,  négociant,  veuf  de  Anne- 
Elisabeth  Leeflang ,  et  Barbe-Rosalie  Van  den  Reeck ,  sans  profession , 
tous  deux  a  Borgerhout.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  15.  —  Entre  Édouard-Cosme-Désiré  Antonissen ,  industriel , 
et  Caroline- Marie- Barbe  Croes,  sans  profession,  toujs  deux  k  Anvers. — 
Séparation  de  biens. 

1.  —  Du  16.  —  Entre  Édouard-Georges  Tinchant^  négociant,  et  Marie- 
Léonie  Hoppenbrouwers  ^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 
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11 .  —  Du  38.  —  Entre  Pterre-Jean  Piron ,  boulanger,  et  Ifarte- Wi^ 
heimine  De  Ruysscher^  veuve  de  Jean  Roth ,  boolangère ,  tousdeuxè 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILUTES. 

Jngements  déolarattls. 

4.  —  Du 5.  —  Failli  :  Ludwig  Schivartz,  cafetier,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  G.  Dhanü.  —  Gurateur  :  Willeme. 

2.  —  Du  6.  —  Failli :  Willem  Kaetelholn,  hótelier^  k  Anvera.  —  Juge- 
commissaire  :  Dhanis,  —  Gurateur  :  De  Gottal, 

3.  —  Du  7.  —  Failli  :  Alexandre  Van  Son ,  négociant»  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  C.  Goemaere,  —  Gurateur  :  Willenu. 

4.  —  Dn  8.  —  Failli  :  Nolting  Steiger^  cabaretier,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  G.  De  Wever,  —  Gurateur  :  O.  Pinnoy, 

5.  —  Du  19.  —  Failli  :  Jos.  AuguUinus ,  négociant,  k  Boom.  —  Juge- 
commissaire  :  C.  Goemciere,  —  Gurateur :  Dyhmans, 

6.  —-  Du  21.  —  Failli :  J.-B.-C.  Van  der  Af ersc A- JlleHen<,  horticulteur, 
è  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Montigny.  —  Gurateur:  A,  Van  Zuylen. 

7.  -*  Du  21 .  —  Failli  :  E,  Leys-Ryssack ,  commercant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  G.  Dhaniê,  •—  Gurateur  :  A.  Maeterlinck. 

8.  »  Du  30.  —  Failli  :  JeanrBaptiste  De  Vriendt ,  charron,  k  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  G.  De  Wever.  —  Gurateur :  P.  Van  de  Velde, 

Goncordat. 

1.  —  Du  29.  —  Faillis:  Van  Bladel  et  Nockels^  négociants  enbois. 
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